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COMMERCE  DES  BOIS  CARRÉS, 


(MPENTE,  SCIA6E  ET  CHABR01A6E  KÉ«, 


^•UR  Ii'APPROVIftlOmnEHaBlVT  BE  PJAIS 


CODE 


COMMERCE  DES  BOIS  CARRÉS, 

CHARPENTE,  SCUGE  ET  CHAMOIACE  MM, 

p»m  t.'Arrwv¥Eta0X!ŒMEsile  de  paris. 


deUVlOe,  Ediu.DécliratioDS,  Lettres-Pstenies,  Ordonnances,  Lois, Décr«u,Arr#U«, 
OrdonuaiiMi  de  PoUcc,  Décisloui  et  InstrucUonB  de  la  Direclion  générale  dei  Ponti-et- 
CbioMéH,  et  de  l'Adminùlratloo  de  l'Octroi,  Arrf  tendes  PréfeU,  Jugemenli  desTribu- 
iNn.  Arrtu  de  Coure  Bajalei,  Uélibéralioni  du  Constll  Huniclpal  de  Paria,  etc., 


It!  COaHERCE    DES   BOIS  C&KHÉS ,    CHAKPENTB ,   SCIA.GB   ET   CHABBOTtNAGÏ 
B^NIS,    POITH    L'APPKOVISIO>CIIBMB^T    DE    PAEIS  ; 


0re£^c    Jllbo 


Dtlégn^  de  ta  Compagnie  dei  mirchanili  de  buîi  carrëi  de  Paru,  el  Membre 
du  Coiueil  Gtntf >1  de  la  Seine,  el  Municipal  deParii. 


Chez  DAUVIN  et  FONTAINE,  libeaiebs, 

35,  PASSAGE  DBS  F 

1840. 
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C'est  à  mon  père,  Martin-Ferdinand  MOREAU, 
Syndic  honoraire  d€  commerce  des  rois  carrés  de 
Paris  ^  Memrre  du  conseil  général  du  commerce, 
Censeur  de  la  Banque  de  France,  dont  j'ai  été  depuis 
Tingt-cinq  ans  et  Télève  et  le  collaborateur,  que  j'offre  un 
faible  hommage  de  ma  reconnaissance,  en  lui  dédiant 


IV 


cet  ouyrâg^c^  tribut  bien  lëg^itime,  comme  fils  et  comme 
marchand  de  bois,  envers  celui  qui,  après  avoir  rëor- 
gpanisé  en  1817  sur  de  nouvelles  bases  la  Compagnie 
des  bois  carrés ,  après  avoir  puissamment  coopéré  en 
1821  à  la  réunion  des  quatre  commerces  de  bois  et 
charbons,  fut  pendant  longues  années  le  délégué  le 
plus  dévoué  aux  véritables  intérêts  de  sa  compagnie, 
dont  il  plaça  toujours  en  première  ligne  l'honneur  et 
la  considération,  et  dont  il  rehaussa  toute  l'importance 
par  l'étendue  de  ses  lumières,  et  l'élévation  de  ses 
idées  commerciales. 


Mai  1S40. 


Frédéric  MOREAU. 


^mnUlIfvopûfs*  ' 


«(  Il  est  de  principe,  a  dit  M.  DupiN  (a),  que  personne 
>»  riest  censé  ignorer  les  lois  :  ce  qui  suppose  que  tout  le 
n  monde  peut  aisément  les  connattre. 

»  Cependant,  il  est  de  fait  que  la  plupart  de  nos  lois 
M  sont  ignorées,  et  qu^il  n*existe  pas  de  recueil  complet  où 
))  Ton  puisse  recourir  avec  la  certitude  de  les  j  trouver. 

»  .....  Sous  Louis  XII ,  François  I"  ,  Henri  IV, 
»  Louis  XIV,  Louis  XVI,  c'est-à-dire  sous  nos  meilleurs 
»  et  nos  plus  grands  Rois,  il  n'y  a  pas  de  collection  où 
»  Ton  ait  pris  soin  de  les  recueillir,  et  où  Ton  puisse  es- 
u  perer  de  les  rencontrer. 

))  Et  pourtant,  ces  lois  sont  précisément  celles  qui  ont 
n  été  portées  dans  les  plus  beaux  temps  de  la  monarchie, 
»  qui  nous  ont  tirés  ducahosdela  barbarie,  qui  ont  réglé 

(a)  Avant-propos,  Code  du  commerce  de  bois  et  de  charbon,  1817. 
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»  toutes  les  parties  de  radministration,  qui  sont  le  plus 
»  rapprochées  de  nos  usages  actuels,  et  qui,  par  leur 
»  sagesse,  ont  le  mieux  mérité  d'être  en  honneur  et  ea 
»  observation. 

»    lly  SL  donc  une  foule  d'Ordonnances ,  Edits  y 

»  Déclarations,  Lettres-Patentes,  d'Actes  législatifs  de 
»  toute  espèce,  qui  sont  tombés  dans  Toubli,  et  par  suite 
»  en  désuétude,  parce  qu^on  a  cessé  de  les  invoquer  par 
»  rimpossibilité  où  Von  s'est  trouvé  de  se  les  procurer. 

)> S'ilestdifBcilede  se  procurer  les  lois  générales, 

»  qu'on  juge  de  Tembarras  de  se  procurer  les  réglemens 
))  spéciaui^. 

»  A  défaut  de  livres  qui  les  renferment,  il  faut  aller 
»  fouiller  dan»  les  registres  des  anciennes  Cours,  calculer 
»  que  tel  Edit  a  dû  être  enregistré  au  greffé  de  telle  Juri- 
»  diction,  que  les  papiers  de  ce  greffe  ont  été  transportés 
»  dans  tel  ou  tel  Dépôt,  et  aller  à  la  chasse  des  lois  à  tra- 
»  vers  la  poussière  des  Archives. 

»  Mais  quel  plaideur  est  capable  de  cette  recherche? 
»  Quel  magistrat  Fentreprendra  par  zèle  pour  la  justice? 
V  Quel  avocat  même  aura  )p  temps  et  la  patience  de  s'y 
»  livrer  pour  une  seule  affaire  particulière? 

» Autrefois,  il  y  avait  encore  un  remède  au  mal  : 

»  on  savait  bien  que  les  mêmes  hommes  ne  sont  pas  égale- 
y  ment  capables  de  tout,  et  que,  si  leurs  connaissances  ne 
»  laissent  rien  à  désirer  sur  quelques  points  donnés,  elles 
»  sont  nécessairement  en  défaut  sur  beaucoup  d'antres. 
»  A  côté  des  grands  tribunaux,  il  y  arait  des  tribunaux 
-»  d'exception,  pour  les  matières  de  Finances^  pour  le& 
)>  Eaux  et  Forêts ^etc.  y  et  notamment  (pour  rentrer  dans 
)»  notre  sujet)  il  y  avait  la  Juridiction  de  tHôid-de-Ville^ 
))  chargée  spécialement  de  la  connaissance  *de  toutes  les 
D  affaires  concernant  le  commerce  de  bois  et  de  toutes  les 
31  opérations  y  relatis^es. 
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»  Or,  dans  ces  juridiotions  exceptionnelles»  où  Ton 
»  s'occupait  exclosÎTement  d'une  même  espèce  d'affaires, 
»  il  j  ayait  un  fonds  de  lomiëres,  une  tradition  de  con- 
D  naissances,  tels  qu'aocun  détail  n'était  négligé,  aucune 
»  loi  inconnue,  aucun  principe  de  la  matière  oublié. 

»  Tout  cela  n'existe  plus.  Les  mêmes  juges  connaissent 
»  de  ioutj  mais  certes  ne  connaissent  pas  tout. 

»  Il  serait  donc  bien  à  désirer  que,  jusqu^à  ce  que  l'on 
»  puisse  jouir  de  la  grande  et  belle  Collection  des  Ordon- 
»  nances  qui  se  continue,  mais  qui  ne  sera  achevée  que 
»  dans  cent  ans,  chacun  de  son  coté  mit  la  main  a 

»    l'oeuvre,  SELON  qu'il  Y  ESt  APPELÉ  PAR  SON  GOUT  ET 
»   SA  POSITION. 

»  Quel  bien,  en  effet,  ne  résulterait  pas  pour  le  public, 
)>  d'un  certain  nombre  de  Recueils  particuliers,  qui,  bien 
»  que  dépourvus  de  caractère  officiel  et  sans  autre  recom- 
»  mandation  que  l'application  que  leurs  auteurs  y  au- 
9  raient  donnée,  offriraient,  sur  chaque  matière,  un  Code 
»  des  lois  qui  s'y  rattachent  spécialement  ?  » 

Telle  est  la  cause,  telle  est  l'origine  de  cet  ouvrage. 

Pénétré  de  la  justesse  des  observations  de  M.  DupiN 
et  comprenant  toute  leur  portée,  j'ai  voulu  répondre  à 
son  appd.  Fils  du  doyen  des  marchands  de  bois  carrés, 
esïtxé  fort  jeune  dans  ce  commerce  où  j'étais  appelé  par 
mes  goûts  et  par  mes  affections,  j'ai  pu  puiser  à  bonne 
source  les  connaissances  qui  m*étaient  nécessaires  pour 
composer  ce  recueil. 

Tai  cru  longtemps,  comme  beaucoup  de  monde,  qu'il 
n'avait  jamais  existé  de  Règlements  sur  le  commerce  des 
bois  carris^  parce  que  les  Édits,  Ordonnances  y  relatifs , 
étaient  tombés  dans  l'oubli^  par  suite  de  l'impossibilité  où 
l'on  se  trouvait  de  se  les  procurer.  Aucune  industrie 
pourtant  n'a  eu  et  n'aura  jamais  plus  besoin  de  la  protec- 
tion des  Lois,  surtout  à  une  époque  où  les  travaux  publics 
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ont  pris  un  si  vaste  développement  j  et  où  rétablissement 
des  chemins  de  fer  recevant,  grâce  aux  encouragements  de 
TEtat ,  une  vive  et  féconde  impulsion,  va  consommer  une 
prodigieuse  quantité  de  bois  de  charpente. 

Approvisionnement  de  première  néi^essité  pour  la  Ca- 
pitale ,  approvisionnement  difficile ,  le  commerce  des  bois 
carrés  a  dû  de  tous  temps  inspirer  le  plus  vif  intérêt  aux 
gouvernements  et  motiver  de  leur  part  des  Ordonnances 
particulières ,  des  Règlements  spéciaux  :  telle  était  notre 
profonde  conviction,  en  regard  des  besoins  réels  que 
nous  ressentions  chaque  jour  \  cat  un  commerce  tout-à- 
fait  analogue ,  et  par  son  importance  comme  approvision- 
nement de  Paris ,  et  par  les  difficultés  qui  Tentourent , 
n^avdit  jamais  cessé  d'éveiller  Tattention  du  Législateur-, 
nous  voulons  parler  du  commerce  de  bois  à  brûler.  En 
effet,  le  Recueil  que  nous  devons  à  M.  Dupin  ,  sous  le 
titre  de  Code  du  commerce  de  bois  et  de  charbon^  était  rem-» 
pli  d'une  foule  d^Ordonnances ,  Édits,  Déclarations, 
Lettres-Patentes  et  d'autres  Actes  Législatifs  remontant 
aux  temps  les  plus  anciens  et  arrivant  jusqu'à  nos  jours. 

Ce  Code  démontrait  que  pour  vaincre  et  surmonter  les 
nombreux  obstacles  qui  Ste  présentent  à  chaque  pas ,  de-> 
puis  le  lieu  de  production  jusqu'à  la  Capitale,  TAdminis* 
tration  était  toujours  intervenue,  soit  pour  faciliter 
Vexploitation  et  le  charroi  \  soit  pour  procurer  des  ports 
convenables ,  en  autorisant  V occupation  ^  ç'est-à-dire  le 
dépôt  et  Fempilage  des  bois  sur  les  terres ,  prés  ou  héri- 
tages bordant  les  ruisseaux  ou  rivières,  le  tout  moyennant 
indemnité  raisonnable-,  soit  pour  assurer  la  liberté 
de  la  navigation ,  en  réglant  le  passage  des  trains  dans 
les  vannes  et  pertuis  des  moulins  ,  et  en  fixant  le  prix  et 
la  durée  des  flots  *,  soit  enfin  pour  protéger  le  repêchage 
des  bois  épaves ,  fournir  des  gares  assurées  aux  abocd^. 
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de  Paris ,  réserver  des  ports  de  débarquement  faciles , 
et  réglementer  même  Tintérieur  des  chantiers. 

Le  Code  de  M.  Dupin  nous  offrait  en  outre  la  preuve 
évidente  de  la  sollicitude  constante  des  gouvernements* 
pour  la  compagnie  des  marchands  de  bois  à  brûler  :  nous 
disons  compagnie  y  car  dès  le  temps  le  plus  reculé  il  y  a 
toujours  eu  nécessité  pour  les  marchands  composant  ce 
commerce,  de  se  réunir  dans  un  intérêt  commun,  poiir 
faciliter  et  rendre  possible  le  flottage  des  bois  quHIs  vont 
chercher  péniblement  dans  des  forôts  éloignées,  et  qu'ils 
font  transporter  à  grands  frais  sur  des  ruisseaux  et  des 
rivières  souvent  non  navigables.  Cette  réunion  forcée 
avait  toujours  eu  pour  but  d'établir,  régler,  ordonner  et 
répartir  des  dépenses  et  des  charges  qu'il  serait  impos^- 
sible  de  supporter  isolément  -,  et  de  temps  immémorial 
cette  compagnie  fut  reconnue,  autorisée  et  protégée  par 
TAdministration. 

Mais,  dans  Fouvrage  de  M.  Dupin^  Code  complet  et 
spécial  pour  le  commerce  des  bois  à  brûler  et  charbons, 
on  ne  trouvait  pas  ce  qui  devait  exister  concernant  le 
ctmunerçe  des  bois  carrés ,  dont  Fimportance  est  incon- 
testable aussi  pour  la  provision  de  Paris  ;  et  cependant 
les  mêmes  besoins  se  faisant  également  sentir,  là  même 
protection  devait  lui  avoir  été  assurée ,  puisqu'il  y  a  ana- 
logie complète  entre  ces  deux  commerces. 

Ces  deux  espèces  de  marchandises ,  bois  à  brûler  et 
bois  carrés ,  croissent  ensemble ,  tombent  au  même  mo- 
ment, sont  exploitées  et  transportées  simultanément. 

Rendues  sur  des  ports  publics ,  elles  sont  empilées 
sur  les  mêmes  terres,  Fune  à  côté  de  Fautre,  et  sont 
gardées  par  des  agents  communs. 

Bientôt  elles  sont  flottées,  et  les  moyens  employés  pour 
l'une  sont  applicables  à  Fautre.  Mais  avant  de  quitter  le 
port|  il  faut  se  procurer  à  grands  frais  des  flots  artificiels 


qui  j  nécessaires  ao  bois  à  brûler^  sont  également  indis- 
pensables aax  bois  carrés. 

En  cours  de  navigation  y  chacun  veille  à  sa  marckan- 
'dise  par  des  gardes-rivières  spéciaux  à  chaque  espèce  de 
bois. 

Enfin  ^  arrivés  à  Paris,  chaque  commerce  a  son  lieu  de 
garage  distinct ,  mais  alors  les  besoins  et  les  dangers  ré-* 
clament  des  moyens  semblables  de  conservation.  Des 
cordes,  des  bachots,  des  agrès  et  un  nombreux  personnel 
deviennent  indispensables  dans  un  intérêt  général. 
.  Il  était  donc  impossible  que  Ton  eut  réglementé  un  de 
ces  deux  commerces  sans  s'être  occupé  de  l'autre.  Tel  a 
été  le  but  de  mes  recherches,  et  j'ai  la  satisfaction 
d'avoir  trouvé  et  recueilli,  sur  la  matière  des  bois  carrés ^ 
des  Ordonnances ,  Edits ,  Arrêts,  Déclarations,  Lettres-* 
Patentes,  Sentences  et  Actes  Législatifs  qui  prouvent  que 
ce  commerce  a  toujours  été  Fobjet  de  la  même  sollicitude 
de  la  part  du  gouvernement. 

Ayant  pu  apprécier  les  services  qu'a  rendus  Tou* 
vrage  de  M.  Dlpin  au  commerce  des  bois  à  brûler, 
en  faisant  connaître  à  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs, 
en  prévenant  une  foule  de  difficultés  et  de  contestations , 
et ,  au  besoin ,  en  arrivant  même  en  aide  à  la  justice , 
j'ai  Tespoir  que  ce  Recueil  sera  de  quelque  utilité  pour 
le  commerce  des  bois  carrés,  non-seulement  pour  le 
coinmetce  de  Paris,  mais  aussi  pour  celui  de  Province. 
En  effet,  les  exploitants  et  les  marchands  forains  re- 
connaîtront ,  dans  de  nombreuses  Ordonnances  qui  leur 
sont  applicables,  que  leurs  intérêts  n'ont  jamais  été  sé- 
parés de  ceux  du  commerce  de  Paris ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  en  général,  les  charrois,  les  empir- 
lages  et  occupations  sur  le  bord  des  rivières,  les  servitudes 
imposées  aux  meuniers,  le  flottage,  la  navigation,  le  re- 
pêchage des  bois  et  le  garage  aux  abords  de  Paris. 
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Ils  trouTeroQt  aussi  ce  qui  a  rapport  aux  usages  dans 
le  commerce  (car  les  usages  deviennent  pour  ainsi  dire 
des  lois)  ',  ils  auront  sous  les  yeux  la  loi  du  4  juillet  iSSy, 
relative  au  système  décimal»  et  tout  ce  qui  traite  du 
nouveau  mode  de  mesurage  des  bois  carrés  et  de  leur  ex- 
ploitation, en  confarmité  de  ce  nouveau  système.  Puis- 
sent le  rapprochement  et  la  comparaison  de  toutes  les 
opinions  émises  sur  ce  sujet ,  et  la  méditation  que  Ton 
pourra  en  faire,  contribuer  à  aplanir  bientôt  les  dissi- 
dences pénibles  qui  se  sont  élevées,  pour  le  mesurage  des 
bois,  entre  les  commerces  de  Province  et  de  Paris,  et  les- 
entrepreneurs  du  département  de  la  Seine  ! 

Quant  au  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,*  il  verra 
qu'aux  1 1',  1 2*,  i3%  i4*  et  i5*  siècles,  son  titre  générique 
était  commerce  de  bois  merrain  ;  que  pendant  trois  cents 
ans,  de  i4i5  à  178 5,  toutes  ses  opérations  ont  été  con- 
centrées dans  l'île  Louviers,  spécialement  affectée  au  dé- 
chargement et  à  la  vente  des  bois  de  charpente,  sciage  et 
charronnage. 

Il  apprendra  avec  intérêt  sans  doute,  l'origine  de  sa 
compagnie  qui  remonte  au  mois  d'août  1690,  ainsi  que  le 
prouve  un  Edit  de  Louis  XIV,  <t  autorisant  la  réunion  de 
»  soixante  marchands  de  bois  à  bâtir  dans  la  ville  et  fau- 
»  bourgs  de  Paris  ^  laquelle  réunion  devra  contribuer  à 
»  rendre  les  magasins  mieux  fournis  et  à  diminuer  le  prix 
»  de  la  marchandise  -,  le  même  Edit  autorisant  ces  mar-> 
»  chauds  de  bois  à  faire  corps  et  communauté  entre  eux, 
»  à  choisir  et  élire  annuellement  des  syndics,  à  dresser, 
»  des  statuts,  tels  qu  ils  aviseront  pour  établir  un  bon 
yt  ordre  dans  leur  négoce  et  profession,  lesquels  statuts, 
»  dressés  de  Tavis  des  prévôt  des  marchands  et  échevina 
»  de  la  ville,  seront  présentés  pour  être  homologués  par 
)>  le  roi  en  son  conseil  d'État.  »  . 

On  trouvera  à  la  date  dli'5  octobre  1772  une  nouvelle 
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organisation  de  la  compagnie  des  marchands  de  bois  car* 
rés,  homologuée  par  le  bureau  de  la  ville  sur  les  conclu'^ 
siens  du  procureur  du  roi  -,  des  syndics  furent  alors  nom- 
més pour  gérer  les  affaires  de  la  communauté,  ordonner 
toutes  les  dépenses  communes ,  faire  acquisition  de  cor- 
des, bachots  et  autres  agrès,  nommer  des  employés,  des 
agents  nécessaires  pour  établir  un  ordre  dans  les  ports  du 
haut,  sur  les  rivières,  à  TeiFet  d*y  maintenir  la  sûreté  des 
marchandises,  faciliter  les  flottages ,  éviter  la  confusion, 
repécher  et  sauver  les  bois  entraînés ,  et  faire  face  au 
paiement  de  toutes  ces  dépenses  aumoyen  et  une  cotisation 
annuellement  votée  en  assemblée  générale  des  marchands^ 
dûment  convoqués  ,  et  devenant  loi  pour  les  absents.  Ces 
dépenses,  indispensables  dans  un  intérêt  général,  onttou- 
jours  reçu  la  sanction  de  l'autorité,  et  les  opposants  au 
paiement  (  bien  rares  il  est  vrai)  y  ont  été  contraints,  au 
besoin,  par  des  Sentences  du  bureau  de  la  ville,  et  Arrêts 
du  Parlement,  que  nous  avons  rapportés. 

Nous  avons  complété  Thistorique  de  la  compagnie  des 
bois  carrés,  en  insérant  la  dernière  organisation  qui 
eut  lieu  le  29  avril  1817,  par  les  soins  de  nos  contempo- 
rains, et  fut  homologuée  le  23  août  suivant  par  le  Mi- 
nistre d'Etat,  Préfet  de  police;  c'est  celle  qui  nous  régit 
aujourd'hui. 

On  reconnaîtra  donc  facilement  qu'à  toute  époque  le 
commerce  des  bois  carrés,  à  F  instar  de  celui  des  bois  à 
brûler,  fut  placé  en  première  ligne  comme  concourant 
à  la  provision  de  Paris.  Une  foule  d'Ordonnances,  Edits, 
Arrêts,  Règlements,  Sentences ,  ont  pour  bqt  de  faciliter 
l'exploitation,  le  charroi,  le  flottage,  le  garage,  le  dé- 
chargement et  la  vente  des  bois  de  charpente ,  sciage  et 
charronnage. 

Un  point  fort  important  aussi,  qui  n'a  jamais  fait  doute 
pour  le  bois  à  brûler,  mais  ^tii  a  donné  lieu  à  de  iré- 
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qaentes  difficultés  pour  les  bois  carrés^  c'est  le  droit  JT oc- 
cupation, c''est-à-dire  la  faôulté  de  déposer  sur  les  terres, 
prés  et  héritages  bordant  les  ruisseaux  et  rivières,  les 
bois  arrivant  des  forêts  y  dépôt  indispensable  avant  le 
chargement  ou  le  fiottage. 

Aujourd'hui  ce  droit  d'occupation  ne  saurait  plus  être 
contesté  pour  les  bois  carrés ,  car  de  nombreuses  pièces, 
contenues  dans  ce  recueil,  prouvent,  jusquà  l'évidence, 
que  ce'  droit  à  toujours  été  également  reconnu  pour  les 
deux  commerces. 

L'ordonnance  de  1672,  chapitre  17,  dont  Varticle  i4 
traite  du  permis  de  prendre  des  terres  pour  faire  amas  des 
bois,  a  pour  intitulé  :  chapitre  concernant  la  marchan- 
dise de  bois  neuf,  flotté  et  iouyrages\  il  doit  donc  néces- 
sairement concerner  le  bois  carré  comme  le  bois  à  brûler. 
Le  même  article  i4  fixe  à  raison  de  tant^â^r  corde  le 
prix  à  payer  pour  Foccupation  des  terrains,  et  c'est  ce 
mot  corde  qui  semblait  exclure   l'application   au  bois 
carré.  Mais  le  mot  corde  doit  s^entendre  des  deux  sortes 
de  bois.  Je  pense  Tavoir  prouvé  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  en  rapportant  des  documents  antérieurs  et  pos- 
térieurs à  Tordonnance  de  1672,  où  les  droits  imposés 
aux  bois  carrés,  pour  les  mesureurs,  inspecteurs,  déchar- 
geurs et  même  pour  les  contrôleurs  des  droits  d'octroi, 
sont  souvent  établis  à  raison  de  la  voie  de  bois  *  {les  huit    *  voyes  ù  la 
voies  faisant  le  cent  de  charpente) ,  composée  pour  la  char-  tière*,  le'  mot 
pentede^uatorzefo&ViB5à/a  t;ote;pour  les  planches,  de  cent 
quatre  toises;  pour  les  lattes,  de  cent  quatre  bottes;  pour  les 
étaux  de  hêtre,  de  dix  toises  et  demie  à  la  voie,  etc.,  ete. 
Une  corde  étant  alors  composée  de  deux  voies  de  bois, 
il  me  semble  «évident  que  le  mot  corde  comprenait  les 
deux  espèces  de  marchandises.  Si  l'on  voulait  en  eifi^t 
aujourd'hui  rédiger  une  ordonnance  traitant  la  même 
matière  que  celle  de  1672,  on  se  servirait  4e  la  désigna- 
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tion  de  stère  ou  décastère^  qui  selrÂÎt  cet*lainement  appli- 
cable aux  bois  à  Brûler  et  à  œuvrer. 

Du  reste,  dans  de  nombreuses  Sentences  que  je  cite 
à  leur  date,  le  bureau  de  la  ville,  faisant  application  des 
Edits  et  Ordonnances  du  Roi  et  des  Arrêts  du  Parlement, 
n^établissait  aucune  distinction  entre  les  deux  commerces, 
les  considérant  Tun  et  Tautre  comme  concourant  à  la 
provision  et  fourniture  de  la  ville,  et  comme  pouvant  en 
conséquence,  au  même  titre,  occuper  les  terres,  prés  et 
héritages  le  long  des  rivières,  etc.. 

Par  tous  ces  documents,  j*ai  voulu  constater  pour  le 
commerce  des  bois  carrés ,  moins  le  prix  à  payer  pour 
Toccupationque  le  droit  de  dépAt,  en  indemnisant  les  pro- 
priétaires raisonnablement  et  selon  Tusage. 

Ce  recueil  eût  été  incomplet  si  je  n'avais  pas  donné 
une  place  à  Tinstilution  si  nécessaire  àes  jurés- compteurs 
et  des  gardes'ports  ;  dans  le  Code  de  M.  Dupin  on  trouve, 
il  est  vrai,  les  Edits,  Lettres- Patentes  et  Ordonnances  an- 
ciennes qui  ont  institué  ces  agents ,  mais  j'ai  cru  quMl  était 
indispensable  aussi  de  rapporter  les  instructions  modernes 
qui  tracent  les  devoirs  de  ces  employés.  C^est  en  se  péné- 
trant bien  des  obligations  qu*elles  leur  imposent  qu^ils 
conserveront  toute  Tautorité  que  leur  a  donnée  la  loi,  et 
qu'en  maintenant  Tordre  sur  les  ports,  ils  continueront  de 
rendre  de  véritables  services  au  commerce  en  général,  et 
en  particulier  à  Tapprovisionnement  de  Paris. 

A  côté  de  ces  devoirs  qu'ils  ont  a  remplir,  j*ai  voulu 
leur  faire  connaître  les  droits  qui  leur  appartiennent, 
pour  faire  respecter  en  toute  occasion  le  caractère  public 
dont  ils  sont  revêtus,  et  assurer  les  rétributions  qui  leur 
sont  dues.  J^ai  donc  soigneusement  recueilli  dans  les  ar*- 
rondissements  d'approvisionnement  en  bois  pour  la 
Capitale,  et  auprès  de  tous  les  greffes,  depuis  les  tribu» 
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naux  de  justice  de  paix  jusqu'aux  Cours  Royales,  tous  les 


Jagemenls  et  Arrêts  intervenus  sur  cette  matièrei  afin  que, 
le  cas  échéant,  les  jurés-compteurs  et  gardes-ports  aient 
sous  les  jeux  la  jurisprudence  établie  et  les  moyens  d'ob- 
tenir ^/Djnpte  et  bonnt' justice. 

Il  était  utile  aussi  de  rappeler  tout  ce  qui  concerne  le 
service  du  repêchage  des  bois  carrés  effondrés  ou  épaves, 
de  faire  connaître  la  ligne  de  conduite  que  doivent  tenir 
les  gardes-rivières  chargés  de  ce  soin,  ainsi  que  les  attri* 
bâtions  de  ces  agents,  dont  le  service  est  si  important. 

Tai  inséré  très  exactement  toutes  les  décisions  éma-- 
nant  de  la  Direction  générale  des  Ponts-et'-Chaussées,  dé- 
cisions d'un  si  haut  intérêt  pour  le  commerce  des  bois, 
la  liberté  de  la  navigation  et  Tapprovisionnement  de  la 
Capitale. 

La  perception  des  droits  d'octroi  occupant  une  place 
considérable  dans  le  commerce  des  bois ,  j*ai  dû  rappor- 
ter les  arrêtés  et  décisions  sur  cette  matière. 

En  résumé,  ayant  eu  en  vue,  pour  le  commerce  des  bois 
carrés,  le  même  but  que  M.  DupiN  pour  le  commerce  des 
bois  à  brûler,  j^ai  dû  adopter  le  mime  titre^  suwre  le  même 
ordre  chronologigue y  le  même  classement  des  matières; 
enfin  j*ai  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  rendre 
ce  Code  complet  et  d*un  usage  commode. 

Il  me  reste  un  devoir  de  reconnaissance  à  remplir 
envers  M.  Dupin.  M'accueillant  avec  Tintérêt  qu^il  porte 
à  tout  ce  qui  touche  au  commerce  des  bois,  dont  il  a  été 
longtemps  le  Conseil,  il  fut  le  premier  à  m^écouter  avec 
bienveillance,  et  à  m'encourager  dans  la  tâche  que  je 
voulais  entreprendre.  Sans  doute  ce  travail  eût  été  au- 
dessus  de  mes  forces,  si  son  Code  des  bois  et  charbons  n'a- 
vait pas  été  constamment  sous  mes  yeux,  pour  me  tracer 
ma  route,  me  guider  et  m^indiquer  les  nombreuses  sources 
où  je  devais  aller  puiser  les  documents  qui  m'étaient  nc-^ 
cessaires. 


Que  M .  LegraNd,  sous-secrétalred'Etat  des  tfavaut  pu-' 
blics,  chargé  de  la  Direction  générale  des  Ponts-et-Ghaus-' 
sées ,  me  permette  également  de  lui  témoigner  ma  vive 
gratitude  pour  l'intérêt  tout  particulier  qu'il  a  bien  voulu 
accorder  à  mes  recherches,  en  agréant  la  communication 
de  chaque  feuille  aussitôt  qu^elle  paraissait,  et  en  suivant, 
pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  la  marche  de  mon  travail.  C'est 
une  occasion  toute  naturelle  aussi  de  lui  témoigner,  au 
nom  du  commerce  des  bois  carrés,  notre  profonde  recon-* 
naissance ,  pour  la  protection  dont  il  n'a  cessé  d'honorer 
notre  compagnie,  protection  qui  est  une  preuve  de  sa  solli- 
citude éclairée  pour  Tapprovisionnement  de  la  Capitale. 

Je  termine  en  adressant  mes  remerctments  à  M.  Des- 
CURES ,  l*un  des  régisseurs  de  Toctroi ,  pour  les  précieux 
renseignements  qu  il  a  eu  Tobligeauce  de  me  fournir,  et 
aux  employés  des  bibliothèques  du  Roi ,  de  la  Ville  et 
de  TArsenal ,  du  dépôt  des  Archives  judiciaires  et  du 
Domaine,  et  des  bureaux  de  la  préfecture  de  police,  pour 
leur  empressement  à  me  donner  tous  les  secours  et  toutes 
les  indications  dont  j'ai  pu  avoir  besoin. 
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XIII*  SIÈCLE. 

De  la  coatome  des  yans,  chasiers,  corbeilles^  corbeillona^ 
escritiSy  doies^  mirieny  fourches^  fléaux^  etc. 
•  • 

Tous  ceux  qui  «n^eut  à  Fam  >  vaos,  chasiers,  corbeilles, 
corbeillons  ou  escrios,  pour  vendre ,  doivent  au  roi  une  fièce  de 
leurs  œuvres ,  etc. 

Si  cehif  tjoi  apporte  de  ces  «hoses  ii*en  apporte  qu'une ,  il  ne 
doit  rien ,  s'il  déclare  qu'il  n'en  a  plus  à  Paris. 

La  cbazretée  des  cloi(^  à  échafauder  de  tout  mirien  a  dolee» 
dûîl  «0  4eeàet  de  droit. 

Ne  doit  aucun  droit  le  chevron  doté, 

(Extrait  du  livre  des  Métiers,  d'Etienne  llolleao. 
Aivbivos  dtt  oroyaiune,  ^eeUoH  »dmi>Wai>*f.) 

Nocâ.  Xîelle  pièoe,  par  son  «ndewMbè  et  par  rintéffèt  ^  s'attadie 
aux  nota  $iiianni  a  mmae  {Ms  à  i^atmitter,  à  raboter,  4  «livrer)» 
devait  avoir  le  premier  rang  dans  ce  recueil  ;  noas  avons  fmatsé  aussi 
qu'il  liait  ntbcessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  la  significa^ 
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tion  du  mot  mibibn,  qu'on  trouvera  souvent  reproduit  dans  les  ordoYi*- 
nances  qui  suivent. 

Mbrbain,  lURRBiN,  HBRBiBN,  boU  de  ckarpetUe  et  de  conslruetwnj 
termes  usités  dans  les  11%  12%  13%  14*,  15«  et  16«  siècles. 

(Glossaire  de  la  Langue  romane,  ou  Signification  des 
Mots,  par  Roquefort,  IdOB,  t.  2,  p.  175.) 

Gbos  MBBBiBN,  bois  à  bâtir  ou  pour  ouvrages. 

(Traité  de  la  Police,  Delamarre,  t.  3,  p.  844.) 

MiRiBN  ou  MBRRiBN  A  DOLBR^  bols  à  raboter. 

(Règlements  sur  les  Arts  et  Métiers  de  Paris,  au 
13«  siècle,  connus  sous  le  nom  du  Livre  des 
Métiers,  d'Etienne  Boileau,  publiés  en  1837,  par 
Depping,  p.  323.) 

Gharpbntibbs  bn  HBRRBiN.  Saint  Louis  avait  attribué  à  son  premier 
charpentier  le  titre  de  général  de  la  charpenterie,  avec  inspection 
sur  tous  les  ouvriers  qui  travaillaient  du  tranchant  et  en  merrein. 

(Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  1.9, 1789, 
p.  513.) 

Bois  MBRRBIN,    MBRRBIN  D'ARBRBS,  MATliCRB  DB  GHARPENTB,  BOIS  DB 

MBRRBiN,  &T0FFB  DB  CHARPBNTBRiB  (du  latin  nuUeria). 

(Inventaire  des  deux  langues  Française*  et  Latine, 
par  P.  Monet.  Lyon,  1635,  p.  138.) 

Marrbin  ou  nairrâin,  toutes  sortes  de  bois  à  bâtir,  comme  poutres, 

solives. 

(T.  2,  p.  29,  Dictionnaire  de  TAcadémie  française. 

Paris,  1684.) 

Mbrbibn,  bois  à  oeuvrer. 

(Extrait  des  ordonnances  sur  le  faitet  juridiction  de  la 
prévosté  des  marchands,  p.  52  :  du  merribn  et  ^ 
BDCHB,  art.  2.  Rooolet,  imprimeur,  1644.) 

Mbrrain,  bois  carré,  idem  pages  405  et  406. 

Mbrrain  ou  MBRRBIN,  qoelques  uns  écrivent  mairain  ou  mbirain. 
Ce  mot  vient  de  materia  selon  Nicol,  et  selon  Ménage  de  maieriatMn, 
Ulpian,  dans  la  loi  55,  ff.  de  te0.  3,  appelle  fnaleria  le  bois  à  bâtir, 
ou  le  bois  d*oavrage  ;  et  le  .distingue  du  bois  à  brûler  qu'il  appelle 
liçnum. 

%  (Dictionnaire  universel  de  Trévoux,  M.  ncctxxi, 

t.  5,  p.  953.) 


ORDONNANCE 
Pour  le  commerce  des  bois^  charboDS,  tuiles^  etc. 

1299. 

Au  temps  de  Guillaume  Chiboust,  prévost  de  Paris ,  Tan  1299, 
eocaresme. 

C'est  l'ordonnance  que  les  maîtres  de  la  cour,  notre  seigneur 
le  roi,  ont  £ût  pour  le  commun  profit  des  bonnes  gens  de  Paris, 
sur  le  charbon  et  sur  les  autres  denrées  que  Ton  amène  à  Paris. 

Lorsque  le  charbon  sera  arrivé  à  Paris  et  mis  à  prix ,  il  devra 
être  vendu  dans  les  trois  jours,  etc.,  etc. 

Quant  aux  fagots  de  bûches ,  faisceaux  d'escenle  (  planchette 
dont  on  couvrait  les  maisons),  bottes  de  lattes ,  l'ordonnance  ci- 
dessus  sera  observée,  et  nul  ne  devra  les  défaire  four  relier ,  ni 
trier  nulles  des  choses  dessus  dites,  mais  les  vendre  en  la  manière 

qu*il  les  achète  sans  y  toucher, 

(Livre  des  métiers,  d'Etienne  Boileau.  Archives 
du  royaume,  section  administrative.) 

-       -       '  '  I  ■    ■ .  .  .         11,1. 

ORDONNANCES 
Sur  le  tait  et  juridiction  de  la  prévosté  des  marchands. 

Février  1415. 

«  Charles  ti  ,  imitant  ses  prédécesseurs  rois ,  donna  à  la  ville 
9  de  Paris  plus  de  lustre  qu*il  ne  lui  en  avait  àté  dans  sa  colère, 
»  fondée  sur  la  rencontre  du  temps.  Ses  principaux  magistrats  lui 
»  furent  rendus,  ses  loisrétablies,mais  plus  pures  qu'elles  n'étaient: 
»  et  à  ce*  faire  fut  commis  le  sieur  de  Mauloùé,  conseiller  au  parle- 
»  ment ,  très  célèbre ,  avec  le  prévost  des  marchands  et  échevins 
1»  qui  étaient  lors ,  sur  la  requête  qu'en  fit  le  procureur  général 
»  du  roi  de  la  ville  de  Paris,  sur  le  fait  de  la  marchandise ,  qui  est 
»  son  vrai  titre,  et  tous  ensemble  compilèrent  c^ corps  d'ordon- 
»  nances ,  qui  s'observent  encore ,  à  la  réserve  de  quelques  arti- 
»  des  que  l'usage  a  pu  faire  changer,  qui  seront  remarqués  en 
»  leur  lieu.  » 
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Xie  chapitre  12  de  Tonlonnaiice  de  février  1415,  |Mir 
Charles  YI,  concertiaiit  la  jwMictipn  de  IVôteMe' 
Ville  de  Paris,  contient  le  fait  et  Texercice  de  la 
iharchandlse  demerrfen  (bois  carre),  bûche  et  antres 
bois,  chaque  jour  venaott  éi  affluant  en  la  ville  de 
Paris* 

10116  te  merien  (fms  carr^  ne  sera  déchargé  ni  vendu  en  chemin^ 
Alt.  i.r.  Tooi*.      jtrt.  1.  Premiètement,  mianâ  an<;iitie  ftiatchandise  de  merHeti 

marchandiMfl  char-  *  « 

K<et  nr  u  Seine,  fboîs  cârfél,  OU  Wche ,  86^  chaTgéc  sar  ladite  rivière  de  Seine, 

•ont   répntén  être    ^  '  *  ,  • 

poor  k  pnnriaoo  OU  suF  riine  dcs  mitr^  rivières  descendant  en  tceOe  p^of  élre 
dettiiuti^  e^iX  amenée  vendre  en  la  ville  de  Paris ,  elle  ne  sera  vendue  ni  des-' 
«ohm.  cendue,  en  chemin,  sur  peine  de  forfeicture,  sinon  que  le  mar- 

chand, à  qui  sera  icelle  marchandise,  ait  dit  expressément,  en 
faisant  son  marché  avec  le  voiturier  qui  l'amènéta,  qu'U  a  llnten^ 
tion  de  la  vendre  sur  le  port,  ou  marché  juré,  qui  sera  entre  le 
lieu  où  cette  marchandise  sera  chargée,  et  ladite  ville  de  Parid  r 
et  non  autrement,  sur  peine  de  forfaicture. 

De  non  faire  s^oumer  ladite  marchandise  de  bûches  en  Vamenant, 

Art.  2.  Quand  aucunes  desdites  marchandises  seront  chargées 
sur  ladite  rivière  de  Seine,  ou  sur  l'une  d^  autires  rivièn^  des- 
cendant en  icelle,  pour  amener  vendre  en  ladite  ville  de  Paris,  les 
marchands,  mariniers ,  voituriers  ou  autres  à  qui  elles  seroni;  ^  ne 
feront  séjourner  to  les  ports  où  elles  auront  été  dbargéss  »  que 
deux  JOUR,  et  ceux  qui  les  devront  amener,  les  amèneroiil  difec* 
ineut  en  ladite  ville  de  Paris,  àmôins  que  par  fortune  oo  néces- 
sita de  tem^  ils  n'en  soient  empêchés^  sur  peine  de  forfaicture. 

Oi^  le  gros  merrien  (bois  carré)  doit  descendre. 

Le  pot«  dM  Bar.  Art.  3.  Quand  un  tftarchand  forain  amènera  gros  metrien  (bois 
câetulL'^^n^  caité)  en  ladite  ville  de  P^uris ,  il  le  mettra  au-dessous  de  la  bonde 
SL^Sci^^'  des  Barres  (Ile  touvicrs),  et  ne  le  mettra  ni  descendra  en  ladite 
îl!^"^n.îL ï  Ville  de  Parla  sui*  terre ,  si  ce  n'est  par  pernnssioii  desdits  prévoit 
fALto*3en  *'*  et  échevins,  sur  peine  de  confiscation  et  forfaicture. 

a4*  ehapitn  de 
eette  ordouieace . 


Qut  hs  foraine  fie  iowmt  foin  chantier. 

Art.  11.  Nul  marchand  forain  ne  mettra ,  ni  descendira  aucune  ^  „^,.^^^ 

bûche,  perehe,  merriens  àeharrons  (bols  de  cliarrofifwge},  latte ,  J^jw.  «ni-^ 

eacento  (planchettes  dont  on  couvrait  les  masoDs),  ni  autres  Bem-  ^J^^jj^^r; 

Uables  denrées ,  ou  mar4ttndis6s ,  en  fanges  ou  chaotieis «ur  ^^^^|^J|w»'« 

4eBq»  f  mais  les  vendra  sur  place  et  marchés  établît  ^  onloBaés  ohandiM  «  oIm«. 

poMT  ces  Boarchandises  vendre  et  distribuer»  ou  les  vendra  et  dis-  .w  pM^e^  «t». 

trihueramirbateaux^oùellesauront  été  aliénées  et  Aon  autrement,  >H>**«ioi^»t- 


bnUer. 


Art.a4.CoinM  il 


sur  jpeine  de  confiscation  et  forbicture.  ^C^SIio  nit 

MtMNini,  et  il  n'att 

De  Vordontiance  du  merrien.  £u?!!]!ut  d«*&i^ 

oha»ti«n  4a  boUà 

Art.  2fc.  Quand  aucun  mevien  de  fou  {icia§es  4e  hitre)  ou  autce 
menu  merrien  que  les  huchiers,  écriniers,  et  foiaeurs  de  fMirfeaiix 
d'ëpëe ,  ont  coutume  de  mettre  en  besogne ,  sera  amené  par  eau 
par  aucuns  marchands  forains  pour  les  vendre  en  ladite  ville  de  7*  i>«ii^p  d'M- 

Triant  ^'M  aortaa  da 

Fans,  s'il  est  amené  «n  fieUe\  i  sera  Imfs  jotm  ntm^défioiiter,  mi»«i>.«UMa  doi. 

J  ■         ^  «M  *  T•Ill•■■iilredltt^i- 

V^  m  qu  il  sera  arriva,  «t  pendant  ce  les  fwtUmr»  qui  ftwont  ba^»tr'au,  .6. 

aowiié  au  les  raapohandsqui  Tauiont  frit  Tsnir,  konÉ  lave  savoir  21^^  w  tia^ 
auj:  ImcUers,  éerimers  etlaimun»  de  fonmauEii'épée  deiadile-  '^^  *" 
tUe,  qnek  /lolte  est  venue,  lafin  ^e  cbacan'qui'eiB  voudmitvoir, 
cnaitjiar^gale  portion,  ou  selon  sa  possibilité,  eftcelût,  lesdtts 
éeiûjers«  buchiers  ^  autres  qui  dudit  bois  tondront  arakr,  inmt 
4dfiatier  et  mettreaur  terre  ledit  boîa,  pour  le  partager  et  diiéri- 
JHier -entre  eux  et  autres  ^  en  voudront  avoir;  et  eo  auront  les 
bourgeois  de  Paris  pour  leur  user  ava^t  tous  autres ,  et  s'A  «st 
amené  en  bateaux,  il  sera  descendu  sur  terre,  et  on  le  fera  pareil- 
lement savoir  auxdits  hu<AiieiB,  écriniers  et  faiseurs  de  fourreaux 
d'épée,  afin  que  chacun  en  ait  par  la  «iaiiièBe>des  ffisditea^  «t^i 
dedans  lesdits  tcQis  jouis,  iesdijts  hnchien  et  autres  qiii  ion  ^u- 
dront  avoir,  ne  font  diligence,  les  marchands  pourront  isen^ejeur 
Ihûs  où  bon  leur  semblera^  et  ne  vendront  lesjfnarciiandsameneurs 
1a£te  marchandise  cotiverlemetii,  ni  autrement  quej)a)r  la  manière 
que  dit  iest^  sur  peine  d'a^iende  arbitraire. 

*lit  flaltase  ass  bois  carrés  éialt  connu  150  am  avant  rinventioil  du 
aottiMS  .évtbûis  à  brûler,  411'on  attribue  à  Jean  SouNec,  ea  1519. 


Le  chapitre  25'  ooDtieiit  le  fait  de  la  marchandise  des 
échalalB,  merrien  à  treilles,  osier  et  pltyon. 

De  non  vendre  ni  descendre  éckalaU  en  les  amenant. 

Art. tw.Hrmin      Aft.  1*'.  Quaod  ducuns  échalats,  merain  à  treilles,  osier 
•m  OU  ployoD,  seront  chargés  sur  la  riyière  de  Seine,  ou  sur  Tune 


jwdiing^  des  autres  descendants  en  icelle ,  pour  être  amenés  vendre  en 

ladite  ville  de  Paris,  ils  ne  seront  vendus  ni  descendus  en  che- 
min ,  sur  peine  de  forfaicture,  sinon  que  le  marchand  à  qui  se- 
ront icelles  marchandises  ait  dit  expressément  en  faisant  son  marché 
au  voiturierqui  les  amènera  qu'il  a  Tintention  de  les  iaire  vendre 
à  aucun  portou  marché  juré,  situé  entre  le  lieu  où  cette  marchan- 
dise sera  chargée  et  ladite  ville  de  Paris  ;  et  non  autrement ,  sur 
ladite  peine. 

Qu'onne  doit  faire  séjourner  ladite  marchandise  en  Vamenant. 

Art.  2.  Quand  lesdites  marchandises  ou  aucunes  d'icelles  se- 
*  ront  chargées  sur  ladite  rivière,  ou  sur  Tune  des  autres  rivières , 
pour  amener  à  Paris  vendre,  les  marchands,  mariniers,  voituriers 
et  autres,  à  qui  elles  seront,  ne  les  feront  séjourner  sur  les  ports 
où  elles  auront  été  chargées,  ou  sur  le  chemin ,  que  deux  jours  ; 
ceux  qui  les  devront  amener,  ne  les  arrêteront  pas  en  route,  mais, 
les  amèneront  directement  aux  lieux  et  places  ordonnés  pour  les 
vendre,  à  moins  que  par  fortune  de  temps  ou  nécessité,  ils  n*en 
soient  empêchés  :  et  qui  fera  le  contraire  par  fraude,  aura  ses 
denrées  forCûctes  et  confisquées. 

CHAPITRE  32. 

De  nonmixtionner,  trier  ou  mêler  aucunes  denrées  ou  marchan" 
disesy  n'y  mettre  plus  hdle  apparence  par^dessus  que  par- 
desious, 

i5.  u»  Art.  15.  Attendu  que  certains  marchands  mus  par  cupidité, 
ont  fait  et  commis  plusieurs  fraudes  et  déceptions  en  leurs  denrées 
et  marchandises,  tant  en  les  mélangeant  qu'en  mettant  plus  belle 
apparence  par-dessus  que  par-dessous,  et  autrement,  au  préju- 
dice du  bien  public,  et  de  ladite  ville  ;  pour  ces  causes  ordonnons 


Art. 

marokHidi  dobut 
avoir  i|iidqw  itai- 
céHU  M  •'daigner 
dafr«Bd««ttraai* 


qn'aucun  marchand  ni  autre ,  depuis  ce  qu'il  aura  amené  ses 
denrées  ou  marchandises  pour  être  vendues  en  ladite  ville  de  Paris, 
ne  les  triera  ni  mixtionnera,  ni  aussi  ne  mettra  plus  belle  appa- 
rence par-dessus  que  par-dessous,  et  ne  fera  rien  qui  puisse  trom- 
per, mais  les  vendra  ainsi  qu'elles  seront  et  auront  été  chargées 
et  amenées  sans  y  faire  aucune  nouvelleté  en  fraude  des  acheteurs*, 
sur  peine  de  forfaicture. 

CHAPITRE  55. 

Ccmmentf  sur  et  au  long  de$  bords  desdites  riviireSj  doit  avoir 

chemin  de  vingt-quatre  fieds  de  lé. 

Art.  2.  Pour  ce  que  de  toute  ancienneté  sur  et  au  long  des  bords  ^^  *■  i-**  ^à» 
et  rivages  desdites  rivières,  tant  comme  elles  s'étendent  etcom-  "•  doweni  «voir 
portent  de  toutes  parts,  en  quelque  état  que  les  eaux  soient^  urge»  toute  ««» 
hantes,  moyennes  ou  basses,  doit  avoir  chemin  de  vingt-quatre  ta!L.«tiM«Dt  rt 
pieds  de  lé,  pour  le  trait  des  chevaux  tirant  les  nefs ,  bateaux  et  ^t°i!i!^u^'d! 
vaisseaux,  tant  montants  comme  avalants  par  icelles,  et  les  mar-  d^^në^'iJ^ 
chandises  étant  en  iceux.  Et  pour  ce  qu'en  ce,  sont  faits  et  mis  en  ^^  '^^Z 
plusieurs  desdits  empêchements  :  par  quoi  les  marchands,  mari-  pSrîrfiMiirïi 
nieiB,  voitoriërs  et  autres  fréquentants  les  marchandises  sur  icelles  ««»ï«»»^  ecdérias- 
rivières,  sont  souvenles  fois  destourbés,  empêchés,  etgrandement  "-j^«*  •utn.  qui 
dommages,  et  les  marchandises  retardées  d'être  amenées  en  ladite  ^  '•▼i^  nAn, 

dans   Icon  malMns 

ville  de  Paris,  au  préjudice  du  bien  public  :  ordonnons  qu'aucun  •'dspooT.imt,  tant 

-  . .  I       «•.        •  4    a  qulls  'sont  innUa- 

ne  mette  ou  fasse  mettre  sur  lesdits  nvages  aucuns  empêchements  u»  etpeu«ffi«tiM. 
quelconques,  et  que  chacun  sur  son  héritage  souffre,  fasse,  et      *"p^'*^ 
maintienne  convenablement  ledit  chemin  de  vingt-quatre  pieds 
de  lé,  pour  le  trait  desdits  chevaux  :  sur  peines  contenues  en  l'ar- 
ticle précédent. 

De  non  mettre  ni  laisser  aucuns  empêchements  dedans  la  rivière 
ni  sur  les  bords  et  rives  appendants  sur  icelle. 

Art.  4.  Pour  ce  que  dedans  ladite  ville  de  Paris,  plusieurs    /«•  4  En  m.. 

tiers  M   polieff   la 

marchands  de  merrien  (bois  carré),  mariniers,  voituriers  et  autres  j<»ti«  m  «luuéue 

*  fort    prompte  ,    «t 

mettent  et  laissent  leurs  bateaux  effondrés,  et  aussi  leurs  gouver-  «a»  otiierver  ir* 

formalitâ    ordlnat* 

Baux,boîsmerrien(boiscarré),  et  autres  empêchements,  tant  dedans  rt»  en  amm  rm- 
ladite  rivière  de  Seine,  comme  sur  les  rivages,  quais  et  ès-rues  ap-  "*"*"*' 
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pendants  sur  icelle:  et  mèmetnent  sur  le  ehemin  par  oft  doivent 
passer  les  charrettes,  gens,  voitures,  qui  TonC  quérir  les  denrées 
et  marchandises  chacun  jour  tenants  et  affluants  en  ladite  Tille, 
pour  iceftes  charger;  et  ne  sait^on  souvent  à  qui  sont  cesbateaui, 
gouvernaux,  merien  (bois  carré),  ou  autres  choses  qui  empêchent» 
ni  ceux  contre  qui  on  se  doit  adresser  pour  les  contraindre  à  les 
faire  ôter:  et  par  ainsi  demeurent  de  longs  empêchements  sur  les 
lieux  des  susdits,  au  grand  grief,  préjudice  et  dommage  de  tout  h 
bien  public  de  ladite  ville  ;  pour  ces  catises,  ordonnons  que  doré- 
navant aucun  ne  mette  ou  fesse  mettre  ou  laisser  aueùnea  choses 
des  susdites,  ni  autres  quelles  qu'elles  soient,  ès-lieux  des  susdits» 
flor  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende.  Pour  exécution  de 
laquelle  seront  saisies  les  choses  qui  ainsi  empêcheront  :  inconti- 
nent; lesdits  empêchements  trouvés  ès-dits  lieux,  seront  mis  en 
nsdn  de  justice,  pour  être  vendus  jusques  à  pleine  satisfaction  et 
payement  de  ladite  somme.  Et  pour  obvier  à  ce  que  lesdits  em- 
pêchements n'y  demeurent  longuement,  sera  fait  un  martel  au 
seing  de  nous  et  de  ladite  ville,  dont  le  demeurant  desdits  bateaux, 
gouvenutux,  meriens  (bois  carrés)  etautrescboses  empêchant  seront 
ôgnées  et  marquées,  par  les  sergents  ou  commissaires  à  ce  ordon- 
Éés  par  lesdits  prévost  et  échevins;  et  sî  huit  jours  après  ce  qu'ic&- 
htt  seing  ou  marquey  sera  mis,  ils  ne  sont  6tés,  ils  seront  trans- 
portés ailleurs,  et  vendus  par  lesdits  sergents  ou  conunissaires  au 
.plus  oSiitet,  an  profit  de  nous  et  de  ladite  ville,  sans  en  signifier 
IsvsBÉB  ou  délivrance,  ne  y  garder  autre  solennité. 

(EitraM  des  ordosnétices  sur  le  fait  et  juridicUon  de  la 
prévosté  de  Paris,  édition  1644,  par  Rooolet,  p.  1.) 


ORDONNANCE  DE  FRANÇOIS  I-, 

Pour  la  oMservatioB  des  bw  propres 
à  la  charpenterie. 

Le$  éeknkittnôte  ftraM  fluêdequÊrtien  de  chine. 

ÎS  mai  158». 

JPtiÀKCOts,  etc.,  savoir  fusons  comme  nous  désiroBs  toutes 
eh6sés,  tant  grandes  que  petites,  concernant  le  bien  de  nos  sigets» 
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Mre  réglées  et  mesurées  par  la  raison  et  en  prévoyant  les  incon- 
Ténients  qui  dépendent  des  erreurs,  y  i^YÎer  et  pouryoir,  arrêtant 
de  longue  main  et  à  temps  le  cours  d'icelles  erreurs  bien  averties» 
comme  diose  commune  et  notoire  à  tous  que,  d*an  en  an  et  de 
temps  en  temps,  les  bois  et  forets  dé  notre  royaume  s* écoulent, 
Tldent  et  enchérissent  par  divers  moyens  dont  une  partie  se  pour- 
rail  éviter,  mémement  le  grand  dégât  qui  se  fait  du  bois  de  chêne 
appliqué  aux  éehalats  pour  lesvignes,.  à  quoi  on  choisit  toujours  le 
bois  plus  sain  et  plus  entier,  qui  toutefois  devrait  tenir  lieu  et 
servir  de  charpenteries  dans  les  édifices  de  notre  dit  royaume,  et 
fg»  ToB  doit  prévoir  la  principale  nécessité  de  bois  en  ravenir. 

Voulons  à  ce  pourvoir,  et  par  mômes  moyens  inciter  nos  sujets 
à  planter  et  édifier  du  bois  tendre,  comme  peuplier,  saux,  marsaux, 
et  autres  sortes  de  bois  tendre,  propre,  commode  et  facile  à  peu- 
pler, multiplier,  et  soit  aide  non-seulement  auxdils  éehalats,  mais 
aoflBî  à  oereles  et  chauffages,  où  faute  dudit  bois  on  est  contraint  à 
s'aider  du  bois  de  chêne,  de  chfttaigner,  et  autres  francs  bois  qui 
te  devra'enf  réserver  à  bâtir;  avons  voulu  statuer  et  ordonner, 
voulons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  que  dorénavant 
■e  se  iérofit  aucun  éehalats  de  quartiers  de  chêne,  et  faisons  inhibi- 
tions «t  défnises  S  tous  nos  sujets  d*en  user  ni  mettre  sous  leurs 
dites  vignes,  mais  y  mettre  éehalats  de  bois  rond  si  bon  leur  semble, 
Maiite«ment  pourvoyent  à  l'entretien  de  lenrs  dites  vignes,  ainsi 
qu'il  T«rront  être  à  foire,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  des  vignes 
oh  seront  trouvés  lesdits  éehalats  après  le  temps  de  trois  ans,  à 
conpler  du  jour  de  la  publication  de  ces  présentes^  durant  lesqueb 
trois  ans  avons  permis  d'user  les  éehalats  qui  se  trouveront  avoir 
été  bits  avant  lesdites  publications. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

A  Fontainebleau,  le  22*  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  1539,  et  de 
notre  règne  le  25'. 

(FoDtanoD,  1. 1,  p.  979,  édit.  4e  1611.) 
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ORDONNANCE  DE  CHARLES  IX. 

Pour  conserver  les  bois  de  chéae  nécessaires  à  la  char- 
penterie  des  édifices  publics  et  à  la  construction  des 
navires,  il  est  dit  que  les  ëchalats  ne  seront  pas  faits 
en  cœur  de  bois  de  chêne,  sous  peine  de  confisca- 
tion  des  vig^nes  pour  l'acheteur,  et  de  la  marchandise 
pour  le  vendeur. 

Donné  à  Meulan^  le  24  septenére  1563. 

Charles,  etc.,  savoir  faisons,  comme  soit  chose  commune  «t: 
notoire  à  tous,  que,  d'an  en  an  et  de  temps  en  temps,  les  bois  et 
forêts  de  notre  royaume,  tant  à  nous  appartenants  qu'à  nos  sujets , 
se  dépérissent,  dépeuplent  et  gâtent  par  divers  moyens,  entre  autres 
le  grand  dégât  qui  se  fait  de  bois  de  chêne  appliqué  en  échalats 
pour  les  vignes,  à  quoi  on  choisit  toujours  le  bois  le  plus  sain,  droit 
en  entier,  qui  devrait  tenir  lieu  et  servir  de  eharpenteries  et  édi- 
ficeSf  navires  et  autres  vaisseaux  de  notre  royaume  ;  on  se  priverait 
(quoique  de  principale  nécessité)  de  bois  à  l'avenir,  lequel  dès 
maintenant  est  fort  renchéri  et  malaisé  à  recouvrer  ;  aussi  les  bois 
taillis  de  notre  dit  royaume  se  coupent  ordinairement  à  six  ou. 
sept  ans,  que  le  bois  est  encore  si  mince  qu'il  n'a  pris  force  de 
réitérer  quand  il  est  coupé,  et  les  fagots,  bourrées  et  cotrets  qui 
s'en  font  sont  de  peu  de  durée  et  profit,  et  qu'en  différant  les 
coupes  de  taillis  de  trois  ans,  le  chauffage  en  serait  beaucoup  meil* 
leur,  et  les  taillis  repousseraient  mieux  et  auraient  de  plus  beaux 
rejets. 

Voulons  à  ce  pourvoir  comme  a  déjà  pu  faire  notre  très  honoré 
seigneur  et  père  (que  Dieu  absout)  aurait  fait  par  son  édit  donné 
à  Eclairons,  le  2*^  jour  de  juin  1548,  et  par  même  moyen  exciter 
nos  sujets  à  planter  et  édifier  dubois  tendre,  conmie  peuple^aune, 
saux,  marsaux  et  autres  sortes  de  bois  tendre,  propre,  commode  et 
fieicileà  peupler,  multiplier,  et  comme  devant  aider  non^eulement 
auxdits  échalats,  mais  à  cercles  et  chauffage,  car  à  défaut  de  ces 

bois  Gif  EST  CONTEAllIT  BE  S* AIDER   DE   BOIS  DE  CHÂlf E ,  CHA- 
TAIGNIER ET  AUTRES  FRANCS  BOIS  QUI  SE  DEVRAIENT  RjiSERVER 


11 

▲  BATiB.  Avons  voulu  statuer  et  ordonnner,  statuons  et  ordoB- 
Dons  par  ces  présentes  que  dorénavant  ne  se  feront  aucuns  écha^ 
lats  en  quartiers  de  chêne,  tant  en  nos  dits  bois  et  forêts  et  autres 
quelconques  appartenants  à  nos  dits  sujets. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

A  Meulan ,  le  24*  jour  de  septembre,  Tan  de  grâce  1563,  et  de 

Outre  règne  le  3^ 

(Recueil  Moreau,  Imis  à  bâtir.) 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT 

Qui  oblige  les  marchands  de  bois  de  Paris  et  forains 
à  comniire  au  port  le  plus  prochain  les  bois  à  brû- 
ler et  merien  (bois  à  onivrer)  qu'ils  auront  exploités. 

31;utUetl571. 

La  cour  a  ordonné,  oui  le  procureur  général  du  roi,  que  doré- 
navant tous  marchands  de  bois ,  tant  de  cette  ville  que  forains , 
descendant  et  montant  par  les  rivières  à  Paris,  incontinent  qu'ils 
auront  acheté  la  coupe  des  bois  des  seigneurs,  propriétaires  ou  au- 
tres, les  exploiteront  et  convertiront  en  bois  de  chauffage  ou  de 
mtrrien  {bois  à  csuvrer),  selon  les  échantillons  portés  par  les  or- 
donnances ,  feront  les  vidanges  dedans  le  temps  prescrit  par  les 
conteifs et  le  plus  diligemment  qu'ils  pourront,  et  incontinent 
après  les  mèneront  aux  prochains  forts  desdits  bois. 

Incontinent  que  lesdits  bois  seront  ès-dits  ports,  ils  les  feront 
charger  en  bateau!  pour  être,  sans  séjourner  sur  lesdites  rivières, 
amenés  en  cette  ville  de  Paris,  et  non  ailleurs,  à  moins  qu'aupa- 
vant  d'avoir  fait  charger  lesdits  bois,  le  marchand  eût  dédaré  les 
vouloir  mener  ailleurs ,  et  fait  ladite  déclaration  par  acte  authen- 
tique. 

(Recueil  M oreau,  bois  à  brûler,  bib.  royale.) 
'  ...  I  ■  ...» 

ÉDIT  DE  HENRI  III, 
Touchant  la  police  générale  du  royaume. 
Du2i  novembre  iSm, 
Art.  8.  Le  bois  merien  (bois  à  œuvrer)  qui  sera  amené  par  eau 


endette  vHie  4)e  Paris,  tkadra  port  sm  Tewi  pendaot  trois  jours  » 
sans  être  enlevé  en  efaaniâer  (lar  «aux  qui  l'auront  fiût  amener,  aoit 
<|u'il8  fussent  marehands  de  la  ville  ou  forains,  et  afin  qp&  les 
bourgeois  et  maîtres  charpentiers  en  aient  et  Jotiaseat  pour  leur 
nécessité  et  commodité,  comme  font  les  menuisiers  pour  le  fait 
de  leur  métier ,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  audit  bois ,  et 
d'amende  arbitraire  dont  le  tiers  sera  adjugé  comme  dessus,  sinon 
que  Tachât  ou  Tamenage  fût  fait  par  un  bourgeois,  charpentier  ou 
menuisier  pour  sa  provision  et  fourniture  seulement. 

(Les  Édklé  et  Ordonntnces  du  têiê  de  France, 
{MT  FontanoD,  t.  1,  p.  834,  édit  de  1611.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Au  profit  des  marehands  de  bois  bourg^eois  de  Paris, 
pour  recouvrer  et  faire  repécher  certaine  gprande 
miantitë  de  bois  carrés  épanchés  sur  les  bords  de  ia 
rivière,  en  <juelques  lieux  qu^ils  soient. 

ZH»  ^juilkt  1579. 

Vu  la  requête  présentée  à  MM.  les  prévost  et  éobevins  de  la 
ville  de  Paris,  par  Pierre  Boardin ,  Germain  Herlement ,  Etienne 
Douin  et  Guillaume  Raffront ,  marchands  et  bourgeois  de  Paris , 
par  laquelle  les  suppliants  exposaient  que  cet  hiver  4kmier  ils 
avaient  certaine  grande  quantité  de  bois  tarré  sur  U$  forU  de  la 
rivière  de  Loing ,  lequel,  par  la  crue  des  eaux  qui  seraient  arrivées 
et  débordées,  aurait  été  emmené  et  dispersé  en  plusieuis  iicuxet 
villages. 

Oui  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  condusioBS ,  «I- 
tendu  que  ledit  hois  est  destiné  à  la  provision  de  la  ville^  arona 
ordonné  :  les  susdits  Bourdin  ,  Herlement,  Douin  et  Raffront , 
marchands  et  bourgeois  de  Paris,  sont  autorisés  à  flaire  faire  tou« 
tes  recherches  et  perquisitions  nécessaires  pour  retrouver  et  re- 
prendre leurs  bois  partout  ob  fls  sauront  qu'ils  peuvent  Atre. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  6  juillet  1  &T9. 

(Arobives  da  royaoK,  fecUoo  Jwiciaire.) 
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'"'^        ■■*,'ii.  ■■  -   r  '      ■  -,■■■■'!      1  --j —  •» 

LETTRES-PATENTES. 

Pour  faciliter  les  rôitures  et  flottage  de  bots  pour  les 

Ïrovisions  de  Paris  sur  les  rivières  de  Seine,  Yomie^ 
lnre,  Brevon,  etc.,  les  marchands  de  bois  pourront 
faire  repêcher  lenrsbois  carrés  et  de  movle,  canards 
et  elfondrës,  et  les  déposer  ès-Iieux  convenables. 

Du  2  novembre  1582. 

Bsnir,  par  h  gràee  de  Oien,  roi  de  Fraaes  «t  de  Pologne^ 
anx  grands-mattres  eoquesteura  et  généraux  réformateurs  de  nos 
eaux  et  forêts,  etc.,  etc.,  mandons  et  enjoignons  àchacun  de  vous, 
en  droit  soi,  si  comme  à  lui  appartiendra,  fiouffirir,  comme  nous 
faisons  auxdits  marchands  et  leurs  facteun,  £ure  ladite  conduite; 
et  pour  icelle  faciliter,  leur  Mre  ou  faire  (aire  à  leur  première 
requête  ou  de  leurs  facteurs,  ouverture  et  passage  par-dessous 
tous  les  ponts,  rivages,  moulins  et  écluses,  ruptures  et  lieux  plus 
commodes,  et  autres  endroîtsqui  sont  sur  lesdites  rivières,  et  où 
ont  accoutumé  passer  semblables  bois  de  flotte,  enpayaat  toule* 
fois  par  lesdits  marchands  ou  leurs  fadeurs,  les  droits ,  suivant 
nos  ordonnances  et  Tancienne  coutonie)  pourront  aussi  lesdits 
marchands,  leurs  bctem  et  entremetteurs,  tirer  et  pécher  des- 
dites rivières  tout  le  boi$  carrée  moule  et  de  quartier  qui  demeure 
eneaiiflrdy  et  ions  Tcav,  et  ce  dans  six  semaines  après  k  queuede 
leor  flotte;  et  étant  retirés  hors  desdites  rivières,  lee  poroUU' 
iotnetU  êouffirir  empiler  iê4ieux  convemblee  et  moine  domma^Mh 
Uee  que  /m»%  ee  fourra ,  et  bailler  ledit  Ms  earré  et  moulé^  étant 
empilé,  en  garde  au  plus  prochain  voisin  ou  au  meunier,  poui^u 
qn'îi  toit  sohrdile,  pour  éviter  aux  grandes  pertes  que  lesdits  m«r* 
cfaands  soufiient  de  jour  en  jour  pour  leur  être  ledit  bois  pris  et 
dérobé»  de  sorte  qu'aucuns  d*eux  en  sont  tombés  en  grande  men* 
didté;  permettons  aussi  auxdits  marebands  ou  leurs  (acteurs,  de 
fiûra  informer  des  troubles  et  empéchemeoti,  larcins  et  piUeries 
qui  lemr  sont  fails^  en  quelque  part  et  lieu  que  ee  soit  :  et  où  les 
ssîgBeurs  cl  propriétaires  dssdits  moulioSt  écloses»  et  autres  lieux 
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où  ils  passeraient,  leur  feraient  ou  donneraient  empêchement  ; 
lesdits  marchands  ou  leurs  dits  facteurs  pourront  protester  à  ren- 
contre d'eux,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  pour 
le  retardement  de  leurs  marchandises  ;  et  à  ce  que  dessus,  faire  et 
souffrir  et  obéir,  contraigniez  et  faites  contraindre  par  toutes  voies 
et  manières  dues  et  raisonnables ,  nonobstant  oppositions  ou 
appdlations  qudconques  :  pour  lesquelles ,  et  s^ans  préjudice 
d*icelles ,  ne  voulons  l'exécution  des  présentes  être  différée. .. 

(Extrait  des  Ordonnances  sur  le  fait  et  juridiction  de  la 
prévosté  de  Paris,  édit.  1644,  par  Rocolet,  p.  415.) 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT 

Pour  faciliter  l'arrivée  à  Paris  des  bois  flottés^  mer- 
rains^  bois  carrés  etc.  9  sur  les  rivières  d'Yonne  9 
Cure,  et  ruisseaux  y  affluant. 

19  avril  1595. 

Vu  par  la  cour  la  requête  à  elle  présentée  par  les  marchands  de 
bois  fournissant  cette  ville  de  Paris ,  trafiquants  sur  les  rivières 
d'Yonne,  Cure  et  ruisseaux  y  descendant  ;  par  laquelle,  attendu 
qu'au  préjudice  du  public,  et  contre  les  arrêts  de  ladite  cour,  plu- 
sieurs commettent  abus,  malversations  et  les  empêchent  à  la  con- 
duite de  grande  quantité  de  bois  qui  est  sur  lesdites  rivières,  étant 
pour  la  fourniture  de  cette  ville  de  Paris,  qui  en  reçoit  grande  in- 
commodité, requièrent  leur  être  sur  ce  pourvu,  au  bien  et  utilité 
publique  ;  vu  aussi  les  arrêts  du  23  mai  1572,  du  17  décembre 
1583,  conclusions  du  procureur  général  du  roi  ;  et  toftt  considéré  : 
ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  gentilshommes  et  autres, 
ayant  châteaux,  moulins ,  forges  et  autres  bâtiments,  sur  les  ri- 
vières d'Yonne,  Cure  et  ruisseaux  y  descendant,  seront  appelés 
en  icelle  pour  apporter  les  titres  en  vertu  desquels  en  jouissent  : 
iceux  vus,  si  besoin  est,  informer  de  la  conomodité  pu  incommo- 
dite,  et  communiqués  au  procureur  général  du  roi,  en  être  ordonné 
ce  que  de  raison.  Cependant  leur  fait  inhibitionê  et  défenses 
de  ne  faire ,  ne  faire  faire  directement  ou  indirectement  aucunes 
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exactions  sur  les  marchandises  de  bois ,  voituriers ,  mercenaires, 
en  conduisant  bois  flotté,  merrain,  bois  carré,  échalats  et 
autres  marchandises  passant  sur  ces  dites  rivières  et  ruisseaux , 
ni  icelui  bois  prendre  et  brûler  pendant  qu'il  passe; 

Enjoint  se  contente^  des  droits  qui  leur  appartiennent,  par  titres 
de  possession  valables  et  légitimes  ;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié  par  les 
juges  des  lieux,  auxquels  et  aux  prévost,  visseneschaux,  enjoint 
la  cour  de  tenir  la  main  à  l'exécution ,  à  ce  que  la  navigation 
des  bois  soit  exercée  sans  exaction,  informer  des  contraventions, 
et  d'envoyer  le  tout  au  greffe  de  notre  dite  cour,  pour  en  être  par 
eUe  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  en  parlement,  le  dix-neuvième  avril  mil  cinq  cent  quatre- 
vingt-quinze. 

Signé  Voisin. 

(Extrait  des  Ordonnances  sur  le  fait  et  juridiction  de  la 
prévosté  de  Paris,  édit.  1644,  par  Rocolet,  p.  404.) 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT 

Portant  injonction  anx  gpentilshoinines,  ^gp  meuniers 
et  antres,  de  donner  passage  libre  aiJBarchands  et 
▼oituriers  conduisant  bois  de  moule,  merrain,  bois 
carres,  ëchalats  et  autres,  sans  commettre  aucune 
exaction. 

12  juillet  1595. 

Vu  par  la  cour,  la  requête  à  elle  présentée  par  les  marchands 
de  bois  fournissant  cette  ville,  trafiquant  sur  les  rivières  d'Yonne, 
Brevon ,  Cure  et  ruisseaux  y  descendant  ;  par  laquelle ,  attendu 
qu'au  préjudice  et  contre  les  arrêts ,  plusieurs  gentilshommes , 
leurs  meuniers,  fermiers  et  autres  ne  veulent  permettre  aux  sup- 
pliants et  à  leurs  mercenaires  passer  avec  le  bois  qu'ils  amè-* 
nent,  d'autant  qu'ils  empêchent  que  1^  pâlies  et  vannages  des 
moulins  soient  levés,  sinon  en  leur  donnant  des  cinquante,  soixante 
et  quatre-vingts  éciis  qu'ils  exigent;  et  pour  mieux  colorer  l'exac- 
tion, aucuns  des  propriétaires  ou  des  fermiers  et  meuniers ,  ou 
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autres  qui  font  séjouroer  jusqu'à  ce  qu'ik  aient  accompli  la  vo- 
lonté desdits  pn^riétaii^s  éloignés  desdîto  lieux,  et  qui  refont  ce- 
ler, requéraient  sur  ce  leur  être  pourvu  au  bien  et  commodité 
du  public  ;  vu  les  arrêts  des  17  décembre  1583  et  19  avril  der* 
nier  :  conclusions  du  procureur  général  du  roi;  toi^  considéré , 
ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que.les  gentilshommes  et  autres 
qui  ont  moulins  et  places  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  jseront  ap- 
pelés en  icelle  pour  apporter  les  titres  &à  vertu  desquels  ils  pré- 
tendent droit  sur  les  bois,  pour  en  ordonner  ce  qu*il  appartien- 
dra; et  cependant  leur  iaJdbe  et  défend  de  faire  ou  faire  faire 
dùrectement  ou  indireoUmetU,  aucufue  exacUene  iur  Ut  Wf^ 
pliants,  leurs  voituriers  et  mercenaires  conduisant  bois  jrjLOTnf* 
DB  HûuuK,  MBBRAiN,  BOIS  CAMMÛ,  j£cHALAT8  et  autres  mar- 
chandises «  passant  sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux  ni  icelui  bois 
prendre ,  ni  brider  lorsqu'il  passe.  Enjoint  ladite  cour  aux  déten- 
teurs et  fermiers  desdits  moulins  et  autres  lieux  de  lever  inconti- 
neol  qu*ils  setont  requis  »  les  poHes  et  vannages  desdits  moulins 
pour  le  passage  desdits  bois  et  autrement;  et  à  leur  refus  ladite 
cour  a  permis  et  permet  aux  suppliants,  voituriers  et  mercenaires, 
après  conrnmndement  aux  propriétaires,  parlant  à  leurs  dits  meû- 
fnen««femipB,  im  à  leur  domicile,  Mie  lever  lesdites  paUeset 
▼annges,  et  wbeioin  edt  ttke  rompre  kadites  jéchees  desdits 
■nulins;  faisant  kifatbitions  et  défensea  à  tautes  pemp— es  d'y 
aiiporter  aucun  empèchemoit  àpeine  de  cinq  œnts  ôcus  d'amende, 
et  de  plus  grande  peine  s*il  y  échet;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance,  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié  sur  les 
lieux.  Enjoint  aux  juges,  prévost  et  visseneschaux  tenir  la  main  à 
l'exécution,  à  ce  que  la  navigation  des  bois  soit  libre  et  sans  ^Lac-^ 
Mon,  et  infirmer  des  contraventions  si  aucunes  sont  faites. 

Fait  en  parlement,  le  12  >itllet  fô95. 

Signé  DcnnLLGT. 

(Extrait  desOr^DiiiMiioes  sur  le  fift  €t  J vi^ictiwi  4le  la. 
fvéwMlé  <4e  IMa,  MH.  «6H,  par  BnoolcA,  p.  4M.) 
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ORDONNANCE 

Portant  cr^atioa  de  trente  officier^  de  maîtres  vidtteiirs 
et  rendeurft  de  bois,  foin  et  charbon  en  titre  d'office . 

Mars  1583. 

XV.  Ordonnons  en  notre  ville  dé  Paris,  trente  offices  de  vist^ 
leurs  et  vendeurs  de  boîs,  foin  et  cbartwn,  en  titre  d'office,  for-* 
mes  à  la  simUitude  et  tembbnQe  des  maîtres  visiteurs  et  vendeurs 
divers,  bélail  et  marées  qui  sont  en  ville,  pour  y  être  par  nous 
pourvu  par  coDCurrçnce,  de  six  en  six  mbis,  avec  les  prévost  des 
marchands  et  écfaevins  de  notre  ville  de  Paris,  de  personnes  suffi- 
santes et  capables  duement  cautionnées  de  faire  ce  doit,  et  ne 
commenceront  lesdits  six  mois  accordés- auxdits  prévost  des  mar- 
chauds  et  échevins,  qu^  six  mois  après  sa  provision  et  installa- 
fioD  des  nouveiiement  pourvus  et  institués,  lesquels  nous  leur 
permettons  de  répartir  en  autant  de  bureaux  qu'ils*  verront-étre  è 
propos  pour  Je  soulagement  de  nos  sujets  et  en  iceux,  les  astrein- 
dre d'asBîster  à  toutes  heures  de  jours  ouvrabK's  y  fdre  garder 
noire  édit  de  1577  du  21  novembre  sur  ce  fait  du  bois,  charbon. 
et  foin,  qiiisera  mené  et  vendu  ès-ports  à  ce  destinés,  tenir  regis- 
tre fidèle  de  la  quantité  d'icelui  et  des  prix  de  la  vente,  selon  la 
limitaUoo  qui  sera  faite  au  commencement  de  disque  année  par 
les  prévost  des  marchands  et  éclievins,  en  appelant  auprès  d'eux- 
certain  nombre  des  vendeurs;  lequel  prix  ne  pourra  aucune-^ 
'  ment  être  excédé,  non  plus  que  celui  du  salaire  des  jurés-mou- 
leurs, mesureurs,  priseurs,  compteurs,  charretiers,  baquetiers; 
sera  ledit  registre,  chaque  semaine  par  eux  porté  en  l'hôtel  de 
notre  ville,  et  faire  ledit  bois,  charbon,  et  faire  débarder  et  des- 
cendre hors  des  bateaux  aux  dépens  d'iceux  marchands  vendeurs, 
et  déchargés  sur  la  grève  de  Paris,  desdits  ports  incontinent  qu'ils 
y  senàt  arrivés  et  que  la  vente  leur  aura  été  permise. 

JLes  visitairs  et  vendeurs  nouvellenient  créés  seront  tenus 
leur  payer  et  avaneer  tout  le  prix  de  la  valeur  de  leur  marcharf*- 
dise,  dans  le  troisième  jour  de  la  vêple,  d'icelle  leur  aura  été  per- 
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mise  et  jour  le  plus  tard  dans  le  quatrième  aux  rabais.  Auroot 
pour  leurs  peines  et  salaires,  huit  deniers  tournois  pour  livre,  de 
tous  le  bois,  charbon  et  foin  amené  et  vendu,  à  prendre  sur  les 
marchands  vendeurs,  sans  que  lesdits  marchands  les  puissent  em- 
pêcher et  Visitation  et  perception  dudit  droit,  et  outre  cela  moitié 
de  toutes  les  amendes  et  confiscations,  qui,  à  leur  dénonciation  et 
poursuites,  nous  seront  adjugées  contre  les  contrevenants,  demeu- 
rant l'autre  moitié  au  corps  de  notre  ville,  ainsi  qu'ils  ont  joui, 
lesquelles  ne  pourront  être  remises  ou  modérées  pour  quelques 
causes  et  occasions  que  ce  soit;  supprimons  les  offices  de  contrô- 
leurs de  bois,  de  charbon  et  foin,  par  nous  créés  en  les  remboursant 
de  la  finance  entrée  en  nos  parties  casuelles,  ensemble  de  leurs 
frais  modérés  à  six  écus  sol  pour  chacun,  leurs  permettons  pou- 
voir eux-mêmes  faire  amener  le  bois,  charbon  et  foin  en  gardant 
nos  ordonnances  de  police. 

Défendons  à  toutes  personnes  de  faire  provision  desdites  mar- 
chandises, pour  aprè^  les  revendre  et  débiter  secrètement  ou 
autrement  comme  regrattiers ,  à  beaucoup  plus  grand  prix  que 
l'ordonnance  le  permettra,  aux  peines  indiquées  par  icelles  et 
autres  plus  grandes,  s'il  y  écheait  à  l'arbitrage  et  jugement  des 
prévost  des  marchands  et  échevins,  n'entehdant  pas  empêcher  les 
bourgeois  de  notre  ville  de  faire  provision  telle  que  bon  leur 
semblera,  pourvu  que  ce  ne  soit  pour  vendre. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  1583,  de  notre  règne  le  9*,  en 
parlement  le  roi  y  séant,  le  7  mai  1583. 

(Elirait  de  la  grande  conférence  def  ordonnantes  et 
édiU  royaux,  par  P.  Guénoi,  nouv.  éd., Paris,  1678, 
t.  2,  Uy.  X,  tit.  XY,  $  46, 1135-36,  in-fol.  F.  1088.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

16  juilUt  1586, 

Par  laquelle  Jacques  Maillet  a  été  condamné  à  avdr  le  fouet , 
pour  avoir  dérobé  une  pièce  de  bois ,  avec  arrêt  de  la  cour  du 
29  dudit  mois,  confirmatifd'icelle  sentence,  à  b  requête  du  sub- 
stitut de  procureur-général  du  roi. 
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SENTENŒ  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

3  avril  1598, 

Bar  laquelle  Pierre-Simon >  dit  Mairineqoet ,  et  Jean  Mék^eau , 
Toituriers  par  eau ,  ont  été  condamnés  à  être  fouettés  et  mis  au 
carcan ,  pour  avoir  dércMet  vendu  du  2n>û  carr^ par  les  chemins, 
appartenant  à  Charles  Marchant. 

(Bib.  roy.,  eitraitdes  ordonnances  sur  le  fait  et  juri- 
diction delaprévosié  dePari8,p.  474,  éditlool644.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qm  ordonne  qu'il  ne  sera  apporté  aucun  empêchement 
à  l'arrivag^e  sur  le  port^  des  bois  carrés  destinés  pQur 
la  provision  de  Paris. 

7  août  1596. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Louis  Piretony 
frères  ,  marchands  ,  demeurant  à  Cbàtel  -  Censoîr  ,  contenant 
qu'ils  ont  acheté ,  fait  faire  et  façonner  grande  quantité  de 
bois ,  tant  moule  que  carré j  dans  le  bois  de  Monthalier  et  Coulon  , 
avec  intention  de  le  faire  amener  et  voiturer  à  Paris,  pour  la  pro- 
vision et  fourniture  d*icelUf  et  que  nobles  hommes  Antoine  Le- 
long,  seigneur  de  Monthalier,  et  Pierre  Derieux,  seigneur  de  Ma- 
signant  et  Coulon,  n'aipnt  aucun  motif  d'empêcher  l'arrivage 
débits  bois  sur  les  ports,  comme  aussi  la  voiture  de  ce  bois  de- 
puis lesdits  ports  jusqu'en  cette  ville,  que  cependant  ils  ont  fait 
saisir  et  arrêter  kdit  bois  sur  le  port  de  Monthalier f  et  dans  les 
ventes  du  bois  de  Coulon  :  ce  qui  est  au  préjudice  des  réclamants. 

Ce  considéré  et  que  ledit  bois  saisi  est  destiné  pour  la  provision 
et  fourniture  de  la  ville  de  Paris,  il  nous  plaise  ordonner  que  le 
bois  ainsi  saisi  et  arrêté,  tant  sur  lesdits  ports  que  dans  lesdites 
ventes,  sera  amené  et  voiture  desdites  ventes  sur  les  ports;  ce  fait^ 
être  exactement  voiture  pour  Paris. 
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Oui  ie  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  en  ses  conclusions, 
avons  ordonné  que  les  bois  ainsi  saisis  et  arrêtés,  tant  sur  lesdits 
ports  d-^dessus  mentionnés,  que  dedans  les  ventes,  sera  amené  et 
voiture  desdits  ventes  sur  les  ports,  pour  ce  fait  être  directement 
amené  et  voitUré  dans  ladite  ville  de  Paris,  pour  la  provision  et 
fourniture  d'icelle,  nonobstant  saisie. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  7  août  1596. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  facilite  Y^rrivée  à  Paris  de  dix  mille  solives  de 
bois  carrés,  destinées  pour  la  provisioD  de  ladite 
ville,  lesquelles  devront  être  amenées  directement, 
nonobstant  opposition  ou  saisie. 

^janvier  IGOi*. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Jean  et  Louis  Pire- 
tony  frères,  marchands  de  bois  à  Châtel-Censoir,  contenant  que, 
pour  la  fourniture  de  Paris,  défunt  leur  père  avait  acheté  au  pays 
haut  grande  quantité  de  futaie  sûr  pied,  dont  aurait  été  façonné 
une  bonne  partie  en  bois  de  moule  et  hois  carré  pour  faire  ame- 
ner tri  cette  ville ,  et  qu'il  en  aurait  été  conduit  certaine  quantité  à 
Monthalier,  Coulon,  Velle,  Moulin,  Coulanges-sur- Yonne  et  au- 
très  portSy  h  à  5000  de  bois  de  moule  et  dix  mille  pièces  de  hois 
carrés,  et  le  surplus  serait  resté  dans  les  forêts  tant  coupé  qu*à 
couper,  et  spécialement  sur  la  rivière  d'Anson  où  il  y  en  a  quan- 
tité taiit  à  couper  que  coupés,  achetés  du  sieur  Devillemorîn,  des- 
quels bois  plusieurs  personnes  s*approprient  comme  d'une  mar- 
chandise abandonnée,  d'autres  en  ont  fait  saisir,  bref  chacun  en 
prend  par  où  il  peut  comme  chose  abandonnée. 

Et  attendu  que  ledit  défunt  Piretony  a  payé  tous  ses  engage- 
ments et  que  ledit  bois  est  destinée  la  provision  de  la  ville  de 
Paris,  lesdits  suppliants  désirent  qu'il  y  soit  conduit. 

Ouï  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions , 


attendaqiie  ledit  bois  est  destiné  à  ia  provisîoD  de  la  vifle,  ayons 
ordonné  que  tout  ledit  bois  ci-dessus  mentionné  sera  directement 
ei  de  fidt  amené  et  voiture  en  cette  ville  de  Paris,  nonobstant 
toutes  saisies  y  etc. 

Fait  au  bureau  4e  la  viifey  le  ^  janvier  1604. 

(Archivât  do  rofaïuiie,  secttoâ  Jadieialra.) 

tassgxs^t   II I   t f       1    I     II     i=^a. 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  lève  tout  empêchement  apporté  au  transport  et 
Yoitare  dea  bois  carrés  deatinéa  pour  la  proviaioii  de 
Paria. 

^0  juillet  1604. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Guillaume  Pajot» 
marchand  de  bois  et  bourgeois  de-  Pari9»  portanj^  que  dans  les  fo- 
rêts de  Reaumarot  et  d^  la  Coudre  étant  e|i  Morvant»  Nitemais  et 
fiourgc^gne,  il  a  acheté  grande  q^uantité  de  bai9  qu'îl-a  fût  façonner 
en  bois  de  moule,  oord^  et  Mi  carré,  et  ça  f^ur  toproi^iaioi»  et 
fourniture  4e  cette  ville,  partie  duquel  il  a  fifl^  amener  et  Voiturer 
au  port  de  Montbaron  sur  la  rivière  d'AugOicon,  Ku  port  de  Coo- 
Jpn  y  sur  la  rivière  dTonne,  au  port  de  Luig,  méflEie  Htière,  H  au 
portdeHagny,  même  rivière,  lequel  bois  voulant  hira  acheminer 
6D  cette  dite  ville^  quelques  personnes  qui  n'y  popvai^nt  rien 
prétendre  ont  fait  malicieusement  eaiêir^  l€9éitee  mardiandiieà, 
ce  qui  est  à  son  grapd  pr^u^dce,  d*aiu4ai4  que  ei  édite  6io$e 
avait  lieUf  l'approtiêionnem^  de  14  iHlk  en  mawiuerait: 

Noos  requénipt  l^tt  P^ott  attendu  que  ledit  bois  est  dfitiné 
four  la  provision  de  Paris ,  il  qoq9  plaise  ordonner  qu'il  f  sera 
directement  amçpé,  iKPiob^UOt  oppdrition. 

Nous,  après  avoir  oui  le  proemeqr  49  roi  et  de  la  ville  en  ses 
conclusions,  et  attendu  que  ledit  bois  est  destiné  pour  être  amené 
enladite  ville  pour  là  provision  d'icelUj  avons  ordonné  que  les- 
dits  bois  sPTQlt»  ^  \^  flffi^nee  dudit  Pajot,  directement  et  de  fait 
«menés  et  voitures  dans  cette  dite  ville,  nonobstant  saisies. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  20  juUlet  1604. 

(Archives  du  royaume,  feclioB judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Par  laquelle  le  sieur  Lorton,  marchand  de  bois  pour  la 
proyision  de  Paris^  est  autorisé  à  faire  toute  perqui- 
sition nécessaire,  pour  reprendre  le  bois  carré  ^'il 
a  fldt  flotter  au  port  de  Jaulgonne,  et  qui  a  été  sous- 
trait par  des  bateliers,  à  la  suite  des  gprandes  eaux. 

25  aa^  1605. 

Vu  la  requête  à  noos  faîte  et  présentée  par  François  Lorton  ^ 
marchand  de  bois ,  contenant  que  ci-devant  il  aurait  fait  amener 
et  conduire  du  port  de  Jaulgonne  par  la  rivière  de  Marne  en  cette 
ville  de  Paris,  quatre  trains  debois  carrés  conduits  par  François  Ri- 
got,  fecteur  ;  duquel  bois,  au  moyen  des  grandes  eaux,  il  en  a  éte 
perdu  plusieurs  pièces  tant  grandes  que  petites,  que  plusieurs  per- 
sonnes, meÛDiers,  et  bateliers  et  autres,  ont  repêchées,  les  unes  dans 
l'eau  et  les  autres  sur  les  graviers  et  bordages  quand  lesdites  eaux 
ont  été  abaissées,  et  qu'ils  sont  refusant  de  lui  rendre  requérant 
de  vouloir  les  lui  rendre. 

Considéré  ce  contenu  de  cette  requête ,  nous  avons  permis  el 
permettons  audit  Lorton  ,  faire  faire  perquisition  et  recherche  de 
son  dit  bois  partout  où  il  s'en  trouvera,  et  faire  faire  commandement 
à  toute  personne  de  le  représenter  en  leur  payant  leur  peine  et  va- 
cation s'ils  en  prétendent,  et  où  il  se  trouvera  ;  que  aucuns  ayent 
scié  et  mis  en  œuvre  dudit  bois,  seront  ajournés  à  jour  certain  et 
compétent  par  devant  nous  au  bureau  de  ladite  ville,  pour  eux  voir. 
condamner  à  en  payer  la  vakfor. 

Fait  au  bureau  de  la  vHle ,  le  35  août  1605. 

(Archives  du  royaume^  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Rendue  en  faveur  du  sieur  Pajot,  marchand  de  bois  et 
bourgeois  de  Paris ,  qui  lui  facilite  le  flottage  e^ 
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arrivée  de  ses  bois  de  moule  et  carrés^  destinés  pour 
la  provision  de  la  ville  « 

27  octobre  IMS. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Guillaume  Pajot,  marchand 
de  bois  et  bourgeois  de  Paris,  contenant  que,  pour  continuer  et  en* 
tretenir  son  trafic  de  commerce  de  bois,  il  aurait  acheté  en  divers 
Keux  plusieurs  pièces  de  bois  de  haute  futaie  et  grand  taillis  qu'il 
aurait  fait  faire  et  feçonner  en  bois  de  moule,  corde  moulée,  bois 
carrer  miriein  à  vin,  échalats,  etc,  et  ce  pour  la  provision  et  four-" 
future  de  PariSy  partie  de  laqueUe  marchandise  il  a  fait  mener  et 
c<mduire,  tant  sur  la  rivière  d'Yonne,  Cure  en  pays  duMorvant, 
le  tout  descendant  dans  la  grande  rivière  d'Yonne,  et  laquelle  mar- 
chandise plusieurs  personnes  auraient,  pour  empêcher  le  trafic  des- 
dits suppliants,  fait  saisir  en  vertu  de  quelques  prétendues  requêtes 
qu'ils  ont  présentées  sous  faux  donné  à  entendre,  de  sorte  que  le 
suppliant  ne  peut  faire  amener  sa  marchandise  dans  ladite  ville, 
tant  par  eau  que  par  terre,  si  vous  ne  lui  donnez  le  pouvoir  de  le 
faire  selon  l'ordonnance: 

Ce  considéré  et  que  lesdites  saisies  sont  malicieusement  bites 
pour  empêcher  le  commerce  dusupplîant,  et  par  des  gens  auxquels 
H  ne  doit  rien,  et  que  les  marchandises  ci-dessus  spécifiées,  étant 
tant  sur  les  ports  et  rivières  ci-dessus  que  dedans  les  ventes  fo- 
rêts, sont  destinées  pour  la  provision  et  fourniture  de  cette  ville; 
11  nous  plaise  ordonner  que  les  marchandises  des  qualités  ci- 
dessus  seront  directement  et  de  âdt  amenées  en  cette  dite  ville, 
nonobstant  lesdites  saisies. 

Oui  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions,  avons 
ordonné  que  directement  et  de  fait  le  bois  ci-dessus  mentionné  et 
des  qualités  dites  étant  sur  les  ports  et  bordages  des  rivières  et  dans 
les  ventes,  sera,  à  la  diligence  du  sieur.Pajot  ou  de  ses  serviteurs  et 
Étcteurs,  amené  et  voiture  tant  par  eau  que  par  terre  en  cette  diteK. 
viDe,  nonobstant  les  saisies  et  arrêts. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  27  octobre  1605. 

(Archives  du  royaumei  section  Jadiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Rendue  en  faveur  de  paarcliaiids  de  bois,  qui^ fait  dé- 
fense de  les  troubler  dans  la  voiture  et  flottage  de  t 
leurs  bob  de  moule  et  bois  carré,  destinés  pour  la  pro- 
yision  de  Paris. 

5  novenére  1605. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Jean  Piretony ,  mar« 
chand,  demeurant  à  Châtel-^nsoir,  et  Louis  Piretony  son  frère. 

Contenant  que  défunt  Jacques  Piretony ,  leur  père,  et  de  son 
vivant,  pour  continuer  son  trafic  et  conumerce  de  bois,  a  acheté  piu- 
sieuçs  grandes  forêts  sut  la  ri¥i^e  d'Yonne,  Cure,  Anguison,  Vil- 
lemoulins  et  autres  rivières  descei^dantes  à  P«f is,  lesquelles  forêts 
il  aurait  en  partie  fait  couper  et  le  bois  en  provenant  fait  amener 
en  cette  dite  ville,  où  il  était  destiné,  et  pour  le  surplus  couper  et. 
ce  qui  restait  à  couper  desdites  forêts  lesdits  suppli^iots  Tauraient,. 
après  ravoir  fait  façonner  en  bois  de  moule-,  6ot>  c*rr^,  cordes 
moulées,  quartier  à  échalats,  que  en  autres  ouvrages  et  antres  qua- 
lités de  bois,  fait  jeter  ès-dites  rivières  avec  aiiCre  grande  quantité 
de  bois  de  pareille  qualité  à' eux  appartenant,  provenants  d'autres 
forêts  par  eux  suppliants  aebetées-,  et  fait  cedit  jet  des  bois  en  plu- 
sieurs flots  que  Ton  appelle  àboiê  perdti,  pour  être  ainené  et  voiture  ' 
en  cette  dite  viHe  pour  la  provision  de  Paris,  où'  en  aurait  été 
aucnenépartie ,  et  pour  le  reste  étant  en  grand  nombre  à  ciaose  du 
lon^  séjour  qull  a  fait  sur  ladite  rivière  pour  la  commodité  des 
eaux  et  aussi  pour  l'empêchement  fait  audit  bois  par  plusieurs  pe- 
tits flots,  ledit  bois  demeure  au  fond  de  l'eau*en  cananb,  desquels 
lesdits  suppliants  n'ont  pu  faire  tirer  que  partie  au  nÉoyen  des  eni'- 
péehements  susdits.  ..  ^ 

Ils  sont  avertis  que  plusieurs  personnes,  oûinnie  marchands, 
meuniers,  propriétaires  de  moulins,  habitants  des  vî&es^etphisiears 
autres  personnes ,  ont  confusément  et  uudidettienKint  firit  pècliar 
tous  lesdits  bois  canards  dont  ibr  se  rendent  maîtres  el!  propriétai- 
res, et  pour  en  faire  perdre  la  connaissance  aux  suppliants  les  ont 
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marqués  par  les  bouts ,  et  non-seulement  celui  étant  au  fond  de* 
i'eau,  mais  encore  celui  par  lesdits  suppliants  fait  tirer  sur  les 
ports  et  bords  desdites  rivières  y  et  s'en  attribuent  tellement  la 
propriété  quHls  le  font  mener  nuitamment  dans  leurs  maisons,  le 
vendant  et  débitant  à  leur  volonté ,  ce  qui  est  la  totale  ruine  et 
détriment  desdits  suppliants  s'il  ne  leur  est  par  vous,  mes  dits  sei- 
gneurs, sur  ce  pourvu. 

Requérant  vouloir  ordonner,  lesdits  bois  être  amenés  en  cette 
dite  ville,  nonobstant  toute  saisie  ou  autres  empêchements,  et  leur 
permettre  faire  informer  lesdits  larcins,  martelages  et  déguise- 
ments. 

Considéré  le  contenu  en  ladite  requête,  oui  sur  ce  le  procureur 
du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions ,  attendu  que  ledit  bois  est 
destiné  pour  la  provision  et  fourniture  de  ladite  ville,  avons  or- 
donné' et  ordonnons  qu'à  la  diligence  desdits  suppliants  les 
Sdsdits  bois  ci-dessus  mentionnés  et  des  qualités  susdites  serotit 
Toyaument,  directenient  et  de  fait  ajnenés  et  voitures  et  conduits 
en  eette  ville,  nonobstant  toutes  saisies,  arrêts  ou  oppositions,  ap- 
pellâlions  et  empêchements  quelconques ,  et  toutefois  ft  la  charge 
dieedt ,'  le  tout  confomiémènt  aux  ordonnances  du  roi  et  de  la 
ville,  et  arrêts  de  nos  seigneurs  de  la  cour  de  parlement  ;  et  en  ou- 
tré à  ht  chaire,  ledit  bois  étant  en  ladite  ville,  ne  pourront  lesdits 
Piretony  te  vendre  sans  au  préalable  faire  appeler  pardevant  nous 
les  saisissants,  opposants,  le  tout  à  la  conservation  de  qui  appar- 
tiendra. Et  en  outre  permettons  auxdits  PiretoYiy  de  faire  infor- 
mer des  larcins  desdits  bois ,  dégiïisement  dM(;euiy  martelages, 
pêcbages,  pertes  et  reconnaissances,  et  être  pardevant  les  premiers 
et  plus  prochains  juges  aux  sujets  royaux  d'entre  eux  ;  à  ce  faire 
cbninhiettons  pour  les  informations  faites  être  rapportées  pardevant 
Doijfé'  et  èti:^  ordonné  ce  que  de  raison. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  5  novembre  1605. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  fait  défense  aux  seigfneurs  ou  tous  autres  d'empé-^ 
cber  le  passage  sur  la  rivière  de  poutres  en  chêne 
destinées  pour  la  provision  de  Paris  ;  ordonne  que 
le  premier  sergent  de  ville,  ou  autres,  fera  faire  ou- 
verture des  écluses,  moulins,  gauthiers,  pour  le  pas- 
sage desdits  bois. 

18  janvier  1606. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Dufresne,  marchand 
de  bois, 

Contenant  qu'il  a  sur  les  bords  des  rivières  de  Hoiigoy  et  de 
Senain,  quantité  de  poutres  en  chêne  four  la  fournitutce  de 
cette  ville  de  Paris,  qu'il  désire  y  foire  venir  ce  qu'il  ne  peutfiBÔre 
conduire,  sinon  par  lesdites  rivières»  et  à  bois  fcrdu,  et  d'autant 
qu'aucun  particulier  ne  désirant  que  lesdites  rivières  se  rendent 
navigables  et  n'apportent  autre  utilité  qu'à  leur  particulier,  sous 
prétexte  qu'ils  sont  seigneurs  de  partie  desdites  rivières,  et  sur  les- 
quelles ils  ont  moulins  et  bâtiments,  veulent  empêcher  le  moyen 
des  écluses,  vannages  et  gauthiers  qu'ils  ont  fait  faire,  le  cours  et 
trafic  de  toutes  marchandises,  même  le  passage  desdites  poutres  et 
autres  bois,  qui  est  à  son  préjudice  etdu  public,  requérant  de  vou- 
loir sur  ce  pourvoir. 

Considéré  le  contenu  de  ladite  requête,  oui  sur  iceUe  le  procu- 
reur du  roi  et  de  b  ville  en  ses  conclusions,  et  attendu  que  les- 
dites poutres  sont  destinées  pour  être  amenées  et  voitnrées  en  cette 
dite  ville  pour  la  provision  et  fourniture  d'icelle,  avons  ordonné 
que  directement,  royaument,  et  de  fait,  lesdites  poutres  seront 
amenées  et  voiturées  en  ladite  ville,  et  pour  ce  faire  mandons  au 
premier  sergent  de  ladite  ville  et  autres  sergents  sur  ce  reqcds, 
Cadre  feire  ouverture  desdites  écluses,  moulins,  gauthiers,  pour  le 
passage  desdits  bois,  nonobstant  toute  opposition  ou  appellation 
quelconques,  suivant  les  ordonnances  de  la  ville  et  arrêts  de  nos. 
seigneurs  de  la  cour  de  parlement,  priant  aux  juges  et  officiers  dea. 
lieux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes. 
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Faûanl  défenses  à  toule  penonne  de  trouMer  ou  empêcher 
rexécuteor  porteur  des  prëseDteSy  à  la  conduite  desdites  poutres» 
ouvertures  desdits  moulins,  pales,  vannes,  gauthiers,  écluses  et 
autres  empêchements,  à  peine  de  1500  liv.  d'amende. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  mercredi  18  janvier  1606. 

(Archives  du  royaume,  kcUod  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Rendue  en  faveur  dn  sieor  BatiUard,  marehand  de  bois 
et  bourgeois  de  Paris^  qui  l'autorise  à  faire  toutes 
les  recherches  nëoessaires  pour  recouvrer  les  ^  ' 


carrés^  poutres,  solives^  planches  et  membrures  qui 
loi  ont  été  dérobés  sur  les  ports  et  bords  des  rivio- 
res  9  et  qui  étaient  pour  la  provision  de  Paris. 

29;tit7/eti606. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Mathieu  Batillard» 
marchand  de  bois  et  bourgeois  de  Paris, 

Contenant  que ,  pour  la  provision  et  fourniture  de  cette  ville  de 
Paris,  il  a  fait  couper,  fait  faire  et  façonner  en  la  forêt  de  Mon- 
taigne, certaine  quantité  de  bois  carrée  comme  foutres^  ioliveê,  et 
autres  h<nê  à  bâtir  et  construire  maisons,  comme  aussi  plusieurs 
fianehes  et  membrures,  laquelle  marchandise  il  avait  fait  marquer 
à  sa  marque,  et  une  bonne  partie  fait,  amener  et  conduire  sur  les 
forts  et  bords  des  rivières  les  plus  proches  de  ladite  fbrét,  pour 
en  faire  Cure  la  conduite  en  cette  dite  ville,  doqt  on  lui  en  aurait 
pris  et  dérobé  plusieurs  pièces,  tant  sur  lesdits  ports  que  dans 
Teau,  même  de  ladite  marchandise  étant  demeurée  en  ladite  forêt, 
qu'il  a  découvert  être  en  la  possession  de  plusieurs  marchands,  voi- 
toriers,  mercenaires,  meuniers  et  autres  personnes,  ce  qui  est  à 
80D  grand  préjudice  et  totale  ruine,  requérant  lui  vouloir  pourvoir. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête,  et  attendu  que  le  bois 
oi-dessus  nommé  est  destiné  pour  la  provision  et  fourniture  de 
cette  ville,  et  ouï  sur  ce  le  substitut  du  procureur  du  roi  et  de  la 


ville  en  ses  conduaions,  avons  permis  audit  Batiliaid  de  faire  faire 
perquîffltîon  et  jrech^vhes  en  tous  les  lieux  où  Ton  aura  mis  dudit 
bois  auisi  mal  pris,  kélufî  faire  saisur  étant  eh  possession  de  quel- 
ques personnes  qoe  ce  toit»  de  fiiire  royaument  et  de  fait  directe- 
ment amener  en  ^tte  dite  ville ,  nonobstant  toute  saine  ou  ar- 
rêt, oppositions  quekonqnes,  Mtes  ou  i  fisire,  et  toutefois  à  la 
charge  d'icelles,  oonfonnément  aux  ordonnances  et  aux   édits 
du  roi  et  arrêts  de  nos  seigneurs  de  la  cour  de  parlement,  et  encore 
à  la  charge  (jqe  les<{its  bois  étant  en  ce^te  ville,  ledit  Batillard 
n'en  pourra  disposer  sans  au  préalable  faire  appeler  pardevant  nous 
lesdits  saisissants,  opposants  ou  appctants,  et  ordonne  que  ceux  en 
pcasessioii  des<piels  sera  trouvé  desdits  bois  seiront  assignés  aussi 
pardevant  nous  à  jour  certain  pour  tépoûdre  tant  aux  cofiiclusians 
dudit  Batiilàrd ,  que  celles  que  le  procui^ur  du  roi.  et  de  la  ville 
voudra  prendre  pour  raison. 
Fait  au  bureau  de  la  viHè,  le  29  jufllet  1606. 

(Archives  du  royaume,  secUoD  Judiciaire. ) 


SENTENCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  la  levée  d'empêchements  apportés  au 
transport  à  port^  et  flottage  de  bois  de  mpole  et  bois 
carres  destinés  pour  la  provision  de  Paris. 

12ao4tl6p6. 

Vu  la  requête  présentée  l>ar  Louis  Piretony,  marchand  de  bois 
et  bourgeois  dé  Paris,  et  Jean  Piretony,  son  frère,  marchand  de 
bois  à  GhàieHlensmr^ 

Contenait  qu'ils  ont  ci-devant  acheté  du  seigneur  de  Tîntery 
et  d'Anne  SaiirtrLegér ,  sa  femme,  la  coupe  de  500  arpens  de  bois 
de  haute  iutaie,  sise  ea  la  forêt  d'Abighy,  rivière  de  Cure,  comme 
aussi  ils  auraient  adielé  d'autres  personnes  autre  grande  quantité 
de  boid  sdr  la  rivière  dTonne,  tant  de  bois  coupé  et  façonné  (que 
moule  et  bots  earrijy  lesquels  hois  ils  ont  dit  être  dè^nés  pour 
être  amenés  et  voftorés  dans  ladite  ville  jpour  la  |)h)Vision  et  four- 
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niture  d'icelle,  mais  ils  craigneot  en  être  eftipèdtués  tant  par  les 
àecurs  et  dames  de  Tintery ,  ,que  autres  perpoones  qui  jpiréterident 
quelques  droits  sur  lesdits  bois,  je9qîl^l$  l^^menace»!  jourtien^-! 
ment  dé  les  faire  saisir,  requérant  vpulojr  oïdpnner  que  nôuobslaiit 
toute  saisie  et  autres  en^ièchementSy  led^t  bois  sera  atùené  en  cette 
TÎUe.  .     ,    . 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête»,  et  attendu  que  tedif 
bois  à-dessus  mentiopjié  e^  destiné  pour  la  provision  et  lourutuse 
de  cette  dite  ville,  oui  sur  ce  le  subflUtut  du  roi  et.de  la  ?iUe  en  detf 
eoDclusions,  «vous  ordpnné.  que  toute  ladite  quantlibé  de  boi&ci<^ 
dessus,  en  quelque  Ueu  où  eliçt  ^  à  préawt»  boit  siir  les  poiits  de 
Crayant,  CbàtelrOensoir^que^ autres  ports,  sera  royauiilent,  direc- 
tement et  de  fiât  amenée  0t  ifxâtu^;  9fi  oetle  tUle  dé  Pans,  au 
péril  et  fortune  desdits  |^eur$  Piretouy;  nîQttobaUQt  toute  saisK, 
arrêt,  opposition,  appellation  et  autres  eiopècheménts  qilélconquès 
fûts  ou  à  faire,  et  toutefois  h  la  Charge  d'icellea,  conformément  «ux 
édita  et  ordonnances  du  roi  et  de  la  ville»  et^arréts  de  noè  ëeigneara 
de  la  cour  du  parl^nent,  et  en  outre  à  la  Charge. par  lesdits  sieiirs 
Pnretony  de  ne  vendre  et  engager  lesdits  bois  par  les  chemins. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  12  août  1606. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.  ) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  les  sieurs  Piretony  frères,  marchands  de 
bob  à  Paris  et  à  Ghâtel-Censoir,  à  faire  toute  per- 
quisitionpoor  retrouver  les  bois  de  merin  (bois  carres), 
et  de  moule,  que  des  g^ens  mal  intentionnés  se  sont 
appropriés,  et  fait  défense  de  troubler  lesdits  mar- 
chands de  bois  daqs  la  voiture  et  flottag^e  desdits  bois 
carrés  et  autres  destinés  pour  la  provision  de  Paris. 

28  septembre  1607. 

Va  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Jean  et  Louis  Pire- 
tony ,  marchands  de  bois ,  demeurant ,  savoir  :  ledit  Jean  Piretony 
à  ChàteUCensoir,  et  leîiit  sieur  Louis  en  la  ville  de  Paris, 


Contenant  que,  pour  la  continuation  de  leur  traGc,  ils  ont  atihetié 
grande  quaptité  de  bois  au  pays  de  Nivernais,  lequel  ils  ont  coupé 
à  plusieurs  et'diverses  fois,  tant  en  bois  de  moule,  quartier  à  &ire 
merin  et  échalats,  que  bais  carrés,  et  cordes,  de  tout  pour  être  con-<> 
duit  par  la  rivière  d'Yonne,  Cure  et  ruisseaux  descendants  en  icelle, 
et  amené  en  cette  ville  de  Paris  pour  la  provision  et  la  fourniture 
d'icelle,  partie  desquels  bois  étant  tant  dans  les  ventes  qvs 
sur  les  ports  des  bois  y  que  le  long  des  rivières  et  ruisseaux,  tant  en 
flot  que  tirés  sur  terre  ou  demeurés  au  fond  desdites  eaux,  plu-^ 
sieurs  particuliers  s'en  seraient  saisis  et  emparés,  aucun  pour  en 
faire  leur  profit,  et  les  autr^  comme  des  marchands  qui  ont  des 
bois  sur  ladite  rivière,  ou  leurs  commis,  auraient^  au  déçu  desdits 
Piretony,  fait  mêler  lesdits  bois  ensemble,  tant  en  flottance  que 
bds  canards,  et  desquels  ils  ne  veulent  faire  restitution,  quelques 
offres  qu'ils  auraient  pu  faire  pour  les  rembourser  des  frais  qu'Us 
pourraient  avoir  fait  à  la  conservation  desdits  1)ois  et  repêchage, 
et  veulent  lesdites  personnes  en  ce  fsdsant  les  priver  de  la  pro- 
priété desdits  bois,  qui  est  à  leur  grand  préjudice  et  dommage, 
requérant  sur  le  tout  par  nous  être  pourvu. 

Considéré  le  contenu  en  ladite  requête,  et  sur  ce,  oui  et  con- 
sentant, requérant  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  avons  permis 
auxdits  Piretony  de  faire  informer  tant  pardevant  nous  que  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  de  la  demeure  de  leurs  témoins,  que 
à  ce  faire  commettons  contre  ceux  qui  ont  pris  et  se  sont  emparés 
desdits  bois,  ensemble  des  larcins  et  exactions  à  eux  faites  par  plu« 
sieurs  personnes ,  en  faisant  le  négoce  et  le  trafic  desdits  bois, 
pour  ce  fait  être  les  informateurs  rapporteurs  pardevant  nous  pour 
en  ordonner  ainsi  que  de  raison,  et  pour  le  regard  des  bois  qui  se 
trouveront  en  nature,  attendu  qu'ils  sont  destinés  pour  la  provi- 
sion et  la  fourniture  de  cette  dite  ville ,  permettons  auxdits  Jean 
et  Louis  Piretony,  de  les  faire  saisir  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  et  fabreétabUr  coDunissaire^et  les  faire  directement,  royau- 
ment  et  de  fatit  amener  et  voiturer  en  cette  dite  ville  de  Paris,  non- 
obstant toute  saisie  ou  arrêt  qui  pourraient  avoir  été  faits  sur  iceux 
bois,  ny  toute  autre  saisie,  arrêt,  oppositions  quelconques,  foites 
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ou  à  faire,  et  toutefois  à  la  charge  d'icelles,  le  tout  suivant  et  con^ 
fionnément  aux  édits  et  ordonnances  du  roi,  etc. 

Et  faisons  défense  à  toute  personne  de  ne  troubler  ni  empêcher 
ksdits  Piretony  en  leur  trafic  et  voiture  dudit  bois,  à  peine  de 
mille  livres  parisis  d'amende,  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
lèts,  et  la  diarge  aussi  que  lesdits  bois  étant  dans  cette  dite  ville, 
lesfits  Piretony  n'en  pourront  disposer,  sans  au  ptéalable  faire  ap« 
peler  pardevant  nous  les  saisissants  ou  arrêtants. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  leS8  septembre  160T. 

« 

(Archives  du  royaume,  secUoD  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

An  profit  de  plusieurs  marchands  de  bois,  pour  recoa- 
Trer  leurs  bois  merrein  et  planches  en  quelques 
Jieux qu'ils  soient  ;  faire  ouvrir  par  un  servent  delà 
ville^  les  eaves^  gpreniers,  ou  autres  lieux  dans  les- 
quels pourraient  se  trourer  des  bois  cachés. 

28  octobre  1608. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Jacques  Sau-^ 
gnio, etc.,  salut: 

Savoir  bisoaa  que ,  vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par 
Frainçoia  Lambert,  Antoine  Faucher  et  Jean  Olivier,  marchands 
de  bois, 

Contenant  qu'ils  ont  acheté  de  M*"^  Delile  les  bois  à  elle  appar- 
tenant, premièrement  des  bois  de  Villeneuve-aux-Riches-Honmies- 
Saint-Maurice  et  Haulny,  une  partie  desquels  ils  ont  fait  abattre 
et  mettre  en  hoi$  merrienê,  flancheSy  échalats  et  bois  de  cordes, 
iagots  et  autres  sortes  de  bois  pour  mener  en  cette  dite  ville  de 
P^,  pour  la  provision  et  fourniture  d'icelle  ;  que  lorsque  ledit 
bois  a  été  façonné,  tant  dans  lesdites  ventes  que  sur  les  ports 
méme'amenatit  kelui  en  cette  ville ,  et  y  étant ,  en  aurait  été  mal 
IHÎs  par  plusieurs  personnes  inconnues,  qui  Tont  caché  pQur  leur 
en  faire  perdre  la  connaissance  ;  même  de  jour  en  jour,  on  leur  en 
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prend  et  dérobe ,  ainsi  qu'ils  sont  avertis  ;  à  Tocc^ion  dejsq^els 
larcins,  cachettes  et  recèlements,  ils  souffrent  de  grandes  pertes^ 
requérant  sur  ce  pouvoir.  .^ 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête  et  sur  icelle ,  ova  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  avons  permis. et  pennettofi$  auk- 
dits  Lambert,  Faucher  et  Olivier  de  faire  faire  perqui3{tîona.e( 
recherches  tant  sur  les  lieux  par  les  chemins  jusque  en  c^tte  dite 
ville  de  Paris ,  où  ils  seront  avertis  qu'il  y  aura  de  leur  bois ,  el  à 
cette  fin  faire  faire  ouverture  des  caves,  celliers  et  autres  lieux 
où  il  en  sera  trouvé,  par  des  serruriers,  en  la  présence  des  sergents 
de  ville  ou  autres  sergents  sur  ce  requis ,  pour  ledit  bois  étant 
trouvé,  le  saisir  et  en  faire  procès-verbal,  ensenible  faire  informer 
des  larcins  et  recèlements  qui  ont  été  faits  et  qui  se  feront  par  ci- 
après,  pour  les  procès-verbaux  et  informations  faites,  être  rappor- 
tés par  devers  nous,  avec  les  assignations  à  ce  requises  et  néces- 
saires ,  pour  le  tout  vu ,  ordonner  ce  que  de  raison. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  20  octobre  1608. 

(ArehiTCf  du  royaume,  (ection  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

En  faveur  du  sieur  Lesecq,  marchaad  de  bob  et  boùr- 
fieùisie  Parisi,  fait  défense  d'apporter  AttMn  etiÈpè- 
chement  au  transport  des  bois  à  bâtir  el  de  iiîôttle 
que  ledit  Lesecq  fait  arriver  au  port  et  destiné  à  la 
provision  de  Paris. 

14  mars  1609. 

Vu  la  rçquête  à  noqs  foite  çt  présentée  par  Mai'tio  Lôsecq  ; 
marchand  de  bois  et  bourgeois  de  Paris, 

Contenant  que,  pour  la  provision  et  fourtûture  de  cette  dite 
ville,  il  a  acheté  a|i  pays  d*aoiodt  grand  nombre  de  bois  tant.à 
bâtir  qu'à  brûler ,  .sur  lesquels  U  .est  averti  que  aiïcQii.  de  ses  eorr 
nenûs  ont  fait  procéder,  par.  voie  de  saisie  et  arrêt ,  aotl  pour  quoi- 
que prétendu  dommage  et  intérêt  au  passage  desdits  irais,  qu^au- 
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Iraneot  à  dessein,  afin  de  les  traverser^  et  empêcher  à  la  voiture 
desdits  bois,  tant  par  terre  à  bois  perdu ,  qu'en  trains ,  requérant 
qu'il  nous  plût  ordonner  les  bois  être  amenés  en  cette  ville  royau-^ 
ment  et  de  fait ,  nonobstant  toute  saisie  et  arrêt. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête,  et  sur  ce,  ouï  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions,  et  attendu 
que  ledit  bois  est  destiné  pour  la  provision  et  la  fourniture  de 
cette  dite  ville,  avons  ordonné  que  royaument,  directement  et  de 
bit,  tout  ledit  boîs  dudit  Lesecq ,  tant  carré  qu'à  brûler,  sera 
royaument,  directement  et  de  fait  «nené  et  voiture  en  cette  dite 
ville,  nonobstant  les  saisies  et  arrêts  et  tous  autres  empêchements 
quelconques  faits  ou  à  &ire,  et  toutes  fois  à  la  charge  d'icelles , 
conformément  aux  édits  et  ordonnances  du  roi  et  de  la  ville ,  et 
arrêts  de  nos  seigneurs  du  parlement ,  à  la  chaîne  que  ledit  bois 
étant  en  cette  dite  ville,  ledit  Lesecq  n'en  pourra  disposer,  sans 
au  préalable  faire  appeler  lesdits  saisissants,  opposants,  lesquels 
seront  assenés  pardevant  nous  pour  en  dire  leur  cause. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  14  mai  1609. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaireO 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  qae  les  bois  carrés  et  autres^  déposes  sur 
les  ports  de  TYonne  et  destinés  pour  la  provision  de 
Paris,  seront  voitures  et  transportés 9  nonobstant 
tonte  opposition  ou  empêchement. 

27  mai  1609. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Jean  et  Louis  Pire- 
iony,  marchands,  demeurant,  savoir  :  ledit  Jean  Piretony  à 
Châtel-Censoir,  et  ledit  Louis  Piretony  en  cette  ville , 

Contenant  qu'ils  ont,  à  eux  appartenant,  tant  audit  ChAtel-Gen- 
soir  que  au-dessus  et  au-dessous,  grande  quantité  de  bois  de  moule, 
corde ,  traverses ,  et  lois  carrée  et  quartiers ,  destinés  pour  la  pro- 
viâon  et  fourniture  de  cette  ville ,  où  ils  le  désirent  faire  amener 
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et  Toiturer  ;  mais  ils  craignent  que  quelques  malveillants  ou  autres 
personnes  envieux  contre  eux  Paient  fait  ou  fassent  saisir  à  mau- 
vais dessein  et  mauvaise  intention ,  afin  de  faire  perdre  la  com- 
modité de  Teau,  qui  est  en  bon  labourage. 

Requérant  qu'il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  amener  le- 
dit bois  en  cette  dite  ville  nonobstant  toute  saisie,  arrêts,  opposi- 
tions ,  appellations  et  autres  empêchements  quelconques ,  attendu 
qu'il  est  destiné  pour  la  provision  et  fourniture  dMcelle. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête,  et  oui  sur  icelle  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions ,  avons  ordonné 
que  royaumenty  directement  et  de  fait,  tout  le  bois  des  qualités  sus- 
dites étant  sur  ledit  port  de  Châtel-Censoir,  appartenant  anxdits 
Piretony ,  sera  amené  et  voiture  en  cette  ville,  nonobstant  toutes 
saisies ,  arrêts ,  oppositions ,  appellations  et  autres  empêchements 
quelconques,  faits  ou  à  faire,  et  toutes  fois  à  la  charge  d'îceax, 
conformément  aux  édîts ,  ordonnances  du  roi  et  de  la  ville ,  et 
arrêts  de  nos  seigneurs  de  la  cour  du  parlement,  et  encore  à  la 
charge  que  ledit  bois  étant  dans  cette  dite  ville  ,  lesdits  Piretony 
ne  pourront  vendre  ni  disposer,  sans,  au  préalable,  faire  appeler 
pardevant  nous  les  saisissants  ,  arrêtants,  opposants  ou  appelants, 
pour  en  être  ordonné;  à  la  représentation  duquel  bois,  seront  les 
gardiens  contraints,  partant  déchargés,  et  que  ceux  qui  y  préten- 
dront droit  seront  assignés  aussi  pardevant  nous. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  27  mai  1609. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  lève  tout  empêchement  ou  arrêt  apporté  au  trans- 
port des  bois  de  moule  et  carré  de  la  forêt  au  port^ 
appartenant  au  sieur  Lesecq^  marchand  de  bois  et 
bourgeois  de  Paris  9  et  qui  ordonne  le  flottage  des- 
dits  bois  pour  l'approTÎsionnement  de  Paris. 

11 /ftrier  1611. 
Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Martin  Lesecq^ 
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marchand  et  bourgeois  de  Paris,  contenant  qu'ayant  grande 
quantité  de  bois  de  moule,  corde,  traverse  et  bois  carré,  sur  les  ri- 
vières et  dans  les  ventes ,  prêts  à  faire  charroyer ,  voulant  faire 
flotter ,  amener  et  voiturer  ledit  bois  en  cette  ville  de  Paris  où  il 
est  destiné  pour  la  provision  et  fourniture  d'icelle,  aucunes  per- 
sonnes,  les  unes  prétendant  leur  être  dû  qtielque  droit  ^ur  U 
foisage  du  bois ,  les  autres  prétendant  quelques  deniers  pour 
dommages ,  U  troublent  et  empêchent  auitdits  flottage  et  voiture  ^ 
et  même  ont  Haut  saisir  ce  bois^  quoiqu'il  ne  leur  soit  rien  dû ,  mais 
ce  qu'ils  en  font  est  pour  le  vexer  et  lui  faire  perdre  son  bois,  s'ils 
pouvaient,  oe  qui  est  à  floo  grand  préjudice  et  du  ptdiHc,  dommage 
et  intérêt;  requérant  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire  flotter 
et  amener  ledit  bois  royaument,  directement  et  de  fait  en  cette  dite 
ville,  comme  y  étant  destiné,  nonobstant  saisie,  arrêt,  opposition , 
appeDation  et  autres  empêchements  quelconques  faits  ou  à  faire. 

Considéré  le  contenu  de  laquelle  requête,  et  oui  sur  îcelle  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions,  avons  ordonné 
que  royaument,  directement  et  de  fait,  tout  ledit  bois  démoule, 
corde  eicarréj  étant  ès-lieux,  ci-devant  déclarés,  ensemble  te  bois 
qui  est  dans  les  ruisseaux,  que  nous  permettons  au  sieur  Lesecq  de 
faire  pêcher,  sera  amené,  flotté  et  voiture  en  cette  dite  ville  où  il  est 
destiné,  et  à  cette  fin ,  le  bois  étant  dans  les  ventes,  sera  charroyé 
Jur  les  ports  nonobstant  lesdites  saisies  et  toutes  autres ,  arrêts , 
oppositioiist  appellations  et  antres  empèchemeùts  quelconques  faits 
ou  à  faire,  et  toutes  fois  à  la  charge  d'icelles ,  conformément  aux 
édits  et  ordonnances  du  roi  et  de  la  ville,  et  arrêts  dé  nosseigneiirs 
de  la  cour  du  parlement ,  et  encore  à  la  charge  que  ledit  bois 
étant  en  cette  ville,  ledit  sieur  Lesecq  ne  pourra  en  disposer  sans 
au  préalable  faire  appeler  les^îsissants  pour  en  être  ordonné. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  11  février  1611. 

(Archives  du  royaome,  section  jndficiaire.) 


3ca. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Rendue  en  faveur  du  sieur  Simon  Boisseau,  marchand  de  bois 
et  bourgeois  de  Paris,  qui  ordonne  la  recherche  et  perquisition 
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d*une  grande  quantité  de  bois  carré,  corde  et  tnerrein  à  muidi^ 
venant  des  ports  de  Lachaise,  Coulanges,  rivière  d'Yonne,  et  des- 
tinés pour  la  provision  et  fourniture  delà  ville  de  Paris,  dont  par- 
tie aurait  été  malicieusement,  et  par  larcin,  prise,  serrée  et  cachée 
en  caves,  celliers  et  autres  lieux,  par  des  gens  malintentionoés.  j 

18  août  1612. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  François  Lorton,  marchand  de  bois  et  bour- 
geois de  Paris,  à  faire  les  perquisitions  nécessaires,  aidé  par  un 
seigent  à  ce  requis,  pour  rentrer  en  possession  des  bois  carrés, 
flottés  par  lui  sur  le  port  de  Champagne-sur-Seine,  pour  la  pro- 
vision de  Paris,  et  qui  ont  été  entraînés  par  la  crue  de  Teau  et 
cachés  à  dessein  par  des  gens  malintentionnés ,  des  bateliers  et 
des  meuniers. 

8  avril  161&. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  qu'il  sera  donné  à  bail  au  sieur  Jean  Vander  Vekin,  mar'- 
chand  de  bois  de  sapin  du  nord,  un  emplacement  près  le  Pont- 
Neuf  pour  y  décharger,  resserrer  et  vendre  au  public  les  bois  de 
sapin  qu'il  fait  et  fera  venir  du  pays  de  Norwège  et  Prusse,  des 
villes  de  Dantzick,  Hambouig  et  autres  lieux  étrangersylesqueb  bois 
de  sapin  de  toutes  longueurs,  grosseurs  et  largeurs  sont  convenables 
pour  toutes  sortes  de  bâtiments  et  même  pour  ceux  du  roi  ;  bois  de 
brin,  de  fente,  de  sciage,  pour  les  charpentiers  et  menuisiers  et 
autres  bois  semblables  si  propres  et  conunodes  à  tous  ouvrages. 

Le  terrein  à  occuper  sera  de  45  à  46  toises  de  longueur,  sur  la 
largeur  de  la  petite  maison  bâtie  au  bord  de  la  rivière  près  le  Pont- 
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Neuf.  La  dorée  da  bail,  neaf  années  consécutives.  La  location 
12  livres  tournois,  sans  pouvoir  céder  la  jouissance  de  son  bail. 

ik  novembre  161(k. 
(ÀTchives  du  royaume,  secdon  JndidiBire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

En  faveur  du  sieur  Simon  Boisseau,  marchand  de  bois  et  bour- 
geois de  Paris;  Tautorise  à  faire  lever  toutes  saisies  ou  empêche- 
dionents  qui  pourraient  être  apportés  au  flottage  des  hois  carrés 
et  à  br4{er  qu'il  a  sur  les  ports  de  Clamecy,  Coulanges,  Armançon, 
Care  et  antres  aflSuents  à  TTonne,  et  qu'il  destine  pour  la  provi- 
sion et  fourniture  de  la  ville. 

22  mai  1615. 

(Archives  du  royaume,  sectioo  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Par  laquelle  le  sieur  Nicolas  Leprestre,marchand  de  bois  pour 
h  provision  de  Paris,  est  autorisé  à  faire  faire  les  perquisitions 
nécessaires  pour  reprendre  tout  le  hois  de  charpente  qui  a  été  en-- 
trabé  par  les  eaux  et  s'est  répandu  sur  les  terres,  prés  et  berges 
le  loDg  de  la  rivière,  depuis  le  paya  du  Morvant,  lesquelles  char- 
pentes ont  été  malicieusement  cachées  parles  naeAniers. 

7  mai  1616. 
(Arciilves  du  royaume,  sectïMi  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

En  bveur  de  Jean  Hennequin  et  Charles  Loiseau,  voituriers  par 
«8u,  demeurant  à  Coulanges-sur- Yonne,  amenant  à  Paris,  pour 
le  compte  du  sieur  Simon  Boisseau,  marchand  de  bois  de  cette 
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ville,  Mn  train  de  bois  carré  qui  avait  été  arrêté,  sous  prétexte  de 
prétendu  dommage  fait  aux  écluses  et  vannages  du  moulin  près 
les  noues  de  Maubart,  par  le  sieur  de  Marin  Haulier,  meunier  du- 
dit  moulin. 

Laquelle  sentence  ordonne  que  royaument/ directement  et  de 
fait,  lesdits  bois  seront  amenés  en  ladite  ville  de  Paris,  attendu 
qu'ils  sontdQStîn^  pour  la  provision  et  fDumiture  d*icelle,  et  ce 
nonobstant  toutes  oppositions  et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  8  mars  1618. 

(Archives  du  royaume,  scctiûii  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  qu'un  flot  de  bois  carré,  parti  de  la  rivière 
d'Yonne,  au  port  de  Montautbier ,  pour  être  conduit  à  Coulanges, 
^t  là  être  mis  en  train ,  et  conduit  pour  la  provision  et  fourniture 
de  cette  ville ,  ne  sera  pas  troublé  ni  empêché  par  des  gens  mal- 
intentionnés ,  qui  avaient  commencé  à  mêler  audit  flot  des  bois  de 
moule  et  mauvais  bous  blancs. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  3  mai  1618.  * 

(Ardùves  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  àutoriae  le  sieur  Gouain  y  marchand  de  bois ,  demeurant  à 
Paris,  acquéreur  de  la  coupe  des  bois  de  la  forêt  de  Fère^en- 
TartenoiSy  appartenant  à  M.  l'amiral  de  France,  à  faire  passer  ses 
chevaux  »  bâit)o|B  et  éqi]q)ages  siir  les  terres  ^  pné»  du  sieur  De- 
fresne,  opposant,  lesdits  bois  étant  destinés  pour  la  provision  et 
fourniture  de  cette  viHe. 

Fait  au  bureau  do  la  ville ,  le  26  juillet  1618. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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COMMISSION  DONNÉE  PAR  LE  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Au  sieur  Bourloo,  de  Paris,  pour  se  transporter  le  loog  de  la  rivière 
de  Marne  et  autres  fleuves  descendant  en  la  ville  de  Paris,  depuis  le 
poot  de  Charenton  et  en  amont ,  pour  voir  visiter  les  perthuis, 
vannes,  moulins  étant  le  long  et  dans  lesdites  rivières,  pour 
voir  et  connaître  les  empêchements  qui  pourraient  être  le  long  des 
rivages  au  préjudice  de  la  navigation. 

a  janvier  1619. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Amblard ,  marchand  de  bois  et  bourgeois 
de  Paris ,  à  faire  toutes  perquisitions  nécessaires  pour  recouvrer 
échalats  et  bois  carré  qui  ont  été  pris  par  plusieurs  habitants  du 
village  de  Pont-Renard  et  autres,  et  de  faire  faire  les  ouvertures  des 
portes ,  en  présence  de  deux  voisins. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  6  juillet  1619. 

(Archives  da  royaume,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  enjoint  à  tous  les  meuniers^  depuis  Rfontarg^is  jus- 
qu'à la  rivière  de  Seine^  de /aire  ous^erture  de  leurs 
perthuis  pour  le  passage  des  bois  à  bâtir,  et  les 
reboucher  toutes  fois  et  quant  ils  en  seront  re- 
quis. 

1"  (KHlt  1620. 

Vu  Ift  requête  à  nous  fente  et  présentée  par  maître  Nicolas 
"Lèftjj  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  président 
en  la  ôoof  du  parlement ,  contenant  qu'il  aurait  donné  charge  à 
François  Mdiet ,  charpentier ,  de  lui  faire  amener  de  Montançis 


quantité  de  bois  à  bàtir  pour  sa  maison  de  Sully  et  Maison-Rouge, 
et  d'autant  que  les  eaux  depuis  Montargis  jusques  en  la  rivière  de 
Seine  sont  fort  basses ,  il  serait  impossible  aux  mariniers  qui  ont 
fait  marché  avec  lui ,  à  savoir  Pierre  Leroy  et  Benoit  Raye ,  ses 
voituriers ,  d'amener  lesdits  bois,  si  les  meuniers  ne  faisaient  ou- 
verture de  leurs  perthuis  et  ne  les  refermaient  pour  retenir  Teau, 
requérant  qu'il  nous  plaise  ordonner ,  commandement  être  fait  aux 
meuniers  d'ouvrir  leurs  dits  perthuis  et  les  boucher  toutes  fois  et 
quant  ils  en  seront  requis. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête,  avons  ordonné,  qu'à 
la  requête  dudit  sieur  président  Lejay ,  commandement  sera  fait 
auxdits  meuniers  des  moulins  qui  sont  sur  la  rivière  depuis  Moi>- 
targis  jusqu'en  cette  ville,  faire  ouverture  de  leurs  perthuis  pour 
le  passage  dudit  bois  à  MHr,  et  l^  réboucher  toutes  fois  et  quant 
requis  en  seront  et  que  la  nécessité  le  requerra ,  à  quoi  lesdits 
meuniers  seront  tenus  de  satisfaire,  à  peine  de  l'amende,  et  de  tous 
dommages,  dépens  et  intérêts. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  1'"''  août  1620. 

(Archives  da  royaume,  section  judiciaire,  bureau 
de  la  ville,  minutes.) 


REQUÊTE  AD  ROI  PAR  LE  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Pour  empêcher  une  nouvelle  création  de  mouleurs  et  compteurs 
de  boisy  à  Gravant  et  autres  ports  sur  les  rivières ,  qui  sont  suffi-^ 
samment  pourvus  de  ces  offices. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  jeudi  k  mars  1621. 

(Arcfa.  du  royaume,  regist.  du  bur.  de  la  ville,  sect  administr.) 


SENTEljîCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

En  faveur  du  seur  Patris  Lebacle ,  pour  £au;iliter  la  voiture  et 
Qottage  de  quantité  de  bois  à  brûler  et  à  bàtir  sur  la  rit>ière 
d*Armençony  l'autorisant  à  jeter  lesdits  bois  à  bois  perdus,  aies 
repêcher  et  flotter,  pour  être  destinés  ensuite  et  conduits  pour  la^ 


l 
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provisioD  de  Paris ,  sans  que  les  meuniers  puissent  apporter  aU' 
cun  empêchement  à  son  travail. 

iSmars  1621. 

(Archives  du  royaume,  seclion  Judiciaire.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

En  faveur  des  firères  Piretony ,  demeurant  à  Paris  et  Châtel- 
Censoir  ,  qui  autorise  l'empilage  et  le  dépôt  sur  les  ports  de 
CoulangeSy  Vermanton  et  Gravant  de  quantité  de  bois  de  moule 
et6otf  corr^ destinés  pour  la  provision  et  fourniture  de  cette  ville. 

Fait  défense  de  les  empêcher  ni  troubler,  etc. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  30  juin  1621 . 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciahre.) 


DEPOT  DES  BOIS  CARRES 

SUR  LES   TERRES  ,  PRÉS  ET  HERITAGES. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qoi  enjoint  de  laisser  passer  les  charriots^  charrettes, 
harnais  et  chevaux  conduisant  et  voiturant  les  bois 
de  cordes  et  bois  carrés  sur  le  port  de  Brienon- 
rArchevéque  ;  ordonne  qu'à  défaut  de  place  sur  le- 
dit port,  les  bois  de  cordes  et  bois  carrés  seront 
déchargés  et  empilés  sur  les  terres j  prés  et  héri- 
tages aux  environs  dudit  portj  avec  défense  à 
toute  personne  de  troubler  ou  empêcher  les  mar- 
chands de  bois  et  leurs  voituriers, 

13iut7IeH621. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Savignant  et  Etienne 
Bandard  père  et  fils,  et  Jacques  Bragelongue,  marchands  de  bois, 
demeurant  à  Brienon-r  Archevêque,  contenant  qu'ils  se  sont  rendus 
mudîcataires  de  la  coupe  de  420  arpents  de  haute  futaie,  appelée  le 
^  de  Haulthour ,  lesquels  bois  lesdits  suppliants  ont  vendu  à 
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Jean  de  Champrenaud ,  marchand  de  bois  et  bourgeois  de  Paris , 
livrables,  savoir:  tout  le  bois  de  corde  et  bois  carb^  eo  Tisle 
Notre-Dame  à  Paris  (lie  St-Louis)  et  les  échalats  et  autres  bois  pro- 
venant d'iceux,  sur  les  ports  dudit  Brienon-l' Archevêque  et  autres 
ports  près  lesdits  bois  ;  pour  faire  voiturer  et  charroyer  lesquels  bois, 
tant  sur  le  port  de  Brienon,  que  ce  qui  se  doit  jeter  à  bois  perdu 
dans  le  ru  de  Tourny,  il  convient  pour  la  commodité  desdits 
charrois ,  et  à  cause  de  la  grande  distance  qu'il  y  a  depuis  ces 
ventes  jusqu'auxdits  ports  et  ru  de  Tourny ,  passer  pardedans 
plusieurs  terres^  tant  ensemencées  que  non  ensemencées ,  prés  et 
autres  héritages  appartenant  à  plusieurs  personnes,  situées  et 
assises  sous  le  ressort  de  diverses  juridictions;  auxquels  passages 
lesdits  charretiers  avec  leurs  chevaux  etharnois  ,  sont  troublés  et 
empêchés ,  tant  par  les  propriétaires  desdits  héritages,  que  prévost 
des  amendes,  et  autres  juges  et  officiers  des  lieux  qui  les  saisissent 
ou  font  saisir  ou  emmener,  puis  condamner  y  ceux  charretiers  en 
de  grandes  et  excessives  sommes  de  deniers,  pour  prétendues 
amendes ,  lesquels  y  les  contraignent  de  payer  avec  excessifis  frais 
et  dépens ,  auparavant  que  de  rendre  lesdits  chevaux  et  hamois , 
encore  que  le  plus  souvent  ils  n'avaient  fait  aucun  dommage,  et  les 
prennent  dans  le  grand  chemin. 

Comme  aussi  lesdits  bois  étant  arrivés  sur  les  ports ,  soit  par 
charrois ,  ou  qu'ils  soient  tirés  à  bois  perdu  dudit  ru  de  Toumy , 
les  voulant  mettre  et  empiler  sur  ces  terres  et  héritages,  proche  le- 
dit ru  et  port,  PARCE  QUE  LEDIT  PORT  N'EST  PAS  DE  GRANDEUR 
SUFFISANTE  POUR  RECEVOIR  LESDITES  MARCHAimiSES ,  OS  T 
SONT  TROUBLÉS  ET  EMPÊCHÉS  PAR  LES  PROPRIÉTAIRES  DESDFTS 

HÉRITAGES ,  qul  font  saisir  lesdits  chevaux ,  hamois  et  marchan- 
dises, les  poursuivent  en  diverses  juridictions,  font  condamner  y 
ceux  charretiers  en  grosses  sommes  de  deniers ,  tant  pour  pré- 
tendues amendes  que  dommages-intérêts  et  dépens  qui  occasion- 
nent ces  charretiers  de  ne  plus  vouloir  chairoyer  lesdits  bois;  puis, 
faisant  par  les  suppliants  diarroyer,  flotter  leurs  boîa,  soit  par 
tenre ,  soit  à  bois  perdu ,  depuis  les  ventes  jusque  sur  lesdits 
ports,  el  en  ce,  faisant  voiturer  lesdits  bois  en  cette  dite  ville  de 
Pavis,  plusieurs  personnes  en  prennent  et  dérobent  même  dans  les 
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Ventes  et  sur  y  ceux  ports,  pour  en  faire  perdre  la  connaissance, 
et  empécljer  qu'on  ne  les  puisse  recouvrer ,  les  cachent  et  lati- 
tent  en  lieux  clos  et  fermés ,  qu'il  est  impossible  de  les  pouvoir 
recouvrer  sans  faire  ouverture  desdits  lieux ,  requérant ,  attendu 
ce  que  dit  est ,  et  que  lesdits  bois  sont  destinés  pour  les  provision 
et  fourniture  de  cette  dite  ville,  il  nous  plût  leur  vouloir  pourvoir. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête  ,  et  ouï  sur  icelle  le 
procureur  ijlu  roi  et  de  la  ville,  en  ses  conclusions  :  avons  permis 
et  fertnettons  auxdiis  Baudard  et  Bragdongue ,  de  faire  pas- 
ser leurs  eharriotSy  eharrettes^  harnois  et  chevaux,  voiturant  et 
conduisant  leurs  marchandises  de  Ms  par  dedans  les  terres, 
prés  et  héritages  où  il  Uwr  seru  néecisaire  de  foêser,  comme  aussi 
de  nuitr$  et  tirer,  tant  lesdits  bois  charroyés  que  ceuœ  qui  seront 
jetés  sur  les  terres  et  héritages  étant  aux  entùronsdudiirude  Tour-- 
ny  et  fort  de  Brienon^  en  payant  par  après  les  dommages  et  inté- 
rêts au  dire  de  gens  en  ce  connaissants  dont  les  parties  conviendront, 
et  défense  à  toute  personne  de  les  troubler ,  empêcher,  saisir ,  ni 
arrêter  leurs  chevaux  ethamois,  àpeine  de  cinq  cents  livres  parisis 
d'amende,  et  en  cas  de  troubles,  empêchements  et  contraventions, 
seront  les  empêchants  assignés  pardevant  nous  pour  en  dire  leurs 
causes. 

Tous  lesquels  bois  seront  royaument^  directement  et  de  fait 
amenés  et  voitures  en  cette  dite  ville,  où  ils  sont,  comme  dit  est , 
destinés  pour  la  provision  et  fourniture  d'icelle,  nonobstant  toutes 
saiâes,  arrêts,  oppositions,  appellations  et  antres  empêchements 
quelconques,  et  toutes  fois  à  la  cbai^gc  diceux,  conformément  aux 
édits  et  ordonnances  du  roi  et  de  la  ville  et  aux  arrêts  de  nos  sei- 
^poeurs  de  la  cour  de  parlement ,  et  encore  à  la  charge  que  lesdits 
bois  étant  arrivés  en  ladite  ville ,  les  sieurs  Baudard  et  Brage- 
longue  n'en  pourront  disposer»  sans  au  préalable  faire  appeler  par- 
devant  nous  les  opposants  et  saisissants  pour  en  dire  leur  cause  et 
en  être  ordonné. 

Permis  aussi  de  feire  informer  des  vols  et  larcins  de  leurs  dits 
bois,  par  le  premier  juge  ou  sergent  des  lieux ,  et  de  faire  faire  ou- 
verture des  lieux  où  ils  sauront  y  en  avoir,  par  le  premier  sergent, 
en  la  présence  de  deux  voisins,  pour  les  informations  et  procès- 


verbaux  de  recherches  apportés  pardevant  nous ,  et  vus,  ordoDoer 
ce  que  de  raison. 

Cy  donnons  en  témoins,  etc. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  13  juillet  1621. 

(La  requête  est  jointe  à  la  présente  tentenoei  ArcliiTei 
du  royaume,  section  judiciaire,  bureau  delà  ville» 
minutes.) 

Nota.  Ces  décisions  prouvent  à  Févidence  que  le  bureau  de  la  ville, 
faisant  application  des  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  de  la 
ville,  des  èdits  et  arrêts  de  la  cour  de  parlement,  n'établissait  aucune 
distinction  entre  les  commerces  de  bois  à  brûler  et  de  bois  carrés,  et 
qu'il  les  considérait  tous  deux  comme  concourant  à  la  provision  et 
fourniture  de  la  viUe ,  et  devant  en  conséquence ,  au  même  titre  » 
occuper  les  terres,  près  et  héritages  le  long  des  rivières,  pour  y  dé- 
poser leurs  marchandises  de  bois. 

/    7  décembre  10291 

14  janvier  1635. 
11  mai  1635.    . 

15  mai  1636. 
23  juin  1638. 
14  mars  1610. 

21  mars  1643. 

16  décembre  1673. 

22  mai  1675. 
20  janvier  1677. 

\  10  mai  1677. 

Et  autres  sentences  sur  le  même  sujet,  rappelées  à  la  table  des  matières, 
au  mot  OCCUPATIONS. 

ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  création  (fun  juré-compteur  pour  les  ports 
de  la  rivière  d'Oise  depuis  le  pont  de  Beamnont  jus- 
qu'à Pontoise,  et  ce  sur  la  présentation  des  mar- 
cnands  trafiquants  en  ladite  riyière  d'Oise. 

\k  janvier  IGfiSt. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  les  marchands  trafi-> 
quanta  en  la  rivière  d'Oise,  tendant  à  ce  que,  pour  les  soulager  de 
rincommodité  qu'ils  reçoivent,  et  remédier  aux  débats  qui  sur- 
viennent entre  les  marchands ,  pour  n'y  avoir  aucun  compteur 
établi  pour  compter  les  marchandises  qui  arrivent  sur  les  ports  de 


Voyez  les  sentences  des 
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la  rivière  d'Oîse,  depuis  le  pont  de  Beaumont  jusqu'à  Pontoise,  il 
nous  plût  y  commettre  une  personne  capable  pour  exercer  ladite 
charge  de  compteur-juré ,  aux  mêmes  droits  et  salaires  que  les 
oonpteurs  établis  sur  les  ports  de  Compiègne,  Creil  et  autres;  vu 
auisi  20  prétenUithn  et  nomination  à  noui  faites  far  lesdite 
mardiands ,  le  30  décembre  dernier  y  de  la  fereonne  de  Germain 
Charles  y  marchand  yoiturier  par  eau,  demeurant  à  Pontoise,  pour 
être  par  nous  pourvu  de  ladite  charge  de  compteur-juré ,  et  nous 
doement  informés  des  sens ,  suffisances,  loyauté,  prud'hommie, 
expérience  et  bonne  diligence  de  la  personne  dudit  Germain 
Charles,  et  y  cdui  pour  les  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvants, 
avons  donné,  octroyé,  donnons  et  octroyons ,  par  ces  présentes, 
ladite  diarge  et  commission  de  compteur  de  marchandises  de  bois 
qui  dorénavant  arriveront  sur  lesdits  ports  des  deux  côtés  de  la 
rivière  d'Oise ,  depuis  le  pont  de  Beaumont  jusqu'audit  Pon- 
toise,  pour  par  lui,  à  cette  charge  et  commission,  avoir,  tenir  et 
dorénavant  exercer,  eia  jouir  et  user  aux  droits,  salaires  et  profits, 
tds  et  senoMables  dont  jouissent  les  compteurs-jurés  par  nous  éta- 
blis sur  les  ports  de  Compiègne,  Creil  et  autres  lieux  ;  auquel  Grer- 
main  Charles  avons ,  en  la  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  fiût  bire  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Cy  donnons  en  mandement  à  tous  qu'il  appartiendra,  requérons 
tons  autres,  que  de  ladite  charge  de  compteur,  ensemble  desdits 
droits,  salaires  et  profits  y  appartenant  ils  fassent,  souffrent  et 
laissent  ledit  Charles  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  sans 
luibire  aucun  empêchement,  au  contraire. 

En  témoins,  etc. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  vendredi  ik  janvier  1622« 

Signé,  H.  Demesne,  Quny,  Boujou,  Lenetre,  Danes  et  Perrot. 

(ÀrdiiTes  du  royaume,  section  jodictaire.) 

Nota.  Suivent  la  requête  et  la  présentation  faite  au  bureau  de  la 
ville  par  les  marchands  de  bois  trafiquants  en  la  rivière  d*Oise. 

A  Messieurs  es  prévost  des  marchands  et  échevins  de  la  ville 

de  Paris. 

Supplient,    humblement  les   marchands    trafiquants  en   la 
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livière  d'Oise,  disant  qu'il  arrive  journeUement  grande  quantité 
de  Diarchandise  de  bois  sur  les  ports  de  la  rivière  d'Oise,  depuis 
le  pont  de  Beaumoul  jusqu'au  pont  de  Pontoise ,  qu'eux  sout 
graodemeDt  incoimnodés,  au  compte  desdites  marchaDdises,  soit 
quand  elles  arrivent  audit  port,  soit  lorsqu'elles  sont  enlevées, 
ce  qui  leur  apporte  d'infinis  dâ)ats  et  contestations  de  la  part  des 
marchands  vendeurs  et  les  acheteurs,  même  les  charretiers  qui  en 
font  les  charrois  par  terre  depuis  les  forêts  jusque  sur  les  ports  de 
ladite  rivière,  le  taui  au  moyen  de  ce  qu'il  n'y  a  fasdetompUur-' 
juré  d'établisur  lesdiU  porto,  ainsi  qu'il  y  en  a  sur  tous  les  «mtres 
forts  desdites  rivières  pir  vous  établis;  pourquoi  les  suppKants 
demandent  leur  être  sur  ce  pourvu.  Ce  considéré,  messieurs,  il 
vous  plaise  leur  vouloir  commettre  un  homme  suffisant,  capable 
en  ladite  charge  de  compteur-juré  des  bois,  depuis  ledit  pont  de 
Beaumont  jusqu'audit  port  de  Pontoise,  des  deux  côtés  delà  rivière, 
lequel  homme  vous  eêra  nomÊné^  présenté  far  lesdits  suffliantê^ 
pour  en  jouir  par  lui  à  l'instar  et  salaires  des  autres  conqiteurs-ju- 
rés,  sur  lesdits  ports  de  Gompiègne,  Sainte^Maxence,  Greil ,  el 
ferez  bien. 

Signé  :  Noël  Moreau,  Ruffin  Moreau,  Louis  Ragot,  Forge, 
Dupressoir,  De  Baumont,  Augustin  Boitol,  Zacari  Donne- 
rand,  Barras,  Thomas  Lebelle,  Bastien  Leguillé,  Bram,  Foota- 
gnelle,MigBot,  Hoquet,Leguiller,  Roget,  Boquet,  I>utille,etc.,  ^c. 

Nous,  marchands,  fréquentant  la  rivière  d'Oise,  certifions  à  mes- 
rieurs  le  prévost  des  marchands  et  échevins  do  Paris,  que  Gemutin 
Charles,  marchand,  voiturier  par  eau,  demeurant  à  Pontoise,  est 
suffisant  et  capable  pour  exercer  la  charge  et  commission  de  juré- 
comfteurde  bois  sur  les  ports  de  la  rivière  d'Oise,  depuis  le  pont 
de  Beaumont  jusqu'au  pont  de  Pontoise,  des  deux  cêtés  de  la 
rivière,  à  Tinstar  et  selon  les  autres  compteurs  par  vous  établis,  es- 
ports  de  Gompiègne,  pont  Sainte-Maxenee,  Greil  ;  lequel  Germain 
Charles  nous  frésentons  à  csftte  fin,  four  être  far  vous  repu  au 
serment  accoutumé. 

Fait  sous  nos  seings  et  jour  le  30  décembre  1621. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  le  sieur  Pierre  Cousin,  marchand  de  bois  et  bour- 
geois de  Paris,  à  faire  toutes  les  perquisitions  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  recouvrer  les  bois  carré  et  de  iciage  que  des  mal- 
veillants lui  ont  dérobés  dans  la  forêt  de  Fère  et  sur  les  ports 
de  Jaulgonne,    Tréloup,  Dormans,  le  long  de  la  rivière  de 

Marne. 

13  mai  1622. 

(ÀKhivet  du  royaume,  secUon  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  le  sieur  Louis  Comillon,  marchand  et  bourgeois 
de  cette  ville,  à  faire  perquisition  des  voitures  et  charrettes  qui 
serveot  à  transporter,  au  port  de  pont  Renard,  les  bais  carrés  qu'il 
destine  à  la  provision  de  Paris  et  qui  avaient  été  saisis  malicieu- 
sement par  des  propriétaires  d'héritages  sur  les  terres  desquels 
avait  eu  lieu  le  passage  desdites  voitures,  ordonne  qu'il  ne  soit 
af^Knlé  aucun  empêchement  auxdits  transports. 

6;wttl632. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  empêchement  au  flot 
dç  bois  à  brûler  et  à  bâtir  que  les  sieurs  Doin  et  Mansé,  marchands 
de  bois  et  bourgeois  de  Paris,  ont  fait  jeter  en  la  rivière  de  Cléry 
(Loiret). 

Les  autorise  à  Cadre  toute  perquisition  dans  les  clos,  héritages 

et  habitations  pour  recouvrer  les  bois  qu'ils  sauront  avoir  été 

malicieusement  cachés  et  retirés  à  la  provision  et  fourniture  de  la 

ville, 

2  août  1622. 

(ArcIûYes  du  royaume,  sectiou  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  que  le  transport  des  bois  de  chauffage^ 
sciage^  lattes  et  d'autres  bois,  se  fera  par  dedans  les 
terres  et  héritages  où  il  conviendra  de  passer,  en 
payant  les  dommages  raisonnables. 

18  août  1622. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Simon  Sillon,  mar* 
cband  de  bois,  demeurant  à  Itfeaux,  contenant  qu'il  fait  exploiter  et 
couper  grande  quantité  de  bois ,  qu'il  fait  façonner  en  hoU  de 
chauffage^  sciage,  charboUy  échalatSy  latteSy  et  autres  qualités,  et 
les  fait  charroyer  sur  plusieurs  ports  des  rivières  de  Seine  et 
Marne  V  pour  être  amenés  et  voitures  en  cette  ville  de  Paris, 
pour  la  provision  d'iceile;  auquel  trafic  il  est  grandement  troublé 
tant  par  plusieurs  personnes  qui  lui  empêchent  de  foire  charroyer 
lesdites  marchandises  par  dedans  quelques  héritages,  que  autres 
qui  les  font  saisir,  dérober,  cacher  et  latiter  ;  ce  qui  retarde  là 
provision  de  cette  ville,  au  grand  préjudice  du  public,  et  dudit 
Sillon,  requérant  qu'il  nous  plût  lui  pourvoir,  conformément  aux 
édits  et  ordonnances  du  roi  et  de  la  ville,  et  arrêts  de  nos  seigneurs 
de  la  cour  du  parlement,  attendu  la  destination  desdites  mar- 
chandises. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête  et  oui  sur  y  celle  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions,  avons  permis 
et  permettons  au  sieur  Sillon  de  faire  tirer  lesdites  marchandises 
de  bois  et  charbons  de  la  forêt  et  les  faire  charroyer  et  voiturer  sur 
les  ports,  et  pour  le  bire,  de  faire  passer  ses  chevaux  et  harnoit 
faisant  ladite  voiture  par  dedans  les  terres  et  héritages  oà  il 
conviendra  passer  en  payant  le  dommageraisonnable,  comme  aussi 
lui  avons  permis  de  faire  faire  perquisitions  et  recherches  des  mar- 
chandises à  lui  mal  prises  en  tous  les  lieux  et  endroits  où  il  sau- 
rait y  en  avoir. 

Et  attendu  que  lesdites  marchandises  de  bois  et  charbons  sont 
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destinées  pour  la  provision  et  fourniture  de  cette  ville,  avons  or- 
donné qu'elles  y  seront  royaument,  directement  et  de  fait  ame- 
nées, nonobstant,  etc. 
Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  18  août  i&3â. 

(Archives  du  royaume,  secUon  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

En  faveur  d'Arsenne  Dohain,  marchiand  et  bourgeois  de  Paris, 
acquéreur  de  grande  quantité  de  hois  à  bâtir  provenant  de  la  forêt 
deMontargîs  et  de  ChantHde-Coq,  qu*ilfait  flotter  et  diriger  vers 
Paiis  pour  Tapprovisionnement  de  cette  ville;  l'autorise  à  faire 
te  long  des  rivages  et  dans  les  héritages  dont  il  requerra  l'ouver- 
ture en  présence,  de  deux  témoins,  toutes  les  réquisitions  et 
recherches  nécessaires  pour  recouvrer  sa  marchandise. 

21  octobre  1622. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Concernant  Poccupation  des  terres  et  prës  au  bord  des 
rivières^  par  les  bois  de  chauffage  et  charpente^  et 
l'empilag^e  desdites  niaft*handises  aux  lieux  conve- 
nables. 

7  décmbre  1622. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Claude  Gaillard,  mar- 
chand ,  demeurant  à  Chàtel-Censoir,  contentant  qu'il  fait  couper 
plusieurs  bois  en  pays  de  Nivernais ,  et  façonner  bois  de  cfiauffage 
etâediarpentey  destinés  pour  la  provision  de  Paris  et  (aubourgs  de 
cette  ville ,  lesquels  bois  il  convient  faire  passer  et  charroyer  par 
dedans  des  terres,  prés  et  autres  héritages  pour  être  conduits  aux 
ports  appelés  Beuvron  et  Thorigny  et  y  être  empilés  en  quelques 
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héritages  à  Topposîte  desdits  ports,  pour  ce  tait  iesdits  bois  étie 
jetés  à  bois  perdu  en  ladite  rivière  et  iceux  conduire  jnsques  sur 
les  ports  de  Clamecy  et  la  forêt  où  ils  doivent  être  péchés,  empi- 
lés et  livrés  à  Guillaume-Philippe  et  Guillaume  de  Vilaine,  mar- 
chands et  bourgeois  de  Paris ,  auxquels  il  les  a  vendus  ;  en  quoi  ils 
étaient  grandement  troublés  et  empêchés  par  les  particuliers  pro- 
priétaires et  détenteurs  desdits  héritages  ensemble  au  passage  des 
moulins,  perthuis,  écluses  et  vannages,  et  retiennent  et  s'emparent 
de  quantité  desdits  bois  pour  raison  desquels  plusieurs  desdits 
particuliers  s'efforcent  de  les  poursuivre,  ensemble  les  charretiers 
et  facteurs  pardevant  divers  juges  pour  la  connaissance  nous  ap- 
partient à  l'exclusion  de  tous  autres  ,  suivant  les  ordoiuiances  et 
arrêts  de  nos  seigneurs  du  conseil  d'état  et  de  la  cour  du  parle- 
ment, et  notamment  par  arrêt  de  ladite  cour  du  20  février  16âi  ; 
portant  défense  à  tous  juges  d'en  connaître  et  à  eux  enjoint  de 
renvoyer  les  diiïérents  par  devant  nous ,  sur  peine  de  nullité  de 
leur  jugement  et  de  tous  dépens,  dommages  d'intérêts  ;  outre  plu-* 
sieurs  larcins  desdits  bois  qui  étaient  journellement  faits ,  ce  qui 
tournait  à  son  grand  préjudice,  requérant,  attendu  la  destination 
desdits  bois  pour  la  provision  de  cette  dite  ville,  qu'il  nous  plût  lu^ 
pourvoir  conformément   aux  ordonnances  et  arrêts  ci-devant 
énoncés. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête  et  oui  sur  icelle  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions,  avons  permis 
et  permettons  audit  Gaillard,  de  faire  tirer  ses  dites  marchandises 
des  bois  hors  des  forêts ,  les  faire  passer  et  charroyer  par  dedans 
les  héritages  qui  seront  nécessaires ,  les  empiler  aux  héritages 
proche  ladite  rivière  de  Beuvron ,  en  payant  l'occupation  raison- 
nable desdils  héritages ,  faire  jeter  lesdits  bois  à  bois  perdu  en  la- 
dite rivière  et  iceux  conduire  jusque  sur  lesdits  ports  de  la  forêt  et 
Clamecy,  faire  perquisition  desdits  bois  mal  pris  aux  lieux  où  tt 
y  en  aura ,  desquels  il  sera  bit  inventaire  par  le  premier  seigent» 
en  présence  de  témoins,  et  les  saisir  et  enlever,  et  de  faire  informer 
desdits  larcins,  aussi  par  ce  premier  sergent,  pour  être  tous  lesdits 
bois  mis  et  flottés  en  trains  réellement ,  directement  et  de  iait 
amenés  et  voitures  en  cette  dite  ville,  où  Us  sont  destinés  pour  la 
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provision  et  fourniture  d'ioeUe,  et  à  cette  fin ,  enjoignons  aux  meù- 
uîers  et  détenteurs  de  moulins,  perthuis  de  ladite  rivière  de 
BeuYron  d'en  faire  l'ouverture ,  retenir  et  aider  de  Teau  de  leurs 
ëchises  quand  requis  en  seront  pour  faciliter  la  conduite  desdits 
Ik»s,  en  les  payant  du  chaumage  de  leurs  moulins,  suivant  les 
r^ements  et  arrêts,  et  à  leur  refus,  permis  aux  conducteurs  des- 
dks  bois  de  faire  ladite  ouverture  et  de  se  faire  assister  du  prévost 
des  marécbauds  et  de  faire  tenir  main  forte  à  Texécution  des  pré- 
seoles. 

Le  tout  nonobstant  toute  saisie,  arrêt,  opposition ,  appellation 
quelconques,  fiâtes  ou  à  faire,  et  toutes  fois  à  la  charge  d'iceux, 
conformément  auxdits  arrêts ,  ordonnances ,  etc. ,  faisons  défense 
à  tonte  personne  de  poursuivre  le  sieur  Gaillard ,  ses  facteurs , 
charretiers  ou  conducteurs  pour  raison  desdits  bois,  ailleurs  que 
par  devant  nous,  et  à  tous  juges  d'en  connsdtre  et  sur  peine  de 
l'amende  de  nullité  de'procédure ,  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts ,  et  à  la  change  expresse  que  lesdits  bois  étant  en  cette 
dite  ville,  ledit  Gaillard  n'en  pourra  disposer  sans  au  préalable 
&ire  appeler  par  devant  nous  lesdits  saisissants,  arrêtants  ou  op|K)- 
sants  pour  en  dire  leur  cause  y  en  être  ordonné,  cy  donnons ,  etc. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  37  décembre  1622. 

(ArchiTes  du  royaume,  section  judiciaire). 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Extrait  des  registres  du  Parlement^ 

Pour  la  réformation  des  salaires  des  compteurs  et  mou- 
leurs de  bûîs  à  œuvrer,  pour  la  commodité  des 
bourgeois  de  cette  ville  de  Paris. 

%juin  1624^. 

Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  dit  procureur-géné- 
ral, a  fait  et  fait  défenses  et  inhibitions  à  l'avenir  auxdits  con- 
trôleurs, d'exiger  ou  prendre  aucune  chose  pour  leurs  salaires  au 
droit  de  eamptagey  à  cause  de  leurs  dits  offices  de  compteurs  et 
mouleurs  de  bois ,  sur  les  perches  et  bois  de  tilleul  servant  aux 
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tourneurs  et  chalUssiers  à  mettre  en  ouvrage  de  leur  métier^  et 
généralement  sur  toute  sorte  de  bois  œuvré  ou  à  œuvrer,  amené 
en  notre  dite  ville  de  Paris ,  aux  périls ,  fortunes  des  marchands 
et  habitants  résidant  en  icelle ,  encore  que  ledit  bois  œuvré  ou  à 
œuvrer  fût  loti  et  partagé  entre  lesdits  marchands  et  habitants  sur 
les  ports  et  rivières  d'icelle  ville  de  Paris ,  sous  peine  de  concus- 
sion ,  pour  laquelle  sera  contre  eux  procédé ,  ainsi  que  de  raison  ; 
comme  aussi  de  prendre  ou  exiger  aucun  salaire  ou  droit  de  comp- 
tage des  bourgeois  et  habitants  de  notre  dite  ville  de  Paris ,  du  bois 
provenu  de  leur  crû  ou  qu'ils  auraient  fait  ven»r  pour  la  provision 
de  leurs  maisons  ^  ou  qu'ils  auraient  acheté  en  bûche,  à  batelées  ou 
autrement,  pourvu  toutes  fois  que  ledit  bois  ne  soit  compté  sur 
les  ports  de  ladite  rivière  de  Paris  par  lesdits  mouleurs  et  comp- 
teurs f  ne  fait  compter  par  antres  personnes ,  à  la  requête  desdits 
bourgeois,  manants  et  habitants. 

(Recueil  Moreau,  bois  k  brûler,  bibliothéqae  royale.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  défense  aux  marchands  de  bois  de  planches^ 
échalats  et  bois  à  brûler^  de  ladssor  sur  la  place  de 
Grèye  d'autres  bois  que  pour  montre  de  leurs  mar- 
cbandises  qui  dcvrcMit  rester  sur  bateaux» 

18  mai  1628. 

Par  les  prévost  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  ^ 
Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et  de 
la  ville,  que  depuis  quelques  années  les  marchands  de  bois  dVc^- 
laU  et  flanches  ont  fait  décharger  sur  terre ,  en  la  place  de  Grève  , 
grande  quantité  de  leurs  marchandises  en  pt7e»,  comme  aussi  plu- 
sieurs hôteliers  et  charretiers ,  grand  nombre  des  charrettes  et 
harnois  qui  servent  de  retraite  et  défenses  aux  voleurs  et  larrons, 
lesquels,  jour  et  nuit,  font  plusieurs  vols ,  commettant  de  grands 
excès,  d'assassinats  et  meurtres  en  la  place  même,  le  jour  de 
dimanche  divin ,  14  de  ce  mois,  tirant  à  coups  de  pistolet  sur  un 
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hquais  passant;  et  à  la  faveur  desdites  piles  et  charrettes,  est  à 
craindre  qu'ils  ne  continuent ,  requérant  y  être  pourvu  pour  la 
sûreté  publique ,  et  conservation ,  tant  des  bourgeois  et  habitants 
de  cette  ville  et  faïubourgs  que  de  dehors  ;  pourquoi  faisant  droit , 
avons  enjoint  et  enjoignons  par  ces  présentes  aux  marchands  de 
bois,  échalatSy  flanches^  hôteliers,  charretiers  et  à  tous  autres, 
d'ôter  présentement  toutes  les  marchandises  de  bois  de  corde , 
cotrets,  fagots,  échalats,  planches^  harnois,  charrettes,  et  autres 
empèchonents  qu'ils  ont  su  faire  aux  port,  place  de  Grève,  leur 
faisant  defences  pour  l'avenir  de  faire  sur  les  ports  autre  dépôt 
de  bois  que  pour  servir  de  montre,  laquelle  Us  seront  tenus  de 
faire  remettre  tous  les  soirs  dans  les  bateaux,  comme  aussi  leur 
et^ oignons  de  faire  mettre  sur  le  bord  de  la  rivière  les  échalats 
qu'ils  ont  aux  port  et  place  de  Grève ,  et  défenses  d'en  plus  mettre 
ailleurs  que  sur  les  ports  de  la  rivière ,  de  tout  à  peine  de  con« 
fiscation  desdites  marchandises ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende 
oontre  les  contrevenants,  et  d'être  par  les  marchands  respon* 
sables  des  inconvénients  qui  en  pourront  après  arriver;  comme 
aussi  bisons  défenses  à  tous  charretiers  de  laisser  leurs  charrettes 
la  nuit  sur  le  port  de  Grève ,  à  peine  de  confiscation  d'icelles  et  de 
prison ,  et  sera  en  plus  un  règlement  afiiché  sur  les  ports  à  ce  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  jeudi  18  mai  1628. 

(Registres  du  bureau  de  la  ville,  archives,  section  administrative.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Leclerc,  acquéreur  d'une  grande  quantité 
de  Uns  carré  entraîné  par  la  crue  des  eaux  des  ports  de  Saint- 
Dizier,  à  faire  toute  perquisition  pour  recouvrer  sa  marchandise , 
défend  à  tout  pêcheur,  meunier  ou  autre ,  d'enlever,  latiter  les- 
dits  bois  qui  devront  être  par  eux  fidèlement  laissés  et  empilés 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  Marne. 

^o  janvier  1630. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire). 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  le  sieur  Farge ,  marchand ,  deroeurant  à  M ontar- 
gis,  à  faire  jeter  à  bois  perdu  un  flot  de  bois ,  de  5oM  lie  cAa«/^^e 
et  de  charpenUrie  dans  la  petite  rivière  de  Cléry,  et  à  pousser  les- 
dits  bois  jusqu'à  la  queue  de  l'étang  de  Férières ,  où  il  sera  fait  un 
arrêt  pour  les  arrêter»  tir^  et  empil$r  $ur  Us  t$rrti  duâit  lUm^ , 
les  faire  charroyer  ensuite  sur  les  ports  de  Fontenay ,  où  ils  seront 
mis  en  bateaux  ou  flottés ,  pour  être  amenés  en  la  ville  de  Paris  « 
étant  destinés  pour  la  provision  et  foumituie  d'icelle. 

ih  août  1630. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE 

Au  profit  du  sieur  Nicolas  Gaillard,  marchand  et  bourgeois  de 
Paris,  qui  l'autorise  à  passer  sur  les  terres,  prés  et  héritages» 
certaine  quantité  de  bois,  tant  debout  qu'abattu,  façonné  en  bois 
de  tnouUj  échalaUy  bois  carrée  dans  le  pays  de  Nivernais,  M<»*- 
vant ,  Champagne  et  autres  endroits ,  qu'il  rend  aux  ports  et  des-» 
tine  pour  la  provision  et  fourniture  de  la  ville. 

21  février  1631. 

(ArchiTes  du  royaume ,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Nicolas  Gaillard,  marchand  de  bois  de 
celte  ville ,  à  faire  perquisition  sur  les  bords  de  la  Seine ,  depuis 
Champagne  jusqu'à  Paris,  de  Mb  à  bâtir  enlevés  par  les  eaux* 

16  mars  1632. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire). 
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LETTRES  PATENTES  , 

Pour  fadiiter  la  navi^tion  rar  \m  rÎTières  d'Onrcq, 
Yeile^  Chartres  Dreux,  Etampes. 

AvrU  1632. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
ICN»  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut;  ayant  vu  en 
iKytre  conseil  la  requête  qui  nous  y  aurait  été  présentée  par  notre 
Inen  amé  D^iis  de  Plollignyy  bourgeois  de  Paris,  portant  offres 
de  fnre  jxyrter  bateaux  aux  rivières  d'Ourcq,  Velle,  Chartres, 
Dreux,  et  Etuiipes,  aux  conditions  portées  en  icelles,  lesdites 
offres  ayant  été  renvoyées  et  vues  par  les  prévost  des  marchands 
eftéchevins  de  notre  bonne  ville  de  Parai,  suivant  Tarrèt  de  notre 
dit  conseil,  du  vingtième  août  dernier,  qui  nous  auraient  donné 
leurs  avis,  contenant  qu'iceiles  offres  étaient  utiles  et  profitables 
au  public,  avec  supplication  à  nous  de  les  recevoir,  comme  au- 
raient fût  les  habitants  de  notre  ville  de  Reims  pour  ladite  rivière 
de  Yelle  ;  et  le  tout  examiné  et  délibéré  en  notre  dit  conseil,  par 
arrêt  donné  en  icelui,  le  septième  jour  de  février  dernier,  lesdites 
offres  auraient  été  reçues,  pour  être  exécutées  sous  les  conditions 
mentionnées  audit  arrêt,  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie ,  suivant  lequel  Savoir  {aiSdns  que  voulons  les  offres 
dudit  de  Folligny ,  ainsi  jugées  avantageuses  et  profitables  au 
commerce  et  trafic,  être  effectuées;  nous  avons  dit  et  ordonné, 
disons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
qu'icelni  de  Folligny  rendra  navigables  à  ses  frais  et  dépens ,  lés- 
âtes ovières,  selon  sesditcs  offres ,  et  conformément  à  notre  dit 
arrêt,  savoir  :  celle  de  Velle,  depuis  ladite  ville  de  Reims,  ou  plus 
liaut  si  faire  ce  peut ,  jusqu'à  la  rivière  d'Aisne  ;  celle  d'Ourcq, 
depuis  la  Ferté-Millon,  ou  plus  haut,  s'il  se  peut,  jusques  à  son 
embouchure  dans  la  Marne,  près  Lîsy  ;  celle  de  Chartres,  depuis 
Tlogent  jusques  audit  Chartres;  celle  de  Dreux,  jusques  en  son 
embouchure  en  la  Seine  ;  et  celle  d'Étampes,  jusques  audit  Paris, 
sans  tarder^  ni  être  sujet  de  décharger  et  de  recharger  à  Corbeil, 
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et  ce  dans  deux  ans  pour  chacune  desdites  rivières ,  sansdiscon- 
tinuation,  à  compter  un  mois  après  Tcnregistrement  des  présentes, 
que  ledit  de  Folligny  ,  sera  tenu  de  poursuivre  inccssanmient  ; 
pour  reflet  de  qud  nous  lui  avons  permis  et  permettons  d'élaigiTy 
si  besoin  est,  lesdites  rivières ,  faire  canaux  nouveaux,  excava- 
tion, écluses,  batardeaux,  portes,  ponts,  partereaux,  établir  ports 
ès-lieux  et  endroits  plus  commodes,  pour  l'apport  et  décharge  des 
marchandises,  se  servir  des  ouvrages  qui  ont  été  commencés  par 
notre  comm^andement,  et  prendre  les  terres  et  héritages  voisins  des* 
dites  rivières;  ensemble  les  moulins  qui  se  trouveront  utiles  et 
nécessaires  pour  ladite  navigation,  en  dédonmiageant  les  proprié- 
taires d'iceux,  au  dire  de  gens  à  ce  connaissants,  dont  les  parties 
conviendront  pardevant  les  juges  royaux,  plus  prochains  desdites 
terres,  etc. 

(Extrait  des  ordoonaDces  sur  le  Tait  de  la  préroté 
de  Paris,  édition  16U,  p.  419). 


REQUÊTE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Pour  s^opposcr  à  la  création  de  nouveaux  visiteurs, 
vendeurs  de  bois,  comme  étant  à  charge  au  public. 

11  mars  1633. 

Ledit  jour  messieurs  les  prévostdes  marchands  etéchevins  de 
i^^  ville  de  Paris,  délibérant  sur  les.  lettres  de  déclaration  du  roi  du 
^"^  jour  de  janvier  dernier,  et  arrêt  du  conseil  de  Sa  Majesté  du 
&du  même  mois,  pour  l'établissement  de  trente  offices  de  maître^ 
visiteurs  et  vendeurs  de  bois^  charbons  et  foin,  en  cette  dite  villç 
de  Paris  qui  leur  ont  ont  été  envoyés  par  sadite  Maj...  et  nos  dits 
seigneurs  du  conseil,  ont  arrêté  d'en  aller  faire  plainte  et  remon^ 
irances  audit  conseil  et  en  faire  toutes  les  poursuites  qu'il  sera 
possible  pour  l'empêcher  y  comme  étant  lesdits  officiers  à  la  charge 
et  préjudice  du  public. 

(Registre  du  bureau  de  la  viUe,  section  administrative.) 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  suppression  des  trente  visiteurs,  vendeurs  de 
boisa  brûler,  meTmï{bois  carrés)  j  charbon  et  foin, 
a  Paris,  comme  restreignant  la  liberté  du  corn-- 
mercCj  et  imposition  de  douze  deniers  pour  livre  du 
prix  desdites  denrées,  outre  les  douze  deniers  anciens. 

Jlfat  1633. 

Louis,  par  ia  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut;  par  nos  lettres  de  déclaration  du 
vingt -huit  janvier  dernier,  nous  aurions  ordonné  que  les  trente 
offices  des  maîtres  visiteurs ,  vendeurs  de  bois  à  bràler,  merain 
(bois  carré),  et  échalats,  foin  et  charbon,  en  notre  bonne  ville  do 
Paris,  créés  par  édit  du  feu  roi  Henri  III,  du  mois  de  mars  1583, 
en  notre  dite  ville,  à  Tinstar  des  vendeurs  de  vin,  bétail  et  marée, 
fussent  établis  :  et  le  règlement  par  nous  fait  sur  la  vente  et  la 
dêtribution  desdites  marchandises,  en  date  du  29  juillet  1628, 
fussent  exécutés,  mais  voulant  faire  procéder  à  cet  établissement, 
pos  très  chers  les  prévost  des  marchands  et  échcvins  de  notre 
ville,  nous  auraient  fait  plusieurs  remontrances,  et  représenté 
qu'encore  que  cet  établissement  apportant  d'un  côté  quelque  sou-* 
lageqient  certain  à  nos  sujets,  il  causerait  d*un  autre  côté  un 
plus  ^raïui  moZ  en  restreignant  la  liberté  du  commerce  que  les  mar^ 
^umdiont  toujours  estimée  le  plus  précieux  bien  qu'ils  ayent,  nous 
assurant  que  pour  l'obtenir,  et  nous  désintéresser  de  la  finance 
desdits  offices,  ils  payeraient  plus  volontiers  quelque  augmenta* 
tioD  de  nos  droits  sur  lesdites  marchandises  ;  lesquelles  remon- 
trances plusieurs  fois  réitérées,  ayant  été  exanûnées  en  notre  con- 
seil, nous  avons  résolu  de  faire  droit  à  leur  supplication  pour 
témoigner  à  nos  sujets  que  leur  contentement  nous  est  plus  cher 
que  nos  propres  intérêts.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil 
où  étaient,  les  princes  de  notre  sang ,  et  principaux  officiers  do 
notre  état,  et  de  notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
9VOD8,  par  le  présent  édit  perpétue]  et  irrévocable,  révoqué  et  ré^ 
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voquons,  tant  nosdites  lettres  de  déclaration  du  vingt-huit  jan- 
vier dernier,  que  ledit  édit  du  mois  de  mars  1583,  et  notre  dit 
règlement  du  vingt-neuf  juillet  1628»  et  ce  faisant  supprimé  et 
supprimons  lesdits  trente  offices  de  matires  visiteurs,  vendeurs 
de  bois  à  brûler,  merain  {bois  carré) ,  éohaiatB,  foin  et  charbon,  en 
noire  dite  ville ,  voulant  que  ceux  qui  ont  été  pourvus  desdits 
offices  soient  remboursés  de  la  finance  qu'ils  en  ont  payée  en 
nos  parties  casuelles,  ensemble  de  leurs  frais  et  loyaux-coûts, 
sans  qu'ils  puissent  être  rétablis  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  et  pour  pourvoir  de  fonds  nécessaires  au  rem- 
boursement desdits  officiers ,  et  récompenser  la  perte  que  nous 
faisons  en  la  suppression  d'iceux,  nous  avons  par  le  même 
édit,  dit,  statué  et  ordonné,  que  dorénavant,  à  commencer  du  pre- 
mier jour  de  juillet  prochain,  il  sera  pris  et  levé  à  notre  profit  sur 
tout  le  bois  à  brûler,  merain  (bois  carrés),  œuvré  et  à  œuvrerqui 
s'amènera  et  vendra  en  notre  dite  ville ,  douze  deniers  pour  livre 
du  prix  de  ladite  marchandise,  outre  les  douze  deniers  anciens 
qui  se  trouvent  sur  icelle  ;  lesquels  douze  deniers  nouveaux ,  nous 
voulons  être  perçus  par  ceux  que  nous  y  établirons,  tout  ainsi  et 
en  la  même  forme  et  manière  que  lesdits  anciens  ;  et  qu'au  paye- 
ment d'iceux,  toutes  personnes  soient  contraintes  par  les  voies  ac- 
coutumées en  tel  cas  :  pour  sur  les  deniers  provenant  desdîtes 
lovée  et  imposition  être  pris  par  préférence,  le  remboursement  des- 
dits trente  offices  de  maîtres  visiteurs ,  vendeurs  de  bois,  charbon 
et  fDin,  supprimés  par  le  présent  édit,  sans  que  jusques  après  le- 
dit remboursement  lesdits  deniers  puissent  être  employés  à  autres 
effets  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  donnons  un 
mandement  à  notre  très  cher  et  iéal  le  sieur  Séguier,  chevalier^ 
gorde^es-sceaux  de  France,  que  notre  présent  édit  il  iasse  lire^ 
publier  en  notre  grande  chancellerie,  le  sceau  tenant  et  regîstrer 
aux  registres  de  l'audience  de  France ,  et  à  nos  conseillers ,  les 
gens  tenant  notre  cour  des  aydes  à  Paris,  qu'ils  le  fessent  semMa- 
blement  Hre,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  être  gardé  et  (A- 
servé  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu; 
mandons  aussiaux  prévost  des  marcliands  et  échevinsde  notre  ville 
de  Paris,  de  tenir  la  main  à  la  levée  et  perception  descUta  droits 
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et  oonservalion  de  ceux  que  nous  y  établirons ,  car  tel  esl  notre 
boD  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fût  mettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Fontai- 
nebleau au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  1633,  et  de  notre  règne  le 
TÎngt-quatrième.  Signé,  Louis. 

Lu  est  publié  le  sceau  tenant  de  Tordonnance  de  monseigneur 
Seguier,  cheYaiîer,  garde-des-soeaux  de  France,  moi  conseiller 
du  roi  en  ses  conseils,  et  grand-audiencier  de  France  présent,  et 
nigisb^  es-registres  de  la  chancellerie  de  France,  à  Paris,  le 
9  juillet  1633. 

Signé,  Olier. 


EXTRArr  DBS   REGISTRES  DE   LA  COUR  DBS   ÀYDES , 

Du  16  septembre  1633. 

Tout  considéré,  la  cour  dit  qu'elle  ne  peut  entrer  A  la  vérifi- 
cation desdites  lettres  en  forme  d'édit,  et  supplie  très  humble- 
ment Sa  Majesté  de  l'en  dispenser. 

Fait  à  Paris,  en  la  Cour  des  Aydes,  le  16  septembre  1633. 

Signé  Boucher. 


PREMIÈRE    JUSSION, 
Du  17  novembre  1633. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers^les  gens  tenant  notre  cour  des  aydes,àParis, 
salut;  par  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier,  nous  aurions,  à  la  sup-* 
pllcation  de  nos  très  chers  et  bien-amés  les  prévost  des  marchands 
et  écbevins  de  notre  ville  de  Paris,  et  pour  les  considérations  y  con^ 
tenues,  révoqué  nos  lettres  de  déclaration  du  dix^huit  janvier  der- 
nier, ensemble  l'édit  duféu  roi  Henri  III,  dumoûdemars  1583,  et 
le  règlement  par  nous  fait  en  conséquence  le  vingt-neuf  juin  1628, 
p(nir  TétabUssement  des  trente  offices  de  maîtres  viMteurs,  ven- 
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deurs  de  bois  à  brûler,  merein  (bois  carrés),  échalats,  foin  et 
charbon  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  créés  par  ledit  édit,  lequel 
édit  vous  ayant  été  présenté,  vous  auriez,  par  votre  arrêt  du  seize 
jour  de  septembre  dernier,  déclaré  ne  pouvoir  entrer  en  la  vérifi- 
cation d*icelui,  et  d'autant  qu'il  est  important  pour  le  bien  de 
notre  service,  et  que  notre  intention  est  que  notre  dit  édit  soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.  A  ces  causes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  qui  a  vu  notre  dit  arrêt,  nous  voulons  et  vous  mandons 
que  sans  vous  y  arrêter,  ni  aux  causes  y  motifs  d'ieelui,  vous  ayez, 
toutes  affaires  cessantes  yà  procéda  à  l'enregistrement  fur  et  simple 
dudit  édit,  sans  plus  y  apporter  aucun  refus  ny  difficulté,  et  sans 
attendre  de  nous  autres  plus  exprès  commandements  que  ces  pré- 
sentes, que  nous  voulons  vous  servir  de  première  et  finale  jussion; 
mandons  à  notre  procureur-général  en  notre  dite  cour,  de  faire  à 
cet  égard  toutes  réquisitions  nécessaires ,  car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à  St-Germain-en-Laye ,  le  dix  novembre,  l'an  de  grâce 
1633,  et  de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE   LA  COUR   DES   ATDES, 

22  décembre  1633. 

Tout  considéré,  la  cour  dit  qu'elle  ne  peut  entrer  en  la  véri- 
fication  desdites  lettres,  et  supplie  très  humblement  Sa  Majesté  de 
l'en  vouloir  dispenser. 

Signé  Boucher. 


DEUXIÈME  JDSSION , 

26  décembre  1633. 

Louis,  etc.,  à  nos  conseillers,  gens  tenant  notre  cour  des 
Aydes  à  Paris,  salut;  nous  vous  avons  adressé  nos  lettres  de  jus^ 
sion ,  le  17  novembre  dernier,  pour  procéder  à  l'enregistrement  de 
notre  édit  du  mois  de  mai  précédent ,  portant  suppression  des 


Ci 

offices  de  maîtres  visiteurs ,  vendeurs  de  bois  à  l^ràler ,  merierè 
fhois  carrùjj  échalats,  fmn  et  charbon  en  notre  ville  de  Paris,  et 
imposition  de  douze  deniers  pour  livre  du  prix  desdites  marchan- 
diises ,  qui  seraient  vendues  en  notre  dite  ville ,  pour  faire  le  fonds 
du  remboursement  desdits  offices  supprimés ,  espérant  que  vous 
D'apporteriez  plus  aucune  difficulté  à  ladite  vérification,  après 
TOUS  avoir  fait  entendre  les  justes  considératiohs  qui  nous  auraient 
déterminé  à  faire  ladite  suppression  et  commandé  même  de 
notre  propre  bouche  de  nous  rendre  ce  service  ;  mais  au  lieu  de 
recevoir  la  satisfaction  que  nous  attendions  de  vous  en  cette  occa- 
sioD  y  vous  avez  persisté  dans  votre  premier  refus ,  sans  en  déduire 
ks  raisons,  et  d'autant  que  notre  seul  dessein ,  en  supprimant  les^ 
dits  offices ,  n'a  été  que  de  rendre  plus  libre  le  commerce  et  la 
vente  desdites  marchandises  au  soulagement  des  bourgeois  et 
habitants  de  notre  dite  ville ,  nous  avons  résolu  de  leur  en  faire 
ressentir  l'effet;  à  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de 
notre  propre  mouvement ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main ,  qui  vous  serviront  du  plus  exprès  et  absolu  commandement, 
que  vous  pourriez  attendre  de  nous  sur  ce  sujet ,  que  vou$  ayez , 
iouttê  affaires  ee$sante$,  à  procéder  à  l'enregistrement  pur  et 
simpU  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  sans  plus  user  de  remise  y 
restriction  y  modification  ni  difficulté,  nonobstant  et  sans  vous 
arrêter  à  vos  arrêts  de  refus  des  16  septembre  et  22  décembre 
dernier,  et  toutes  les  remontrances  que  vous  nous  pourriez  faire  à 
cet  égard,  lesquelles  nous  tenons  dès  à  présent  pour  faites  et  en- 
tendues, car  tel  est  notre  plaisir;  enjoignons  très  expressément  à 
notre  procureur-général  de  faire  pour  ce  toutes  les  instances  néces^ 
saires,  etc. 

Donné  à  Paris,  le  26  décembre,  l'an  de  grâce  1633. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DE  LA  COUR  DES  ATDES^ 

31  décembre  1633. 
Tout  considéré,  la  cour  dit  qu'elle  ne  peut  entrer  en  la  vérifi- 
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cation  desdites  lettres  en  forme  d'édit  et  de  jusiion^  et  supplie 
tris  humblement  Sa  Majesté  de  l'en  excuser. 

Signé  BoccHBB. 


TROISIÈME  JUSSION. 
^  janvier  1634. 

Louis,  etc.,  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  Aydes  à  Paris,  salut;  par  nos  lettre^patentes,  en 
forme  de  jussion,  des  17  novembre  et  26  décembre  dernier,  nous 
vous  avons  amplement  déduit  les  raisons  et  considérations  qui  ont 
donné  lieu  à  notre  édit  du  mois  de  mai  précédent,  portant  sup- 
pression des  offices  de  visiteurs  et  vendeurs  de  bois  à  brûler^ 
merien  (bois  carrés),  échalats,  foin  et  charbon  qui  se  consomment 
en  notre  ville  de  Paris,  dont  l'établissement  était  si  à  charge  au 
public  et  à  la  liberté  du  commerce,  que  nous  avons  reçu  diverses 
fois  des  remontrances  des  prévost  des  marchands  et  échevins  de 
ladite  ville,  pour  la  suppression  d'iceux  ;  mais  la  nécessité  de  nos 
affaires  ne  nous  permettant  pas  de  pourvoir  des  deniers  de  notre 
épargne  au  remboursement  de  la  finance  par  eux  payée,  nous  avons 
ordonné  Timposition  du  sol  pour  livre,  du  prix  desdits  bois  comme 
le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  doux  de  tous  ceux  qui  nous 
ont  été  proposés.  Néanmoins  les  refus,  longueurs  et  difficultés 
que  vous  avez  apportés  à  l'enregistrement  de  notre  dit  édit  ool 
jusques  ici  retardé  l'effet  de  ladite  suppression  et  obligent  les 
pourvus  desdits  offices  de  continuer  l'exercice  de  leurs  charges, 
et  par  ainsi  vous  privez  nos  sujets  de  ce  soulagement  qu'ils  ont  sî 
instamment  demandé ,  contre  notre  intention,  et  les  conunande- 
ments  que  nous  vous  avons  faits,  tant  par  nos  lettres-patentes,  que 
de  vive  voix  sur  ce  sujet.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  vobs  mandons,  ordonnons  et  très  expressément  enjoignons 
pour  la  troisième  et  dernière  fois,  que  vous  ayiez  toutes  affaires  ces- 
santes, à  procéder  à  l'enregistrement  pur  et  simple  de  notre  édit  du 
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mois  de  mai  1633,  purement  et  simplement,  sans  aucune  modi- 
ficatioD,  reairictîoD  ni  difficulté,  nonobstant  toutes  les  remon- 
tranees  que  vous  nous  pourriez  faire  sur  ce  sujet,  que  nous  tenons 
dès  à  présent  pour  entendues,  vos  arrêts  de  refus  des  16  septem- 
bre,  S2  et31  décembre  dernier,  que  nous  avons  cassés  et  annulés, 
et  toutes  choses  à  ce  contraire,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  enjoignons 
à  notre  procureur-général  de  continuer  ses  diligences  pour  ce 
néoessaires,  à  peine  d*«i  répondre  en  son  propre  et  privé  nom. 

Donnée  St-Germain-en-Laye,  le 2  janvier,  l'an  de  grAcel63^. 


EXTRAIT  DBS  REGISTRES  DE  LA  COUR  DES  ATDES, 

ik  janvier  1634. 

Vu  par  la  cour  les  lettres-patentes  du  roi  en  forme  d*édit,  don- 
nées à  Fontainebleau  au  mois  de  mai  1633 ,  par  lesquelles  et  pour 
les  causes  y  contenues.  Sa  Majesté,  de  Tavis  de  son  conseil,  aurait 
supprimé  les  trente  offices  de  maîtres  visiteurs,  vendeurs  de  bois  à 
brûler,  mérien ,  échalats,  foin  et  charbon,  en  cette  ville  de  Paris; 
voulant  que  les  pourvus  desdits  offices  soient  remboursés  de  la 
finance  qu'ils  en  ont  payée  en  ses  parties  casuelles  ;  ensemble  de 
leurs  frais  et  loyaux-coûts,  sans  que  ci-après  ils  puissent  être  réta- 
blis pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  pour  pourvoir 
de  fonds  pour  le  remboursement  desdits  offices,  et  récompertser  la 
perte  que  Sa  Majesté  fait  en  la  suppression  d'îceux ,  elle  aurait 
statué  et  ordonné,  par  ledit  éditque,  dorénavant,  à  coimnencer 
du  premier  de  juillet  en  dit  an,  il  serait  pris  et  levé  à  son  profit  sur 
tout  ledit  bois  à  brûler,  i  bâtir,  merain,  œuvré  et  à  œuvrer,  qui 
s^amènera  et  vendra  en  cette  dite  ville,  douze  deniers  par  livre 
des  prix  de  ladite  marehandise,  outre  les  douze  deniers  anciens  qui 
se  lèvent  sur  icelle,  etc. ,  par  lesquelles  est  mandé  à  ladite  cour 
qu'elle  eût  toutes  affaires  cessantes,  à  procéder  à  Tenregistrement 
pur  et  simple  dudit  édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  trente-trois, 
purement  et  simplement,  sans  aucune  modification,  restriction  ni 
difficulté ,  nanobiiant  tontes  les  remontrances  qu'elle  pourrait 
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faire  à  Sa  Majesté  sur  ce  sujets  qu'elle  aurait  tenues  dès  tors  pouf 
entendues,  et  lesdits  arrêts  de  refus  des  seize  septembre,  vingt- 
deux  et  trente-un  décembre  dernier,  qu'elle  auroit  cassés  et  an- 
nulés ;  et  toutes  choses  à  ce  contraire,  conclusions  du  procureur 
général  du  roi,  le  tout  vu  et  considéré;  la  cour,  du  très  exprès 
commandement  du  roi  par  plusieurs  fois  réitéré,  de  vive  voix  et 
par  écrit,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres  en  forme  d'édit 
seront  régistrées  au  greffe  d'icelle  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bAtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  le  sieur  Francquarré,  marchand  de  bois,  à  faire 
passer  par  dedans  les  prés  et  héritages  près  le  port  du  Foule  près 
la  Bouvière,  rivière  d'Yonne,  les  chevauxetharnois  qui  transpor- 
tent de  la  vente  audit  port,  les  marchandises  de  bois  de  chauffage 
et  bois  à  Mttr  destinés  pour  la  provision  et  fourniture  de  Paris,  en 
payant  de  gré  à  gré  le  dommage. 

â8  juin  1633. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.} 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  le  sieur  Augustin  Roycr,  marchand  de  bois  et  bour- 
geois de  Paris,  faisant  le  trafic  de  bois  de  sciage  et  carré  pour  la 
provision  de  Paris,  de  faire  toutes  perquisitions,  aidé  d'un  sei^gent 
à  ce  requis,  ix)ur  retrouver  les  bois  entraînés  sur  le  port  de  Mon- 
targis  par  la  crue  des  eaux,  fsdre  faire  avec  ledit  sergent  ouver- 
ture des  lieux  où  il  pensera  y  avoir  de  sa  marchandise. 

19  décembre  1633. 
(Archives  du  royaume,  section  Judi^aire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

£d  fayeur  de  Pierre  Tayesse,  marchand  de  bois  pour  laproTi- 
sion  etfoaniiture  de  Paris,  exploitant  les  coupes  d'Auzouer-la^ 
Ferrière  et  autres  dans  le  parc  de  iSros-Bois  et  qu'il  destine  au 
port  de  Chenevières,  l'autorise  à  £Bdre  passer  ses  chevaux ,  boeufs 
et  charrettes  sur  les  terres,  prés  et  autres  héritages. 

Mar»  163&. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Portant  défenses  à  toutes  personnes  d'exercer  aucuns 
offices  nouveaux  de  la  ville,  ni  lever  aucuns  droits 
sur  les  denrées  i/e  boisfVl  bâtir j  foin ^  chaux  et  au^ 
très  y  a  peine  de  concussion. 

\  août  1634. 

Extrait  des  registres  de  parlement. 

Ce  jour,  sur  ce  que  les  gens  du  roi  ont  fait  plainte  à  la  cour,  de 
ce  que  sans  lettres  et  édits  vérifiés,  a  été  depuis  peu  établi  de  nou- 
veaux officiers  de  ville,  qui  lèvent  de  nouveaux  droits  tant  sur  le 
bois  à  Idtir  et  brûler,  que  sur  le  foin,  la  chaux  et  autres  denrées 
qui  se  vendent  et  débitent  en  cette  ville,  dont  plusieurs  particu- 
liers, bourgeois  et  habitants,  se  plaignent,  requérant  y  être  promp- 
tement  pourvu  pour  le  bien  et  utilité  publique  ;  la  matière  miseen 
délibération ,  ladite  cour  a  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'exercer  lesdits  offices  nouveaux,  et  de  lever  aucuns  droits 
nouveaux  tant  en  cette  ville  qu'ailleurs,  sur  lesdites  denrées  de 
hois,  foin,  chaux  et  autres,  à  peine  de  concussion,  et  sera  le  présent 
arrêt,  à  la  diligence  du  procureur-général,  lu  et  publié  à  son  de 
trompe,  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.  Fait  en  parlement  le  quatrième  jour  d'à  oût 

mil  six  cent  trente-quatre. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Portant  défenses  d'exercer  les  nouvelles  charges,  et  de 
lever  les  nouveaux  droits  établis  par  les  prevost  des 
marchands  et  écheviiis,  sur  le  bois  de  sciage^  foin, 
charbon  et  chaux,  suivant  le  précédent  arrêt. 

7  août  163Ï. 
Extrait  des  registres  de  parlement. 

Entre  Antoine  Poignan  et  Claude  Gauchy,  marchands  de  bois 
en  cette  ville  de  Paris,  appelants,  savoir  :  ledit  Poignan  d'un  juge- 
ment rendu  par  les  prévost  des  marchands  et  ëchevins  de  cette 
ville  de  Paris,  le  huitième  juin  dernier  mil  six  cent  trente-quatre, 
par  lequel  ledit  Poignan  a  été  condamné  payer  à  Jean-Baptiste 
Guiot,  ci-après  nonuné,  la  somme  de  dix  livres,  faisant  moitié  de 
vingt  livres,  de  nouveau  imposées  sur  le  bois  de  sciage  par  les- 
dits  prévost  des  marchands  et  échevins^  pour  deux  milliers  de 
planches,  à  raison  de  dix  sojs  pour  chaque  cent,  les  autres  dix 
livres  payables  parles  marchands  vendeurs. 

La  cour  a  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant  sans  amende,  a  fsût  et  fait^main-levéeaux  appelants  àes 
saisies,  ordonne  que  les  particuliers  demeureront  déchargés  des 
amendes  et  dépens  contre  eux  adjugés,  et  auxquels  seront  aussi 
rendues  les  sommes  qu'ils  ont  été  contraints  de  payer  ;  fait  inhibi- 
tions et  défenses  d'exercer  les  nouvelles  charges  et  de  lever  les 
nouveaux  droits  établis  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins, 
sur  le  bois  de  sciage,  foin,  charbon  et  chaux,  suivant  le  précédent 
arrêt,  et  néanmoins  sans  dépens. 

Fait  en  parlement,  le  septième  jour  d'août  1634. 

Signé  DuTiLLET. 
(Recueil  Moreau,  twis  à  bâtir,  Bib.  royale.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Ed  tavear  du  sieur  Trotin,  maître  charpentier  à  Paris,  acquéreur 
de  grande  quantité  de  bots  earréy  à  bâtir ^  en  pays  de  Ciiampagne, 
auquel  il  est  pernùs  de  (aire  voiturer  ses  bois,  en  passant  sur  les 
terres  et  en  indemnisant  raisonnablement  les  propriétaires. 

Comme  aussi  de  faire  perquisition,  ouverture  des  clos,  et  lieux, 
depuis  Saint-Dizier  jusqu'à  Paris,  où  il  saura  y  avoir  de  son  bois, 
certains  particuliers  ayant  réquarri  ses  bois,  efiTacé  ses  marques 
et  celles  des  marchands  qui  lui  ont  vendu  lesdits  bois,  pour  lui  en 
Mer  la  connaissance. 

Ordonne  au  juge  ou  sergent  des  lieux  d'en  informer,  etc. 

27(ioâtl63&. 

(ArcbiTes  du  royaume,  section  judiciaire.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE  , 

Qui  autorise  le  sieur  Robert  Pousset,  marchand  et  bourgeois  de 
Paris»  à-fiiire  tirer  hors  des  forêts  ses  bois  de  chau§age  et  à  bâtir 
qu'il  exploite  en  Bourgogne,  Nivernais  et  Morvant,  à  les  fiiire 
charroyer  sur  les  ports  et  IxHrdages  des  ruisseaux  et  rivières,  à 
cette  fin,  passer  far  les  héritages  qui  seront  nécessaires,  les  em- 
piler is'lieux  convenables  y  en  payant  les  dommages  et  occufa- 
iions  raisonnables,  et  les  flotter  en  trains  pour  être  destinés  à  la 
provision  de  Paris. 

k  janvier  1635. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT 

Pour  le  fait  du  bois  flotté. 
3  avril  1635. 

Ordonne  que  les  rivières  de  Leigne  et  Seine,  demeureront  li- 
bres et  sans  empêchements  pour  la  navigation  et  passage,  tant  des 
tialeaux,  que  bois  flottés,  à  bâtir  et  à  brûler,  depuis  la  source  de  ladite 
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rivière  de  Leigne,  jusques  au  lieu  de  Polisi,  auquel  elle  se  rend 
dans  celle  de  Seine,  comme  aussi  ladite  rivière  de  Seine,  depuis  le 
lieu  de  Polisi  jusques  en  ladite  ville  de  Paris  ;  permet  de  jeter  et 
flotter  à  bois  perdu  les  bois,  tant  à  brûler  qu'à  Mtir,  mener, 
conduire  en  bateaux  sur  ladite  rivière,  sans  que  les  meuniers , 
propriétaires  ou  autres  puissent  apporter  aucun  empêchement  ou 
obstacle  ;  tenus  au  contraire^e  bailler  et  souffrir  passage  libre  pour 
lesdits  bois  et  bateaux  par  les  lieux  et  endroits  désignés. 
Donné  à  Paris,  en  parlement,  le  3  avril  1635. 

(Archives  da  royaume,  section  judiciaire.) 

*■  '  .11  .1  -, 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  le  sieur  Depany,  marchand  de  bois,  à  faire  tirer 
hors  des  forêts  du  Nivernais  ses  Ims  de  chauffage  et  à  hdtir  et 
faire  charroyer  sur  les  ports  et  bords  des  ruisseaux  et  rivières, 
à  cette  fin  passer  par  dedans  les  héritages  qui  seront  nécessaires,  les 
empiler  is-lieux  convenables  en  payant  les  dommages  et  occupa- 
tions raisonnables^  les  flotter,  faire  ouverture  des  pertuis  des  meu- 
niers, selon  qu'il  en  sera  besoin  pour  la  facflité  du  passage  desdits 
bois,  et  en  payant  le  dommage  suivant  les  règlements,  et  à  ce  refus, 
permettons  au  conducteur  des  flottes  de  les  foire  ouvrir,  et  de  les 
faire  informer  par  le  premier  sergent  ou  officier  de  justice  des  lieux. 

11  mai  1635. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ARRÊT  DE  LA  COUR, 
30;utnl635, 

Porfant  que  tes  bois  d'ouvrage  tiendroDt  port  trois 

jours  pour  être  après  lotis. 

Fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  forains  d'exposer 
aucuns  bois  d'ouvrage  en  vente,  et  auxdits  menuisiers  et  tour- 
neurs d'en  enlever,  qu'il  n'ait  tenu  port  trms  jours  entiers,  suivant 
et  conformément  audit  règlement  de  police,  à  peine  de  confises-' 
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tioo  desdits  bois,  et  d'amende  arbitraire,  après  lesquels  tous  boiis 
blancs  de  sciage  seulement,  amenés  parlesdits  marchands  forains, 
seront  lotis  entre  lesdits  menuisiers  et  tourneurs,  auxquels  ladite 
cour  (ait  expresses  inhibitions  et  défenses  de  le  regratter  ni  reven- 
dre, qu'il  ne  soit  manufacturé,  sous  pareille  peine. 

(Extrait  des  ordonnances  sur  le  fait  de  laprévosté- 
de  la  viUe,  p.  431,  édition  1644.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  Claude  Bizardeau  et  Jean  Dépagny,  marchands  (fe 
hoU  de  chauffage  et  à  bâtir  dans  les  pays  de  Morvant,  Nivernais 
et  Bourgogne,  à  mettre  et  déposer  leurs  bois  comme  aussi  les  em* 
pHer  sur  les  bords  des  ruisseaux  et  rivières  is4ieux  nécessaires  ; 
ordonne  aux  meuniers  de  faciliter  le  passage  desdits  bois  moyen- 
nant le  paiement  du  chômage  des  moulins,  suivant  règlement. 

15  mai  1636. 

(Âxciiives  du  royaume,  section  Jadidaire.) 

> 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  Claude  Dublé,  juré  du  roi  ès-œuvres  de  char-^ 

penterie  et  Augustin  Royet,  marchand  et  bourgeois  de  Paris  tror 

f  quant  de  buis  carrés ,  au  pays  de  la  Champagne  pour  la  provi- 

fflon  de  Paris,  qui  font  journellement  charger  sur  les  ports  de 

Saint-Dizier  et  autres  aux  environs  sur  la  Marne,  grande  quantité 

desdits  bois,  que  Ton  jette  en  trains  et  en  flots  afin  de  les  voiturer 

pour  ladite  ville ,  à  fure  toutes  les  perquisitions  et  recherches 

nécessaires  pour  recouvrer  les  bois  qui  leur  ont  été  pris  le  long 

des  rivages  en  cours  de  navigation ,  et  à  foire  ouverture  par  le 

premier  serrurier  ou  maréchal,  en  présence  d'un  sergent  ou  deux 

Yoisins,  des  habitations ,  caves ,  celliers  où  ils  sauraient  y  avoir  de 

leurs  bois. 

13  ùctohre  1636. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  Claude  Dublé,  juré  du  roi,  à  lever  rempèchemeut 
apporté  en  cours  de  navigation  (sous  prétexte  de  prétendus  dom- 
mages ou  droits  ) ,  à  un  bateau  chargé  de  solives  et  bois  de  sciage^ 
arrêté  au  port  Carreau ,  rivière  d'Oise ,  et  qui  est  destiné  pour  la 
provision  et  fourniture  de  cette  ville. 

15ja»t>ter  1637. 
(Archives  da  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  de  lever  Vartéi  et  saisie  qui  avaient  eu  lieu  d*un 
train  de  hais  carr^ appartenant  à  Claude  Dublé,  juré  du  roi  ès- 
œuvres  de  charpenterie ,  conduit  par  Michel  Cordin  et  ses  com- 
pagnons flotteurs;  lequel  train  destiné  pour  les  bâtiments  de  Sa 
Majesté ,  palais  et  autres  œuvres  »  avait  été  arrêté  en  la  rivièce  de 
Tijeaux,  à  Crécy,  par  le  juge  des  eaux  et  forêts  et  autres  personnes^ 
sur  prétentions  frivoles  et  imaginaires. 

6  août  1637. 
(Archives  du  royaune,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  Robert  Pousset ,  marchand  et  bourgeois  3e  Paris, 
à  faire  tirer  des  forêts  les  hois  de  chauffage  et  à  bâtir  qu'il  exploite 
en  Bourgogne ,  à  les  faire  charroyer  sur  les  ports  et  bordages  des 
ruisseaux  et  rivières ,  à  cette  fin  fosser  dans  les  héritages  oà  seront 
nécessaires f  et  empiler  lesdits  hois  is-lietuc  convenables,  en  foigant 
les  dommages  et  occupations  raisonnables ,  flotter  lesdits  bois,  les 
emmener  pour  la  provision  de  Paris,  et  enjoint  aux  meuniers  de 
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retirer  et  lécher  l'eau  de»  ëchisesde  leurs  moulins,  Cure  ouver- 
ture des  pertuis,  selon  qu'il  sera  besoin ,  pour  la  facilité  du  pas- 
sage desdits  bois,  en  payant  les  dommages  suivant  les  règlements* 

23itttfi  1638 

(Archives  dn  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autmse  Jacques  Renet,  marchand  de  bois ,  ayant  grande 
quantité  de  bois  de  chauffage  et  à  bdiir  dans  les  forêts ,  à  les  jeter 
dans  les  ruisseaux  affluents  à  la  rivière  d*Armançon ,  au-dessus 
de  Tanlay  y  fasser  dans  les  héritages  (A  sera  nécessaire  et  à  empiler 
lesdits  hois  ès-lieux  convenables ,  en  payant  les  dommages  et  oo 
capations  raisonnables,  lesdits  brâs  étant  destinés  pour  la  provision 
et  fourniture  de  la  ville. 

n  mars  1640. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 

Pour  la  répression  des  abus  et  malversations  qui  étaient  cora^ 
mises  sur  les  rivières  d'Yonne ,  Cure  et  Cousin  par  lesquelles  est 
mené  et  conduit  le  bois  flotté,  merein  {bois  carré)  et  autres  mar- 
chandises pour  la  fourniture  de  Paris ,  et  faisant  défense  à  tous 
gentilshommes,  leurs  gens,  serviteurs,  ayant  château  ou  moulins 
sur  lesdites  rivières ,  de  feire  ou  commettre  à  l'avenir  aucune 
exaction  sur  lesdits  marchands  de  bois  ou  leurs  voituriers ,  n  i 
disposer  du  bois  qui  s'échapperait  de  leurs  trains. 

ik  novembre  16t^0. 
.{Recueil  Moreau,  bois  à  bàlir,  Bib.  royale.) 


J 
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ARRÊT  DU  CONSEIL , 

Au  profit  des  marchands  de  bois,  pour  recouvrer  et  faire  repê- 
cher leurs  bois  canards  en  quelques  lieux  qu'ils  soient,  sans  être 
assujétis  à  payer  auciin  droit. 

9  avril  1642. 
(RecueU  Horeau,  bois  à  bâUr,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  permet  au  sieur  Ozou,  marchand  de  bois  ,  de  faire  sortir 
et  enlever  des  forêts  près  Bourbon-l'ArchambauIt ,  les  bois  à  hâtîr 
et  à  brûler  qu'il  a  achetés  et  qui  sont  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris;  permis  de  foire  charroyer,  passer  et  repasser  ses  char- 
retiers qui  charrient  les  bois,  et  les  hamois  sur  les  terres,  prés,  hé- 
ritages qu'il  conviendra,  en  indemnisant  raisonnablement  et  à  dire 
d'experts  lesdits  propriétaires. 

12  mai  1642. 
(Ardiives  da  royaume,  section  Jadidaire.) 


ARRÊT  DU  CONSEIL , 

Portant  tarif  ponr  la  perception  des  droits  sur  les 
bois  carrés j  et  autres ,  à  payer  aux  oonoonissaires 
contrôleurs,  etc.  9  etc. 

27  mai  1642. 

PEEMIÂRBIIENT  : 

Ais  de  sapin  grands  et  moyens ,  venant  de  Suède^  Norwège  ^ 
Hambourg  et  Danemark ,  à  six-vingt-deux  ais  pour  cent,  le  cent 
en  nombre,  payera  vingt  sols,  cy 20  s. 

Bois  de  chêne  de  six  pouces  en  carré,  et  douze  pieds 
de  long,  à  onze  cents  pour  millier ,  et  cent  quatre  pour 
cent,  le  cent  en  nombre  payera  huit  livres,  cy 8  liv» 
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Bois  à  faire  sommiers ,  à  onze  cents  pour  millier,  et 
cent  quatre  pour  cent,  le  cent  en  nombre  payera  douze  li- 
vres ,  cy 12  liv. 

Bois  à  bâtir,  le  millier  à  onze  cents,  et  cent  quatre  pour 
cent ,  le  cent  en  nombre  payera  huit  livres,  cy 8  liv. 

Bois  scié ,  tant  en  bateau  qu'en  planche ,  le  cent  en 
nombre  payera  trente  sols ,  cy 30  s. 

Bois  à  douvain  à  pipe  ,  le  millier  à  onze  cents ,  et  le 
cent  à  cent  quatre ,  il  payera  trente-cinq  sols,  ci 33  s. 

Bois  de  charronnage  de  toutes  sortes,  de  quelque  qualité 
qu'il  soit,  soit  qu'il  vienne  par  eau  ou  par  terre,  payera 
pour  chaque  charriot  ou  charrette  chargée,  dix  sols,  cy.. .  10  ». 

Planches  de  sapin  de  toutes  s(vtes  de  longueur ,  le  cent 
en  nombre ,  payera  quinze  sols ,  cy 15  s. 

Planches  de  bois  de  chêne ,  bois  de  bord ,  le  cent  en 
nombre,  payera  trente  sous ,  cy- 30  s. 

Planches  de  hêtre,  le  cent  en  nombre ,  payera  vingt 
sous ,  cy 20  s. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  brûler,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  François  Briant,  marchand  de  bois,  acqué- 
reur de  grande  quantité  de  bois  de  chauffage ,  à  bâtir  et  œuvres, 
qu'A  exploite  dans  les  forêts  de  Saint-Amand  et  de  Saint-Martin , 
dans  le  Puisais  (  près  Bourges),  à  faire  passer  lesdits  bois  sur  les 
terres,  prés  et  héritages,  les  flotter  en  train  ou  bois  perdu,  les 
retirer,  empiler  sur  les  terres,  prés,  etc.,  moyennant  indemnité 
raKonnabte ,  et  à  les  flotter  ou  charger  en  bateaux,  pour  être  con- 
duits à  Paris ,  étant  destinés  pour  la  provision  de  cette  ville. 

5  septembre  1642. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


n 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Entre  Jacqaes  Morean  et  consorts,  marchands  de  bois 
pour  Papprovisionnement  de  Paris,  et  le  baron 
Dallarde,  portant  défenses  de  troubler  lesdits  mar- 
chands dans  leurs  flottages,  comme  aussi  de  les  em- 
pêcher de  fmre  pécher  leurs  bois  canards  ou  effon- 
diiés. 

2^  octobre  1642. 

Faisons  défense  au  baron  Ballarde ,  ses  domestiques  et  gens,  et 
à  tous  autres  ayant  moulîo  sur  la  rivière,  d'empêcher  ni  troubler 
les  marchands  au  passage  des  bois  et  autres  marchandises  envoyés 
pour  la  provision  de  Paris ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  et  à 
l'égard  des  bois  canards  et  effondriés,  faisons  défense  à  tous 
ceux  qui  ont  moulin  sur  Yonne  et  autres  rivières  de  pécher  ou  faire 
fécher  aucuns  bois  canards  ou  effondriés ,  mais  de  les  laisser 
en  pleine  disposition  des  marchands  traficants  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  ville. 

(ReeueUMoreau,  bois  à  brûler,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  de  lever  les  empêchements  apportés  au  passage  de 
douze  trains  de  bois  carré  flottés  au  port  de  Saint-Poré-des- 
Vauldes,  conduits  par  vingt-six  honunes  employés  sous  les 
ordres  de  Rolland  Lambert,  principal  conducteur  de  Louis  Ber- 
tbaud ,  marchand  de  bois,  et  arrêtés  méchamment  par  un  meunier» 
au  lieu  dit  Sausey ,  proche  et  au-dessous  de  Troyes. 

a  novembre  iQ^'i. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Aa  profit  de  Louis  Berthaut ,  marchand  de  bois,  acquéreur  de 
grande  quantité  ùebois,  tant  à  bdiir  qu'à  brûler^  sur  les  ports  de 
rOurcq  et  de  la  Seine,  l'autorise  à  £ûre  passer  et  repasser  ses 
bois  SOT  les  terres,  prés  et  héritages,  et  à  faire  les  empilages 
à'ieeux  hais  sur  les  terres  et  rivages  desdites  rivières ,  à  la  charge 
d'indemniser  raisonnablement  et  à  dire  d'experts  lesdits  proprié- 
taires. 

26  yanmer  16^3. 
(Archives  du  royaume,  sectioii  judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  le  transport  et  le  flottag^e  des  bois^  et  les 
occupations  sur  les  ports,  desdits  bois  ous^rèsj  h 
bâtir j  et  de  chauffage. 

21  mors  16^3. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Cristophe  Per- 
rot,  prévost  des  marchands,  et  les  échevins  de  ia  ville  de  Paris, 
siiut;  savoir  fiiisons  que,  vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée 
par  Jacques  Boutheroiie  et  Hugues  Soreau,  marchands,  bourgeois 
des  villes  d'Orléans  et  Tours,  contenant  qu'encore  qu'il  y  eût 
ptusieurs  marchands  en  divers  lieux  de  ce  royaume  qui,  avec 
grande  dépense»  donnent  tous  leurs  soins  et  industrie  pour  faire 
flotter  au  \ms  œuvres  à  bâtir  et  de  chauffage  pour  la  fourniture  de 
Paris f  néanmoins,  soit  que  partie  de  ceux  coupés  depuis  quelques 
années  n'ayant  été  oonservés*  ou  que  étant  sur  leur  retour  ils 
n'eusseat  rendu  aucun  rejets,  si  est  ce  qu'il  est  vrai  que  l'on  s'est 
vu  réduit  en  ladite  ville  de  Paris  à  couper  et  mettre  en  chauffage 
grsmd  nc/mbre  ds  solives  et  autres  bois  oeuvres  de  ehtr  frix,  et 
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que  {réquemment  Ton  voit  qu'il  ne  se  trouve  à  sufiSre  du  boid  de 
chauffage  pour  ladite  fourniture  d'icelle  ville,  laquelle  étant  à 
présent  peuplée  d'un  nombre  innombrable  de  personnes,  et  n'aug- 
mentant pas  moins  de  jour  à  autre  que  lesdits  bois  diminuent,  il 
serait  à  craindre  que  cette  pénurie  causât  grand  désordre  s*il  n'y 
était  promptement  pourvu,  ce  qui  fut  trouvé  tellement  nécessaire 
du  vivant  du  feu  roi  de  glorieuse  mémoire,  qu'il  jugea  dès  lors  la 
conomunication  des  rivières  de  Seine  et  Loire,  par  un  canal  très- 
utile  et  avantageux  au  public,  tant  pour  le  transport  desdites  mar- 
chandises de  bois  de  plusieurs  provinces  en  ladite  ville  de  Paris» 
que  pour  toutes  sortes  de  marchandises  et  denrées,  et  à  quoi  fut 
travaillé  quelque  temps  ;  que  depuis  se  serait  écoulé  trente  années, 
et  plus,  pendant  lesquelles  toutes  les  ruines  survenues  à  ce  qui 
était  conmiencé,  n'ont  pas  empêché  à  quelques  particuliers  de 
proposer  au  roi  de  faire  réussir  ce  dessein  à  leurs  irais ,  réparant 
toutes  lesdites  ruines  et  continuant  de  faire  à  neuf  tout  ce  qui 
n'avait  été  commencé  ni  tracé  ;  laquelle  proposition  ayant  été 
favorablement  reçue  comme  très  avantageuse  et  utile  au  public^ 
lesdits  ouvrages  se  continuent  depuis  quelques  années  avec  si 
grand  nombre  de  toutes  sortes  d'ouvriers  que  l'on  voit  apparem- 
ment que  dans  peu  de  temps  ledit  canal  sera  capable  déporter  de 
Loire  en  Seine  des  trains  de  bois  et  bateaux  semblables  à  ceux 
que  portent  lesdites  rivières,  et  afin  que  le  public  puisse  d'autant 
plus  tôt  jouir  de  cette  utilité  attendue  et  en  conséquence  de  ce  que 
les  suppliants  seront  plus  de  temps  à  rendre  plusieurs  ruisseaux  et 
rivières  capables  de  porter  des  trains  ou  par  flotte  qu'il  n'en  con- 
vient pour  faire  ledit  canal  de  Loire  en  Seine,  pour  l'usage  de 
grande  quantité  de  bois  dont  ils  ont  fait  achat,  destinés  pour  la  four-- 
niture  de  Paris,  nous  requéraient  leur  vouloir  pourvoir  afin  que 
ladite  ville  de  Paris  ne  fiit  privée  de  la  fourniture  de  tous  les.  bois 
dont  ils  ont  fait  achat  et  qu'ils  pourraient  acheter  ;  considéré  le 
contenu  en  laquelle  requête,  oui  sur  icelle  le  procureur  du  roi  et 
de  la  ville  en  ses  conclusions,  avons,  en  conséquence  delà  dite  desti- 
nation, permis  et  permettons  auxdits  Boutheroue  et  Soreau,  de 
tirer  et  foire  sortir  et  enlever  des  forêts  les  bois  par  eux  achetés  et 
qu'ils  pourraient  acheter,  tous  et  chacuns,  les  bois  qui  y  sont  et 


seront  ci-après  coupés  et  façonnés,  destinés  pour  la  fourniture  de 
Paris,  lesfidre  diarroyer,  passer  etrepasser^leurs  charretiers,  gens, 
cheTaux,  boBufe  et  hamois,  sur  les  terres,  prés  et  héritages  qu'il  con- 
TÎendra,  les  jeter,  flotter  et  voiturer  à  bois  perdu  ou  autrement  par 
les  rivières d'Aron,Allaine,Bebré,  La  Barbuiche,  Châteauneuf, 
d*  Allier,  les  eaux  de  Couleuvres  et  ruisseaux  en  dépendants  et  de»' 
cendantsen  icelles  et  le  tout  en  Loire;  passer  semblablement  les- 
^ts  bois  à  travers  les  mares,  fossés  et  étangs  où  lesdits  ruisseaux 
et  rivières,  faits  et  à  faire,  seront  conduits,  comme  aussi  par  les 
écluses,  vannes,  vannages  et  pales  des  moulins  s'ils  sont  trouvés 
ccHomiodes;  sinon  pourront  y  ajouter  ou  diminuer,  même  lever  le»- 
dites  pales ,  nettoyer,  curer,  dresser  et  élargir  iceux  ruisseaux 
et  rivières,  en  faire  de  nouveaux  et  à  neuf  où  besoin  sera.  A  cette 
fin  couper  et  trancher  les  terres  à  la  conmiodité  et  choix  desdits 
Boutheroûe  et  Soreau,  prendre  port  aux  endroits  qu'ils  jugeront 
propres  pour  lesdits  charrois ,  conduites  et  empilages  desdits 
bois,  se  servir  des  eaux  desdits  étangs,  réservoirs,  moulins,  ruis-* 
seaux  et  rivières  pour  le  flot  d'iceux  bois,  retenir  ou  laisser  couler 
lesdites  eaux  selon  la  nécessité  qui  s'y  rencontrera,  y  construire 
portes,  pertuis,  écluses,  vannes,  arrêts,  chaussées,  digues,  reta- 
Dues  d'eau,  moulins  à  scier  lesdits  bois,  et  généralement  faire  et 
disposer  en  tous  les  susdits  lieux  et  endroits  comme  bon  semblera 
auxdits  Boutheroûe  et  Soreau  et  sera  par  eux  trouvé  le  plus  utile 
et  à  propos  pour  l'accomplissement  de  ladite  entreprise,  le  tout  à 
leurs  frais  et  dépens  ;  et  payant  et  indemnisant  lesdits  propriétaires 
ou  détenteurs  et  locataires  de  ce  qu'il  conviendra  en  cas  que  leurs 
terres,  héritages  et  possessions  en  soient  endommagés  et  détério- 
rés, auxquels  ils  feront  oflre  de  ce  qu'ils  jugeront  raisonnable  pour 
la  valeur  du  donmiage  si  aucun  est  fait  ;  et  où  ils  ne  voudraient 
se  contenter  desdites  oiTres,  seront  sommés  et  interpellés  de  con- 
venir d'experts  pour  estimer  et  arbitrer  lesdits  dommages,  sur- 
le-champ  afin  d'obvier  à  frais,  et  à  faute  d'en  convenir  de  leur 
part,  assignés  pardevant  nous  pour  répondre  à  tels  faits  et  con- 
clusions, que  lesdits  Boutheroûe  et  Soreau  prendront  contre  eux, 
sans  que,  pendant  ce,  il  soit  difléré  àTexécution  de  ce  que  dessus  ; 
ordonnons,  que  lesdits  bois  étant  rendus  ès-ports  et  lieux  des- 
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tlits  flottages  en  trains  ils  seront  tirés,  empilés,  mis  en  trains,  oa 
chargés  en  bateaux,  amenés  et  voitures  en  cette  dite  ville  de  Parîi 
pour  ladite  provision  d'icelle,  et  le  tout  nonobstant  obstacles,  sai-* 
sies,  oppositions,  appellations  ou  autres  empêchements  quelcon- 
ques iiûts  ou  à  faire,  conformément  aux  édits,  ordonnances  et 
arrêts,  et  toutefois  à  la  charge  d'iceux;  faisons  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  oondi^ 
tion  qu'dies  soient ,  de  troubler  lesdits  Boutheroûe  et  Soreau, 
leurs  commissionnaires  ou  conducteurs,  prendre  ni  exiger  d'eux 
aucune  chose  qui  ne  soit  légitimement  attribuée,  les  traduire,  ni 
contre  eux  bire  poursuites  ailleurs  que  pardevant  nous  pour  raison 
de  ce  que  dessus  circonstances  et  dépendances;  à  tous  autres  juges 
d'en  prendre  cours,  juridiction  et  connaissance  en  première  ins- 
tance au  préjudice  de  ladite  attribution  qui  nous  est  faite,  à  peine 
de  deux  mille  livres  d'amende,  nullité  des  procédures,  dépens, 
dommages  et  intérêts  ;  en)oignons  aux  meuniers  des  moidins  de 
faire  ou  souffrir  l'ouverture  de  leurs  pertuis,  vannes  et  autres 
passages  pour  l'avalage  desdits  bois,  sans  en  façon  quelconque, 
les  retarder  ni  arrêter,  sur  les  mêmes  peines;  et  en  cas  de  trou- 
Ue,  contravention,  contremarque  de  bois  et  autres  choses  pré-^ 
judiciables  auxdits  Boutheroûe  et  Soreau  et  à  leur  trafic,  leur 
permettons  pareillement  d'en  faire  informer  par  les  premiers  juges 
^u  sergents  des  lieux  qu'à  ce  faire  commettons.  Ensemble  des  trans- 
ports, larcins,  desdits  bois,  faire  perquisitions,  recherches,  réven^ 
dications,  saisies  d'iceux  ès-lieux  et  endroits  où  ils  découvriront  y 
en  avoir,  desquels  lieux  sera  fait  ouverture  par  le  premier  ser-^ 
rurrier  ou  maréchal,  en  présence  dudit  juge  ou  sergent,   et  de 
deux  voisins;  au  refus  des  propriétaires  ou  locataires  de  faire 
icelles  ouvertures,  obtenir  et  faire  publier,  monitions  où  besoin 
sera  pour  en  avoir  révélation,  à  quoi  sera  passé  outre,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  pour  les  informations  et 
procès-verbaux  qui  seront  de  ce  fait  être  apportés  pair  devers  nous, 
et  sur  iceux  ordonné  ce  que  de  raison;  cy  donnons  en  mande- 
ment audit  premier  juge  ou  sergent,  prévost  des  maréchaux, 
leurs  lieutenants,  archers  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  et 
seront  requis  d'exécuter  ces  présentes  de  point  en  point  selon 
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leur  forme  el  teneur,  de  quoi  Eure  leur  donnons  pouvoir  «  ett 
témoins  de  ce  que  nous  avons  mis  à  icetles  présentes  le  scel  de 
ladite  prévosté  des  marchands.  Ce  fiit  fût  et  donné  au  bureau  de 
h  TÎUe,  le  ai'jour  de  mars  16<â. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Antoine  Bertrand ,  marchand  et  bourgeois 
de  Paris,  acquéreur  de  grande  quantité  de  bois  de  chauffage  y  à 
hâHr,  échalats  et  autres,  dans  la  forêt  de  Ville-Fermoy ,  destinés 
pour  la  provision  de  Paris ,  à  foire  tirer  ses  bois  hors  des  forêts, 
icenx  charroyer  sur  iesdits  ports  de  Barbeau  et  autres  ports ,  et  à 
cette  fin  passer  par  dedans  les  chemins  et  héritages  qui  seront 
nécessaires ,  emfiler  Iesdits  hois  ès^lieux  convenables ,  en  payant 
le  dommage  et  occupation  raisonnablement  fixés,  à  dire  d'experts, 
auxdits  propriétaires. 

12  août  16&3. 
(Archires  do  royaume,  section  Judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Coneemaiit  le  cIiaiTois  des  bois  de  chaiiffàge  et  à 
bâtir  9  des  ventes  sur  les  ports ,  à  travers  les  prës 
et  hëiitag^es  9  et  FempUage  desdits  bois  es -lieux 
convenables  le  long  des  bordag^  des  rivages. 

8  octobre  i6k3é 

A  tous  cetix  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Macé  le  Bou- 
bnger,  seigneur  de  Neumoulin  ,  Quimquempois-Maflé,  et  Pré- 
coort,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé ,  président 
ès^nquètes  de  sa  courde  parlement,  prévost  dès  marchands,  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Paris ,  salut:  savoir  faisons ,  que,  vu  la 
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requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Nicolas  Disy ,  bourgeois  de 
Paris  y  contenant  qu'il  avait  acquis  du  seigneur  comte  de  Nicey  les 
bois  de  la  forêt  dudit  lieu  de  Nicey ,  en  la  province  de  Gham'- 
pagne ,  ensemble  quantité  d'autres  bois,  tant  dans  ladite  prorinoe 
qu'en  celle  de  Bourgogne  et  ès-environs,  lesquels  il  faisait  exploi- 
ter et  façonner  en  chauffages ,  à  bâtir  et  autres  sortes  pour  la 
provision  et  fourniture  de  ladite  ville  de  Paris;  mais  pour  les  y 
amener,  lui  était  besoin  de  les  faire  charroyer  sur  les  bords  des 
rivières  de  Leigne ,  Seine  et  autres  rivières  et  ruisseaux  qui  s'y 
joignent,  pour  à  quoi  parvenir  et  s'en  servir,  afin  d'accomplir  soo 
dessein,  qui  autrement  lui  était  impossible ,  convenait  audit  Disy 
faire  plusieurs  forts  pour  les  charrois  d'iceux  bots,  sur  quelques 
terres ,  prés  et  héritages  d'icelles ,  rivières  et  ruisseaux^  même 
d'en  faire  curer,  nettoyer  et  y  construire  de  pertuis  et  vannages 
propres  et  commodes  pour  les  passages  desdits  bds,  à  quoi  il 
était  troublé  par  aucuns  particuliers ,  soi-disant  propriétaires  et 
locataires  des  lieux  et  endroits  où  se  devaient  faire  les  cbemins  ^ 
ports ,  charrois ,  empilages ,  pertuis  et  vannages,  qui  ne  voulaient 
sofiffrir  que  lesdites  rivières  et  ruisseaux  fussent  curés,  nettoyés 
et  dressés  aux  endroits  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir ,  et  par 
tout  plein  d'autres  façons  mauvaises  et  voies  indirectes  dont  ils 
usaient  contre  les  ouvriers ,  charretiers  et  conducteurs  employés 
aux  choses  susdites  ;  jusque-là,  que  quelques  personnes,  gentils- 
hommes, ecclésiastiques  et  autres,  sous  prétexte  de  donmiages 
bien  souvent  imaginaires  et  de  prétentions  d'indemnités  qui  ne 
leur  étaient  point  dues ,  les  uns  pour  droits  de  pêches  et  passages 
ès-rivières  et  ruisseaux,  desquels  il  ne  voulaient  endurer  que  le 
cours  fût  rendu  libre ,  d'autres  pour  la  liberté  que  les  oonductears 
des  flots  à  bois  perdus  et  des  trains  de  bois  avaient  de  passer  et 
de  marcher  sur  le  long  des  bordâmes  desdites  rivières  et  ruisseaux 
pour  pousser  lesdits  bois,  même  pour  y  garer  et  fermer  lesdits 
trains ,  et  d'autres  pour  chômages  de  moulins  et  dégâts  d'écluses 
et  dépendances ,  s'adressaient  aux  juges  des  lieux ,  où  par  les 
habitudes  qu'ils  y  avaient ,  et  sur  les  requêtes  remplies  et  expo^ 
^ées  de  ce  que  bon  leur  semblait ,  obtenaient  desdits  juges  des 
commissions  et  permissions ,  en  vertu  desquelles  ils  faisaient  saisir 
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et  «itètor  teHe  quantité  dô  bois  qu'il  leur  plaisait ,  empêchaient 
d'ailleurs  audit  Disy  ou  ses  facteurs  et  journaliers  les  tirages  et 
les  reprises  de  ses  bois,  appelés  canards ,  coulés  et  demeuréà  à 
Ibad  d'eau  ès-dites  rivières  et  ruisseaux  qu'eux-mêmes  faisaient 
faire,  et  en  disposaient  à  leur  (fiscrétion,  par  force,  violence  et  à 
main  année ,  au  détriment  dudit  Disy ,  auquel  en  outre  étaient 
ecHBods  beaucoup  de  larcins ,  et  pris  desdits  bois ,  le  tout  à  son 
BotaÉ>le  préjudice ,  retardement  de  ladite  fourniture  de  Parils ,  et 
contre  i'autorité  des  ordonnances  et  arrêts  prohibitifs  de  ce  que 
dessus ,  et  qui  permettent  les  conduites  des  marchandises  et  pro- 
visioDS  d'icelie  ville,  nonobstant  quelconques  empêchements,  dont 
ils  nous  donnent  la  direction ,  et  attribuent  primitivement  la  con- 
naissance  et  juridiction  en  première  instance ,  et  par  appel  au 
parlement  dudit  Paris;  pour  à  quoi  remédier,  et  que  les  contrats 
et  conventions  faites  et  à  faire  par  ledit  Disy  et  ses  facteurs ,  aux 
fins  de  son  dît  trafic  fussent  exécutés ,  requérait  lui  être  pourvu 
selon  qu'il  en  suit  : 

Considéré  laquelle  requête ,  et  oui  sur  icelle  le  procureur  du 
TOI  et  de  la  ville  en  àes  conclusions ,  avons  permis  et  permettons 
audit  Disy  de  faire  sortir  et  enlever  de  ladite  forêt  de  Nicey  et 
autres  forêts  de  l'endroit  desdites  provinces  de  Champagne,  Bour- 
gogne et  environs,  tous  et  chacun  les  hois  par  lui  acquis ,  et  qu'il 
pourra  acquérir ,  qui  sont  et  seront  coupés  et  façonnés ,  et  pour  la 
conduite  d'iceux  audit  Paris,  les  faire  charrùyer,  passer  et  repas- 
$er  ses  charretiers ,  chevaux  ou  bœufs  et  harnais  sur  les  terres , 
prA  e<  héritages  qu'il  conviendra^  faire  les  ports  et  empilages  des- 
dits  hois  sur  les  bords  et  rivages  desdites  rivières  de  Leigne , 
Setne  et  autres  rivières  et  ruisseaux  desdits  lieux^  prendre  tels 
piaceë et  endroits  que  bon  leur  semblera  dans  les  terres^  présetpâtu- 
rea,  jeter,  flotter  et  voiturericeux bois  abois  perdu,  en  icelles  rivières 
et  raisBeaux,  jusqu'à  Marcilly  et  autres  ports  de  tirage  et  flottage 
en  train ,  lesquelles  rivières  et  ruisseaux  les  propriétaires  d'héri- 
tages y  tenants  et  contigus,  seront  tenus  nettoyer,  curer,  dres- 
ser et  élaigir  chaque  en  droit  soi ,  et  y  seront  contraints  selon  les 
ordonnances  et  arrêts  ,  sinon  ledit  Disy  y  fera  travailler  à  leurs 
ôs  et  dépens;  comme  aussi  nous  permettons  de  faire  passer  ses 
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dits  bois  à  travers  les  étangs ,  riviàres ,  marais,  fosses,  et  eantfisiis 
d'iceux»  eo  quelques  endroits  qu'ils  puisseat  èlre  et  par  les  éehnesv 
vannes,  vannages  et  paies  des  raoulkis ,  lever  lesdites  pales,  e€ 
rompre  les  empêchements  qui  pourraieiitétre  mis  on  donnes  aiix^ 
dits  passages  et  conduites,  même  de  faire  voir  et  visiler  lesdils 
moulins,  écluses,  vannes  et  dépendances,  seit  devant  oa  aptes 
lesdits  passages  et  conduites  des  flots  de  bois,  poin^  en  coonillre 
l'état,  les  piopriétaires  détenteurs  ou  locataires  présents  on  due- 
ment  appelés,  et  ce  en  la  présence  du  premier  juge  on  scqgeot 
sur  ce  requis ,  par  experts  »  dont  les  parties  conviendront^  ou  àleor 
défaut ,  qui  seiont  nommés  d'office  par  ledit  juge  ou  sei^gent  que  à 
cet  effet  coounettans^,  leqpiel  ea  dressera  proeèB>^verlMEnx  pom* 
servir  audit  Disy  en  temps  et  lieu^  Ce  que  de  raison ,  prendre  éb 
se  servir  des  eaux  desdits  étangs,  moulins»  téservoim  té  écknes 
pour  le  (lot  desdits  bois,  retenir  et  knaser  couler  lesdites  eaox, 
selon  la  nécessité  qu'il  en  aura»,  construire  pertois^  vannes,  van- 
nages ,  arrêts  et  chaussées ,  couper  et  trancher  des  terres,  prés  el 
héritages,  et  généralement  faire  et  disposer  en  tous  les  susdits 
lieux  et  endroits,  ainsi  que  ledit  Disy  trouvera  à  propos^  et  sem 
par  lui  reconnu  utile  peur  l'effet  de  son  trafic,  à  la  charge  df'indeni- 
niser  lesdits  propriétaires  détenteurs  ou  locataires  en  cas  qii» 
leurs  terres  et  possessions  en  soient  endommu^ées,  anxqueir  il 
fera  offre  de  ce  qu!il  jugera  raisonnable  pour  la-  vafenr  des  dont^ 
mages,  si  aucuns  sont  faits  et  causés  par  lesdits  boig;.  et  aà  ils 
n'accepteront  ses  offres ,  les  sommera  de  convenir  d'expeits  avec 
lui ,  pour  les  estimer  sur-le-champ  ><  pour  obvier  aux  frais,  totede 
quoi  faire  par.  eux.,  seront  à  sa  requête  assignés  patdevant  noua, 
pour  répondre  aux  conclusions  qu'il  prendra  contre  eux  parsetf 
exploits,  sans  quq ,  pendant  ce,  il  soit  diâéré  à  l'exésnlionide» 
choses  susdites ,  et  aux  flottages  en  trains,  voitures  et  aménage 
desdits  bois  en  ladite  ville  de  Paris ,  pour  la  provision  et  fourni* 
ture  d'icelle. 

Ordonnons  qu^il  y  sera  procédé  incessamment,  rérilemenl« 
dkectement  et  de  fait,  nonobstant  tous  obstacles,  saisies,  o^^osi*' 
tions  ou  appellations,  prises  à  parties  et  autnes  empéeboBieoIr' 
quelconques  faits  ou  à  faire ,  confocmément  auxdits  ordouianees 
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et  ârrM  ;  Talions  déCenses  à  fanites  personnes ,  de  quelque  qtialitë 
et  eon^fions  qià'elles  soient ,  d'y  trouMer  ledit  Dfsy,  ses  commis- 
MmulTes ,  condticteiirs ,  charretiers  et  ouvriers ,  ni  aut  titages 
él  ret)rises  desdils  bois  canards;  prendre  ni  exiger  aucunes 
€liO0e9  qui  fie  soient  légitimement  attribuées ,  se  pourvoir  ni  les 
Midoiire  en  quelques  juridictions  que  ce  soit,  ailleurs  que 
pattderant  nous,  saisir  ùiaàrtèter  ses  dits  bois,  partie  ni  portion 
fl^eeiKy  8008  prétexte  de  pfëtefidues  indemnités,  de  droits  de 
^ttSBagesetpèdheS)  dommages,  circonstances  et  dépendances,  et  à 
tdUCf  juges  d'en  prendre  connaissance  en  première  instance,  ni 
ûêcerooÈ  des  permissions  de  sailsir  et  arrêter  iceux  boisi  en- 
semble k  lotis  huissiers  et  sei^ents  d'exécuter  les  cmidntianc^es  et 
^rdotradteS  desdîls  juges,  à  peine  de  deux  mille  Kvres  d^amende , 
tnÀtté  de  procédure ,  dépens ,  dommages  et  intérêts  dudit  l)îsy  et 
nôtres  ^  résuRilht ,  même  d'eii  répondre  par  lesdfts  juges  et  ar- 
gents en  leurs  propres  et  privés  noms. 

EnjoignoDB  aux  meteiers  des  moulins  de  faire  et  souffrir  Tou- 
verture  de  leurs  pertuis  et  vannes  pour  le  flot  et  passage  desdits 
bois ,  sans  les  retarder,  arrêter  ni  refermer  si  promptement  leurs 
dits  patois  et  vannes ,  sous  pareilles  peines;  permettons  en  outre 
aiidil  Dlsy  de  £iire  par  ledit  premier  juge  ou  sergent  sur  ce  requis 
ififorma  det  contraventîoiis  à  ce  que  dessus ,  et  des  lareîiis  «  latite* 
ment  et  mésus  desdits  bois ,  tant  de  ceux  à  bois  perdu  que  des 
trains  ;  faire  perquisitions,  recherches  et  saisies  d*iceux  aux  endroits 
où  il  y  en  aura,  dont  sera  fait  ouverture  par  le  premier  serrurier 
ou  maréchal  9  en  présence  dudit  juge  ou  sergent  4  et  de  deux  vot* 
sins  f  faute  par  les  propriétaires  ou  locataires  de  les  ouvrir.  Obtenir 
et  faire  publier  monition  ès-lieux  que  besoin  sera,  pour  en  èvoir 
révélation  et  preuve,  à  quoi  sera  passé  outre,  aussi  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  pour  ce  fait,  être  les  infor- 
mations et  procès- verbaux  qui  en  seront  faits ,  apportés  pardevers 
nous ,  et  sur  iceux  ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  oh  on  serait  en 
demeure  de  satisfaire  aux  contrats  et  conventions  faits  et  à  faire 
par  ledit  llisy  ou  ses  commissionnaires  pour  ses  coupes ,  façons , 
jets,  flottages,  livraisons,  conduites,  voitures  desdits  bois  et 
antres  dépendances  de  son  dit  trafic ,  comme  pareillement  de  venir 
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compter  avec  lui  des  choses  susdites ,  seront  à  sa  dite  requête  led 
dé£adllants  assignés  pardevant  nous  à  jours  certains  et  compétents 
au  bureau  de  la  ville,  par  exploits  libellés  des  demandes  et  conclu- 
sions dudit  Disy,  et  pourra  £aure  procéder  par  saisies ,  arrêts  et 
établissements  de  commissaires  sur  les  biens  de  ses  dâ)iteufS9 
pour  sûreté  et  conservation  de  ses  droits;  lequel  Disy  et  ses 
Conmiissionnaires  pourront  semblablement  eux  faire  assister  dçs 
prévost  des  maréchaux  ou  de  leurs  lieutenants  et  archers  »  pow 
donner  main-forte  à  l'exécution  de  ce  que  dessus,  et  passage  auxdits 
bois.  Ce  qui  sera  fait ,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  mander  congé. 
Si  donnons  en  mandement  auxdits  premier  juge  ou  sergent  «  et 
tous  autres  qu'il  appartiendra  et  seront  requis  de  mettre  ces  pré- 
sentes à  due  et  entière  exécution ,  selon  leur  forme  et  teneur,  de 
ce  faire  leur  donnons  pouvoir;  en  témoin  de  <*«,  nous  avons  mis  à 
ces  dites  présentes  le  scel  de  ladite  prévosté  des  marchands  :  ce  fut 
foit  et  donné  au  bureau  de  la  ville ,  le  8  octobre  1643. 

Signé  Le  Maire. 


Louis  ,  ^ar  la  ^grace  de  Dieu  ,  roi  de  Ffance  et  de  Navarfe, 
au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  vous  mandons, 
à  la  requête  de  Nicolas  Disy,  bourgeois  de  Paris ,  mettre  à  due  et 
entière  exécution ,  selon  sa  forme  et  teneur,  la  commission  du 
prévost  des  marchands  et  échevins  de  cette  ville  de  Paris  du  hui- 
tième du  présent  mois  d'octobre ,  cy-attachée  sous  le  contre-scet 
de  notre  diancellerie  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mande- 
ment spéciri ,  sans  pouf  ce  demander  placet,  visa ,  car  tel  est  notre 
plaisir.  Donné  à  Paris ,  le  16  octobre  Tan  de  grâce  1643^  et  de 
notre  règne  le  premier.  Par  le  roi,  en  son  conseil ,  signé  Thibault, 
et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

GoUationné  aux  originaux  par  moi ,  conseiller  et  secrétaire  du 
roi  et  de  ses  finances. 

(Archives  du  royaume,  secUon judiciaire.) 
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ÉDIT  BU  ROI, 

Du  mois  de  février  164^^ 

Portant  création  de  quarante-neuf  offices  de  commiasaires-oon-^ 
trôleurs,  jurés -mouleurs,  compteurs,  cordeurs,  mesureurs  et 
visiteurs  de  toutes  sortes  de  bois  à  brûler ^  bâtir,  tdage  et  char- 
ronnagey  et  exemption  de  droits  sur  les  perches  et  débâcles. 

Nous  ayant  été  remontré  en  notre  conseil,  que  les  ports  et  chaD- 
tiers  de  bois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  se  sont  de  beaucoup 
augmentés  depuis  quelques  années ,  ce  qui  tait  que  les  officiers  quF 
ont  été  créés  sur  lesdits  bois  ne  se  trouvent  plus  en  nombre  suffi*, 
sant  pour  vaquer  au  service  du  public,  qui  en  reçoit  de  Tincom-. 
modité;  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très  honorée  dame  et 
mère,  et  de  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre, 
oxiseil,  etc.,  etc. 

Nous  avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et-  iprévocaUe,. 
créé  et  érigé  en  titre  d'office  quarante-neuf  offices  de  commis- 
saires-contr6leurs,  jurés,  mouleurs,. compteurs,  cordeurs^  me- 
smreurs  et  visiteurs  de  toutes  sortes  de  bois ,  tant  neuf  que  flotté , 
à  brûler,  à  bâtir,  en  poutres ,  solives ,  poteaux ,  chevrons,  sciage , 
chanonnage,  échalats ,.  lattes,  perches  et  autres  bois  œuvres  ou 
non ,  qui  seront  amenés  tant  par  eau  que  par  terre ,  et  déchargés . 
am  ports  et  places  de  ladite  ville  de  Paris,  faubourgs  et  banlieue 
d'icelle. 

Néanmoins ,  les  marchands  de  bois  pourront  vendre  leur  dit  bois 
en  la  manière  accoutumée,  sans  qulls  soient  obligés  de  faire  au- 
cune déclaration  aux  bureaux  desdits  commissaireS'KXMtrôleurs, 
lesquels  ne  pourront  percevoir  aucuns  droits  sur  les  perches  et 
débâcles  qui  servent  à  amener  les  trains. 

(Recueil  Moreaa,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.). 
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SENTENCE  DU  BDREAD  PE  LA  VILLE. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Simon  Maire,  mar- 
chand de  bous  y  pour  la  provision  de  Paris,  contenant  que  depuis 
quelque  temps  il  a  fait  flotter,  sur  le  port  de  Marcilly  et  autres, 
4es  trains  de  bois  carrés  et  poutres  destinés  pour  b  provision  delà 
ville,1esquelstrainsauraient  étéarrètés  sur  la  rivière  de  Seine  par  le 
oioyen  des  glaces  au  lieu  dit  Marsain ,  proche  Coudray,  et  depuis 
entraînés  par  les  chocs  et  efforts  desdites  glaces;  pendant  quoi  le 
bois  dontlesditstrainsétaientcomposésaété  malprisetdërc^par  le», 
habitants  de  plusieurs  villages  étant  le  long  de  la  rivière ,  qui ,  au 
lieu  de  les  laisser  sur  les  rivages  d'icelle ,  pour  être  repris  par  le 
marchand  ou  ses  conducteurs,  les  auraient  transportés,^  latités  en 
teuTS  maisons. 

Ce  considéré ,  et  oui  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses 
conclusions ,  avons  permis  et  permettons  audit  maire  de  ce,  par  le 
premier  juge  ou  sei^ent  sur  ce  requis  et  que  à  cet  effet  commet- 
tons, d'informer  desdits  vols  et  larcins  et  transports ,  laiitement 
desdits  bois  et  autres  choses ,  et  de  faire  fan*e  par  ledit  juge  re- 
cherche, perquisition  et  saisie,  desdites  marchandises. 

Du  i9  J4in»ier  1646* 

(Ardiives  do  royaume,  scetioii  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUBJEAD  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Faigère,  marchaod  de  bois  de  Pvîs»  à 
faire  sortiE  des  fiwèfei  de  Bourgogne  les  bois  denumJe  Mou  carrA 
qu'il  a  achetés,  même  tes  rouetteselchanlîers,  à  passer  et  i^pas- 
ser  sur  les  héritages  qui  seront  nécessaires»  empiler  lesdits  bois  às- 
lieui^  convenables,  en  payant  le  domlnage  et  occupation  raison - 
njBibles. 

Du  21  janvier  1646. 

(Archives  du  royaume,  section  judâ'iaire.) 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  crëation  db  70  oflSces  de  commksaires-con- 
trâleurs,  jarâ -mouleurs  ^  compteurs  ^  cordeurs^ 
tnesureurs  et  visiteurs  de  toutes  sortes  de  bois  à 
brûler  et  bois  à  bâtir. 

Mars  1646. 

Le  roi  Henri  III,  notre  {Hrédéoesseur,  voulant  focUiter  le  débit 
du  bois  en  cette  ville  de  Parô,  aurait  créé  des  vendeurs  de  ladite 
marchandise  ;  Tédit  de  création  desquels  offices  nous  aurions,  par 
nos  lettres- patentes,  en  forme  de  déclaration,  du  mois  de  décembre 
dernier,  ordonné  être  exécuté,  et  au  lieu  que  les  droits  attribués 
susdits  offices  se  devaient  lever  par  augmentation  du  prix  de  ladite 
marchandise,  pour  éviter  la  foule  de  nos  sujets,  nous  aurions  con- 
verti le  revenu  de  la  ferme  du  second  sol  de  la  bûche ,  en  droits 
que  nous  aurions  attribués  auxdits  offices,  maiê  nous  ayant  été 
remontré  far  Us  marchands  et  les  ofj^iers  de  ladite  marchandise 
de  bois  le  préjudice  que  causerait  à  la  distribution  d'icelle  la 
O'éàlMtt  dêidits  o fiées  d$  vendeurs,  nous  aurions  déliai)ëré  de  sup- 
priiaer  lesdito  ofiKœs  ;  mais  d'autant  que  nous  ne  voulons  être 
pfiréi  de  partie  du  secours  que  nous  nous  sommes  promis  de 
rexéeutâoD  dudit  édit,  à  ces  causes,  savoir  faisons  que,  ayant  mis 
celte  afflâre  en  délibération  en  notre  conseil,  de  Tavis  de  la  reine 
i^égente ,  notre  très  honorée  dame  et  mèore ,  de  notre  très  cher 
oncle  le  duc  d'Orléam,  de  notie  très  cher  cousin  le  prince  de 
Coudé,  et  de  plusieuii  grands  et  notables  penonnages  de  notre  dit 
oouHîi ,  et  de  noire  eertaîne  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale»  nous  avais  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable 
éteint  ^  soj^f^imé,  éteîgoûns  et  supprimons  lesdits  offices  de 
vendeurs  de  bois  ;  ensemble  le  œntrAleur  ancien  desdits  bois  de 
notre  H6tel-de- Ville  de  Paris  dont  est  pourvu  M.  Paisan,  et  avons 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'offices  formés  en  Thôtel 
de  notre  dile  ville  de  Paris,  soixante-dix  offices  de  commissaires. 
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contrôleurs,  jures-mouleurs^  compteurs,  cordeurs,  mesureurs  et 
visiteurs  de  toutes  sortes  de  bois,  tant  neuf,  flotté,  à  brûler,  à  bâtir, 
en  poutres,  solives,  poteaux,  chevrons,  sciage,  charronnage,  que 
de  toutes  sortes  d'échalats,  lattes,  osiers,  perches^  goberges  e( 
autres,  œuvré ,  non  œuvré ,  écorces ,  soit  du  crû  de  France  ou 
pays  étranger,  qui  seront  amenés  tant  par  eau  que  par  terre,  et 
déchargés  aux  ports,  places  „  faubourgs,  et  banlieue  de  (adite  yille 
de  Paris,  pour,  paries  pourvus  desdits  offices,  en  foire  la  fonction 
et  exercice,  et  jouir  des  mêmes  privilèges,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  et  émolumens,  que  ceux  dont  jouissent  les  cent  commis- 
saires, jurés-mouleurs,  compteurs,  cordeurs,  mesureurs  et  visi- 
teurs desdits  bois,  et  qui  leur  sont  attribué»  par  édit»,  déclarations, 
arrêts  et  règlements  sur  ce  fait. 

(RecueQ  Moreau,  bois  À  l^âtir,  Bib.  royale.) 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

6  avril  1646, 

Portant  défenses  aux  propriétaires  de  châteaux  et  moulins  sur 
l'Ourcq  et  la  Seine  d'entraver  à  Tavenir  la  navigation  des  bois 
pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  et  de  ne  plus  empèdier, 
comme  ils  le  faisaient  précédemment,  et  à  main  armée,  le  passage 
des  bois ,  ni  abattre  et  baisser  les  vannes  des  moulins  qu'ils  tien- 
nent fermées,  et  par  ce  moyen  forcent  les  conducteurs  de  leur> 
pay^  des  sommes  considérables  et  les  tiennent  à  leur  discrétion  : 
ksdits  marchands  pour  l'approvisionnement  de  Paris  sont  autorisés- 
à  reprendre  et  revendiquer  leurs  bois  repéchés  ou  enlevés,  partout 
où  ils  les  retrouveraient,  et  en  cas  de  refus ^  bire  ouverture  et 
perquisition  dans  les  bâtiments  et  châteaux. 

(Recaeit  Moreau,  bois  &  bâtir,  Bib.  royale.) 
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ÉDIT  DU  ROI. 

26  septembre  1646, 

Portant  création  en  titre  d'olBce  formé  en  THôtel-de-Ville  de 
Paris,  de  soixante  offices  de  commissaires-contrôleurs,  jurés-mou- 
leuTs,  compteurs,  cordeurs,  mesureurs  et  visiteurs  de  toutes  sortes 
de  bois,  tant  neuf  que  flotté,  à  brûler,  à  bâtir,  en  poutres,  solives, 
poteaux,  chevrons,  sciage,  charronnage,  que  de  toutes  sortes 
ïéchalaU y  lattes,  osiers,  perches,  goberges  et  autres,  œuvres  et  non 
ouvrés,  qui  seront  amenés,  tant  par  eau  que  par  terre,  et  déchar- 
gés aux  ports  et  places  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  d'icelle, 
suppression  des  quarante  offices  de  commissaires  généraux  de  la 
police  et  atbibutions  de  leurs  droits  à  soixante  aydes  mouleurs 
nouTeUement  créés,  auxquels  Sa  Majesté  a  attribué  les  mêmes 
facultés  dont  jouissent  les  anciens  pourvus  et  de  semblables  offices 
et  union  à  iceux. 

Vérifié  en  la  Cour  des  Aydes,,  le  26  septembre  1646. 


Comme  nous  avons  toujours  estimé  que  Tordre  de  la  police  est 
un  des  moyens  qui  contribue  davantage  an  repos  et  utilité  de  nos 
sujets,  nous  aurions  à  ce  sujet  et  pour  prévenir  les  abus  qui  se 
oomnettent  à  la  vente  des  bois,  créé  par  notre  édit  du  mois  de 
nud  1664,  offices  de  commissaires -contrôleurs  généraux  de  la 
poike,  sur  la  vente  des  bois  qui  arrivent,  se  vendent  et  débitent 
eo  notre  bonne  .  ville  de  Paris,  aux  droits  de  six  derniers,  feisant 
moitié  de  l'ancien  sol  de  la  bûche;  mais  tant  s*en  faut  que  cette 
eréàUùn  ait  eu  tout  le  bon  succès  qu'on  s'en  était  promis,  qu'au 
contraire  eUey  a  plutôt  apporté  du  désordre  et  de  la  confusion, 
au  moyen  de  et  que  le»  cent  commiêsaires-contrâleurs,  jurés, 
mouleurs,  compteurs,  oordeurs,  mesureurs  et  visiteurs  desdits 
bois,  prétendants  avoir  la  même  fonction  que  celle  attribuée  aux- 
dits  commissaires  et  contrôleurs  généraux  de  la  police  ont  formé 
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et  forment  Um$  te  jmÊn  émneê  conleftalfoiM,  qui  trouUent 
non^seuliiment  tous  ludiU  ofj^ciers  en  V exercice  de  leurs  char- 
ges ,  mais  encore  Vadminiâtration  de  ladite  police,  au  grand 
fréjudice  de  tous  nos  sujets  ;  pour  à  quoi  remédier,  nous  ayant  été 
représenté  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins  de  notre 
bonne  ville  de  Parils-,  que  ces  troubles  et  contestations  provenaient 
principalement  de  la  diversité  d'olBciers  et  diflérence  de  leurs 
droits  et  prétentions  ^  et  qu'il  nous  serait  et  à  nos  dits  officiers  el 
sujets  plus  avantageux  de  supprimer  lesdits  quarante  offices  de 
commissaires-contrôleurs  généraux  de  police,  à  ces  causes^  savoir 
bisons  qu^après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  eo 
notre  conseil,  où  assistaient  la  reine  régente,  notre  très  honorée 
dame  et  mère,  notre  très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  notre  très 
cher  cousin  le  prince  de  Condé,  et  autres  grands  et  notables  per- 
sonnages de  notre  conseil,  de  leur  avis  et  de  notre  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irré- 
vocable, éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons,  tous  les 
,  quarante  offices  de  commissaires  et  contrôleurs  généraux  de  la 
police,  créés  par  notre  dit  édit  de  mai  i^kky  au  remboursement 
desquels  sera  par  nous  pourvu  ;  que  dix  des  soixante-et-dix  offices 
de  contrôleurs-commissaires ,  jurés  -  mouleurs,  compteurs,  cor- 
deurs,  mesureurs  et  visiteurs  de  toutes  sortes  de  bois,  tant  neuf 
que  flotté,  à  brûler^  à  bâtir,  en  poutres,  solives,  poteaux,  chevroas, 
sciage,  chaironnage,  de  toutes  sortes  d'échalats,  lattes,  osiers,  per- 
ches, merien,  goberges  et  autres,  couvres  et  non  ouvrés,  écorces, 
soit  du  crû  de  la  France  ou  de  pays  étranger  qui  feront  amenés 
tant  par  eau  que  par  terre,  aux  ports  et  places  do  aotre  dite  viUe, 
faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  aussi  créés  par  wbne  édit  du  raoîs 
de  mars  dernier  qin  ne  suhsîrteiia  plus  que  pour  soixante,  leai^ls, 
avec  les  cent  anciens  mouIiniiB,  feront  un  corps  de  cent  soixante, 
lequel  nombre  ne  pourra  être  dorénavant  augnwDté,  ni  anoons 
autres  offices  créés,  sous  quelque  titre  que  ce  soit»  ffÀ  puissent 
avoir  égard  sur  ladite  marchandise  de  bois  ni  sur  les  offieien  d'iœlle; 
auxquels  soixante  ofiices  de  mouleurs  présentement  créés,  nous 
avons  attribué  le  second  sol  pour  livre  de  ia  bûebe,  fixé  à  Irait  sds 
six  deniers  pour  chaque  voie  de  toutes  sortes  de  bois  à  brùler^  et 
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le  9oip<mriivredes8utreBMflàbfttif,enp(mti«0,8dliv«s^pote9^ 
ei  «itres  spécifiés  par  Tédit  de  Taiinée  1644,  dont  h  leyée  sera 
Eaite  ainiî  qu'il  est  porté  psr  potre  édit  du  mois  d^  mars  dernier» 
et  le  même  droit  sur  les  trajos  et  bateaux  que  les  anciens  mou- 
leurs. 

(RecueU  Uoreau,  Bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  PU  BUREAU  DE  LA  VIUE. 

Vu  la  requête  à  nous  bite  et  présentée  par  Etienne  Ozon,  mar- 
chandy  faisant  le  trafic  de  bois  pour  la  provision  de  la  ville  de  Paris, 
contenant  qu'il  est  troublé,  empêché,  à  l'enlèyement  de  grande 
quantité  de  bois  de  moule,  hù($  carré  et  de  sciage^  échalaU,  merein 
à  vin,  et  autres  qualités  qu'il  a  fait  exploiter  dans  diverses  forêts  de 
Bourgogne,  par  plusieurs  personnes  sur  des  prétentions  frivoles  et 
imaginaires. 

Oui  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  séis  conclusions,  avons 
permis  au  sieur  Oeod  d'eolever  bors  les  fcnrêts  h$diU  bot>  de  qu^- 
qfieê  es  fèces  q%'il$  ment,  de  les  ohioToyer  sur  les  port$  Qt  bords  de 
ruîHeaux  et  rÎTières d'Yonne,  Cure  et  Cousin,  Annençon;  de 
bire  passer  dans  les  héritages  qui  seront  néoessuires,  les  empiler 
ès'lieux  commodes ,  en  payant  une  indoipnité  et  occupation  rai^ 
gonflables  à  dire  d'experts. 

Du  7  féerier  1647. 
(Arcbives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


HiNTENCB  DU  BUREAU  DE  U  YIU^E, 

Au  profit  dessieursNieas  Mathurin,  François  Amblard  et  Pierre 
Cousin,  marchands  de  bois  et  bourgeois  de  Paris,  acquéreurs  de 
grandes  quantités  de  bois  de  ekauffage  et  à  bâtir,  échalats  et  char- 
bons, dans  les  pays  de  Bourgogne  et  Champagne,  qu'ils  destinent 
k  h  ptoYÎsion  de  Paris,  les  autorise  à  foire  tirer  leurs  bois  hors  des 
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forêts,  les  faire  charroyer  sur  les  ports,  en  passant  dans  les  héri-^ 
tages  qui  seront  nécessaires  et  à  empiler  les  dits  bois  ès-Heuxcon^- 
fyenàbles,  en  payant  les  dommages  et  occupations  raisomiables. 

Du  9  fnars  i6kS. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  le  transport  au  port  et  Tempîlage  sur  les  terres , 
prés  ou  héritages,  de  bois  de  chauffage  et  à  bdlir,  que  le  sieur 
Guillaume  Raigné  exploite  en  Bourgogne  et  destine  à  la  provision 
et  fourniture  de  Paris. 

27  yanmer  1650. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


ARRÊT 

Confirmatif  d'une  sentence  des  prévost  des  marchands  et  éche- 
vins ,  qui  a  maintenu  et  gardé  les  jurés-chargeurs  de  bois  en  la 
fonction  et  exercice  du  cbargeageen  charrettes  du  bois  de  ckarroti^ 
nagey  fait  défenses  à  tous  gagne-deniers  de  les  y  troubler. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  18  juillet  1650. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bnreaa 
de  la  ville,  section  administrative.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  d'enlever  et  d'arracher  les  pienx  et  arrête 
qae  le  baron  d' Anglure  avait  fait  mettre  dans  le  lit 
de  la  rivière  d'Awe,  au  passag^e  d'Angplure^  et 
comme  nuisant  à  la  navig^ation. 

iS  décembre  lêii. 
Vula  requéteànousprésentéelequatre  desprésents  mois  etan,  par 
MM.  Henry-AugusteDelomény,comtedeBrienneetdc  Mombrun^ 
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ichevalier  des  ordres  du  roi,  conseiller  de  ses  conseils  d*étal  privés 
en  cour  de  parlement,  et  premier  secrétaire  d'état,  Jacques  Nivet 
l'alné,  et  Catherine  Berger,  veuve  de  feu  Jacques  Hurlot ,  mar- 
diande  de  poissons  pour  TapprovisionneiDent  de  Paris,  contenant 
que  de  tatHe  antiquité  la  rivière  d'Aube^  affluenie  de^  la  Seine , 
a  élé  navigable  peur  porter  et  conduire  baêeauXy  boutiques  à  fois- 
êons  et  toutes  autres  sortes  de  marchandise^f  et  leur  passage  libre 
au  lieu  d'Anglure,  auquel  lieu  le  seigneur  baron  d' Anglure  prend 
droit  de  péage,  lequel  péage  il  aurait  affermé  aucfit  sieur  Hurlot^ 
et  que  depuis  continué  à  sa  veuve,  dont  le  dernier  des  baux  date 
du  3  septembre  164^7,  n'était  encore  eipiré;  mais  depuis  peu  de 
jouis  ledit  sieur  baron  d'Anglure  aurait  entrepris  et  exécuté  son 
dessein  de  faire  boucher  et  fermer  ledit  passage ,  avec  des  pieux 
qu'il  aurait  fait  ficher  et  planter  de  telle  sorte  qu'ils  y  seraient  de^ 
meurées  arrêtées  douze  boutiques  à  poissons  de  valeur  de  plus 
de  vingt  mille  écus  neufs,  appartenant  à  ladite  veuve  Hurlot,  et 
trois  audit  Nivet,  ce  qui  leur  tournait  à  grande  perte,  dommages^ 
intérèls ,  par  la  mortalité  dodit  poisson  et  séjour  de  leufs  gens 
causé  par  le  retardement  au  sujet  de  la  fermeture  du<Ut  passage  ; 
laquelle  entreprise  ledit  sieur  baron  n'avait  pu  ni  dft  faire,  étant 
directement  contre  l'autorité  royale  et  publique  de  la  navigation , 
qui  doit  être  laissée  libre,  voulant  par  eux  forcer  éL  astreindre  de 
passer  les  bateaux,  boutiques  et  marchandises  par  la  vanne  de  ses 
moulins,  qui  était  un  passage  périlleux  et  inaccessible  auquel  un 
bateau  chargé  de  marchandises  d'avoines  avait  été  naguère  péri  et 
perdn  et  un  autre  blessé;  étant  une  innovation  et  changement  que 
ledit  sieur  Baron  voulait  faire  d'ôter  le  passage  ancien  et  public 
pour  se  l'approprier  et  faire  aller  eaux  en  ses  moulins,  et  par  ainsi 
altérer  et  changer  le  vrai  et  ancien  cours  duquel  l'usage  doit 
demeurer  libre  pour  la  nécessité  publique ,  contre  laquelle  ledit 
sieur  baron  n'avait  pas  lieu  de  réclamer  son  droit  de  péage,  ne  lui 
étant  pœnt  diverti  par  la  veuve  Hurlot,  son  mari  et  elle,  l'ayant 
pris  affermé,  estimant  qu'il  fût  légitimement  dû,  afin  de  n'avoir 
point  de  procès  contre  ledit  sieur  baron  ;   mais  que  ledit  sieur 
comte  de  Brienne  y  avait  le  principal  et  [)lus  notable  intérêt  de 
ne  pas  approuver  ni  payer  le  prétendu  droit  de  [)éage,  qu'au  pré»- 
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lableii  ne  litî  eti  fût  justifié  âe  titres  valables,  son  intérêt  résultant 
de  son  comté  et  seignmirie  de  Dtienne ,  dont  il  tirait  et  faisait 
pmêèv  ses  pioirisioiiÉ  {XMir  ametier  à  Paria  en  sa  maiéa» ,  et  eA 
provenitoitteldit^  poissons  tendus  à  ladite  veuve  Hurlot,  et  tout 
ce  qtA  en  pduf àil|ir<hredit,  enteoAât  de  ne  poinl  payer  ledil  pré« 
tendu  droit  d«  fféagey  «n  c»  qu'il  n'en  eAt  titres»  et  d'autant  que 
ledit  sieur  hsrati  li'atiit  voida  adhérer  et  obéir  à  )a  lèttie  de 
cictiet  fii  liii  av«tt  été  envoyée  de  la  part  de  son  dtasae  royale 
pàièriêaâm  ieêH  pàams^  liMre,  ni  à  h  lettre  4ue  lui  en  imit 
atiM  écrite  M.  le  mavéchd  de  l'Hospital,  lieutenanbfénéral  ^ 
goiirmiefflent  de  Champagne  ;  lesdiis  suppliiftts  notas  aufraieiÉt 
téffM  leiJÉf  ètre^sdr  ce  par  nous  pourvu,  et  sur  laquelle  requête 
aurions  ordonné  que  Mit  siéur  Baron  serait  assigné  aux  fins  et 
eenéhfsions  y  oontenui». 

Vu  aussi  le  procès*- verbal  de  la  Creot ,  l'un  de  nos  hunsiers  et 
sergents,  du  doqni^ne  du  présent  mois,  contenant  que  ledit  steor 
bitnni  d^ Ai^ghire  n'était  deineurant  en  cette  ville  ni  logé  ès-noi- 
fom  où  il  avait  aieconUmié  de  loger,  au  moyen  de  quoi  il  n'aurait 
pu  kil  donner  assignation ,  âuqud  procès^vertet  état  intervenu  io 
doc  de  y endAme ,  et  joint  avec  les  suppiisnts  pour  ses  intérêts  à 
cause  ùé  son  dudié  de  Beaufcrty  à  même  fin  que  leiKt  sieiir  comte 
deBrfemw,  et  autres  pièces  attachées  à  ladite  requête. 

TdQt  vu  et  consiâéré,  ma  le  rapport  du  sieur  Philippe,  l'un  de 
osus^  et  le  procureur  du  roi  et  delaviUeenseseoncltuionB;  nous 
disons  qoKf  ledit  siecor  baron  d'Anoure  sera  assigné  pardevânC 
nouB^  à  la  requête  desdits  suppliants  el  dodit  sieur  duc  de  Yen* 
dliÉie^  intervenant  aux  fins  de  la  requête,  et  cependant  par  int* 
nèève  de  provision  ordonné  que  Id^ts  piefox  qni  se  trouveront 
ëroir  été  mis  dans  l'andea  passagi»  dudit  Aoghire  en  Hr&m  arrë-- 
chef  €t  6tik  mmkÊtant  oppo^tions  ou  appeltalionsr  queteenques 
faites  eu  à  fadre  et  sans  préjudice  d'iceUes  peur  lesquelles  ne  sera 
dMEM ,  aUénàM  qu'a  s'agit  i$  la  Mifigêtim  et  néo$ssi$é  ptAéi- 
qme  ;  el  à  cette  fin  déléguons  et  coSMnettoBS  lendits  sieurs  licute- 
mtnt^^énéral  de  Nogent-sor-Sdne ,  ou  en  son  alisence ,  le  lieute-^ 
nani  partl^uKer,  ou  premier  conseiller  sur  ce  requis  pour,  en  sa 
prësnice,  faire  exécuter  ces  présentes,  et  se  fah>e  assister  du  pré- 
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Vost  des  maréchaux,  archers  et  tous  autres,  pour  y  tenir  main-forte 
à  ce  que  la  force  en  demeure  à  la  juatîee;  informer  des  violences  et 
résistances  si  aucunes  lui  sont  faites,  et  nous  envoyer  les  charges 
et  informations  pour  être  par  nous  vu  et  décrété  ainsi  que  de  rai- 
son ,  et  à  tous  ces  frais  en  avancer  les  deniers  par  les  suppinaits, 
sauf  à  répéter  s'il  est  dû  en  fin  de  causes  ;  défense  audit  aient 
d'Aoglure  et  tous  autres  de  faire  mettre  autres  pieux  dans  ledM 
passage  m  empêchements  quelconques  à  la  navigation,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  en  soit  par  nous  ordonné,  à  peine  de  3,000  livrai 
d'amende,  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  e»  cas  de  eoR* 
fravention  permis  de  bire  emprîsomier  les  coBtieyenantSu 

Fait  au.  bureau  de  la  vitte,  le  18  décembre  1651. 

Signé  LmnfnirR,  Gciux^is,  PffftiF^K  et  LsTifict. 

(Arcliives  du  royaume,  section  judiciaire.) 

SENTENCE  DU  BOHEAt  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  les  sieurs  Etienne  Ozon  et  Jean  Gaillard,  mar- 
chands et  trafiquants  de  bois  en  Bourgogne  pour  la  provision  et 
fourniture  de  Paris,  de  faire  faire  le  transport  de  ]Bursh&is  àbâtir 
et  autres,  à  travers  les  prés  et  héritages  qui  avoisinent  les  ports  et 
rivières  dudil  Ileir,  ttioyennanl  ÎA^mnité  raisonnable. 

Fait  au  bureau  de  la  ville^  le  8  février  1652. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  1>E  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Mathurin  Nuit,  marchand  et  bourgeois  de 
Paris,  exploitant  dans  la  forêt  de  Villers-Cotterets,  à  charroyer> 
passer  et  repasser  ses  harnais,  chevaux  et  bœub,  sur  les  terres  > 
prés  et  héritages  qu'il  conviendra,  faire  »oit  fort  et  empila^  de 
ses  bois  stir  le  bord  des  rivages  de  l'Ourcq. 

FaW  au  bureau  de  la*  ville,  le  24  février  1652. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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LETTRBS-PATENTES , 

28y«ml656, 

Qui  permettent  aux  sieurs  Tournouer  et  (iobelin  ,  marchands 
trafiquante  de  hois^  pour  la  provision  et  fourniture  de  la  ville  de 
Parisy  qui  avaient  acquis  dans  les  pays  de  Lorraine,  Barrois,  Cham- 
pagne, Morvant,  Nivernais  et  autres  endroits,  grande  quantité  dé 
hais  façonna  et  debout,  destinés  pour  la  provision  de  ladite  ville, 
les  faire  charroyer,  passer  et  repasser  les  charretiers,  chevaux, 
bœufe,  etc.,  sur  les  terres,  prés  et  héritages  qu'il  conviendra, 
faire  les  ports  et  empilages  desdits  bois  sur  les  bords  et  rivages 
desdites  rivières  et  ruisseaux  ;  prendre  telles  places  et  endroits 
que  bon  leur  semblera,  dans  les  terres  prés  et  pâtures  ;  jeter,  flotter 
et  voiturer  iceux  bois  à  bois  perdu,  comme  aussi  de  passer  lesdits 
bois  par  les  écluses,  vannes,  v^nages  et  pales  des  moulins,  lever 
lesdites  pales,  rompre  les  empêchements  qui  pourraient  être  mis, 
etc.,  etc. 

(Dclaroarre,  t.  3,  p>  870.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  au  maître  de  pont  de  Beaumont,  de  lever  les  empê- 
chements apportés  par  lui  au  passage  et  à  la  conduite  de  trains  de 
bois  carr^,  poutres,  solives  et  sciages  ^  veaaot  de  la  Picardie  et  des- 
tinés pour  la  provision  et  fourniture  de  Paris. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  3  août  1658. 

(Archives  du  royaume»  section  judieièfre.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  Noël  Bérault,  marchand  et  bourgeois  de  Paris,  à 
faire  toutes  les  recherches  et  perquisitions  nécessaires  pour  recou- 
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Vrer  grande  quantité  de  bois  carrés,  solives  et  sciages  entraînés, 
depuis  Montargîs  jusqu'à  Paris,  et  à  se  faire  ouvrir  des  portes  des 
iieux  où  il  croira  retrouver  les  bois  h  lui  appartenants. 
Fait  an  bureau  de  la  ville,  le  10  juin  1660. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAO  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Guillaume  Rainsot,  marchand  trafiquant  de 
bois  pour  la  provision  et  fourniture  de  Paris ,  à  faire  passer  ses 
chevaux,  bœufs  et  harnais  sur  les  héritages,  terres  et  prés  qui 
avoisinent  les  rivages  et  bords  des  ruisseaux  et  rivières  de  Loing 
et  Seine ,  pour  y  déposer  et  empiler  ses  bois  à  brûler,  sciages, 
éihaiaU  et  autres,  destinés  pour  la  provision  de  Paris,  et  ce 
moyennant  indemnité  raisonnable  ou  à  dire  d'experts. 

Fait  au  bureau  de  la  ville  >  le  17  septembre  1660» 

Nota.  Autres  sentences  pareilles,  aux  dates  des  17  avril  1663, 
6  septembre  1663,  28  avril  166i,  16  décembre  1664,  etc. ,  etc. 

(Archives  du  royaume,  Section  Judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  défenses  à  tous  voituriers  par  eau  de  disposer  du  bois 
qu^ils  ont  chargé  pour  la  provision  de  cette  ville ,  ni  d'en  donner 
parles  chemins  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  aux  fermiers 
des  péages ,  hôteliers ,  meuniers  et  autres  d'en  prendre ,  à  peine 
de  punition  corporelle  et  de  six  livres  d'amende. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  18  janvier  1664. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
delà  ville  de  Paris,  section  administrative.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  que  les  règlements  de  police  seront  exécutés^  ce  faisant 
que  les  marchands  de  bois  carré  et  à  œuvrer,  ôteront  incessam- 
ment les  bois  qu'ils  ont  empilés  sur  les  ports  et  quais  de  cette  ville, 
sinon  ôter  aux  dépens  de  la  chose. 

Donné  au  bureau  de  la  ville ,  le  deuxiÈQie  jour  d'août  166&. 

(Archives  du  royaume,  registres  da  bureau 
de  la  ville,  section  administrative.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  de  n'apporter  aucun  empêchement  ou  obstacle 
aux  charrois  des  bois  carrés,  bois  de  sciage  et  de  moule,  que  le 
sieur  Pierre  Picquot,  marchand  et  bourgeois  de  Paris,  a  aohetés 
dans  les  provinces  de  Champagne  et  de  Brie;  autorise  ledit  sieur 
Picquot  à  sortir  les  bois  de  la  forêt,  en  faisant  passer  ses  harnais, 
chevaux  et  voituriers  dedans  les  terres,  prés  et  héritages  qui  se- 
ront nécessaires,  comme  aussi  à  empiler  lesdites  marchandises, 
en  lieux  convenables  près  le  bord  des  rivières,  moyennant  indem- 
nité raisonnable ,  pour  .occupation  et  passage,  et  h  charge  par  lui 
de  conduire  directement  et  de  fait  lesdits  bois,  pour  la  provision 
de  la  ville. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  11  septembre  1666. 


Nota.  Autres  sentences  concernant  également  le  transport  et  Tem- 
pilage  sur  le  bord  des  rivières,  des  bois  à  brûler,  carrés  et  de  sciage, 
des  19  avril  1668, 16  septembre  1669, 29  avril  1670  et  2  juillet  1671. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 
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COMMISSION  DE  BUIS80NNIEB, 

Délivrée  à  Jean  RamissoD»  pour  se  transporter  le  long  de  la 
Seine  depuia  Polizy  jusqu'à  Marcilly,  et  sur  la  rivière  d'Aube  , 
depuis  ledit  lieu  de  Marcilly  jusqu'à  Bar-sur- Aube,  pour  faire  lever 
tous  les  empêchements  apportés  à  la  navigation  et  flottage. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  7  février  1667. 

(Arehives  do  royaume,  registres  du  bureau 
de  U  ville  de  Paris,  section  administrative.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  que  les  marchands  de  bois  carré  seront  tenus  inces- 
samment, et  dans  le  jour,  tirer  de  l'eau  et  enlever  en  leurs  chan- 
tiers les  bois  carrés  qu'ils  ont  sur  les  ports  de  cette  ville ,  sinon  et 
ledit  temps  passé,  seront  ôtés  et  enlevés  à  leurs  dépens  et  d'office. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  20  janvier  1668. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
delà  vUle  de  Paris,  section  administrative.) 


SENTENCE  DU  BUBEAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  refus  dC autoriser  Vaus^ei^ture  d'un  chantier 
commun  destiné  à  rece^voir  tout  le  bois  carré  qui 
serait  amené  par  les  forains. 

31  décmbre  1668. 

Claude  Lepelletier,  prévost  des  marchands,  et  les  échevins  de 
la  ville  de  Paris ,  après  avoir  vu  l'arrêt  de  la  cour  du  âl  janvier 
dernier,  intervenu  sur  la  requête  de  Claude  Husman ,  Tun  des 
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cent-suisses  de  la  garde  de  Sa  Majesté,  et  Benoit  Cochet,  dil 
Saint-Léon ,  sergent  au  régiment  des  gardes  de  la  compagnie  du 
sieur  de  Momies ,  et  sur  les  lettres-patentes  obtenues  par  lesdits 
Husman  et  Cochet  pour  l'établissement  d'un  chantier  commun 
hors  la  porte  Saint-Bernard,  pour  serrer  les  bois  carrés  des  mar- 
^  chands  forains;  par  lequel  arrêt,  la  cour,  avant  procéder  â  l'enre- 
gistrement desdites  lettres ,  a  ordonné  qu'elles  seraient  communi- 
quées au  prévost  des  marchands  et  échevins  pour  donner  leur  avis. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  sieurs  Dubois,  maftre  maçon, 
Alexandre  Belépine ,  juré  du  roi  ès-<Buvres  de  maçonnerie ,  Simon 
Lambert,  architecte  des  bàUments  du  roi,  Antoine  Poittevin  el 
Jérôme  Boubeuf,  maîtres  charpentiers  à  Paris,  qui  avaient  été 
assignés  pardevant  nous ,  et  que  nous  avons  consultés  sur  la  com- 
modité ou  incommodité  que  pourrait  apporter  au  public  l'éta- 
blissement d'un  chantier  commun  pour  resserrer  les  bois  carrés 
et  de  sciage ,  que  les  marchands  forains  feraient  arriver  à  cette 
ville. 

Lesdits  ont  été  unanimes  pour  déclarer  qu'ils  pensaient  qu'Hun 
pareil  établissement  pourrait  être  avantageux  aux  marchands  fo- 
rains ,  mais  qu'ils  ne  croyaient  pas  qu'il  pût  procurer  une  diminu- 
tion sur  le  prix  des  bois ,  à  cause  des  frais  que  les  forain»  seraient 
obligés  de  faire  pour  location  du  chantier. 

Que  le  forain  qui  vend  ordinairement  à  meilleur  compte  pour  se 
débarrasser  de  sa  marchandise  quand  elle  est  arrivée ,  ne  pourra 
plus  la  vendre  au  môme  prix  quand  elle  sera  dans  un  chantier, 
augmentée  des  irais  de  rentrage,  charroyage,  empilage,  etc.; 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  le  bois  étant  mis  à  l'abri  de  l'injure 
du  temps,  procurera  un  avantage  pour  le  consommateur,  mais 
qu'il  est  à  craindre  que  cette  commodité  ne  soit  payée  chèrement, 
et  ne  donne  l'occasion  aux  marchands  forains  de  vendre  leurs  bois 
le  même  prix  que  les  marchands  de  Paris. 

Qu'il  était  encore  vrai  que  le  public  éprouverait  un  certain  avan- 
tage à  acheter  des  bois  rentrés  dans  un  chantier  commun ,  et  où 
l'on  pourrait  les  visiter,  car  on  ne  peut  pas  examiner  la  qua- 
liiédes  bois  sur  Veau,  on  est  souvent  trompé  par  les  marchands 
forains,  lorsqu'on  fait  des  marchés  avec  eux;  mais  que  le  chantier 
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projeté  étant  trop  éloigné  des  besoins  du  public ,  l'augmentation 
des  frais  de  transport  augmenterait  considérablement  la  marchan- 
dise. 

Que  cependant  et  en  définitive,  si  le  bureau  de  la  ville  ne  for- 
çât pas  indistinctement  tous  les  marchands  forains  à  tirer  leurs 
bois  dans  ce  chantier,  mais  si  cela  devenait  pour  eux  une  faculté , 
il  n*y  avait  pas  lieu  à  s'opposer  à  l'ouverture  de  cet  établissement. 

Après  avoir  pris  note  desdits  dires^i  les  prévost  des  marchands  et 
échevins  de  la  ville,  représentaient  à  la  cour  que  l'établissement  de 
ce  chantier  serait  toutrà-fait  contraire  aux  ordonnances  de  la  ville 
et  règlements  de  police ,  desquels  la  cour  est  appelée  de  prendre 
lecture  sur  les  extraits  y  joints,  dont  la  raison  apparente  c'est 
d'obliger  les  marchands  forains  à  vendre  meilleur  marché  que 
les  marchands  de  Paris. 

II  est  certcUn  que  les  forains  peuvent  vendre  leurs  bois  à  m«(7- 
leur  fHx  que  ceux  de  Paris,  n'ayant  pas  les  mêmes  frais,  eharge$^ 
et  surtout  le  séjour  prolongé  de  bois  en  chantier  à  supporter,  ils  se 
contentent  d'un  gain  médiocre  pour  tirer  plus  promptement  leur 
argent  et  s'en  retourper  dans  leurs  pays. 

Il  est  encore  de  notoriété  publique  que  les  marchands  forains 
qui  sont  tous  de  pauvres  gens,  ne  peuvent  supporter  ces  frais; 
Ton  sait  qu'ils  mettent  souvent  tout  leur  bien  en  un  train  de  bois, 
qu'ils  empruntent  leurs  défrais  sur  la  route  des  hôteliers ,  qu'ils 
ne  vivent  et  n'habitent  que  sur  leurs  trains ,  et  tâchent  d'en  faire 
promptement  le  débit  pour  s'en  retourner  chez  eux,  et  payer 
promptement  les  emprunts  qu'ils  en  ont  faits  dans  les  Mtelleries. 

Que  si  on  les  oblige  à  se  servir  de  chantier,  il  leur  faudra  des 
sommes  considérables  et  de  l'argent  comptant  pour  faire  le  tirage, 
charroyage,  empilage  dans  le  chantier,  qu'ils  seront  forcés  de 
prendre  de  l'argent  des  maîtres  du  chantier  à  de  très  gros  intérêts, 
«fc  finiront  par  leur  vendre  leurs  bois,  dont  ils  deviendraient  infail- 
liblement les  regrattiers. 

Par  tous  ces  motifs ,  lesdits  prévost  des  marchands  et  échevins. 
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n'estiment  pas  qu'il  y  ail  lieu  à  rentériDement  desdites  lettres- 
patentes  ,  obtenues  par  lesdits  Husman  et  Cochet. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  31  décembre  1668. 

(Àr^ves  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville  de  Paris,  section  administrative.) 


ORDONNANCE   DE   LOUIS   XIV, 

Sur  le  fait  des  eaux  et  forêts , 

Du  mois  d'août  1669. 

Titre  15,  article  52.  Le  transport,  passage,  voiture  ou  Cot- 
tage des  bois,  tant  par  terre  que  par  eau^  ne  pourra  être  empêché 
ou  arrêté,  sous  quelque  prétexte  des  droits  de  travers,  péages,  pon- 
toânages  ou  autres ,  par  quelque  pai^îculier  que  ce  soit ,  à  peine 
de  répondre  de  tous  les  dépens ,  d(«nmages  et  intérêts  des  mar- 
chands, sauf  à  ceux  qui  prétendent  avoir  titre  pour  lever  aucuns^ 
droits,  de  se  pourvoir  pardevant  le  grand-maître,  qui  y  pourvoira- 
ainsi  qu'il  appartiendra. 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Perlant  injonction,  wa±  marchands  de  bois  carré^ 
Âciageetiiharronnafife,  tant  en  cette  rille  que  forain^ 
de  faire  descendre  les  dits  bois  en  l'ile  Lma^iers  rt 
non  pas  sur  le&  ports  de  la  TourneUeet  aux  Mulets. 

23  mai  1671. 

De  par  les  prévost  des  niar6hasid»et  les  éctevit»  dêi  la  ville  de 
Paris. 

Est  ordonné,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur  du  roi  de  la  viHe, 
à  tous  marchands  de  bois  carrés,  sciage  et  charronnage,  tant  en. 
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cette  ville  que  forains,  de  faire  arriver  et  mettre  à  port  en  l'Ile 
LoavierSy  qae  nous  avons  destinée  pour  la  décharge  desdites 
marchan^sesy  les  éclusées  et  trains  de  bois  qu'ils  feront  doréna- 
vant voiturer  en  cette  ville;  à  eux  fait  défense  de  ne  plus  faire 
descendre,  ni  garer  au  port  de  la  Toumelle  et  aux  Mulets  lesdites 
éclusées,  à  peine  d'amende,  et  BBh  qu'aucun  n'en  prétende  cause 
d'ignorance  ,  sera  la  présente  ordonnance  afHchée  sur  les  ports 
de  cette  ville,  sur  ceux  de  Moret,  Montargis,  et  à  l'embouchure 
du  canal  de  Briare  et  à  Melun ,  à  la  diligence  du  Buissonnier. 
Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  23  mai  1671. 

(Ârcbivfs  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville  de  Paris,  section  administrative.) 


ORDONNANCE  BU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Coneemant  fe  ffange  des  bateâttx  et  trains  de  bois  a 
lEUvrer,  au-dessus  de  Bercy,  à  Itle  Quinqoepgroiwie» 
et  la  dëcharge  èes  bois  carrib  en  Vie  Loirriers. 

25  mai  1671. 

De  par  les  prévost  des  marchands  et  é(îhevit)S  de  la  ville  de 
PariÉ. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  piDcureur  du  roi  et  de  la 
ville,  que  les  potts  destinés  pour  recevoir  les  marchandises  n'ayaM 
pas  assez  d*étendue  pour  les  contenir ,  nous  aurions,  pour  donner 
plus  de  commodité  aux  marchands  et  bourgeois  de  ladite  ville,  fait 
fiiire  un  nouveau  port  entre  le  poni  de  la  Tournelle  et  le  port  aux 
Mulets ,  et  destiné  ce  port  pour  la  décharge  des  provisions  des 
bourgeois  dti  quartier  de  l'Université  et  potir  la  vente  des  mar- 
chandises (foi  doivent  tenir  port  :  maiâ  comitié  ce  lieu  était  destiné 
pour  Tabord  et  déchargé  des  marchandises  en  bois  de  sciage,  nous 
WïfiooÉ ,  pour  rendre  ce  port  libre  en  le  déchargeant  de  ces  mar- 
chândised  qui  êohl  d'un  très  grand  encombrement ,  prb  à  loyer 
nie  Looviers  qtte  nous  avons,  quant  à  présent,  destinée,  attendu 
rembanas  des  ports,  et  par  provision,  pour  servir  de  port  auxdites 
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sépare  ladite  lie  du  port  St-Paul,  à  l'endroit  de  la  Goulette  étant 
près  des  Célestins  pour  la  décharge  desdites  marchandises;  lequel 
pont  étant  à  présent  en  état,  il  ne  restait  plus  qu*à  rendre  publique 
cette  destination  ;  ordonnant  à  tous  marchands  de  bois  de  sciage  et 
charronnage  de  faire  arriver  leurs  bois  en  ladite  lie  Louviers,  et 
de  faire  défenses  à  tous  marchands  et  voituriers  de  faire  arriver 
aucune  autre  sorte  de  marchandises  en  ladite  lie,  à  peine  d'a- 
mende ;  que  pour  établir  ui^  boa  ordre  dans  les  ports,  et  laisser  le 
chemin  libre  de  la  navigation ,  il  était  néce^re,^  en  K^nouvelant 
tes  anciens  règlements,  d'enjoindre  à  tous  marchands  et  voituriers 
dç  faire  arriver  et  garer  leurs  bateaux  à  Tendroit  qui  leur  sera  des-i 
tiné,  pour  les  faire  descendre  ensuite,  suivant  Tordre  de  leur 
arrivée  dans  les  ports  de  vente  au  nombre  porté  par  les  règlements  ; 
qu'après  nous  être  soigneusement  inforçié  de  plusieurs  voituriers 
par  eau  de  l'endroit  le  plus  s&r  et  le  lieu  plus  commode  pour  établir 
cette  gare,  ils  nous  auraient  tous  dédaré  que  les  bateaux  pouvaient 
être  garés  en  sûreté  en  la  rade  qui  commence  aunlessous  de  Vile 
Quinquengronne  jusqu'au  ponceau  de  la  Râpée ,  requérant  qu'il 
nous  plût  y  pourvoir.  Nous  ayant  égard  auxdites  remontrances,  et 
oui  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions,  avons 
ordonné  à  tous  tnarchands  dt  bois  de  sciage  et  charronnage  ^  de 
faire  dorénavant,  et  du  jour  que  ces  présentes  seront  affichées  sur 
les  ports  de  cette  ville,  arriver  et  décharger  leurs  marchandises  de 
haie  de  sciage  et  charronnage  en  ladite  ile  Louviers,  à  commencer 
à  la  tète  de  ladite  lie ,  du  côté  du  port  Saint-Paul ,  jusqu'à  la 
distance  qui  sera  marquée  par  un  pieu  qui  sera  planté  à  cet  effet , 
et  auquel  \l  sera  affiché  autant  des  présentes  ;  le  surplus  des  bords 
de  ladite  lie  en  montant  vers  l'arsenal ,  étant  destiné  pour  acoour 
pler  les  bateaux  qui  doivent  être  mis  en  trait;  à  la  charge  par  les-i 
dits  marchands  de  bois  de  sciage  et  charronnage  de  ne  faire  empiler 
leurs  dits  bois  de  sciage  et  charronnage  qu'à  vingt-quatre  pieds  du 
bord  de  la  rivière ,  pour  laisser  le  tirage  des  bateaux  et  trains ,  et 
de  ne  pouvoir  mettre  plus  de  trois  trains  de  front  sur  la  rivière,  à 
la  tête  de  ladite  lie  Louviers,  du  côté  du  port  St-Paul ,  pour  ne 
point  incomjcnoder  le  chemin  de  la  navigation.  Avons  enjoint  à  tou^ 
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marchaQdSy  ayant  à  présent  des  marchandises  le  long  des  bords  de 
ladite  lie,  de  les  faire  incessamment  ôter ,  et  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  après  que  ces  présentes  auront  été  affichées  sur  les  ports, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  et  d'être  lesdits  bois  ôtés  à 
leurs  dépens;  et  ayant  égard  aux  conclusions  dudit  procureur  du 
roi  et  de  la  ville ,  avons  ordonné  que  les  r^lements  faits  pour  le 
placement  des  bateaux  dans  les  ports  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  fait  défenses  à  tous  marchands  et  voituriers  d*y 
contrevenir  et  de  faire  arriver  ès-dits  ports  les  bateaux  en  plus 
grand  nombre  que  celui  porté  par  nos  règlements  ;  à  eux  enjoint  de 
Ëdre  garer  les  bateaux  qu'ils  amèneront  en  cette  ville ,  à  la  rade 
étant  depuis  ladite  lie  de  Quinquengronne ,  jusqu'au  ponceau  de 
la  Râpée ,  pour  être  ensuite  descendus  et  conduits  au  port  de  leur 
destination  suivant  Tordre  de  leur  arrivée,  au  fur  et  à  mesure  qui! 
y  aura  place  dans  lesdits  ports  pour  les  contenir  ;  seront  ces  pré- 
sentes affichées  sur  les  ports  de  cette  ville,  et  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  et  sans 
préjudice  d'icelies.  Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  vingt-cinquième 
joor  de  mai  mil  six  cent  soixante-onze. 

Signé  Lànglois. 

(Frédéric  Léonard  (1674),  p.  202  à  201.) 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Qoi  ordonne  aux  prëvost  des  marchands  et  échevins 
d'acquérir  l'île  Louvicrs ,  pour  servir  à  mettre  les 
bois  de  charronnajj^e^  de  sciag^e  et  bols  carrés. 

Exiraii  des  registres  du  conseil  d^Etat. 

2  octobre  1671. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les 
prévost  des  marchands  et  échevins  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  que, 
pour  établir  une  meilleure  police  sur  les  ports,  et  les  débarrasser 
des  mardiandises  que  les  marchands  forains  font  arriver  en  ladite 


vUle  pour  la  protiskm,  qui  cansaienl  dan»  les  pcvtd,  de6  oonfù- 
sioDS  étales  embarras,  dont  le  publie  reeevail  un  notable  {>réja- 
dioe ,  ils  auraient  pris  la  cession  du  bail  judiciaire  de  Tfle  Lou- 
Yiers,  saisie  réellement  sur  les  héritiers  du  sieur  D'Antragues; 
dans  laquelle  lie,  depuis  ledit  bail,  lesdits  inarduiDds  forains  au- 
raient fedt  déchariger  leurs  marchandises,  pour  l'enlèvement  des- 
quelles ils  auraient  fait  £ûre  un  pont  de  bateaux  aux  frais  de  la 
ville,  sur  le  bras  d*eau  qui  sépare  ladite  lie  du  port  Saint-Paul,  ee 
qui  aurait  produit  beaucoup  d'utilité  ;  mais  comme  les  différents 
incidents  qui  se  forment  pendant  les  criées  et  le  cours  des  baux 
judiciaires,  pourraient  empêcher  que  le  public  ne  jouit  de  l'avan- 
tage de  ce  nouvel  établissement  de  ports,  que,  par  Tarrèt  du  parle- 
ment ,  du  vingt-huitième  jour  de  février  mil  cinq  cent  quatte- 
vingt-un ,  les  propriétaires  de  ladite  tle  Louviers  sont  obligés  de 
laisser  vingt-quatre  pieds  de  lez  tout  autour  do  la^te  lie ,  pour  la 
bcilité  de  la  navigation  ;  que  lesdits  prévost  des  ttiarchands  et  éche- 
vins,  sembMent  être  obligés  de  s'opposer  au  nom  du  public,  et  de- 
denaandér  distraction  de  ladite  saisie  réelle  desdits  vingt-quatre 
pieds,  et  d'en  fieûre  l'acquintion  du  surplus,  à  des  conditions 
justes,  ce  qui  doit  être  indifférent,  tant  audit  sieur  D'Antragues , 
qu'à  ses  créanciers,  requéraient  qu'il  plût  à  S.  M.  les  autoriser 
à  faire  l'acquisition  de  ladite  lie  Louviers ,  ventilation  préalable- 
ment faite  desdits  vingt-qtlatre  pieds  de  lez;  et  à  cet  effet,  nom- 
mer tels  conunissaires  de  son  conseil  qu'il  hii  plairait,  pardevant 
lesquds  il  serait  procédé  par  des  experts  convenus,  à  l'estimation 
de  ladite  lie  Louviers,  tant  sur  les  baux  conventionnels  que  judi- 
ciaires, qui  seront  représentés  à  cet  effet,  distraction  foite  desdits 
vingt-quatre  pieds,  et  le  prix  de  ladite  estimation  consignée  à  la 
conservation  de  qui  il  appartiendra  ;  oui  le  rapport  du  sieur  Col- 
bert,  commissaire  à  ce  d^uté^  le  roi  étant  en  son  conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  auxdits  prévost  des  marchands  et  échevins  de 
Paris,  d'acquérir  ladite  tle  Louviers;  et  à  cet  effet,  que  ledit  sieur 
D'Antragues,  propriétaire  d'ioelle,  sera  tenu  de  convenir  dans  hui- 
taine, du  jout  de  la  signification  du  présent  arrêt,  d*6tperls  pour 
fake  Testimation  du  prix  de  ladite  Ue,  pardevant  lea  sieurs  D'AU- 
gre,  de  Sève,  La  Marguerie  et  Hotman,  que  Sa  Majesté  a  com* 
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mis  à  cet  effet,  devant  lesquels  ledit  sieur  D'Antrtgues  sefti  tenu 
de  représenter  les  derniers  baux,  taAt  conTentibnnels  que  judi- 
ciaires, poaÉ  être  le  prix  auquel  ladite  lie  Lou  viers  aufa  éfé  estittiée, 
venffléfion  et  distraction  fiiite  desdits  vingt-quatre  pieds  de  les^  qui 
doivent  être  laissés  libres  pour  la  navigation ,  consigné  ès-mains 
des  receveurs  des  conëignâtlons  du  parlefnent  de  Paris,  à  la  con- 
servation de  qui  il  appartiendra  :  faisant  Sa  Majesté  défense  de 
troubler  lesdits  prévost  des  marchands  et  échevins,  en  la  joui^ 
dudit  bail  judiciaire. 

dt  au  conseil  d'État  du  i^oi,  Sa  Majesté  y  étant,  teniu  à  Saint- 
kin-en-Laye,  le   deuxième  jour  d'octobre  mil  six  cent 

soixanle-oDze. 

Signé  CoLBCKT. 

(Frédéric  Lé^Màard  (1674),  p.  209  àilO.) 

ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  que  les  bois  carrés  que  le  noilmié  Gautier  a  feit  arriver 
eo  brteaux  en  cette  ville  et  décharger,  setont  remis  dand  lesdits 
bateaux  et  remontés  en  TUe  Louvieîs ,  avec  défenses  audit  Oau- 
lier  d'exposer  lesdits  bois  sur  un  autre  port,  à  peine  de  confiscation. 

Fait  au  buteni  éé  la  vOle»  le  20  février  1673. 

(ArchiTes  du  royaame,  regiiires  da  bureau 
•  de  la  ville,  seciion  administrative.) 


ORDONNANCE  DE  LOUIS  XIV, 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE , 

CMioemaDt  la  juridiction  des  prëvost  des  marchands 
et  échevins  de  la  VlUe  de  Paris^ 


Du  maU  de  décembre  1672. 

Nota.  Noos  ne  rapportons  ici  que  ce  qui  traite  de  U  navigation^ 
éa  flottage,  et  du  commerce  des  bois  en  général. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  toi  de  France  et  de  Navarre  : 
à  tôt»  présents  et  à  venir,^  sâlut.  L'affection  singalière  c(ue  nous 


portons  k  nos  6dètes  sujets,  bou^eois  el  habitaots  de  noire  bonne 
ville  de  Paris,  nous  ayant  obligé  de  procurer  en  toutes  cboees  U 
décoratioH,  commodiU  tt  avantage  de  «Ile  capitaie  de  notre  éUt, 
en  même  temps  que  nous  nous  sofunes  appliqué  à  renouvelef 
et  rétablir  les  ordonnances  et  i^lements  sur  lebitdelajustiœet 
police,  dans  tout  notre  royaume ,  nous  avons  fait  rédiger  de  nou- 
veau les  ordwinances,  coutumes,  statuts  et  r^lementa  de  iapré- 
vosté  des  marchands  ri  échevinage  de  ladite  ville,  conœnuntle 
régime  et  administration  d'icelie,  la  police  et  vente  des  mar- 
ciiandises  qui  y  arrivent  par  les  rivières,  et  qui  se  distribuent  sur 
les  ports,  places  et  étapes,  ce  que  nous  aurions  estimé  d'autant 
plusnéc«ssaireet  utileà  ladite  ville,  que  les  ordonnances  anciennes, 
faites  dès  l'année  lil5,  n'ayant  été  revues  ni  réformées,  étaient 
bCTS  d'usage  en  plusieurs  choses  et  conçues  en  des  tenues  de  police 
et  de  navigation  qui  ne  sont  plus  usités  ;  jcànt  que  l'agrandisse- 
iD«it  de  ladite  ville  aurait  apporté  plusieurs  changements  dans  la 
police  et  distribution  de  toutes  les  provisioBB  nécessaires  6  la 
subsistance  du  grand  nombre  de  ses  habitants.  A  tes  causes,  après 
avoir  fait  voir  et  examiner  en  contre-conseil,  les  articles,  ordon- 
nances et  r^ements  sur  le  bit  de  la  police  et  administration  de 
la  prérosté  et  échevin^e  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  vente  et 
exposition  des  marchandises  qui  viennent  par  tes  rivières  et  qui  se 
distribuent  sur  les  ports,  places  et  étapes  de  ladite  ville;  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nqus 
avons  CM^rmé,  approuvé  et  ordonné,  confinnons,  et  ordonnons  les 
.  etrèf^^oenlsqui  en  suivent: 


CHAPITRE  PREMIEB, 
es  rivières  et  bords  d'icelles,  pour  la  com- 
modité de  la  naviffâtion. 
.  I.  —  IVedaour*«r  tt  eonn  <far«.«, 
le  cooneroe  pw  '««  "'^^  **  ^  transport  des 
SMtt  i  la  ville  àe  PM».  défenses  sont  faites  à 
detWouroer  !'*'•"  '^  ™^'"'  '''  ^  """^"^ 
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barigables  et  flottables,  affluantes  daïis  la  Seine  ou  d'en  aflaiblir 
oa  altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés^  canaux,  ou  autrement; 
et  en  cas  de  contravention,  seront  les  ouvrages  détruits  réellement 
et  défait  et  les  choses  réparées  incessamment  aux  frais  des  con- 
trevenants. 

Art.  II.  —  Ne  tirer  aucuns  matériaux  à  siai  toisés 

des  bords  de  la  rivière* 

Ne  sera  loisible  de  tirer  où  faire  tirer  terres,  sables  ou  autres 
matériaux  à  six  toises  près  du  rivage  des  rivières  navigables,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende. 

Abt.  III.  —  Quel  espace  faut  laisser  is-hords  des  ritiires 

pour  le  trait  des  chevauœ. 

Seront  tous  propriétaires  dliéritages  aboutissants  aux  rivières 
navigables,  tenus  laisser  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  pour 
le  trait  des  chevaux,  sans  pouvoir  planter  arbres,  ni  tirer  clôtures 
oa  haies  plus  près  du  bord  que  de  trente  pieds ,  et  en  cas  de 
contravention,  seront  les  fossés  comblés,  les  arbres  arrachés*  et 
les  murs  démolis  aux  frais  des  contrevenants. 

Ait.  rV.  —  Ne  sera  mis  empêchement  sur  les  rivières. 

Ne  seront  pareillement  mis  ès-rivières  de  Seine,  Marne,  Oise, 
Tonne,  Loing  et  autres  rivières  y  affluantes,  aucuns  empêchements 
aux  passages  des  bateaux  et  trains  de  bois  montants  et  avalants  ;  et 
si  aucuns  se  trouvent,  seront  incessamment  6tés  et  démolis,  et  les 
contrevenants  tenus  de  tous  dépens,  donmiages  et  intérêts  des  mar- 
diands  etvoituriers. 

Art.  y.  —  A  quoi  sont  tenus  les  meuniers  et  gardes-pertuis. 

Enjoint  à  ceux  qui,  par  concessions  bien  et  duement  obtenues, 
auront  droit  d'avoir  arches,  gords,  moulins  et  pertuis  construits 
sur  les  rivières,  de  donner  auxdits  arches,  gords,  pertuis  et  passa- 
ges, vingt-quatre  pieds  au  moins  de  largeur.  Enjoint  aussi  aux 
meuniers  et  gardes  des  pertuis  de  les  tenir  ouverts  en  tout  temps, 
et  la  barre  d*iceux  tournée  en  sorte  que  le  passage  soit  libre  aux 
voituriers  montants  et  avalants  leurs  bateaux  et  trains,  lorsqu'il  y 
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aura  deux  pieds  d'eau  eu  rivière,  et  quand  les  eaux  seront  plus 
basses,  de  £aire  Touverture  desdits  pertuis,  toutes  fois  et  quantos 
ils  en  seront  reguis;  laquelle  ouverture  il^  feront  lorsque  les 
bateaux  et  trains  seront  proches  d^  leqrs  dits  pertuis,  qui  ne  pour- 
ront être  refermés,  ni  les  Quilles  remises  que  lesdits  bateaux 
et  trains  ne  soient  passés,  et  seront  lesdits  meuniers  tenus  laisser 
couler  Teau  en  telle  quantité  que  la  yoiture  desdits  bateaux  et 
trains  puisse  être  tftdlement  faîte  d'un  pertuis  à  un  autre  ;  défenses 
auxdits  meuniers,  gardes  desdits  pertuis  et  à  leurs  garçons,  de 
prendre  aucuns  deniers  ou  mardiandises  des  marchands  on  voltu- 
riers,  pour  Touverture  et  fermeture  desdits  pertuis,  à  peine  de 
fouet  et  de  restitutio]^  du  quadruple  de  ce  qui  aura  été  exigé. 

Art.  VI.  —  Nb  $tra  travaillé aua  fertuis  sans  déaoAciatiou 

frMajble* 

Lorsqu'il  conviendra  faire  quelques  ouvrages  aux  pertuis  , 
vannes,  gords,  écluses  et  moulins  sur  les  rivières  de  Seine  et  autres, 
navigables  et  flottables,  et  y  affluantes  qui  pourraient  empêcher 
la  navigation  et  conduite  des  marchandises  nécessaires  à  la  provi- 
sion de  Paris,  seront  l^s  propriétaires  4'iceux  ^nus  d'^  Ure  faire 
aux  paroisses  voisines  la  publication  un  mois  auparavant  que  de 
commencer  lesdits  ouvrages  et  rétablissements  :  sera  aussi  déclaré 
le  temps  auquel  lesdits  ouvrages  seront  rendus  parfaits  et  la  navi- 
gation rétablie;  à  quoi  les  propriétaires  seront  tenus  de  satisfaire 
ponctuellement,  à  peine  de  demeurer  responsables  des  dommages, 
intérêts  et  retards  des  marchands  et  voituriers. 

Art.  vil  —  Ne  sont  dus  droits  sur  Itsrritiires ,  s'ils  ne  sont 
ékibUs  avant  cent  ans^oufour  arrêt  M  déclarations. 

Seront  ât(te  et  dénioliç  toutes  barrières,  disses,  chaînes  et  autres 
empêchements  mis  aux  ^(hemins,  levéeSi  f>onts,  passages  et  écluses 
et  pertuis,  pour  la  perception  des  droits  et  péages  qui  œ  sont 
établis  avant  cept  ans ,  ou  réservés  par  les  déclarations  du  roi  et 
arrêts. 
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AiiT.  VIII.  —  Les  huiêêieri  étoUis  four  le  fiùt  de  la  marchan- 

dise  feront  leurs  iiligenees. 

Seront  les  huissiers  ou  sergents  de  ladite  ville,  établis  pour  le 
&it  de  ladite  marchandise  et  lesbuissonniers,  tenus  donner  avis 
aux  préTOSt  des  marchands  et  échevins  9  des  contraventions,  si 
aoemes  sont  faites,  aux  ordonnances  et  règlements;  rapporter  de 
six  mois  en  six  mois  au  greffe  de  ladite  ville ,  les  procès- verbaux 
de  visites  qu'ils  auront  faits,  contenant  Tétat  des  rivières,  s'il  est 
fait  aucun  attérissement,  si  les  vannes,  gords,  pertuis  et  arches 
sont  de  largeur  convenable ,  si  les  ponts,  moulins  et  pieux  sont  en 
bon  état,  s'il  n'if  a  ;auciuis  <Mi)illioBS  et  oouraonç  en  fonds  d'eau  qui 
puissent  blesser  les  bateaux  ;  s'il  ne  se  fiût  poiid;  d'entreprise  sur  les 
bords  et  dans  le  lit  des  rivières  :  et  faute  de  justifier  par  lesdits 
officiers  des  diligences  par  eux  faites,  sera  par  lesdits  prévost  ^jles 
marchands  et  échevins  pourvu  de  personnes  capables  essieux  où 
il  en  sera  besoin. 

Aet.  IX.  —  N'empéchêT  le  Ut  de  la  rinière ,  ni  jeter  immon- 
dices dans  le  bassin^  et  le  long  des  ports  et  quais  de  ladite  ville. 

Défenses  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  le  bassin  de  la  ri- 
vière de  Seine  ,  le  long  de^  bords  d'icelle,  quais  et  points  de  ladite 
ville,  aucunes  immondices,  gravoirs,  pailles  et  fumiers,  à  peine 
de  punition  corporelle  contre  les  serviteurs ,  et  d'amende  aiiû- 
traire ,  au  paiement  de  laquelle  pourront  être  les  maîtres  con- 
traints ,  et  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  bâties  sur  les 
ponts,  le  long  des  quais  et  bords  de  ladite  rivière,  et  aux  entre- 
preneurs qui  auront  travaillé  ou  travailleront  à  la  construction  et 
rétablissement  des  ponts  et  arches,  ou  murs  des  quais,  de  faire 
încessanunent  enlever  les  décombres  provenant  des  batardeaux 
qu'ils  auront  fait  faire  pour  lesdits  ouvrages ,  à  peine  d'amende 
et  de  répétîlioa  contr'eux  des  peines  d'ouvriers  employés  à  l'enlè- 
vement desdits  décombres.  Et  à  ce  que  le  présent  règlement  soit 
plus  ponctuellement  gardé,  sera  affiché  à  la  diligence  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  ville,  et  renouvelé  de  six  mois  en  six  mois. 


à 
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Art.  X.  —  Ne  laisser  bateaux  à  fonds  d'eauy  ni  débris  sut 

les  ports. 

Enjoint  aux  marchands,  et  voituriers  de  Cadre  incessamnient 
enlevet  de  la  rivière  les  bateaux  étant  en  fonds  d'eau ,  et  de  Caire 
Àter  de  la  rivière,  et  de  dessus  les  ports  et  quais,  les  débris  des- 
dits bateaux ,  et  ce  à  peine  d'amende  et  de  confiscation.  A  cet 
effet  seront  lesdits  bateaux  et  débris  marqués  du  marteau  de  la 
marchandise,  pour  être  vendus  dans  la  huitaine,  sans  autre  for- 
malité de  justice,  et  les  deniers  en  provenant  appliqués  aux  hôpi- 
taux de  ladite  ville. 

Art.  XI.  —  Les  préoost  des  marchands  et  échetins  tiendront 
la  main  à  Vexécution  des  règlements  pour  la  facilité  de  la 
navigation. 

Et  pour  l'entière  exécution  de  ce  que  dessus,  maintenir  la 
liberté  du  commerce  et  facilité  de  la  navigation  ,  les  prévost  des 
marchands  et  échevins  auront  soin  de  visiter  les  rivières  de 
Marne,  Yonne,  Oise,  Loing,  Seine,  et  autres  navigables  et  flot- 
tables y  affluantes ,  pour  recevoir  les  plaintes  des  marchands  et 
voituriers,  informer  des  exactions  si  aucunes  sont  faites  sur  les- 
dites  rivières,  empêcher  toutes  les  levées  de  droits  qui  ne  seront 
établis  en  vertu  de  lettres- patentes  bien  et  duement  vérifiées  ; 
faire  faire  sommations  et  injonctions  nécessaires.  Et  seront  les 
ordonnances  desdits  prévost  des  marchands  et  échevins ,  et  juge  - 
ments  par  eux  sur  ce  rendus ,  exécutés  par  provision  ,  comme 
pour  tait  de  police,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  préjudice  d'icelles. 


CHAPITRE  II. 

Concernant  la  conduite  des  marchandises  par  eau. 

Art.  I.  —  Permis  de  voiturer  tous  lesjoursy  eaceptéceux  de» 

quatre  fêtes  solemnelles. 

Pourront  les  voituriers  aller  par  les  rivières ,  et  conduire  les 
bateaux  chargés  de  marchandises  pour  la  provision  de  Paris ,  aux 
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jours  fériés  et  non  fériés ,  à  l'exception  seulement  des  quatre 
fîtes  solemnelles  de  Noël ,  Pâques ,  Pentecôte  et  Toussaint  ; 
défense  à  tous  seigneurs ,  hauts-justiciers ,  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques, et  à  leurs  officiers ,  d'empêcher  le  passage  desdits  bateaux 
è^Dtres  jours  y  ni  d'exiger  des  marchands  ou  voitiiriers  aucune 
somme  de  deniers ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de 
ooQcossioiH  et  de  demeurer  responsables  des  dommages  et  Inté- 
rètsdusés  pour  les  retards^ 

Art.  II.  —  On  fie  doit  vtnturer  de  nutt. 

Défense  à  tous  voituriers  d'aller  par  rivières,  qu'entre  le  soleil 
ieTant  et  couchant ,  et  de  se  mettre  en  chemin  en  temps  de  vents 
ou  tempête,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  la  perte  des 
marchandises ,  et  dommages  et  intérêts  des  marchands,  sans  qu'il 
soit  loisible  aux  voituriers  de  contrevenir  au  présent  r^lement , 
sous  prétexte  de  jour  nommé  ,  ou  d^avoir  ordre  du  marchand 
devenir  en  diligence,  sauf  à  eux,  en  ce  cas,  à  renfoncer  les 
courbes  des  chevaux  pour  hâter  la  voiture,  posé  qu'elle  se  puisse 
faire  sans  risque  ni  péril. 

\iT.  III.  —  Aux  passages  des  ponts  et  pertuis ,  Vavtdant  doit 

céder  au  montant. 

Pour  éviter  les  naufrages  qui  pourraient  arriver  aux  passages 
des  ponts  et  pertuis ,  les  voituriers  conduisant  bateaux  et  trains 
aval  la  rivière ,  seront  tenus ,  avant  que  de  passer  les  pertuis , 
d'envoyer  un  de  leurs  compagnons  pour  reconnaître  s'il  n'y  a 
point  quelques  bateaux  ou  trains  montants  embouchés  dans  les 
ardies  desdits  ponts  ou  dans  lesdits  pertuis ,  et  si  les  cordes  ne 
sont  point  portées  pour  les  montants  au-dessus  desdits  ponts ,  au- 
quel cas  l'avalant  sera  tenu  de  se  garer  jusqu'à  ce  que  les  mon- 
tants soient  passés  et  que  les  arches  et  pertuis  soient  entièrement 
libres,  à  peine  de  répondre  par  le  voiturier  avalant  du  donmiage 
qui  pourrait  arriver  aux  bateaux  et  trains  montants. 


« 


i 
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Art.  IV.  —  Les  voituriers  tenus  de  découpler  les  baieoux ,  eî 
les  compagnons  de  rivière  tenus  de  se  joindre  et  de  prêter  la 
main  aux  passages  difficiles. 

Quand  aucuns  voituriers  seront  chargés  de  b  conduite  de 
plusieurs  bateaux,  et  (}ue,  pour  plus  grande  coomiodité,  fk  les 
auront  accouplés,  arrivant  nécessâé  de  les  découpler,  soît  au 
passage  des  ponts  et  pertuis  ou  autres  endroits  difficiles,  sera  te 
principal  voiturier  tenu  de  les  passer,  séparément,  et  les  com- 
pagnons de  rivière  aussi  tenus  de  faire  le  travail ,  et  se  joindre 
ensemble  à  cet  effet ,  à  peine  de  demeurer  les  uns  et  les  autres 
responsables  de  la  perte  desdites  marchandises,  dommages  et  in- 
térêts des  marchands. 

Art,  V.  —  En  pleine  rivière,  le  montant  doit  céder  à  ravalant. 

Voituriers  de  bateaux  montants,  venant  à  rencontrer  en  pleine 
rivière  des  bateaux  avalants ,  seront  tenus  se  retirer  vers  terre  » 
pour  laisser  passer  lesdits  avalants,  à  peine  de  demeurer  respon- 
sables du  dommage  causé ,  tant  aiux  bateaux  que  marchandises. 

Art.  VI.  —  En  cas  de  rencontre  des  bateaux  et  coches  montants 
et  avalants  ou  trains  de  bateaux  montants. 

Pour  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  arriver  par  la  rencontre 
des  bateaux  descendants  avec  les  coches  et  traits  des  bateaux  mon- 
tants ,  seront  tenus  tous  conducteurs  de  traits  de  bateaux  montants, 
pour  faciliter  le  passage  desdits  coches  et  bateaux  descendants , 
faire  voler  par  dessous  lesdits  bateaux  montants  la  corde  appelée 
cincenelle ,  et  empêcher  que  les  bascules  accouplées  en  fin  desdits 
traits  ne  s'écartent  et  empêchent  le  passage  desdits  codies  et  antres 
bateaux,  et  seront  tenus  les  conducteurs  desdits  coches  descendants, 
pour  faciliter  le  passage  desdits  coches  et  bateaux  montants,  de  lâ- 
cher leur  cincenelle ,  en  sorte  qu'elle  passe  par  dessous  le  batean 
montant ,  à  peine  aussi  de  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts. 

Art.  vil  —  Le  voiturier  reçu  à  cession  de  son  bcUeauet 
ustensiles ,  en  cas  de  naufrage, 

Naufrage  arrivant  par  fortune  de  temps  d'aucun  bateau  chargé 
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de  marehaDdte^  sera  le  Toiturier  reça  dans  les  trois  jours  à  faire 
abaodonnement  de  son  bateau  et  ustensiles  ;  quoi  faisant,  il  ne 
pourra  être  plus  avant  poursuivi  pour  la  perte  de  la  marchandise, 
<[oi  sera  cependant  pécbée  et  tenue  en  justice,  à  la  conservation 
et  aux  frais  de  qui  il  appartiendra ,  et  où  ledit  naufrage  serait 
anriyé  par  le  fait  et  faute  dudit  voiturier ,  ou  qu'il  eût  disposé  à 
aoD  prifit  particulier  de  son  dit  bateau  et  ustensiles  depuis  le  naiK 
frage;  en  ce  cas,  demeurera  ledit  voiturier  déchu  du  bénéfice  et 
tenu  de  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts  du  marchand. 

Ait.  VIII.  —  Le  voiturier  ne  partira  du  port  de  charge  sans 
lettres  de  voitures ,  ou  sommation  faite  au  marchand  de  lui  en 
fournir, 

Défenses  aux  voituriers  de  partir  des  ports  de  charge ,  sans 
avoir  lettres  de  voiture ,  à  peine  d'être  déchus  du  prix  d'Icclles  ;  et 
si  le  voîtorier  alloue  que  le  marchand  a  fait  refus ,  en  ce  cas,  jus- 
tifiant par  ledit  voiturier  de  sommation  en  bonne  forme,  par  lui 
laite  au  marchand  ou  comntlssionnaire  de  lui  fournir  lettres  avant 
800  départ ,  sera  ledit  marchand  cru ,  tant  sur  la  quantité  des 
marchandises,  que  du  prix  de  la  voitures  d'icelles. 

Art.  IX.  —  Comment  doit  être  la  lettre  de  voiture. 

Les  lettres  de  voiture  contiendront  la  quantité  et  qualité  des 
marchandises,  et  le  prix  fixé  par  la  voiture  d'icelles ,  et  feront 
mention  tant  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  chargées, 
que  du  lieu  de  la  destination  et  du  temps  de  départ. 

Ait.  X.  —  Les  marchandises  seront  amenées ,  non(]hstant  toutes 

saisies. 


Les  marchandises  destinées  pour  la  provision  de  Paris  ne  pour- 
ront être  arrêtées  sur  les  lieux  ni  en  chemin,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  même  de  saisies  faites  d'icelles ,  soit  par  les  proprié 
taires  ou  créanciers  particuliers  du  marchand,  soit  aussi  pour 
salaires  et  prix  de  la  voiture  ;  nonobstant  lesquelles  saisies,  lesdites 
niarchandises  seront  incessamment  voiturées  et  amenées  à  la  garde 
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des  gardiens  étabtte  à  icelles,  pour  être  vendues  et  débitées  sur  les 
ports,  et  les  deniers  de  la  Tente  justice  à  la  conservation  de  qui 
il  appartiendra;  à  cet  effet,  les  saisissants  seront  aussi  tenus 
d'avancer  les  frais  de  garde ,  sauf  à  les  répéter,  fiaute  de  quoi 
seront  lesdites  saisies  déclarées  nulles. 

Art.  XI.  —  En  cas  de  disette ,  les  prévost  des  marehasids  et 
échevins  fourrofU  faire  voiturer  les  marchandises  étant  sur  Us 
forts. 

Pour  empêcher  le  monopole  et  les  mauvaises  pratiques  d*au- 
tuns  maiehands  qui ,  pour  causer  disette  et  augmenter  le  prix 
des  marchandises,  s'entendent  ensemble  sous  prétexte  de  sociétés, 
et  affectent  de  ne  point  faire  charger  et  voiturer  en  cette  ville  celles 
qu'ils  ont  existantes  sur  les  ports  et  achetées  dans  les  provinces  , 
défenses  sont  faites  à  tous  marchands  de  contracter  telles  sociétés* 
sous  peine  de  punition  corporeHe  >  et  pourront  les  prévost  des 
marchands  et  échevins ,  en  cas  de  besoin,  faire  voiturer  lesdites 
marchandises  en  cette  ville,  aux  frais  de  la  chose,  pour  être 
vendues  au  public ,  ou  octroyer  permission  aux  autres  marchands 
de  les  faire  voiturer  pour  leur  compte ,  aux  soumis^ons  de  rem- 
bourser par  eux  les  propriétaires  du  prix  de  leurs  marchandises. 


CHAPITRE  III.  , 

Concernant  Farrivëe  dejs  bateaux  et  inarchandises  aux 

ports  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  I•^ Droits  de  compagnie  Françain  suf frimes. 

Pour  laisser  l'entière  liberté  au  commerce,  et  exciter  d'autant 
plus  les  marchands  trafiquants  sur  les  rivières  d'amener  en  cette 
ville  de  Paris  toutes  les  provisions  nécessaires ,  seront  et  demeu- 
reront les  droits  de  compagnie  française  éteints  et  supprimés ,  sans 
préjudice  du  droit  de  hance ,  et  sans  qu'il  soit  fait  autre  distinction 
entre  les  marchands  que  de  forains  et  de  marchands  de  Paris  y 
ès-cas  portés  par  les  règlements» 
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Abt.  II. — N'tUler  au-devant  des  marchandisegu 

Défenses  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  marchandises 
destinées  pour  la  provision  de  Paris ,  et  de  les  acheter  en  chemin , 
à  peine  contre  les  marchands  vendeurs  de  confiscation  de  la  mar- 
chandise, et  de  perte  du  prix  contre  l'acheteur;  et ,  en  cas  de 
récidive ,  d'interdiction  du  commerce. 

Akt.  III.  —  Les  marehandÎHs  seront  amenées  es- farts  de  leur 

destination. 

Seront  les  marchandises  amenées  par  les  voituriers  ipx  ports 
destinés  pour  en  faire  la  vente,  et  au  cas  que  lesdits  se  trouvent 
remplis ,  les  voituriers  feront  arrêter  et  garer  leurs  bateaux  ès- 
Eeux  qui  leur  seront  désignés  par  les  prévost  des  marchands  et 
échevîns ,  d'oîi  ils  seront  ensuite  descendus  en  leurs  ports^  sui- 
vant Tordre  de  leur  arrivée,  qui  sera  justifiée  par  les  quittances  des 
fermiers  du  roi,  extraites  des  déclarations  faites  par  les  marchands 
et  voituriers  augrefie  de  rHAtel-de-Ville,  et  exhibitions  des  lettres 
de  voiture  aux  bureaux  des  officiers  de  police. 

Art.  IV.  —  Privilège  des  bourgeois  de  Paris  pour  la  décharge 

de  leurs  provisions. 

Sera  loisible  aux  bourgeois  de  Paris  non  trafiquants  de  ^bire 
décharger  au  port  Saint-Paul,  ou  autre  qui  leur  sera  le  plus  com- 
mode, les  marchandises  et  denrées  provenant  de  leur  crû,  ou 
fu'ils  auront  achetées  pour  leur  provision  en  prenant  permission 
des  prévost  des  marchands  et  échevins,  qui  sera  accordée  sur  un 
simple  certificat. 

Art.  y.  — De  n'embarrasser  les  ports  d'avirons  et  de 

gouvernaux. 

Pour  débarrasser  les  ports ,  et  les  rendre  capables  de  contenir 
plus  grande  quantité  de  bateaux  et  marchandises,  enjoint  aux 
voituriers  et  marchands ,  aussitôt  que  leurs  bateaux  auront  été 
fermés,  d'en  Ater  les  gouvernaux,  lesquels  ils  seront  tenus  mettre 
dans  leurs  bateaux  ou  le  long  des  bords  d'iceux,  à  peine^  dV 
mendc. 
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Art.  VI.  —  Les  voiiuriers  doivent  don$ieravis  aux  marchandé 

de  Varrivée  de  leurs  marchandises. 

Les  bateaux  et  marchaDdise^  étant  arrivés  en  cette  ville  au  port 
de  leur  destination,  seront  les  voituriers  tenus  d'en  donner  ayis 
dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  aux  marchands,  proprié- 
taires d'icelles  ou  à  leurs  conunîssionnaires,  et  leur  exhiber  leurs 
lettres  de  voiture,  en  marge  desquelles  lesdits  marchands  et  conv* 
missionnaires  seront  obligés  de  coter  le  jour  de  Texliibition,  et  en 
cas  de  refus  leur  sera  fait  sommation  à  la  requête  des  voituriers  : 
et  à  regard  des  marchandises  qui  ne  doivent  tenir  port ,  lesdits 
marchands  les  feront  incessamment  conduire  en  leurs  maisons  et 
magasins,  sans  que  les  voituriers  soient  tenus  à  autre  chose,  sinon 
à  l'égard  de  celles  qui  arrivent  aux  ports  du  Guichet  et  Saint- 
Thomas-du-Louvre,  que  de  délivrer  les  marchandises  de  la  quan- 
tité et  qualité  portées  par  la  lettre  de  voiture,  sans  être  tenus  de 
payer  la  décharge  qui  sera  faite  par  les  compagnons  de  rivière  pour 
le  prix  que  les  marchands  ont  accoutumé  d'en  donner,  et  sans 
que  les  voituriers  demeurent  garants  de  la  conduite  et  enlève- 
ment desdites  marchan^yûses  ès-maisons  des  marchands  ;  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  arriveront  au  port  Saint-Paul  délivrer  le^  marchan- 
dises des  quantités  et  qualités  portées  par  ladite  lettre  de  voiture, 
pour  être  déchargées  par  les  officiers-forts,  ainsi  qu'il  se  pratique. 

Art.  VII.  — Les  voituriers  peuvent  décharger  les  mardiandiseê 

après  sommation  au  marchand. 

£n  cas  de  négligence  par  les  marchands  ou  commissionnaires 
de  faire  enlever  leurs  marchandises,  pourront,  les  voituriers,  après 
une  sommation  bien  et  duement  faite  aux  marchands  et  coDunis- 
sionnaires  auxquds  la  lettre  de  voiture  sera  adressante,  faire  dé- 
charger ladite  marchandîae  du  bateau  à  terre,  soit  par  les  officiers^ 
forts  au  port  Saint-Faul ,  ou  compagnons  de  rivière  ès-ports  du 
Guichet  et  Saint-Thomas-du-Louvre,  en  taôsant  néanmoins,  par 
lesdits  voituriers ,  mention  par  écrit  sur  les  registres  de  voiture , 
des  quantités  et  qualités  desdites  marchandises  ainsi  déchaif;ées , 
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et  foôsant  attester  ledit  registre  par  lesdits  officiers^forts  ou  par 
deux  personnes  dignes  de  foi  ;  et  demeureront,  ce  faisant  lesdits 
Yoitariers,  ensemble  lesdits  forts  et  compagnons  de  rivière,  dé- 
dhargës  desdites  marchandises. 

Akt.  VIII. — A  quoi  est  tenu  le  voiturier  en  cas  de  refus  par  le 
mardtand  d'accepter  les  marchandises. 

Et  où  les  marchands  ou  conmiissionnaires^  après  une  sommation 
à  eux  faute,  feraient  refus  d'accepter  les  lettres  de  voiture  et 
marchandises  à  eux  adressées,  pourront  lesdits  voituriers  se  pour- 
voir pardevant  les  prévost  des  marchands  et  échevins,  même  si 
besoin  est,  en  faire  ordonner  la  vente  avec  le  procureur  du  roi  et 
de  la  ville,  pour  éviter  au  dépérissement  et  faciliter  le  paiement 
de  la  voiture  ;  et  en  justifiant  par  le  voiturier  de  la  permission 
desdits  prévost  des  marchands  et  échevins ,  du  procès-verbal  de 
rente  ou  séquestre  desdites  marchandises  et  de  la  décharge 
d'icelles,  attestés  en  la  forme  que  dessous,  en  demeureront  les- 
dits Toituriei»  bien  et  valablement  quittes  et  déchargés;  et  en  cas 
de  rente  desdites  marchandises,  les  deniers  seront  tenus  en  jus- 
tice y  à  la  conservation  de  qui  il  appartiendra ,  sut  iceux  préalable- 
ment pris  les  irais  ordinaires ,  ceux  de  décharge,  garde,  prix  de 
voitures,  retards  et  séjours  desdits  voituriers  s'il  y  écbet. 

Akt.  IX.  —  Les  marchandises  ne  sont  déchargées  sans  l'aveu  des 
frofriétaires  ou  sommation  préalable. 

DéfenKS  aux  oflBders-ibrts  qni  déchargent  les  marchandises  au 
port  Saint-Paul ,  et  aux  compagnons  de  rivière  qui  ont  accoutumé 
de  décharger  celles  qui  arrivent  au  Guichet,  port  Saint-Thomas* 
du-Louvre,  et  autres  ports,  de  s'entremettre  à  la  décharge  desdites 
marchandises,  avant  qu'ils  en  soient  requis  et  préposés  par  lesdits 
marchands,  propriélaâiist  on  leurs  conrmissionnakes ,  sous  peine 
de  punition  corporelle  et  de  tons  dépens  dommages  et  intérêts,  si 
ce  n'est  que  le  voiturier  leur  eût  âdt  apparoir  de  sommation  bien 
et  duement  faite  au  marchand  ou  commissionnaire ,  de  faire  faire 
la  décharge  desdites  marchandises  ou  qu'elle  eût  été  ordonnée  par, 
justice. 
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Art.  X. — Lts  charretiers  et  gagnt^deniers  ne  transforieroniUâ 
marchandises  sans  Vavéu  des  marchands  ou  de  leurs  commis" 
sionnaires.' 

Défenses  aussi  aux  charretiers.,  crocheteurs  et  gagne-deniers  de 
s*ingérer  au  transport  et  voiture  des  marchandises  de  dessus  les 
ports,  dans  les  maisons  et  magasins  ^  s'ils  n'en  sont  requis  ou  y 
soient  expressément  préposés  par  les  marchands  ou  leurs  conunis- 
àionnaires,  sans  que  Tes  officiers-forts  du  port  SaintrPaul,  ni  com- 
pagnons de  rivière,  puissent  être  responsables  du  fait  desdits  char- 
retiers, crocheteurs  ou  gagne^eniers ,  sinon  en  cas  qu'il  y  eût 
convention  entre  tesditsr  forts  ou  compagnons  de  rivière ,  et  les 
marchands  propriétaires  ou  leurs  conmiissibnnaires  pour  le  trans- 
port, voiture  et  conduite  dèsdites  marchandises ,  ès-maisons  et 
magasins  desdits  marchands. 

Art.  XI.  —  Du  temps  que  tes  marchandises  doivent  tenir  fort. 

Les  voituriers  qui  auront  amené*  en  cette  ville  des  marchan- 
dises de  grains,  vins,  foins ,  bois ,  charbons  et  autres  qui  doivent 
tenir  port,  seront  tenus,  après  avoir  donné  avis  de  leur  arrivée  au 
port  de  destination  et  exhibé  leurs  lettres  de  voiture ,  de  laisser 
leurs  bateaux  sur  les  ports  pendant  quinze  jours  au  moins ,  à 
compter  du  jour  que  lesdits  bateaux  seront  à  port,  et  pour  le  vin 
un  mois  ;  et  où  la  vente  desdites  marchandises  ne  serait  faite  pen- 
dant ledit  temps ,  seront  lesdits  voituriers  payés  des  loyers  et  se- 
maines de  leurs  bateaux  par  les  marchands  ou  leurs  commission- 
naires, jusqu'à  la  restitution  du  bateau  en  bon  état,  euégardàsa 
grandeur  et  qualité,  au  dire  de  gens  à  ce  connaissant  ou  qui  seront 
nommés  d'office,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  XII.  —  Le  voiturier  n'est  tenu  du  compte  de  la 
mardiandissy  s'il  n'en  a  mesuré. 

Le  voiturier  qui  aura  amené  des  marchandises  ne  sera  obligé 
de  les  rendre  par  compte  et  mesure,  si  ce  n'est  que  par  lettres  de 
voiture,  il  soit  mention  que  la  marchandise  a  été  délivrée  au  voi- 
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limer  par  ccMopte  et  mesure  y  et  que  le  voiturier  soit  chargé  par 
icelles  de  rendre  la  marchandise  aussi  par  compte,  ou  que  le  mar- 
chand mette  en  tait  que  le  voiturier  en  a  mesuré  ;  et  si  le  mar- 
chand  a  mis  gourmet  ou  garde  sur  le  bateau  pour  la  conservation 
de  sa  marchandise ,  le  voiturier  ne  sera  tenu  de  la  rendre  par 
compte. 

Art.  XIII.  —  Les  compagnons  de  rivière  préférés  sur  la 

marchandise. 

Si  le  principal  voiturier  n'est  en  demeure  de  payer  les  compa- 
gnons de  rivière,  pourront  lesdits  compagnons  s'adresser  aux  mar- 
chands, et  à  leur  refus  à  la  marchandise ,  même  au  bateau  dans 
lequel  elle  aura  été  voiturée,  qu'ils  pourront  faire  saisir  et  vendre 
pour  leurs  salaires,  frais,  dépens  et  séjours,  sauf  le  recours  du  mar- 
chand contre  le  principal  voiturier. 

Art.  XrV.  —  Le  marchand  chargé  du  hateau  depuis  qu*il  a 

été  mis  à  port. 

Demeurera  tout  marchand  responsable  des  bateaux  qui  auront 
servi  à  la  voHure  de  ses  marchandises,  dès  l'instant  qu'ils  auront 
été  mis  à  port,  et  tant  qu'il  restera  de  ses  marchandises  dans  les- 
dits bateaux. 

Art.    XY .  —  Le  hateau  est  affecté  à  la  marchandise. 

Le  bateau  répond  de  la  marchandise ,  en  sorte  que  si  le  voitu- 
rier défaut  au  marchand  en  la  livraison  de  la  quantité  dont  il  a  été 
chargé ,  ou  si  la  marchandise  se  trouve  endommagée  par  le  dé- 
fout du  soustrait,  ou  iiaute  par  le  voiturier  d'avoir  couvert  les 
marchandises  de  qualité  à  périr  par  l'injure  du  temps  ;  en  tous  ces 
cas  le  marchand  peut  procéder  par  voie  de  saisie  et  vente  de  ba- 
teau. 

Art.  XYL  —  A  qui  doit  appartenir  le  bon  de  la  mesure. 

S'il  se  trouve  dans  les  bateaux  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandise que  celle  portée  par  la  lettre  de  voiture ,  elle  appartien- 


122 

(Ira  au  marchand ,  en  augmentant  le  prix  de  la  voiture  à  propor- 
tion de  ce  qu'il  s'est  trouvé  de  bon. 

Art.  XVIL  —  Ne  seront  enlevées  des  parts  de  cette  ville 

les  marchandises  et  hateaux  saisis. 

Arrivant  que  les  marchandises  étant  sur  les  ports  de  cette 
ville  soient  saisies  sur  le  marchand  et  les  bateaux  sur  le  voiturier,. 
ne  pourront  lesdites  marchandises  être  enlevées  desdits  ports  par 
lesdits  propriétaires  ou  saisissants,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  au  préjudice  de  ladite  saisie,  ni  les  bateaux  emmenés,  à 
peiâe  contre  les  contrevenants  d'amende  arbitraire  et  d*emprison- 
nement  de  leurs  personnes. 

Art.  XVIII  —  Saisie  n  empêchera  le  débit  de  la  marchandise . 

Ne  sera  néanmoins  sursis,  sous  prétexte  de  ladite  saisie,  à  la 
vente  desdites  marchandises  ;  mais  seront  celles  sujettes  à  taxe  ». 
vendues  aux  prix  de  ladite  taxe ,  et  à  l'égard  de  celles  dont  le  prix 
n'est  point  fixé ,  seront  vendues  au  prix  courant,  et  les  deniers 
provenant  desdites  ventes,  reçus  par  les  gardiens  établis  auxdites 
saisies,  ou  tenus  en  justice  à  la  conservation  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Art.  XIX.  —  Ne  sera  exposée  en  vente  sur  les  ports 

marchandise  défectueuse. 

Ne  sera  amené  ni  exposé  en  vente  en  cette  ville  aucunes  mar- 
chandises, qu'eUes  ne  soient  bonnes,  loyales  et  non  défectueuses, 
à  peine  de  confiscation. 

Art.  XX.  —  Mélanges  des  marchandises  prohibées  sur  les  ports. 

Défense  aux  marchands  de  triquier  ni  mêler  les  marchandises 
de  différentes  qualités  et  prix,  et  d'en  exposer  la  montre  d'autre 
et  de  meilleure  qualité ,  à  peine  de  confiscation. 
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Abt«  XXI.  — Le  ffix  d'une  vente  commencée  ne  peut  plus  être 

augmenté. 

Lorsque  la  vente  d'aucune  marchandise  aura  été  commencée  à 
certain  prix ,  il  ne  pourra  être  augmenté  ;  et  si ,  dans  la  suite ,  le 
marchand  s'est  trouvé  nécessité  de  diminuer  le  prix  de  la  mar- 
chandise ,  la  vente  sera  continuée  au  dernier  moindre  prix ,  sans 
pouvoir  par  le  marchand  augmenter  ni  revenir  au  prix  de  la  pre- 
mière vente ,  à  peine  d'amende  et  dé  confiscation  de  la  marchan- 
dise. 

Art.  XXII.  —  Les  marchandises  ne  doivent  être  tramportées 

d'un  port  à  un  autre. 

Pour  éviter  les  surventes,  ne  pourront  les  marchandises,  une 
Mb  exposées  en  vente  dans  un  port ,  être  transportées  en  un 
aatre^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  défenses  aux  officiers 
fie  pidice  d'en  souffrir  le  transport ,  sans  permission  des  prévost 
des  marchands  et  écbevins,  à  peine  de  suspension  de  leurs 
charges. 

Abt.  XXIII.  -*  Tous  regrats  défendus  sur  les  ports. 

Défenses  à  toutes  personnes  d'acheter  des  marchandises  sur 
les  ports  et  places  de  cette  ville  pour  les  y  revendre ,  et  à  tous 
regrattiers  d'acheter  plus  grande  quantité  de  marchandise  que 
celle  réglée  ès-chapitres  particuliers  de  chac^ne  espèce  de  mar- 
diandises. 

Abt.  XXIY .  —  Les  forains  ne  mettront  leurs  marchandises  en 
magasins,  chantiers^  greniers,  caves  ou  celîiers. 

Ne  pourront  les  marchands  forains,  mettre  en  magasins, 
chantiers,  greniers,  caves  ou  celliers,  leurs  marchandises,  à  Tex- 
ceiition  des  bois  flottés  à  brûler,  soit  sous  leurs  noms,  soit  sous 
celui  de  personnes  interposées,  à  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises contre  le  marchand  et  d'amende  arbitraire  contre  le 
boiugeois qui  fiuia  ainsi  prêté  son  nom;  pourront  néanmoins  les- 
dits  forains,  en  cas  de  nécessité ,  pour  évRer  la  perte  ou  dépéris- 


i2k  ORDONNANCE  CONGBRN.    LA  MARCHANDISE 

sèment  de  leurs  marchaDdîses,  et  avec  la  pennission  des  prévosl 
des  marchands  et  échevins,  faire  décharger  leurs  dites  marchan- 
dises, en  déclarant  le  lieu  où  ils  les  feront  conduire,  et  Causant  les 
soumissions  de  les  faire  rapporter  sur  les  ports,  pour  y  être 
vendues. 


CHAPITRE  XVII. 

Concernant  la  marchandise  de  bois  neuf  ^  flotte 

et  d'ouvrag*es. 

Art.  I*"^  —  Des  échantillons  des  bois  à  brûler. 

Seront  tous  marchands  trafiquants  de  bois  pour  la  provision  de 
Paris,  tenus  de  faire  façonner  tous  les  bois  à  brûler,  de  trois  pieds 
et  demi  de  longueur,  et  des  grosseurs  suivantes;  savoir  :  les  bois 
de  moule  de  dix-huit  pouces  au  moins  de  grosseur,  et  les  bois  de 
cordes  de  quartier,  de  dix-huit  pouces  au  moins  de  grosseur;  les 
bois  de  taillis,  de  six  pouces  aussi  au  moins  de  grosseur;  les  fagots, 
de  trois  pieds  et  demi  de  long  et  de  dix-sept  à  dix-huit  pouces  de 
tour,  garnis  de  leurs  parements,  remplis  au-dedans  de  bois  et  non 
de  feuilles;  les  cotrets,  de  quartier  ou  de  taillis,  de  deux  pieds  de 
long  et  de  dix-sept  à  dix-huit  pouces  de  tour;  et  seront  lesdits 
marchands  ventiers  tenus  de  fournir  auxdits  bûcherons  des  chaînes 
et  mesures  desdites  longueurs  et  grosseurs;  défense  auxdits  mar- 
chands de  faire  façonner  des  bois  qui  ne  soient  des  échantillons 
ci-dessus  spécifiés,  à  peine  de  confiscation. 

Art.  il  —  A  quoi  doivent  être  employés  les  menus  bois. 

Les  menus  bois  étant  au-*dessus  de  six  pouces  seront  convertis 
en  charbon  ou  débités  en  cotrets  et  fagots  ès-lieux  d*où  la  voi- 
ture en  peut  être  commodément  faite  ;  à  Tégard  des  menus  bois 
provenant  de  l'exploitation  des  forêts  dont  les  Ikms  viennent  par 
flottages ,  lesdits  marchands  pourront  s'en  servir  pour  façonner 
leurs  trains  et  les  faire  venir  avec  autres  bois ,  à  la  charge  néan- 
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moins  de  ne  les  raèier  avec  lesdiU  bois  d'échantillon ,  et  de  ne  les 
Tendre  qa'au  prix  de  la  taxe  qui  y  sera  imise  par  les  prévost  des 
marchands  et  écheyins  de  ladite  ville. 

ÂXT.  III.  —  Des  bois  dùndeUes  et  autrs  bois  venant  par  les 

rivières  de  Somme  et  d'Oise. 

Pourront  aussi  les  bois  dandelles  et  autres  venant  par  les  rivières 
de  Sooune  et  d'Oise ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  des  longueurs  ci« 
dessus,  être  amenés  en  cette  dite  ville  pour  y  être  vendus  au 
prix  et  en  la  manière  qui  sera  réglée  lors  de  l'arrivage  qui  en  sera 
tait. 

Art.  IV.  —  Sera  loisible  aux  marchands  de  faire  passer  leurs 
bois  sur  les  terres  et  héritages  étant  depuis  les  forêts  jusqu'aux 
ports  flottables  et  navigables  des  rivières  et  ruisseaux. 

Pour  faciliter  à  la  ville  de  Paris  la  provision  desdits  bois,  pour^ 
ront  les  marchands  trafiquant  desdites  marchandises  faire  tirer  et 
sortir  des  forêts ,  passer  les  charrettes  et  harnais  sur  les  terres  et 
chemins ,  étant  depuis  lesdites  forêts  jusqu'aux  ports  flottables  et 
navigables ,  en  dédommageant  les  propriétaires  desdites  terres,  au 
dire  d'experts  et  gens  à  ce  connaissant  dont  les  parties  convien- 
dront, sans  que  pour  raison  desdits  dommages,  les  propriétaires 
desdits  héritages  puissent  faire  saisir  lesdits  bois,  chevaux  et  char- 
rettes ,  et  empêcher  la  voiture  sur  lesdits  ports ,  en  faisant  par 
les  marchands  leurs  soumissions  de  payer  lesdits  donunages,  tels 
que  de  raison. 

Art.  V.  —  Permis  aux  marchands  de  bois  de  faire  des  canaux 
et  de  prendre  les  eaux  des  étangs  pour  le  flottage  des  bois. 

Et  d'autant  que  les  marchands  de  bois  flotté  ne  pourraient  sou- 
Tent  exploiter  lesdits  bois  sans  faire  de  nouveaux  canaux ,  et  se 
servir  des  eaux  des  étangs ,  sera  permis  auxdits  marchands  de 
bois  de  faire  lesdits  canaux  et  de  se  servir  des  eaux  des  étangs ,  en 
dédommageant  lesdits  propriétaires  desdites  terres  et  desdits  étangs, 
au  dire  d'experts ,  et  gens  à  ce  connaissant  dont  les  parties  con- 
viendront. 
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Art.  VI.  —  Que  les  marchands  pourront  jeter  leurs  bois  à  bois 

perdu. 

Les  marchands  de  bois  flotté  pourront  faire  jeter  leurs  bois  à 
bois  perdu  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  en  avertissant  les  seigneurs 
intéressés  par  publications  qui  seront  faites  dix  jours  avant  que  de 
jeter  lesdits  bois ,  aux  prAnes  des  messes  de  paroisses,  étant  depuis 
le  lieu  où  les  bois  jetés  jusqti'i  celui  de  l'arrêt ,  et  à  la  charge  de 
dédommager  les  propriétaires  des  dégradations ,  si  aucunes  étaient 
faites  aux  ouvrages  et  édifices  construits  sur  lesdites  rivières  et 
ruisseaux. 

Art.  VII.  —  Du  chemin  qui  sera  laissé  le  long  desdits  ruisseaux 

servant  au  flottage  des  bois. 

Afin  que  le  flottage  desdits  bois  puisse  être  plus  commodément 
fait,  seront  tenus  les  propriétaires  des  héritages  étant  des  deux 
cêtés  desdits  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds  pour 
le  passage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands  pour  pousser 
aval  Tesiu  lesdits  bois. 

Art.  VIII.— £ei  marchands  pourront  faire  passer  leurs  bois  dans 
les  étangs  et  fosses  appartenant  auœ  gentilshommes  et  autres. 

Pourront  aussi  les  marchands  de  bois  les  faire  passer  par  les 
étangs  et  fosses  appartenant  aux  gentilshommes  et  autres,  lesquels 
seront  tenus  à  cet  eflet  de  faire  faire  ouverture  de  leurs  basses- 
cours  et  parcs  aux  ouvriers  préposés  par  lesdits  marchands ,  à  la 
charge  de  dédommager  lesdits  propriétaires,  s*il  y  échet. 

Art.  IX.  —  Delà  pèche  des  bois  canards. 

Sera  loisible  auxdits  nutrehands  de  fasre  pèeher  par  telles  per- 
sonnes que  bon  leur  senoèlera ,  les  bois  de  leur  flot  qui  auront  été 
à  fond  d'eau  pendant  quarante  jours,  après  que  ledit  flot  sera 
passé;  et  si  durant  lesdîls  quarante  jours  autres  marchandises 
jettent  un  autre  flot,  lesdits  quarante  jours  ne  eommenceronf  de 
courir  que  du  jour  que  le  dernier  flot  sera  entièrement  passé;  et 
no  pourront  ceux  qui  se  prétendent  seigneurs  des  rivières  et  rais- 
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seaux ,  se  bire  payer  aucune  chose  j  sous  prétexte  de  âédonuna- 
gement  de  la  pèche  ou  autrement,  pour  raison  desdits  bois  canards. 

Art.  X.  —  Leê  seigneurSy  après  les  quarante  jours,  pourront 

faire  pécher  les  hois  canards. 

Si  les  marchands  sont  négligents  de  faire  pécher  lesdits  bois 
^canards  durant  les  quarante  jours,  les  seigneurs  ou  autres  ayant 
droit  sur  les  rivières,  le  pourront  faire  après  lesdits  quarante 
jours ,  à  la  charge  toutefois  de  laisser  lesdîts  bois  sur  les  bords  des^ 
dîtes  rivières,  pour  les  frais  de  laquelle  pèche  et  occupation  des 
terres  leur  sera  payé  par  les  marchands  à  qui  les  bois  se  trouve- 
ront appartenir,  ce  qui  sera  arbitré  par  gens  à  ce  connaissants, 
dont  les  parties  conviendront ,  eu  égard  aux  lieux  et  revenu  des 
hâîtages  et  temps  de  l'occupation;  fait  défenses  auxdits  seigneurs 
et  autres,  de  faire  enlever  en  leurs  ch&teaux  et  maisons  lesdits 
bois ,  à  peine  d'être  déchus  de  tout  remboursement  pour  ladite 
pèche ,  et  de  restitution  du  quadruple  du  prix  desdiis  bois  qu'ib 
auront  ainsi  enlevés,  dont  lesdits  marchands  pourront  faire  Cure 
recherche. 

Abt.  XI.  •—  Les  marchands  feront  visiter  les  vannes,  écluses, 
ftrtuà  et  mouUnê,  avant  que  de  jeter  leurs  bois  à  hois  perdu. 

Pour  prévenir  les  contestations  fréquentes  d'entre  les  mar- 
chands et  les  seigneurs  et  autres  propriétaires  des  moulins,  vannes, 
écluses  et  pertuis  établis  et  construits  sur  lesditcs  rivières  et  ruis- 
seaux, pour  prétendues  dégradations  causées  par  le  passage  des 
bois ,  seront  lesdits  marchands  tenus ,  avant  de  jeter  leur  flot ,  de 
faire  visiter,  par  le  premier  juge  ou  sergent  sur  ce  requis,  partie 
présente  ou  doesient  appelée  anx  domiciles  de  leurs  meuniers ,  les- 
dites  vannes,  écluses,  pertuis  et  moulins,  et  de  Aure  faire  le 
réc<rfement  de  ladite  visite ,  après  le  flot  passé ,  par  le  même  juge 
on  sergent ,  à  peine  d'être  tenus  de  toutes  les  dégradations  qui  se 
trouveront  auxdites  vannes ,  échises ,  moulins  et  pertuis. 

Art.  XII.  —  Les  propriétaires  des  vannes,  écluses,  pertuis 
et  moulins  f  tenus  les  entretenir  en  bon  état. 

îi  par  la  visite  faite  avant  le  (lot ,  il  parait  qu'il  n'y  ait  aucune 
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réparation  à  faire  auxdites  vannes ,  écluses ,  pertuis  et  moulins , 
les  propriétaires  seront  tenus  de  les  faire  incessamment  rétablir 
après  une  simple  sommation  faite  auxdits  propriétaires ,  à  leurs 
personnes  ou  domiciles  de  leurs  meuniers ,  sinon  permis  auxdits 
marchands  d*y  mettre  ouvriers ,  et  d'avancer  pour  ce  les  deniers 
nécessaires  qui  leur  seront  réduits  et  précomptés  sur  ce  qu'ils 
pourront  devoir  pour  le  chômage  desdits  moulins  causé  par  le  pas- 
sage de  leurs  bois ,  et  le  surplus  sera  porté  par  lesdits  proprié- 
taires, et  pris  par  préférence  sur  le  revenu  des  moulins ,  qui 
demeurera  par  privilège  affecté  auxdites  avances. 


Art.  XIII.  —  Des  droits  qui  seront  fayés  pour  le  châmaffe 

des  moulins. 

Quand  aucuns  moulins  construits  pat  titres  authentiques  sur  les 
rivières  et  ruisseaux  flottables ,  tournant  et  travaillant  actuelle- 
ment ,  chômeront  au  sujet  du  passage  des  bois  flottés ,  sera  payé 
pour  le  chômage  d*un  moulin  pendant  vingt-quatre  heures ,  de 
quelque  nombre  de  roues  que  le  corps  du  moulin  soit  composé  y 
la  somme  de  quarante  sols,  si  ce  n'est  que  les  marchands  ne 
soient  en  possession  de  payer  moindre  somme  auxdits  propriétaires 
desdits  moulins  ou  leurs  meuniers;  auquel  cas  sera  payé  suivant 
l'ancien  usage:  défenses  auxdits. meuniers ,  à  peine  de  fouet,  de 
se  faire  payer  aucune  autre  somme ,  si  ce  n'est  pour  leur  travail 
particulier,  et  dont  ils  seront  convenus  de  gré  à  gré  avec  les  mar- 
chands ou  leurs  facteurs. 

Art.  XIV.  -r-  Permis  aux  marchands  de  prendre  des  terres 
four  faire  Vamas  de  leurs  bois  sur  les  ports  des  rivières  nam- 
gables  et  flottables. 

Pourront  lesdits  marchands  de  bois  se  servir  des  terres  proche 
des  rivières  navigables  et  flottables ,  pour  y  faire  les  amas  de  leurs 
bois ,  soit  pour  les  charger  en  bateaux ,  soit  pour  les  mettre  en 
trains ,  en  payant ,  pour  l'occupation  desdits  héritages ,  savoir  : 
dix-huit  deniers  par  chaque  corde  qui  sera  empilée  sur  les  terres 
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étani  en  pré  y  et  un  sol  pour  chaque  corde  empilée  sur  les  terres 
étant  en  labour,  lesquelles  sommes  seront  payées  pour  chaque 
année  que  lesdits  bois  demeureront  empilés  sur  lesdits  lieux  d'en- 
trepAt,  et  moyennant  lesdites  sonunes,  seront  tenus  lesdits  pro- 
priétaires de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  sur  leurs  héritages  » 
tant  pour  faire  lesdits  empilages  que  pour  façonner  les  trains;  en- 
semble laisser  passer  harnais  et  chevaux  portant  les  rouettes, 
chantiers  et  auttes  choses  nécessaires  pour  la  construction  desdits 
trains. 

Art.  XV.  De  la  hngueur  et  hauteur  des  piles. 

Et,  afin  que  lesdits  propriétaires  puissent  être  payés  par  cha- 
cun des  marchands  qui  auront  des  bois  dans  un  Ilot,  seront  tenus 
lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs  bois  de  leur  marque  par- 
ticulière, de  les  faire  triquer  et  empiler  séparément  sur  lesdits 
ports  flottables,  eï  de  faire  faire  les  piles  de  huit  pieds  de  haut,  sur 
la  longueur  de  quinze  toises,  ne  laissant  entre  1^  piles  que  deux 
pieds  de  distance;  et  ne  pourront  lesdits  marchands  faire  travail- 
ler à  la  confection  de  leurs  trains,  qu'après  avoir  payé  ladite  occu- 
pation, à  reflet  de  quoi  seront  tenus  de  faire  compter  et  mesurer 
lesdites  piles  par  les  compteurs  des  ports,  en  présence  des  proprié- 
taires desdits  héritages  et  prés,  ou  duement  appelés. 

Art.  XVI.  —  Permis  aux  marchands  de  bois  flotté,  tant  de 
cette  ville  que  forains,  de  mettre  leurs  hois  en  chantier. 

Pour  procurer  Tabondance  de  la  marchandise  de  bois,  pourront 
tous  marchands,  tant  dans  cette  ville  que  forains,  faire  mettre  en 
diantier  les  bois  flottés  qu'ils  feront  arriver,  et  tiendront  lesdits 
prévost  des  marchands  et  échevins  la  main  à  ce  que  lesdits  soient 
pourvus  de  chantiers  en  lieux  convenables,  pour  la  distribution  de 
leurs  bois. 

Art.  XVII.  —  Quel  nombre  de  trains  les  marchands  peuvent 

avoir  devant  leurs  chantiers. 

Afin  que  le  chemin  de  la  navigation  soit  laissé  libre,  ne  pour- 
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ront  les  marchands  de  bois  flotté,  bire  deaoendre  au  devant  de 
leurs  chantiers,  plus  de  quatre  trains  à  la  Ims,  et  seront  tenus  de 
faire  garer  avec  bonnes  et  sûres  cordes  les  autres  traifis  qui  leur 
arriveront  au-dessus  du  port  de  la  Toumelle,  depuis  la  dernière 
maison,  en  tirant  vers  le  ponceau  de  la  rivière  des  Gobelins,  au- 
dessus. 

Art.  XYIII.  -^  Les  hois  flûtt&  seront  emfiUs  séparément  dans 

leurs  chantiers. 

Enjoint  aux  marchands  de  bois  flotté,  faire  triqner  leurs  bois 
et  les  faire  empiler  dans  leurs  chantiers  séparément,  selon  leurs 
difiërentes  qualités,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchan- 
dises, et  sera  chacune  pile  mise  à  telle  distance  qu'elle  puisse 
être  entièrement  vue  et  visitée  par  les  ofliciers  à  ce  préposés. 

Art.  XIX.  —  Les  bois  neufs  seront  chargés  dans  les  bateaux 

séparément,  suivant  leurs  qualités. 

Pour  éviter  au  mélange  de  bois  de  différentes  qualités,  qui  en 
pourrait  causer  la  survente,  les  marchands  qui  feront  arriver 
des  bois  neufs,  de  difiérentes  qualités  en  même  bateau,  seront 
tenus  les  y  faire  mettre  par  piles  s^arées,  à  peine  de  eonfisca* 
tion. 

Art.  XX.  Les  marchands  de  bois  tenus  de  faire  déclaration 
aux  mouleursy  des  marchandises  qui  leur  arriveront. 

Seront  lesdits  marchands  tenus,  aussitôt  l'arrivée  de  leurs 
bois,  se  transporter  ès-bureaux  des  jurés-mouleurs,  et  leur  exhi- 
ber les  lettres  de  voiture,  dont  sera  tenu  registre,  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

Art.  XXI.  —  Que  les  bois  seront  mis  à  prix  sur  la  montre 

qui  sera  apportée. 

Lesdits  marchands,  avant  que  de  mettre  en  vente  leurs  bois  dé 
compte ,  corde  ou  taillis,  fagots  ou  cotrets,  seront  tenus  d'en 
apporter  au  bureau  de  la  ville  la  montre  de  chacune  espèce  pour. 
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fiir  le  rapport  des  officiers  mouleurs  qui  «uront  fait  la  visite  du 
bateau  ou  ctiantier,  y  être  mis  taxe  par  les  prévost  des  marchands 
et  écheyios,  et  en  être  fait  registre  par  Pun  desdits  échevins. 

Amt.  XXIL  -^  DéftnsM  dé  vendre  U$  hois  à  plus  haut  prix 

que  la  taxe. 

Défense  h,  tous  marchands  de  vendre  les  bois  à  brûler  à  plus 
haut  prix  que  la  taxe,  et  pour  prévenir  la  survente,  sera  apposé 
par  chaque  jour  de  vente,  à  chacune  pile  ou  bateau,  une  bande- 
role oontenant  le  prix  et  la  qualité  de  la  marchandise;  défense 
aux  marchands  et  tous  autres,  d*6ter  lesdites  banderolles  à  peine 
de  punition. 

Art.  XXIII. —  De  la  mesure  des  bois  de  moule. 

Les  gros  bois  à  brûler  seront  distribués,  tant  sur  les  ports  que 
dans  les  chantiers,  par  la  mesure  de  Tanneau,  et  ne  sera  vendu 
pour  bois  décompte  que  celui  dont  soixante-deux  bûches  au  plus, 
se  trouveront  remplir  les  trois  anneaux  qui  composent  la  voie  de 
bois  ;  enjoint  aux  jurés  mouleurs  de  rejeter  les  bois  qui  se  trou- 
TeioBl  au-dessous  de  dix-huit  pouces  de  grosseur,  pour  être  remis 
teileapiles  de  bois  de  cordr,  et  vendus  aux  prix  des  bois  de  cette 
qualité. 

Akt.  XXIV.  —  Delà  mesure  des  hois  de  corde  et  taillis. 

Tous  bois  qui  n'auront  dix-^pt  pouces  de  grosseur  au  moins 
seront  réputés  de  corde  ou  taillis ,  et  vendus  par  la  membrure, 
qui  aura  quatre  pieds  de  haut  sur  quatre  pieds  de  large,  et  de- 
meureront les  marchands  qui  auront  fourni  les  membrures,  et  les 
mouleurs  qui  s'en  seront  servis,  responsables  de  la  contenance 
d*icelles. 

Aar.  XXV.  —  Bois  tortus  ne  seront  mis  en  membrures. 

Défense  aux  aides,  aux  mouleurs  de  bois,  de  mettre  en  mem- 
brures 4es  bois  «fui  soient  si  tortus  que  la  mesure  en  soit  nota- 
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blement  diminuée,  et  aux  jurés-moqleurs  de  le  souffirir,  ni  aua» 
qu'il  y  ait  plus  du  tiers  de  bois  blanc  dans  le  bois ,  à  peine  d'être 
responsables  des  dommages  et  intérêts  des  acheteurs. 


Art.  XXYI.  —Dubois  d'AndelU. 

La  voie  du  bois  d'Andelle  et  autres,  de  mesure  extraordinaire, 
sera  réglée  pour  le  prix  et  pour  la  quantité  des  bûches  qui  la 
composeront,  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins,  lorsque 
la  montre  en  sera  apportée  au  bureau  de  la  ville,  sut  le  rapport 
des  officiers  mouleurs,  dont  sera  fait  mention  sur  les  registres,  par 
Tun  desdits  échevins. 

Art.  XXYII. —  Les  fagots  et  cotrets  seront  vendus  par  compte» 

Les  fagots  et  cotrets  seront  vendus  par  compte ,  par  cent^  et 
seront  fournis  suivant  l'usage,  les  quatre  au  par-dessus  de  cent. 

Art.  XXVIIL  — Les  marchands  paieront  le  débardagef. 

Tout  bois  à  brûler,  même  les  fagots  et  cotrets,  seront  livrés  aux 
acheteurs,  à  terre ,  et  en  état  d'être  chaînés  en  charrettes,  sans 
qu'ils  soient  tenus  de  payer  autre  chose  que  le  prix  de  la  taxe. 

Art.  XXIX.  —  Les  marchands  ou  leurs  domestiques  ne  s'tm- 
misceront  au  compte  et  mesure  des  bois. 

Ne  sera  loisible  aux  marchands,  ni  à  leurs  domestiques,  de 
s'immiscer  au  compte  ou  à  la  mesure  des  bois,  ni  de  les  mettre 
dans  les  membrures,  à  peine  d'amende. 

Art.  XXX.  —  Regrattiers  de  ladite  marchandise. 

Pourront  les  chandeliers  et  fruitiers,  foire  regrat  de  ladite  mar- 
chandise à  la  pièce,  et  au-dessous  de  demi-quarteron,  sans  qu'ils 
puissent  avoir  en  leurs  maisons  plus  grande  possession  que  â^nn 
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miUîer  de  Cagots  et  autant  de  cotrets ,  et  seront  lesdits  regrattiers 
sujets  aux  yisites  des  mouleurs,  qu'ils  feront  gratuitement  et  sans 
frais,  sauf  à  leur  être  pourvu  sur  le  tiers  des  amendes  ordonnées 
sor  leurs  dénonciations. 

Ait.  XXXI.  — Peuvent  les  regrattiers  tendre  lesdits  fagots 
et  cotrets  au  prix  de  la  taxe  qui  leur  sera  faite. 

Et  d'autant  que  contre  l'esprit  des  règlements  qui  n'ont  souf- 
fert le  regrattage  que  pour  le  soulagement  des  pauvres,  les  re- 
grattiers au  contraire  ne  Texercent  que  pour  revendre  à  un  prix 
excessif,  défense  auxdits  regrattiers  de  vendre  lesdites  marchan- 
dises de  fagots  et  cotrets  à  plus  haut  prix  que  la  taxe  qui  y  aura 
été  mise  à  leur  égard  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins , 
de  laquelle  ils  seront  tenus  avoir  pancarte  en  leurs  boutiques. 

Art.  XXXII.  —  Défense  aux  regrattiers  et  gagne^niers 

d'altérer  les  fagots  et  cotrets. 

Pour  aussi  remédier  à  Tabus  qui  se  commet  par  lesdits  regrat- 
tiers, lesquels  altèrent  journellement  lesdites  msûrchandises ,  dé- 
fense auxdits  regrattiers  et  gagne-deniers  d'exposer  en  vente  au- 
cuns fagots  ou  cotrets  diminués  ou  altérés,  à  peine  de  confiscation 
desdîtes  marchandises  et  de  punition  corporelle. 

Abt.  XXXIII.  — Du  temfs  queles  bois  carrés ^  de  sciage^  cha- 
ronnage,  merain  et  d'ouvrages,  doivent  tenir  port. 

Seront  les  marchands  de  bois  carrés,  sciage,  charronnage,  me- 
rain et  d'ouvrages,  soit  de  cette  ville  ou  forains,  tenus  délaisser  les- 
dits bois  sur  les  ports  pendant  trois  jours,  à  ce  que  les  bourgeois 
s'en  puissent  fournir,  et  après  lesdits  trois  jours,  les  artisans  les 
pourront  lottir  dans  vingt-quatre  heures,  et  ledit  temps  passé, 
seront  tenus  les  mardiands  de  Paris,  de  faire  enlever  lesdits  bois 
dans  leurs  chantiers  ;  et  à  l'égard  des  forains,  les  laisseront  sur  les 
ports,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuellement  vendus. 
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Abt.  XXXIV.  —  Défense  aux  marchands  de  Paris  d'aekêtar 

sur  les  ports  les  marchandises. 

Pour  empêcher  le  monopole,  défense  aux  marchands  de  Paris 
d*acheter  aucuns  bois  à  brûler,  ou  d'ouvrages,  étant  sur  les  ports 
de  Paris,  etauxdits  forains  de  leur  vendre,  à  peine  de  confiscation 
contre  le  marchand,  vendeur,  et  du  prix  de  Tachât. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Concernant  les  transport*,  occupation  et  empilage  des 
bois  carrés ,  sciag^es  et  autres ,  sur  les  boras  et 
rivages  des  ruisseaux  et  rivières. 

16  décembre  1673. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  le  sieur  Macé  Gochy, 
marchand  de  bois  pour  la  provision  de  Paris,  y  demeurant,  disant 
qu*en  la  conduite  et  exploitation  des  bois  à  lui  af^jparteoant  dans  les 
provinces  de  ce  .royaume,  il  est  journellement  troublé  et  empècbé 
défaire  amener  par  les  rivières  tant  des  pays  d'amont  que  d'aval , 
les  marchandises  de  bois  carrés  ^  sciageê  et  autres  destinés  pour  la 
provision  de  Paris,  au  moyen  que  Ton  les  saisissait  à  la  requête  de 
plusieurs  particuliers  qui ,  au  lieu  de  souffrir  lesdits  passages  tant 
par  terre  que  par  eau,  au  désir  des  ordonnances,  faisaient  violence 
sur  ses  fiicteurs,  ouvriers,  d^arretiers  et  conducteurs  pour  de 
prétendus  dommages  et  autres  prétentions,  et  par  ce  moyen  ôtaient 
la  faculté  et  lib^té  du  pècbag^ ,  tirage  et  reprise  de  se»  bois  ca- 
nards coulés  et  demeurés  à  fond  d'eau  dans  lesditas  rivièves  et 
ruisseaux  qui  lui  doivent  être  libres  comme  les  grands  cbemios , 
lui  Êûsant  procès  et  le  conduisant  en  même  temp9  iiardavant  les 
juges  des  lieux  qui  étaient  à  la  dévotion  desdits  particuUeis. 

Considéré  le  contenu  en  laqueUe  requête,  oui  sur  icdle  le  pio* 
cureur  du  roi  et  de  la  ville  en  ses  conclusions,  avona  permît  au^^idur 
Macé  Cochy  de  faire  sortir  et  en  enlever  des  forêts  et  autres  eiir 
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étsiàB  ses  dite  bois;  les  faire  chonoyer ,  passer  et  repasser  ses 
eharretierSy  cheyoïix ,  bœufs  ei  harnais  au  travers  des  terres  et 
héritages  qu'il  conviendra,  faire  les  empilages  deeUU  bois  sur  les 
haris  et  rivages  des  riviires  ei  rvissesmx^  prendre  telles  places  et 
endroita  que  bon  loi  semblera  dans  les  terres ,  prés  et  pAtures  ; 
jeter,  flotter,  voiturer  ses  bois  à  bois  perdus  dans  lesdites  rivières, 
et  n  besoin  est,  les  mettre  en  trains,  de  telle  sorte  que  le  sieur 
Maoé  Cochy  ne  reçoive  aucune  incommodité,  à  la  charge  par  lui 
d'indemniser  raisonnablement  les  propriétaires  ou  locataires  en  cas 
que  leuiB  terres  en  soient  endommagées. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  16  décembre  1673. 

Nota.  On  peut  vdr  sur  la  même  m^ère  d'autres  sentences,, 
savoir  : 

d  mars  1675 ,  archives  du  royaume,  sect.  judic 
22  mai   1675  ,  idem. 

29  mai   1675,  idem. 

20  janv.  1677 ,  idem. 

11  sept.  1690,  idem. 

19jQi}tet  1696,  idem. 

(ArchiTes  da  royaume,  section  Judiciaire). 


ARRÊT  DU  CONSEIL, 

Portant  modification  au  tarif  des  droits  sur  les  bois  à 
eenyrer,  par  suite  cks  rëdamations  des  marchands  de 
bois  de  Paris. 

7  juillet  1674. 

Le  roi  s'étant  bit  représenter  en  son  conseil  le  tarif  arrêté  en 
icehd  du  premier  avril  dénier,  des  droits  de  trois  sols  pour  livre 
ordonnés  être  ievés  sur  les  bois  œuvres  et  à  bâtir,  de  sciage,  char- 
rennageel  antres  ;  et  Sa  Muiesté  étant  informée  des  flaintes  faites 
JMT  tes  marchands  desdits  &of>,  de  ce  que  les  commis  établis  à  la 
riMft#4eidîti  dmtte,  Us  prétendent  recevoir ,  nof^eulement  sans 
faire  aucune  distinction  de  la  valeur  desdits  hois^  comme  il  doit 
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être  fait ,  mais  encore  faire  payer  toutes  sortes  de  bois  servant  i 
faire  des  teintures  et  autres  qui  viennent  des  pays  étrangers,  même 
sur  d'autres  bois  de  peu  de  valeur,  contre  l'intention  de  Sa  Majesté* 
qui  est  de  traiter  favorablement  tous  ses  sujets  et  marchands,  à 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  vu  lesdits  tarifs,  les  arrêts  du 
conseil  des  dix  février,  six  mars  et  premier  avril  derniers,  oui  le 
rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  au  conseil  royaU  contrôleur 
général  des  finance,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne,  au  lieu  des  droits  ordonnés  être  levés  sur 
lesdits  bois,  suivant  ledit  tarif  du  premier  avril  dernier,  il  sera 
seulement  levé  et  perçu  à  l'entrée  de  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  à  commencer  du  premier  jour  du  présent  mois  de 
juillet,  par  maître  François  Le  Gendre,  fermier  général  des  fermes, 
unies,  ou  par  ses  procureurs  et  commis, 

Savoir  : 

Pour  chacun  cent  de  boisde  brin  de  toutes  longueurs etgrosseurs, 
réduit  au  cent  de  pièces  fourni,  de  quatre  au  cent  et  onze  cents  pour 
millier « trente  livres. 

Pour  chacun  cent  de  solives  de  toutes  longueurs,  réduites  au 
cent  de  pièces,  fournies  comme  dessous  au  compte  des  mar- 
chands    vingt^quatre  livres^ 

Pour  chacun  cent  de  poteaux  de  toutes  longueurs  réduits 
à  la  pièce  au  compte  des  marchands  et  fournis  comme  des- 
sus .  «  vingt  livres^ 

Pour  chacun  cent  de  chevrons  réduits,  savoir  celui  de  quatre 
pouces,  à  raison  de  quatre  toises  et  demie  pour  pièce,  et  celui 
de  trois  à  quatre  à  raison  de  six  toises  pour  pièce,  paiera  pour 
chacun  cent  réduit  comme  dessus  et  fourni vingt  livres. 

Pour  chacun  cent  de  sciage  de  planches  de  douze  pieds  de  lon- 
gueur et  de  pouce,  et  pouce  et  denn  d'épaisseur,  réduit  à  la  toiae, 
fourni  des  quatre  au  cent  et  onze  cents  pour  millier. .  six  livres. 

Pour  chacun  cent  de  sciage  de  neuf  pieds  réduit  comme  des- 
sus   cîftj  Uvres 

Pour  chacun  cent  de  sciage  de  six  pieds ,  fourni  comme  de»* 
$us trois  livres^ 
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Pour  chacun  cent  de  sciage  en  tables  de  noyer,  fourni  de  quatre 
au  cent douze  livres. 

Pour  chacun  cent  de  noyer,  cormier  et  poirier  en  planches» 
membrures  et  chevrons,  réduit  et  fourni  comme  dessus,  cinq 
livres cinq  livres. 

Pour  chacun  cent  d'étaux  de  hêtres,  fourni  aux  comptes  des 
marchands,  de  cent  quatre  toises  pour  cent. . .  trente-cinq  livres. 

Pour  chacun  cent  de  sciage  de  sapin  et  hêtres,  planches,  mem- 
brures et  chevrons,  fourni  comme  dessus trois  livres. 

Pour  chacun  cent  de  sciage  de  voUges,  fourni  comme  des- 
sus   quinze  sols. 

Pour  chacun  millier  de  goberges,  au  compte  des  mar- 
chands   trois  livres. 

Pour  chacun  cent  de  contrelattes  de  sciage,  à  deux  toises  pour 
une trois  livres. 

Pour  chacun  millier  de  lattes  carrées,  à  vingt  bottes  pour  mil- 
lier.  vingt  sols. 

Pour  chacun  millier  de  lattes,  volices  à  quarante  bottes  pour 
milBer quarante  sols. 

Par  charretée  de  bois  de  charronnage trente  sols. 

Et  à  l'égard  de  tous  les  autres  bois,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient.  Sa  Majesté  les  a  déchargés  et  décharge  desdits  droits  de  trois 
sols  pour  livre  ;  fait.  Sa  Majesté,  défenses  audit  Le  Gendre  et 
tous  autres  de  les  lever  ni  faire  payer,  à  peine  de  concussion. 
Ordonne,  Sa  Majesté,  que  les  redevables  desdits  droits  mention- 
nés au  présent  arrêt  seront  tenus  d'en  faire  le  paiement  audit  Le 
Gendre  ou  ses  commis,  et  à  ce  faire  contraints  parles  voies  accou- 
tumées, pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté,  en  verUi  du 
présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  aux  ports,  portes  et 
bureaux  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles; 
dont  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  était  réservée  et  à 
son  conseil  la  connaissance,  et  icelle  interdit  à  tous  autres  juges. 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  tenu  à  Versailles,  le  septième  jour  de 
juillet  mil  six  cent  soixante  et  quatorze. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâUr,  Bib.  royale.) 
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COMMISSION 

De  jaugpeur  et  compteur  de  bois  sur  le  port  d'Armeaa 
(Yonne),  délivrée  an  sienr  Nicolas  Pressurot,  par  le 
bureau  de  la  ViUe. 

13  janvier  1676. 

Sur  ce  qui  bous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  que,  pour  empêcher  les  marchands  trafiquants  de  bois  pour 
la  provifflon  de  Paris,  de  contreveniraui  ordonnances  et  règlements 
de  ladite  ville,  et  les  obliger  de  foire  façonner  leurs  bois  des  qua- 
lités, longueurs  et  grosseurs  portées  par  les  ordonnances,  et  de  ne 
fiure  la  voiture  en  cette  dite  ville  que  des  bois  qui  se  trouveraient 
deséchantiiloDsdesdîls  règlements,  et,  pour  prévenir  les  contesta* 
tions  qui  arrivaient  souvent  entre  les  marchands,  vendeurs  el 
adieteurs,  la  ville  avait  de  tout  temps  commis  sur  les  ports  des 
rivièics  oè  se  chargent  lesdites  marchandises  destinées  pour  la 
fourniture  de  ladite  ville ,  des  personnes  capables  pour  visitar  et' 
compter  lesdits  b(»s,  qui  rendaient  compte  de  leurs  charges  au  bu- 
reau de  la  ville;  et  d'autant  que  Jean  Cochard  Gaudon,  marchand,, 
demeurant  à  Anneau,  commis  par  nos  prédécesseurs  par  acte  du 
29  novembre  1651,  jangeur  et  compteur  au  port  dudit  Armeau  et 
dépendances,  sis  sur  la  rivière  d'Yonne,  était  décédé ,  il  était  né- 
cessaire d'en  établir  un  autre,  requérant  qu'il  nous  plût  y  pourvoir: 
nous,  ayant  égard  aujnlites  remontrances ,  et  après  que  Nicolas  Pres- 
surot,  demeurant  à  Armeau,  nous  a  été  certifié  de  bonne  vie  et 
mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  capable  et  suf- 
fisant pour  exercer  ladite  commission,  lui  avons,  oui,  et  ce  consen- 
tant, le  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  donné  et  octroyé,  donnons 
et  octroyons  par  ces  présentes,  la  charge  et  coomiission  de  jaugeor 
et  compteur  de  bois,  sur  ledit  port  d'Armeau  et  dépendances  que 
tenait  et  eserc»t  ledit  Gaudon,  vacante  par  son  décès,  pour  par 
ledit  Pressurot  ladite  charge  et  oommission  avoir,  tenir,  et  doréna- 
vant exercer ,  en  jouir  et  user  aux  salaires,  profits  et  revenus  dont 
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Mil  Gaudoii;  auquel  Nicolas  Pressorot  avons  fait 
,  le  seraient  ea  tel  cas  requis  et  accoutumé  de  bien  et  fidèle- 
meat  exercer  ladite  charge  et  eMunission ,  tant  et  si  longuement 
qu'il  eu  sera  pourvu  ;  si  donnons  en  mandement  à  tous  qu'il  apparu 
tiendra,  requérons  tons  autres ,  que  ladite  charge  et  conmiission 
ëe  jangeur,  eompleur  sur  lesdits  port  d'Anneau  et  dépendances, 
eiBemble  desdils  salaires  revenus  et  profits  y  appartenant  ils  fassent, 
souffrent,  et  laissent  ledit  Nicolas  Pressurot,  jouir  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement,  sans  permettre  qu'il  lui  soit  fait,  mis  ou 
donné  aueon  empêchement,  au  contraire. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  13  janvier  1676. 

(Archives  du  royaume,  regisures  du  bureau 
de  la  ville  de  Paris,  secUoo  administrative.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  maintient  les  jurés-compteurs  dans  le  droit  de  se 
faire  payer  leurs  salaires  sur  tous  les  bois  carré»  et 
de  cnauffage  qiû  sortiront  des  ports  confiés  à  leur 
surveillance. 

26  mars  1676. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Courtellier,  juré- 
compleur  et  naesurenr  des  bois  sur  les  ports  de  Caizy ,  Laroche, 
Viliecîeii,  St^Attlûa  et  autres  ports  sur  la  rivière  dTonne,  conte- 
nant que  le  30  mam  t&li ,  il  nous  avait  pki  le  commettre  à  ladite 
charge,  au  lieu  de  défunt  son  père,  Éloi  Courtellier,  qui  avait 
joui  d^îcelle  un  long  temps  ;  mais  comme  à  la  perception  des  droits 
de  ladite  charge,  dus  par  les  marchands  à  cause  des  bois  qu'ils  font 
conduire  sur  lesdits  ports,  le  défunt  Courtellier  père  y  aurait  sou- 
vent été  troublé,  même  obligé  de  soutenir  des  procès  pour  n'être 
les  droits  fixés  et  réglés,  les  marchands  ne  voulant  payer  que  ce 
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qui  leur  plaisait  et  ce  qui  causait  de  grandes  contestations  entre 
ledit  Courtellier  et  lesdits  marchands,  lesquels  pouvaient  causer  sa 
ruine;  d'autant  que  par  deux  règlements,  Tun  du  17septembrel630, 
et  Tautre  du  15  décembre  1651,  lesdits  droits  auraient  été  réglés 
tant  pour  les  bois  carrés  que  pour  les  bois  à  brûler;  requérant 
qu'en  conformité  desdits  deux  règlements ,  il  nous  plût  ordonnar 
que  pour  éviter  aux  contestations  qui  pourraient  survenir  sur  les- 
dits ports  à  cause  desdits  droits  entre  les  marchands  et  ledit  Cour- 
tellier ,  juré-compteur ,  qu'il  lui  soit  payé  à  Tavenir  par  les  mar- 
chands propriétaires  des  bois  qui  seront  voitures  sur  lesdits  ports 
pour  droits  et  salaire , 

Savoir  : 

Trois  sols  pour  chaque  millier  de  fagots  et  de  cotrets;  pareille 
somme  pour  chaque  corde  de  bois;  dix-huit  deniers  pour  chaque 
voie  de  bois  de  moule  et  autres  gros  bois  à  proportion;  et  pour 
chaque  cent  de  bois  carré ,  trente  sols ,  lesquels  lui  seront  payés 
moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête,  vu  les  deux  régler 
ments  susdatés,  conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  au- 
quel le  tout  a  été  communiqué,  avons  ordonné  qu'il  sera  doréna- 
vant payé  audit  Courtellier,  juré-compteur,  pour  ses  salaires  pour 
les  bois  qui  seront  voitures  sur  lesdits  ports,  savoir  :  pour  chaque 
cent  de  bois  carré  qu'il  comptera  et  empilera ,  trente  sols;  pour 
chaque  cent  de  bois  de  sciage,  planches,  solives,  cinq  sols;  pour 
chaque  millier  de  fagots  et  cotrets ,  trois  sols  ;  pareille  somme 
pour  chaque  corde  de  bois  ;  dix-huit  deniers  pour  voie  de  bois  de 
moule  ;  lequel  paiement  desdits  salaires  sera  fait  moitié  par  le  ven- 
deur et  moitié  par  l'acheteur;  seront  les  présentes  exécutées,  etc. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  26  mars  1676. 

Signé  Lbpelletier,  Pri^quet  et  Faurer, 
(Archives  du  royaame,  section  judiciaire.) 
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ORDONNANCE 
Du  k  février  1677, 

Portant  que  les  bois  entraînés  par  la  crue  des  eaux  seront  re- 
pris par  les  marchands  de  bois,  en  quelques  endroits  et  lieux  qu'ils 
soient ,  firancs  et  quittes  des  dommages-intérêts,  dégâts  et  rupture 
que  l'on  pourrait  prétendre  ayoir  été  faits,  à  cause  des  terres, 
prés,  héritages,  ponts,  moulins,  écluses  et  dépendances  dont  les 
suppliants  demeureraient  déchargés,  attendu  que  lesdits  bois  ont  été 
emportés  par  force  majeure. 

Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  etc.  ;  mandons^  etc.  ;  ladite  or- 
donnance pour  être  exécutée  de  point  en  point ,  selon  sa  forme  et 
teneur,  par  tous  les  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance. 

Par  le  roi  :  Signé,  Bouquot. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Pierre  Sinson,  marchand  de  bois  et 
bourgeois  de  Paris,  à  faire  faire  perquisition  partout  6ù  besoin 
sera,  pour  recouvrer  les  bois  à  hdtir  provenant  de  douze  brelles 
de  gros  bois  à  bâtir,  garées  aux  ports  au  Plâtre  et  de  la  Râpée , 
qui  avaient  été  entraînées  par  les  glaces  (dont  une  partie  s'était 
arrêtée  au  moulin  de  la  pompe  Notre-Dame) ,  et  à  reprendre  les*' 
dits  bois  en  payant  les  salaires  raisonnables. 

24  mar»  1677. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


li^a 


ORDONNANCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 


Portant  défenses  de  oonrtraire  anémies  barrières  ponr 
empêcher  Fentrëe  «t  la  sortie  des  bois  carrés  de  Tile 
Lonviers. 

18  janvitr  1678. 

Sur  ce  qui  iious  a  été  remontfé ,  par  le  procureur  du  roi  et  de 
la  ville,  (fue  depuis  quelque  temps  les  marehands  forains,  trafi-* 
quaots  de  bois  carrés,  de  sciage  et  de  charroanage ,  étaient  tron- 
blés  en  leur  commerce  par  certains  particuliers  qui  prétendraient 
se  faire  payer  un  éeu  de  droit  sur  les  éclusées  qu'ils  feraient 
arriver  et  décharger  en  Ttle  Louviers;  lesquels  individus,  pour 
faciliter  leurs  exactions,  auraient  commencé  ce  matin ,  à  midi,  à 
faire  construire  une  barrière  en  ladite  lie,  pour  fermer  le  passage 
du  pont  de  bateaux  et  empêcher  la  sortie  desdites  marchandises,  ce 
qui  était  une  entreprise  contre  la  liberté  publique ,  à  quoi  il  est  bon 
et  nécessaire  de  pourvoir.  Nous,  ayant  égard  auxdites remontrances 
et  ouï  ledit  procureur  du  roi  et  de  la  viUe  en  ses  conclusions, 
awm$  faitdéfensts  àtoutes  personnes  de  faire  construire  aucune 
barrière  pour  empêcher  l'entrée  et  la  sortie  de  ladite  lie  Louviers, 
et  à  tous  diarpentiers  et  ouvriers  de  travailler  à  faidite  construc- 
tion ;  et  en  cas  de  contravention ,  permis  d'emprisonner  les  contre- 
venants ;  et  ordonné  que  le  sieur  deBeyne,  Tun  de  nos  échevms 
à  ce  commis,  se  transportera  avec  ledit  procureur  du  roi  et  de  la 
ville ,  assisté  des  huissiers  et  archers  de  ladite  ville ,  et  du  maître 
des  charpentiers,  pour  faire  démolir  et  abattre  les  poteaux  qui  ont 
été  placés  pour  servir  à  ladite  barrière  ;  et  qa*k  la  réquisition  â^ 
dit  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  il  sera  informé  des  exactions  et 
levées  de  deniers  que  lesdtts  particuliers  prétendent  faire  sur  les- 
dits  marchands  forains,  même  de  la  construction  de  ladite  barrière  ; 
pour  ladite  information  seule  et  rapportée,  communiquée  audit 
procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  être  procédé  contre  ceux  qui  se 
trouveront  coupables  desdites  exactions  et  entreprise  contre  la 
liberté  publique  ainsi  qu'il  appartiendra;  seront  ces  présentes 
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exécutées^  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
faites  ou  à  faire ,  sans  préjudice  d'iceiies. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  18  janvier  1678. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  Ville,  section  administrative.) 


OKiX)NNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Portant  création  d'un  compteur,  garde  des  bois  qui 
arriyent  et  se  déposent  sur  les  ports  de  Ghfttînon  et 
Sogny,  dépendant  de  la  terre  de  Bfadame  Ang^éBqne 
de  lllontmorency,  duchesse  de  Meddembourg. 

21  janvier  1678. 

Sur  la  requête  à  nous  présentée  par  plusieurs  niarchands  de 
bois,  pour  Tapprovisionneinent  de  Paris,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plût  de  nommer  une  personne  pour  être  compteur  et  garde  des 
bois  qui  arrivent  sur  les  ports  de  Ghàtillon  et  Rogny ,  dépendants  de 
nos  terres,  pour  éviter  les  désordres  qui  s'y  commettent  par  plu- 
âeurs  particuliers,  qui  s'immiscent  sans  aucuns  aveux  audit 
compte  des  marchandises  et  à  la  garde  dudit  port ,  ce  qui  cause 
souvent  des  contestations;  voulant  y  pourvoir,  nous  avons  commis 
et  coDunettons  pour  remplir  à  l'avenir  les  fonctions  de  eompteur 
des  marchandises  et  garde  de  celles  qui  arriveront  sur  lesdits  ports 
de  Chàtillon  et  de  Rogny ,  et  autres  Keux  qui  sont  sur  la  rivière 
de  Loing,  pour  faire  les  empilages  et  chargements  selon  l'usage , 
avec  les  émoluments ,  suivant  la  taxe  qui  aura  été  faite  par 
H.  le  prévost  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  au 
sieur  Robert ,  qui  sera  tenu  de  prêter  serment  de  fidélité. 

Signé  Angélique  de  Moi^thorenct  , 
duchesse  de  Mecklembourg. 

Confirmé  et  collationné  sur  l'original  par  les  conseillers  du 
roi,  gardes-notes  de  Sa  Majesté,  en  son  château  de  Paris. 

Nota.  Sait  le  tarif  des  droits  dus  audit  compteur  des  bois. 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Portant  rég^lement  des  droits  dus  au  garde  des  bois 
sur  les  ports  de  Rogpay  et  Ghâtillon. 

n  mai  1678. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Robert ,  qu'ayant 
voulu  exercer  ses  fonctions,  s*en  est  trouvé  empêché  par  les 
marchands  et  voituriefe  qui  Tont  empêché  d'exercer  sadite  condi- 
tion sous  prétexte  que  Ton  n'avait  pas  fixé  le  tarif  des  salaires  qui 
lui  seraient  dus  et  par  ce  moyen  se  seraient  exemptés  de  TexécutioD 
de  nos  ordonnances,  et  se  seraient  servis  de  leurs  facteurs  ou  autres 
pour  compter,  empiler  et  charger  les  marchandises,  ce  qui  appor- 
terait un  grand  désordre,  avons  cru  devoir  prendre  des  informa- 
tions pour  fixer  ledit  tarif. 

Après  informations  prises  au  bureau  de  la  ville,  auprès  de 
différents  marchands,  près  desquels  nous  avions  cru  devoir  nous 
renseigner,  lesquels  nous  ont  déclaré  travailler  annuellement  sur 
les  ports  de  Rogny  et  de  Ghâtillon ,  en  bois  de  sciage ,  planches  , 
chevrons  et  bois  carrés,  et  reconnaissaient  la  nécessité  d'un  employé 
pour  le  compte  et  la  garde  des  magasins  et  empilage ,  et  que  les 
droits  pouvaient  être  réglés  ainsi  qui  suit  : 

Pour  chaque  cent  de  bois  carré  et  de  solives,  mesure  du 
pays * 30  sous. 

Pour  uncent  de  bois  de  planches,  sciage,  et  chevrons.       5  s. 

Pour  un  cent  de  rais  et  jantes 3  s. 

Pour  chaque  corde  de  bois « .  • . .       3  s. 

Pour  chaque  voie  de  moule • 18  den. 

Pour  chaque  muid  de  charbon 8  s. 

Nous  avons  arrêté,  au  bureau  de  la  ville,  ledit  tarif  qui  sera 
payé  audit  garde ,  moitié  par  les  marchands  vendeurs  et  moitié 
par  l'acheteur,  et  ordonnons  que  ledit  Robert  comptera,  empi- 
lera et  gardera ,  en  vertu  de  notre  commission,  toutes  les  mar- 
chandises, bois  carré  et  autres,  qui  arriveraient  sur  lesdits  ports, 
avec  défense  de  le  troubler  dans  son  exercice. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  14  mai  1678. 

(Arch.  du  roy.,  registres  du  bureau  de  layiHe,  sect.  administ.) 
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ARKÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

Qui  ordonne  que  Pureté  du  9  octobre  1671  sera  exécuté,  et 
irisant  que  pardevant  les  commisBaires  députés,  le  sieur  d*Entra- 
gnea  et  les  prévost  des  marchands  et  écheyins  seront  tenus  de 
eommsftfre  des  experts  pour  rtstimaiion  de  l'He  Lt>umers,  dont 
Mit  sieur  d'Entragues  est  propriétaire ,  et  que  ladite  lie  servira 
de  port  comme  elle  Ta  fait  ci-devant,  pour  mettre  les  bois  carrés 
de  sciage  et  cbarronnage ,  moyennant  douze  cents  livres  par  an  ; 
avec  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  ni  exiger  aucune 
autre  chose,  à  peine  de  concussion. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Saint«Germain-en-Laye, 

le  sa  janvier  1678. 

Signé  Bemby. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  seclion  administrative^) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  défend  d'apporter  aucun  trouble  a  la  vente  et 
sortie  de  File  Lonviers^  des  bois  carres  de  sciage  et 
de  duurronnage^  sons  prétexte  de  prétendus  droits. 

k  février  1678. 

Vu  la  requête  à  nous  faite  et  présentée  par  Gabriel  de  Foix , 
Jean  Bourdilieu,  Claude  Gayot,  Gilbert  Charbonnier,  Antoine 
Perret,  Claude  Labbé,  Brice  Gayot  le  jeune,  Jean-Baptiste  Cou- 
lombard,  Pierre  Botllène,  Gilbert  Villadon,  Anne  Chambron,  An- 
toine de  Bussy,  François  Coutereau,  tous  marchands  forains,  tra- 
fiquants de  boiê  tarrée  de  sciage  et  charronnage,  des  provinces  de 
Bourbonnais ,  Auvergne ,  Bourgogne  et  Orléanais ,  contenant 
qu'encore  qu'il  leur  ait  été  permis  depuis  plusieurs  années  de  Caire 
arriver  et  décharger  leurs  dits  bois  dans  Ule  Louviers  sans  payer 
pour  ce  aucune  chose;   néanmoins,  Antoine  Dupoyet   aurait 
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le  1*'  de  ce  mois  hit  saisir  tous  les  bois  qu*Us  avaient  dans  ladite 
lie  Louviers ,  faute  par  eux  de  lui  avoir  payé,  un  prétendu  droit 
de  trois  livres  par  mois  pour  chacune  éclusée  desdits  bois  qu'il» 
avaient  dans  ladite  Ile  Lou viers»  ft  comme  c'était  une  exaction  qœ 
ledit  sieur  Du  Poyet  voulait  faire  sur  eux,  qui  allait  à  ruiner  ledit 
oainmerçe)  et  que  la  saisie  desdits  bois  leur  causait  banncoup  dt 
dommage  >  les  empêchait  de  vendre  lesdites  roarcbandises  et  ien 
(figeait  de  iaire  un  séjoqr  en  cette  ville ,  qui  les  empèèhait  de 
retourqer  en  leur  pays  pour  amener  les  autres  marchandise» 
qu'ils  y  avaient  pendant  cette  saison  où  la  rivière  était  fort  naivî- 
gablepour  ces  sortes  deroarcbandiaesy  et  retardait  la  provision  de 
cette  ville  ;  requérant  qu'il  nous  plût  déclarer  lesdites  saisies  de 
leurs  bois,  injustes,  folles  et  déraisonnables,  et  leur  en  Mre 
main-levée  avec  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  et  faire  défenae 
audit  Du  Poyet  de  plus  user  de  telle  voie,  sous  telle  peine  qu'il 
nous  plairait  arbitrer. 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête,  vu  notre  sentence  du 
16  janvier  dernier,  l'arrêt  du  conseil  du  22  dudit  mois,  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  auquel  le  tout  a  été  com- 
muniqué ,  avons  ordonné  que  pour  faire  droit  sur  ladite  requête 
aux  fins  des  dommages  et  intérêts  prétendus  par  lesdits  suppliants 
à  cause  des  saisies,  ledit  Du  Poyet  sera  assigné  àcomparoir  au  pre- 
mier jour  pardevant  nous  au  bureau  de  la  viHe,  et  cependant  fait 
main^levée  auxdits  suppliants  desdites  saisies  et  à  eux  permis  de 
disposer  de  leurs  dits  bois;  fait  défense  audit  Du  Poyet  et  au  nommé 
Givaidt,  commis  au  bureau  des  saisies  mobilières,  et  audit  gar- 
dien établi  par  la  susdite  saisie,  d'empêcher  lesdits  marchands  de 
vendre  lesdits  bois  et  leurs  acheteurs  de  les  enlever,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  et  tous  dépens,  dommages  et  intérêts» 
et  en  cas  de  contravention  permis  d'emprisonner  les  oqntreveiuinlB. 

Seront  ces  présentes  signifiées,  affichées  et  ex^utées,  noaobe- 
tant  oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire  et 
sans  préjudice  d'icelles. 

Fsit  au  bureau  de  la  ville,  le  4  février  1678. 

Signé:  br  Poubebst,  DuBBTNset  Dbtiiib* 
(ArcMrei  du  roraume,  saction  Judiciaire.) 
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ARRET  DU  CONSEIL, 

Portant  tarif  des  droits  que  le  roi  veut  et  ordonne  êtri; 
levés,  à  Pentrëe  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue 
de  Paris,  sur  les  bois  ouvres,  à  bâtir,  de  sçiam, 
charronnage  et  autres. 

liyumt«80. 

SAVOIR  : 

Pour  chacun  ceoi  de  boi9  de  brin  de  toutes  lûngue«i«  et  gcM- 
seurs,  réduit  au  cent  de  pièces,  fourni  de  quatre  m»  Q^ot,  onse 
cents  pour  millier,  trente  livres,  ci 30  liv.    v  s. 

Pour  chacun  cent  de  solives  de  toutes  lon- 
gueurs ,  réduites  au  cent  de  pièces  fournies 
comme  dessus  au  compte  des  marchands,  vingt- 
quatre  livres,  ci 2t         » 

Pour  chacun  cent  de  poteaux  de  toutes  Ion* 
gueuT8,réduit  k  la|Mèce  an  compte  des  marchands, 
fourni  comme  dessus,  vingt  livres,  ci 20  » 

Pour  chacun  cent  de  chevrons,  réduit,  savoir, 
celui  de  duatre  poooes ,  à  raisop  de  quatre  toises 
et  ififitàB  pour  pitee ,  paiera  pour  chacun  cent  ré- 
duit r4M9uie  dessus  et  fourni,  vingt  livres,  ci. .  • .     20  ji 

Pour  chacun  cent  de  sciage  de  planches  de  douze 
IM^  de  longueur  et  de  douse  ponees  et  demi  d*é- 
paisseur,  réduit  à  la  toise ,  fourni  quatre  au  cent 
et  on^  cei^  pour  miUier ,  six  livres ,  ci 6  » 

P^nr  chacun  cent  de  sciage  de  neuf  pieds,  ré- 
duit eomme  dessus,  cioq  livres,  ci 3         1» 

Fk>ar  chacun  cent  de  sciage  de  six  pieds,  fourni 
emBie  dessus,  trois  livres,  ci 3         » 

P^Mr  chacun  cent  de  sciage  en  table  de  noyer, 
fournii  de  quatre  au  cent,  douze  livres,  ci 12         # 

Pour  chacun  cent  de  noyer,  cormier  et  poirier 


en  planches ,  membrures  et  chevrons  «  réduit  et    • 

fourni  coomie  dessus,  cinq  livres,  ci 5  9 

Pour  chacun  cent  d*étaux  de  hêtre,  fourni  au 
compte  des  marchands  de  cent  quatre  toises  pour 
cent,  trente-cinq  livres ,  ci. 35  » 

Pour  chacun  cent  de  sciage  de  sapin  et  hêtre  en 
planches,  membrures  et  chevrons,  fourni  comme 
dessus,  trois  livres,  ci 3  v^ 

Pour  chaque  charretée  de  bois  de  charronnage, 
une  livre  dix  sous,  ci 1        10 

Pour  chacun  sciage  de  bois  d*aune,  peupliers  et 
autres  bois  blancs,  fourni  de  quatre  au  cent  et  douze 
cents  pour  millier,  deux  livres,  ci 2  » 

Fait  et  arrêté  au  conseil  royal  des  finances,  tenu  à  Fontaine- 
bleau le  11  juin  1680. 

(Recueil  Moreau,  bois  k  bâtir,  Bib.  royale.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

11  juin  1682, 

Qui  ordonne  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  trouble  aux  fransports 
des  bois  de  chauffiige  et  à  bâtir  que  les  sieurs  Boissîère  et  Louis 
Chanlatte ,  marchands  de  bois,  font  exploiter,  dans  les  forêts  de 
Piney  et  Brienne,  appartenant  à  M.  le  duc  de  Luxembourg,  et  de 
Boudquain ,  appartenant  au  sieur  marquis  de  Bligny;  lesquels 
bois  sont  destinés  pour  la  provision  de  Paris  ;  l'autorisé  à  jeter 
lesdits  bois  de  sciage  et  d'écarrissage  à  bois  perdu  depuis  le  Heu 
de  Dolinoourt,  près  Bar^ur-Aube,  jusqu'à  Marcilly  ou  Saron, 
lieu  propre  à  faire  arrêt,  et  pour  ce  faire.  Sure  passer  ses  chevaux, 
harnais  et  voituriers,  sur  les  terres,  prés  ou  héritages  qu'il  con- 
viendra de  traverser,  à  prendre  port,  et  faire  Templli^  desdites 
marchandises  ès-iieux  convenables  auxdits  Boissière  et  Chanlatte, 
moyennant  indenuiité  raisonnable,  à  dire  d'expert,  au  cas  que  le»- 
dites  propriétés  auraient  éprouvé  du  dommage» 
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Ordonne  que  les  meùaien  lèvetoot,  ouvriront  el  fermeront 
leurs  yanoes  à  la  première  demande  desdits  marchands  de  bois, 
afin  de  faciliter  le  passage  de  leurs  bois  et  ce  moyennant  indemnité 
raisonnable. 

Permis  auxdits  Boissière  et  Ghaniatte  de  repécher  leurs  bois  de 
chauffage  et  bois  carrés  partout  où  ils  sauront  en  trouver,  et  pour  ce, 
de  se  faire  aider  du  premier  sergent  à  ce  requis,  et  attendu  que 
lesdites  marchandises  sont  destinées  à  rapproyisionnemeqt  de  Pa* 
ris,  devront  lesdits  bois  être  conduits  royaument,  directement  et 
de  Mt  en  ladite  ville. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  11  juin  1683. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

P<Niant  défense  à  tous  marchands  de  bois  forains  à  oeuvrer  ou 
leurs  facteurs ,  ayant  des  marchaïkdBes  en  l'Ile  Louvieirs ,  de  se 
battre  les  uns  contre  les  autres  et  de  se  jeter  des  pierres.^ 

Fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville,  le  21  août  1682. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  vltte,  section  administrative.) 

Nota.  An  tenqis  où  noos  vivons,  la  cencnrreiioa  est  grande  entre 
marchands  de  bois,  mais  cela  ne  va  pas  jusqu'à  se  battre  et  se 
jeter  des  pierres. 
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SENJjSNGE  DD  BURBAU  DB[  hM  YIUJS,  !        - 

T       '     '  "    •  '  '      * 

Qtii  aûtbrÎBé  tes 'sieurs  Antoihe  P^asquier  et  Pierre  Pansot, 
marchands  de  bois  carrés ,  à  Paris ,  à  faire  recherche  et  perquisi- 
sition  de  tous  les  bois  carr^  qui  oilt  été  entraînés  par  le  débor- 
dement des  eaux ,  sur  les  ports  de  Yalcourt  et  Moislins  (Haute- 
Marne)  ,  et  à  faire  perquisition  tout  le  long  des  villages  près  la  ri- 
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Yîère  et  Mnm ,  ieft  ouverture  d^  lieux  où  ite  sauront  retrouver 
leur  marchandise,  et  ce,  en  pré»nce  de  dem  téitiditti. 

Du  10  décembre  1682. 

(ArdUmdtf  royetaBé,  IfKsOéliJiidiciÉira.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  empêchement  aux 
travaux  du  sieur  Fttk&tbis  Cadet ,  trafiquant  pour  la  piwiilon  de 
Paris  y  exploitant  de  bois  de  chauCEage  et  à  bâtir  dans  le  pays  des 
Ardennes. 

L'autorise  à  se  servir  des  ruisseaux  et  rivières  navigables  de  fiel- 
ham,  Vaux  et  Vergnicourt ,  se  jetant  dans  T Aisne,  à  passer  et 
repassei^y  6t  hke  empilage  de  ses  bois  sur  les  Heuxqull  lui  con- 
viendra de  choisîr  ;  générriement  de  disposer,  des  lâsûx  oà  il  aéra 
nécessaire  de  iedre  paasor  se»  bois ,  en  ifidemniBant  rwioriHaMi! 
ment  les  pro{Hriétaire6  des  béritagea  et  licftix  qui  se  troufgimt 
avoir  été  endommagés»    . 

Du  8  juillet  1683. 
(Arehlvei  da  royaiuiie,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  défend  au  sieur  Claude  VOlardin ,  soi-disant  marchand  fo* 
lain,  mais  dénoncé  et  reconnu  comme  s'étant  livré  aux  opént- 
tiens  de  mardband  dfc  bèiè  de  l^èrié,  dedépéMfk  Talreûlr  aucuns 
bois  carrés  dans  111e  Louviers  (réservée  aux  foraios),  aor  peine  de 
confiscation. 

Dfii  S  oôét  1688. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 
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«BMTENCB  DU  BUREAU  PB  LA  VILLE , 

Ordonnant  le  dépôt  des  bob  sur  les  terres^  prés  et 
WritaçeSy  onrertare  des  yannes  et  moulins  ^  pour 
faciliter  Tarrivée  à  Paris  desdites  marchandises* 

Du  27  juillet  1688. 

Vu  h  re^uMe  à  wh»  {M^ésedlée  par  Thomas  Onime,  Nieotai 
et  Pierre  Fleuriot,  tra^f nanti  d$  boiê  pour  la  praoùton  de  ûeilê 
vUU  de  Pon>,  contenant  qtilb  avisiént  MfxiA  les  eoiy)ed  de  pitt- 
sieon  bois ,  taat  dans  les  prortnees  de  Champagne,  Bioui^o((iie, 
qu'autres ,  tant  (açomiés  que  debout  ;  lesquels  fls  faiealeffi  et  coikti- 
nuaieiit  de  Mteeiploiter  pMt  la  protisloA  éfr  FaHst  «ail  M  pa^ 
sage  et  oeadutta  dasdita  boy  sur  les  auctea  rutesetus  eC  HvlMé 
desdHs  lieux»  même  à  y  ilire  frepreôdre  ce  qui  leur  étstt  SééefliMa 
et  libre,  lasditi  ThomaiOisaae,  Nicolas  et  Pienre  FléuHdt,  aVatèlft 
été  et  éliMit  empêchés  par  «ueuua  pioipriélaifes,  ^tiblionimisa^ 
eMdé8iaBtlqaesetantrea,qui,  au  lieu  deles souflHr ,  firiêaiêMf^lmè 
twr  l9ur$  faâUmtêf  dmrr0ii$ri,  ouvrière  et  c^Hiuc$êurê,  pttlM^ 
Maf  tfai  dofliina^«#Mè«i#dut}enf  ûMa^fîfMilf  M,  et  wAHuMentit  afi^ 
MMI  laufv  boiê  $t  Uur  âtùient  ta  fà6uM4é$  iifagéê  et  repHê$$  4$ 
4»m»  afpêlé  eanârdSfCouléirtiemÊufékèfimdà'éimflBêUHlii^ 
et  traduisafsÉt  pafdevàat  les  juges  des  lieux.  Au^(}uala  ThnUk 
OtaUM,  Nieolas  et  Pietfe  Flénriôf ,  étaieat  d'ailleurs  oommia 

ptaeteun  lattliis  et  mésusde  leurs boisy  le  Mit  à  leur  AotaMé  ptê^ 
\ûSk^  et  rètardemeiit  de  liidiCe  fouruiture  de  Parïd ,  et  eoMN  ra»- 

tar<l/  4è$  érdd#hdlMt  ttùttiH  qui  iiouê  éH  dMheht  U  dfN^M^» 
ef  dklHlNêfil  Ui  MMnàsàOMé  èêjuHdùaién  ek  ptmtÂèté  tustttraé. 
Pour  à  quoi  temédief  »  ec  aussi  que  les  couttats  et  eoatadtlcMis 
Miet  à  taw  pareut  et  leurs  dits  (aeieurs,  péi»  fesr  ttafis  fès^ 

sSMëlécUMs,  désirant  qurill^Uf  nt  pbur^  ;  donsMdré  le  co»' 
tcÉtt  eta  la^issll^  requête ,  4)Ul  sur  iéelie  te  proeuf  éur  du  M  et  de 
la  Tflle  y  €Ht  ses  conctasieas ,  atms  ruams  tuadits  Oiaâne, 
NicolaB  et  tférM  FlenHot,  da  /Mrs  Mnir  et  êiUé^ér  iufofM ^ 
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autres  endroits  desdits  pays ,  tous  et  cliacuos  les  bois  qui  y  serooC 
coupés  et  façonnés  à  eux  appartenaut  ;  et  pour  la  conduite  d'iceux 
audit  Paris,  les  feirë  eharroyer,  passer  et  repasser  les  charretiers  y 
chevaux,  bœufs  et  ^harnais,  sur  les  t&rres ,  prés  et  héritages 
qu'iiconviendra  ;  faire  i,iEs  ports  et  empilages  desdits  bois 

Sim    XES    BORDS    et    lilVAGES    DESDITES    RITlÉRES    ET    BUIS^ 

SEAOX  y  prendre  telles  places  et  endroits  que  bon  leur  sem'* 
blera,  dans  les  terres,  prés  et  pâtures ,  jeter,  flotter  et  voiturer 
iceux  bois  à  bois  perdus,  en  icelles  rivières  et  ruisseaux,  les 
nettoyer  comme  dessus  et  élargir,  faire  couper  et  trancher  des 
terres,  prés  et  héritages  à  leur  commodité  et  choix,  comme  aussi 
dépasser  lesdits  bois  à  travers  les  étangs,  marais,  fossés  et  envi- 
rons d'iceux  et  par  les  écluses,  vannes,  vannages  et  pales  des  aMi- 
lins,  et  rompre  les  empêchements  qui  pourraient  être  mis  ou 
donnés  auxdits  passages  et  ecHiduites;  même  si  bon  leursemble  de 
faire  visiter  lesdits  moulins,  écluseset  dépendances,  sott  devant  ou 
après  lesdits  passes  et  conduites  des.  ilottes  de  boisc  pour  eti 
¥eir  Tétat,  les  propriétaires  ou  locatwres  pvésents.ou  duemeat  a|H 
pelés,  et  ce  en  la  présence  du  premierjugeou  seiigenisaroere-t 
quis  par.  les  experts  dont  les  parties  conViendroBt,  ou  qui  seront 
nommés  d'office  par  ledit  juge  ou  sergent,  «|Ue,  à  celte. fin,  oon-i 
niettoDs,  qui  en  dressera  proeès*<¥erbal'poiu*«ervîr  auxdttsOzoonei 
Nicolas  et  Pierre  Fleuriot,  en  tenq»  et  lieu  ce  que  de  niis(jii,etCw; 
prendre  et  servit  des  eaux  desdits  étangs,  réservoirs,  moulin», 
édusea,  pour  le  flot  de  leurs  dits  bois;  retenir  et  bufiser  couler 
lesdites  eaux,  selon  la  nécessité  qu'ils  auront.besoin,  construire, 
pertuis;  vannes,  vannage^',  arrêts,,  chaussées.,  et  généralement 
finre  et. disposer  des  susdits/lieux  et  endipil^»  oe  qu'ils  jugeront 
à  propos,  et  sera  par  eux  reconnu  utile  pour  leur  trafic  ;  à  la 
char^  d'indemniser  les  propriétaires  ou  locataires  raisoqnaUe* 
ment,  en  cas  que  leurs  terres  et  possessions  en  soient  endammar 
gées^  lequel  ûùomf^  sera  liquidé  et. estimé  par  prod'bommes» 
que  ledit  jii^e  ou  sergent  prendra  d'office,  en  cas  qœ  les  pro^ 
priétairiBs  n'en  veulent  convenir ,  de  laquelle  estiwia^on  procès* 
verbal ^r« dressé;  oodoonons  qu'étantlesdits  bois  e^. ports  flot-r 
tables  et  ordînwe^»  ite  seront  tirés  et  empilés  et  mîp  ^n.  train». 
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amenés  et  voitures  en  ladîle  ville  de  Fam,  léellemeDti  dfrede* 
meot  et  de  fait,  nonobstant  tous  obstacles,  saisies,  oppositions  oq 
appellations  prises  à  parties  et  auties  empêchements  quelconques 
£uts  ou  à  faire;  confor]ii]£ment  acxdits  obdonnances  bt 
ABRÊTS,  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient ,  dV  troubler  lesdîts  Ozanne ,  Nicolas  et 
Pierre  Fleuriot,  leurs  facteurs ,  ouvriers,  charretiers  et  conduc- 
teurs, ni  aux'tirages,  reprise  desdits  bois,  canards  et  fondriers, 
prendre  ni  euger  aucune  chose  qui  ne  soit  légitimement  attri- 
buée, se  pourvoir  ni  les  traduire  en  quelque  juridiction  que  «e 
soit,  ailleurs  que  pardevant  nous;  saisir  et  arrêter  lesdits  bois  per^ 
tie  ou  portion  d'iceux  ;  à  tous  jurés  d'en  connaître  en  première  ins- 
tance, ensemble  à  tous  huissiers  et  sergents,  d'exécuter  les  ordon- 
nances et  contraintes  desdits  juges,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures, dommages  et  intérêts,  et  de  2,000  livres  d*^niende,  mêmp 
d'en  répondre  par  lesdits  juges  et  sergents  en  leurs  propres  et  pri- 
vés noms;  enjoignons  aux  meuniers  des  moulins  de  faire  et  souf- 
frir l'ouverture  de  leurs  pertuis  et  vannes  pour  le  flot  et  passages 
desdits  bois ,  sans  les  retarder ,  arrêter ,  ni  refermer  si  prompte- 
ment  leurs  dits  pertuis  et  vannes  sur  pareille  peine  ;  permettons 
auxdits  Ozanné,  Nicolas  et  Pierre  Fleuriot,  de  faire,  par  le  pre- 
mier juge  ou  sergent  sur  ce  requis,  informer  des  contravention^  à 
ce  que  dessus,  des  latitements  etmésus  desdits  bois,  tant  de  ceux 
à  bois  perdu  que  des^  trains;  fiiire  feire.perquisilion,  recherche  et 
saisie  d'iceux  ès-lieux  et  endroits  où  il  y  en  aura,  dont  sera  bit 
ouverture  parle  premier  serrurier, ou  maréchal  en  présence  d^dit 
juge  ou  seigent^et  de  deux  voisins,  faute  par  les,  propriétaires  ou 
locataires  de  les  ouvrir;  obtenir  et  faire  publier  pionitions  ^lieux 
que  besoin  sera  pour  en  avoir  réclamation  et  preuve,  à  quoi 
sera  pas^é  outre  aussi ,.  nonobstant  oppositions  ou  appcll^itiops 
quelconques,  sans  préjudice  d*icelles;  pour  défaut  être  les  récï^r 
mations  et  procês^verbaux  qqi  en  seront  faits,  appprtés  pardevant 
BOUS  et.sur  iceux  procédé  ainsi  que  de  raison,  et  où  Ton  serait  en 
demeure  de  satisfaire  aux  contraintes  et  conventions  faites-,  ou  à 
faire  par.  lesdits  Ozanne,  Nicolas  et  Pierre  Fleuriot  ou  leurs  fac- 
teuTS,  pour  les  coupes,  façons,  charrois  et  flotta^e^,  *iyf^|r 
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«MM  el  voîluKs  desdite  bois  et  «atres  dépendances  de  leurs  trt- 
fies,  ato«y  elc. 

Fait  aa  bureau  de  la  vflle,  le  26  juillet  1688. 

(Archiver  du  royaume ,  section  judiciaire.) 

Nota.  Nous  avons  rapporté  cette  sentence,  qui  n*e»t  cependant  pas 
spéciale  aut  bois  carrés,  mais  bien  au  trafic  des  bois  en  général,  parce 
qu'elle  prouve  de  nouveau  que  le  bureau  de  la  ville,  faisant  appli- 
cation des  règlements,  édits,  arrêts,  et  même  dé  Tordonnance  de 
ICfB  relative  aux  bois  flottés  et  d*ouvrages,  n*établissait  aucofte  dis- 
tinction entre  les  dettt  commerces  4e  bois  flottés  en  bols  carrée  et 
bois  à  brûler. 


fiDITDUROI, 

Ck>fiteimiit  organiftattoti  du  coAiinerce  des  bois  carres 

en  compagnie, 

Et  portant  création  de  soixante  bouigeois  jui^-marchaodB^ 
de  bois  à  bâtir  dans  la  ville, .  fauboux^gs  et  banlieue  de  Pans«  aux- 
quels il  est  permis  de  faire  corps  et  communauté  entre  eux , 
choisir  et  élire  annuellement  des  syndics ,  dresser  des  statuts  tels 
qu'ils  aviseront  pour  établir  un  bon  ordre  dans  leur  professiOQ,.  etc. 

Donné  k  Versailles»  au  mois  d'août  1690. 

Registre  au  parlemenl  le  7  septembre  161M>. 


Louis,  par  la  grâce  de  INen,  roi  de  tntice  et  de  Navarre ,  à  Cous 
présettta  et  i  veikir  salut  :  Il  nous  a  été  proposé  qué  ê'U  nouipUd'- 
ioit  à*éngtr  en  iiin  i'offieè  dans  notre  bonne  vUh  de  Paris  uh 
certain  nùtnhre  de  marchands  dé  bois  de  sciage  et  charronnage^  hcik 
à  oM^ref  et  à  hàHr,  qui  Mds  en  feraient  le  débit,  à  Veoiduêioh  de^ 
tous  autres;  leg  tnagtisins  seraient  plus  fournis,  le  bois  mCeudt 
choisi  et  mieux  conditionné  et  le  prix  diminué^  et  ayant  fuit  éXeh^ 
miner  cette  proposition  en  notre  conseil,  nous  avons  troutéquè  te 
putiit  en  recevrait  un  avantage  considérable  ;  S  ces  caused,  et 
autres,  à  <^  ndtis  mouvans,  de  Taviâ  de  notre  conseil  et  de  nôtre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  noua  avons 


ce  présent  éêÊè,  perpétuel  «t  iitévociAite,  crééet  érigé,  créom 
tl  ArfgiotM»  en  titre  d^offloe  formel ,  floiiante  bourgeois  jtités- 
mrdunèideboieàbèlSr,  soiageet  chunrotiiMigeetâutreelKnsàœQ- 
vtedtft»  notre  dite  tfllé,  fadboQtgsef  taolieae  de  Pans,  soxqiiéié 
nais  ollden  II  senpeMiifed^ilvoirde^iiMgâStes  ou  d^atitiei^  des- 
dîtes nstoies  de  bois  etclosiveitteDt  à  tous  autres  ;  lesquels  ils 
sePOÉl  teios  de  laisser  trois  jours  sur  les  ports,  cooforméûient  à 
l'otdoiiiiaiioe  du  mois  de  décembre  1672,  àÂn  que  les  bourgeois  s*y 
it  feorabr  de  ceux  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  usage 
;  après  lesquels  tn^  joui^  lés  artisans  les  pourront 
iotîf  pendant  vingt-quatre  heures ,  et  ledit  temps  passé  lesdits 
ottcJciB  les  feront  enlerer  et  mettre  dans  leurs  chantiers  ou  maga- 
lins;  dans  l'achat  et  rente  desquels  bois  ils  ne  pourront  faire  au- 
eone  soelété  entr'eux,  sans  néteÉkoinéquè  ladite  exclusion  puisse 
•ttpéclier  les  marchands  forains  emmenant  desdits  bois,  de  les 
nm^^  aonfoméménl  à  la^té  ofAodtance,  atil  babitatits  de  Aôtré 
dhatitte,  fMbbvorgE^elbaiilieû^de  Paife),  et  même  sut  charpen- 
tisfi,  nenniMefs,  chàrtons  dû^  antres  ouvriers  en  bois  ;  lesquels 
ilitfpantien,  menuisiets,  «btttolosyou  âutires  ouvriers  ne  pourront 
en  t^adtd  ni  débiter  en  gros  et  en  détsil,  s'il  n^eSt  par  eut  œuvré 
et  en  état  d'être  employé  suivant  leur  M  ;  youibns  qu'il  j|ât 
anété  en  notre  conseil  un  rMe  desdits  soitante  oftces  et  qu'il 
sait  êtpédié  des  qoitl»bé«S  de  âkiance  par  le  trésorier  de  nos  fecè- 
▼aurs  csraelSi  à  oemt  que  nous  avons  choMS  poùf  l^efnplir^esdits 
afflesa^  sur  lesquelles  et  sur  celles  de  marcd^or,  il  leur  sera  expé- 
dié dns  provisions  en  notre  chancellerie  pour  la  pusmièreibis,  sans 
qa*à  rav^idr  Us  soient  tenus  de  prendre  dès  provisions  de  nous, 
ni  4a  noos  payer  mi^né  finance,  sous  quelque  prétexte  que  tê 
soit;  sttf  l^uëllés  Ils  SiMf^M  reçus  au  bureau  de  la  ville  et  éfei 
pMtéMnt  le  semiènl  pMrêcfVAnt  nos  d^i^  et  bien  améir  les  prévost 
ûfà  maiylianâi  et  édievins  dlœlle  :  vonk>n«  ce  entre  que  ceut 
qnl  èeroie  poorvus  desdfla  offices  créés  par  fe  présent  édit,  aient 
la  même  faculté  que  les  autres  olBcierS  dé  ladite  Ville,  de  résigAér 
par  eol,  ISUirS  veuf  SB,  énfisits  et  héiittem  lesdits  êdiocsi  pttdevant 
notaires  ou  tabellions,  en  payant  par  éhasm»  an  art,  ès-mainsdu 
roeevenr  du  domaine  de  l'BAtel-de-VfHé,  huit  Hvres  de  Mite 
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anouelle  chacun,  saos.jètre  teaus  de  payer  aucun  prèir  dont  nouf 
les  dispensons  et  déchargeons;  au  moyen  de  quoi  lesdits  offices 
demeureront  conservés  à  leurs  veuves,  enfants,  héritiers,  et  ayant* 
cause,  qui  en  pourront  disposer  en  faveur  de  personnes  capables 
qu'ils  nommeront  auxdits  prévost  des  niarchaojds  et  échevins,  qui 
leur  en  feront  délivrer  toutes  provisions  nécessaires,  en  vertu  des- 
quelles ils  jouiront  des  mômes  honneurs,  franchise,  liberté  et  pri- 
vii^e  dont  jouissent  les  autres  officiers  de  ladite  ville:  voulons 
aussi  que  les  différents  et  contestations  qui  naîtront  entre  lesdils 
officiers  présentement  créés  pour  raison  des  achats  et  ventes  des- 
dits bois  et  de  leur  commerce,  ensemble  pour  les, fraudes  4  eon» 
traventions,  soient  jugiées  en  première  instance  par  lesdits  prévost 
des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville,  et  par  appel  en  notre  cour 
de  parlement,  auxquels  nous  en  avons  attribué  et  attribuons  toute 
cour,  juridiction  et  connaissance ,  et  icelles  interdisons  à  toutes 
nos  autres  cours  et  juges.  Permettons  auœditê  marchands  de  bois 
de  faire  corps  et  communauté  entr'eux,  choisir  et  élire  anntiel- 
lement  des  syndics,  dresser  des  statuts  tels  qu'ils  aviseront  potir 
établir  un  bon  ordre  dans  leur  profession,  lesquels  dressés  de 
l'avis  desdits  prévost  des  marchands  et  échevins,  nous  seront  pré- 
sentés pour  être  homologués  et  sur  iceux  expédiées  nos  lettres  à  ce 
nécessaires.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés.et  féaux  cod-< 
selliers,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  età  dos  trèschcra 
et  bienamés  les  prévost  des  marchands  et  échevins  de  notrebonne 
viUe  de  Paris ,  que  le  présent  ^it  ils  aient  à  faire  lire ,  'publier  et 
registrer,  et  le  contenu  en  celui  bire  exécuter  selon  sa  forme  4* 
teneur;  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  qui 
pourraient  être  mis  ou  donnés,  nonobstant  tous  édits,  décbrations* 
règlements  et  autres  choses  à  ce  oontraîres,  auxquels  nous  avons 
dérogé  par  cesdites  présentes:  car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  Donné  à  Versailles  au  mois  d'ao&t.  Tan  de  giAce  1690, 
et  de  notre  règne  le  .quarante-huitième. 

Signé,  Lonifi,  et  sur  le  repli,  par  le  roi,  GouietT; 
visi§»  BouoEnAT,  et  scellé.  > >''  * 

Registre,  oui  et  ce  requérant  te  pnocureur-généi^l  du  m*  pour 
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tee  eiéeulé  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  i'arrét  de  ce  jour, 
à  Paris,  en  pariemênt  le  7  septembre  1690. 
Signé,  Ddtiixbt. 

(Bacnell  Moreau,  Bib.  royale.) 


Enregistrement  de  Tédit  du  mois  d'août  dernier  portant  création 
de  soixante  bourgeois  jurés-marchands  de  bois  à  bâtir,  sciage  et 
tharronnage. 

Sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  avons  de 
son  consentement  ordonné  que  ledit  édit  k  nous  adressé,  qui  a 
étéluet  publiéau  bureau  de  la  ville,  cejourd*hui,  audience  tenante, 
sera  registre  au  greffe  de  la  ville  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Fait  au  bureau  de  la  ville  le  3  septembre  1690. 

(Registres  du  bureau  de  la  ville,  arch.  du  royaume,  sect.  admin.) 


SENTENCE  DU  BUBEAU  DE  LA  VILLE , 

Qm  «donne  le  passage  des  bateaux  et  trains  arrêtés 
à  la  forge  d^Clrville  près  St-Dizier^  lesdites  mar- 
chandises étant  destinées  pour  la  proviûon  de  Paris* 

11  février  1694. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Frignot,  Husson, 
Naslot,  Baillj,  Foissy  et  François  Paymal,  Jacques  Boussenot, 
malb^s  mariniers,  demeurants  en  Champagne,  contenant  qu'encore 
que  Sa  Majesté  ait  établi  la  navigation  libre  sur  tous  les  fleuves 
et  rivières  du  royaume,  et  que  lesditç  suppliants  n'aient  aucuns 
autres  moyens  pour  faire  subsister  leur  fisanille ,  néanmoins  le  sieur 
Gillet,  maître  de  forges  d'Drville ,  proche  St-Dizier ,  aurait  pré- 
tendu empêcher  les  suppliants  de  passer  avec  leurs  bateaux  chargés 
de  fer,  et  autres  marines ,  les  insultant  journellement^  et  aurait 
eicédé  de  coups  le  nommé  Mathieu  Prignot,  et  de  telle  sorte 
qu'il  était  mort  des  suites  de  ses  blessures  ;  avait  réitéré  ses  violen- 


c^  depuis  sur  J«an  Cluu^se,  Tup  des  suppliants,  kqud  wtk 
couru  risque  de  sa  vie ,  0il^dit  QiUet  n'en  ayaii  /été  en^tehé  par 
plusieurs  personnes;  et  d'autant  que  ces  yiolcDces  et  enopAchemeûts 
à  la  voiture  des  manshandiMS  par  la  rivière  ne  doivent  pas  être 
tdérés,  requéraient  lesdits  suppliants  qu'il  nous  plût  fiûre  défense 
audit  Gillet  d'attenter  à  leur  personne  et  lui  eiyolndre  de  laisser 
la  navigation  libre. 

Considéré  le  contenu  en  ladite  requête ,  conclusions  du  pioco- 
reur  du  roi  et  de  ladite  ville,  avon^  ordonné  <|u'il  çer^  infonqué  k  la 
requête  des  foits  ci-dessus  contenus  contre  Içdit  sieur  Gillet»  par- 
devant  le  lieutenant-général  de  Vitry,  qu'à  cet  effet  QomHiettMS 
pour  ladite  information,  et  faisons  défenses  et  inhibitions  audit  Gil^ 
let  et  à  tous  autres  de  troubler  les  suppliants  dans  leur  travail  et 
d'empêcher  la  navigation,  sous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances et  règlements  de  la  ville. 

11  février  1694. 

(Archives  du  royaume,  section  judleiatre.) 

I    ■  ■       I    -1     II  ■  ■   -..^ 

SENTENCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Rendue  au  profit  de  Claude  Labbé,  marchand  de  bois,  tralquaul 
peur  la  provision  de  Paris  ;  ordonne  qu'il  ne  soit  apporté  ancun 
empêchement  à  la  fkiU  de  êmxwi&^sp  Muêésê  de  h<d$  earrA  en 
cours  de  navigation  sur  la  Loire ,  qu'il  destine  à  la  provision  et 
fourniture  de  la  ville. 

5  mars  1696. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.; 

—        «p  ■  ■■>  ■  r»»"  ■■  ■     ■  »  ■  ■  ■  ■■ 

SENTENCE  l^U  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Par  lacpelle  il  est  défendu  de  siaisir  en  route  les  bois 
destines  à  la  provision  de  Paris, 

23  août  1697. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Léonard  Baiide ,  marehaiid 
^  bois,  trafiquant  pour  la  provision  de  cette  v3le ,  contenant 


qu'encore  que  pur  Tariide  10  du  deuxième  ohapiire  de  Tordon- 
omce  de  1672,  T^fffAfée  m  parkmeot  le  SO  lévrier  1678,  il 
était  expressément  sleftué  que  les  nvirohandlBeB  destinées  pour  la 
proTÎsioD  de  Paris,  ne  pouvaient  être  arrêtées  sur  les  lieux  ni 
9D  chemin,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  de  saisie  ftite 
d'icelles,  soit  par  les  propriétaires,  soit  par  tous  autres;  que  néan- 
moiQSySOQsdf  prétendus  dommages,  les  bois  des  tequéranls  avaient 
été  saisis  au  port  de  Qamecy ,  et  qu'il  nous  plût  y  pourvoir;  eon- 
«défé,  ^ic.,  etc. 

Ordonnons  que  lesdits  bois  destinés  pour  la  provision  de  Paris, 
;  seront  inoeepsomient  conduits  à  la  garde  d'Antoine  Delamesme, 
oppos^i^,  quiiftjrillifaun  gardien  pour  sftieté  de  ses  dits  droits ,  si 
bon  lui  sembliç. 

Fait  au  baram  de  la  ville ,  le  23  aoAt  1697. 

(Àrcblyes  du  royaume,  section  judi<û«ir«.) 


RÉnNION  DBS  MARCHANDS  DE  BOIS  CARRÉS 
FORAINS,  AU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Pour  entendre  et  dîflciiter,  arec  lee  propriétaires  de 
l'île  Lottvievsi  k  tarif  à  établir  pour  droit  de  dëpAt 
de  bois  a  «eavrer  Amis  ladite  île. 

Du  19  septmbre  1697.  . 

Paidevant  nous ,  prévost  des  rnarchands  et  échevins  de  la  ville, 
iQpt  coiapanis  : 

Dame  ÊUsabetfa  Amilloa,  épouse  séparée  quant  aux  biens  de 
Philhert ,  comte  de  Brament,  et  H^nry  ArcliambauK,  propriétaires 
de  ladtte  lie  Louviers,  atffoméi  à  étàbUr  4m  ekemiiers  à  Parti 
iam  UdU  lieu  ftmr  y  recevoir  et  garder  lee  marehandUee  de  h&ie 
carrée  »  et  auties  que  les  marchands  forains  amèneront  par  eau  à 

Paris. 

Nous  ayant  demandé  l'autorisation  d'établir  un  pont  en  bois  sur 
le  britt  d'eau  joignant  ladite  lie  au  Mail ,  pour  la  plus  grande  eom- 
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knodité  du  public,  mais  aussi  pour  les  indemniser  tant  de  la  grande 
dépense  qu'ils  auraient  déjà  fiûte  en  acquisition  de  ladite  tie ,  que 
des  travaux  à  exécuter  en  un  pont  et  une  chaussée  pour  l'exploita- 
tion de  l'Ile,  ils  demandaient  à  ce  qu'il  soit  payé  pour  chaque  char- 
rette, harnais  et  autres  qui  passeraient  et  repasseraient  sur  le  pont 
chargés  de  marchandises,  dix  sous. 

Nous  aurions,  par  notre  jugement  du  6  octobre  1696,  permis 
aux  requérants  de  ilBdre  lesdits  travaux,  à  la  chaiige  qu'il  ne  serait 
levé  sur  les  marchandises,  aucuns  et  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
seraient  par  nous  réglés. 

A  reflet  de  quoi  nous  avions  ordonné  que  ladite  requête  serait 
communiquée  aux  marchands,  tant  de  Paris  que  forains,  trafiquant 
dans  ladite  lie ,  pour  y  dire  ce  que  bon  leur  semblerait. 

La  quinzaine  expirée ,  les  sieurs  Provenchères  et  Gayot  se  se- 
raient présentés,  observant  que  leurs  confrères  marchands  forains 
n'arrivaient  ordinairement  à  Paris  qu'au  mois  de  septembre,  et 
que  ce  délai  leur  fAt  accordé. 

Les  comparants  ayant  appris  que  la  plus  grande  partie  des 
marchands  forains  avaient  donné  leur  procuration  à  M.  Philbert 
Parchot,  procureur  en  parlement ,  ils  auraient  demandé  à  ce  que 
ledit  Parchot  fût  entendu;  et  lesdits  sieurs  Gayot  et  autres  ayant 
comparu ,  nous  auraient  dit  avoir  pris  connaissance  de  la  requête 
présentée  par  les  propriétaires  de  l'Ile  Loaviers ,  qu'ils  étaient 
assurés  que  les  travaux  projetés  amélioreraient  la  position  des 
marchands  forains  et  viendraient  en  aide  à  leur  état  ;  qu*ils  consen- 
taient à  payer  une  rétribution  qu'ils  fixeront  plus  tard ,  prenant 
même  l'engagement  de  foire  arriver  à  ladite  tle  et  y  destiner  tous 
leurs  bois  carrés,  mais  à  condition  que  les  propriétaires  feront  en- 
tretenir les  diemins  et  qu'il  sera  permis  auidits  marchands  de 
faire  arriver  et  mettre  leurs  bois  où  bon  leur  semblera  et  sans  y 
mettre  de  plus  forts  droits  que  ceiù  de  cinq  sous  pour  empla- 
cement, et  quatre  sous  pour  le  passage  sur  le  pont;  que  lesdits 
propriétaires  ne  «ou/frtrotil  poê  quê  Uê  mardiandê  de  hois  de  Pa^ 
ris  vendent  et  débitent  leurs  Ixns  dans  ladite  ile ,  mais  qu*iU  Us 
tirent  seulement  sur  Us  berges  pour  U$  rentrer  dans  Uurs  mofa^ 
sins  après  les  trws  jours  flàiés  par  les  ordonnances. 


161 

A  condition  au$n  que  ieêdiU  marchands  de  bois  de  Paris  ou 
leurs  commis  ne  fourront  pas  achetsr  Us  bois  des  marchands  /<»*> 
rains  pour  ks  revendre  dans  ladite  ik. 

Sur  quoi  nous ,  prérost  des  marchands ,  ayons  donné  acte  aux 
parties  de  leur  compsffution  pour  par  nous  en  référer  au  bureau  de 
la¥iUe. 

Nota.  Ces  conditions  et  ce  tarif  ont  été  acceptés  par  les  proprié- 
taires, le  28  décembre  1697. 

(Archives   du  royaume,  registre  da  Imreaa 
de  la  ville,  section  administratlre.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Rendue  en  tAveur  de  ta  conununauté  des  marchands  tourneurs 
de  Paris,  qui  les  maintient  dans  la  liberté  de  se  faire  servir ,  pour  la 
décharge  de  leurs  bois  à  œuvrer  du  bateau  à  terre,  et  pour  le 
chargement  d'icelles  dans  leurs  charrettes,  de  qui  bon  leur  sem* 
blera,  et  fait  défenses  à  tous  particuliers  de  s'immiscer  aux  susdits 
travaux  sans  y  être  préposés  par  les  marchands. 

7  juilkt  1698. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE- 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Sevrait,  marchand 
de  bois  forain ,  trafiquant  pour  la  provision  de  cette  ville ,  conte- 
nant qull  avait  fait  construire  sur  le  port  d'Antoine ,  rivière  de 
Loire,  quatre  éclusées  de  bois  de  charpente  et  menuiserie  destinées 
pour  cette  ville  ;  mais  qu'au  moment  de  les  faire  partir ,  le  sieur 
Bertrand ,  notaire  royal  sur  le^  port  d'Antoine ,  se  serait  avisé 
de  les  faire  saisir  sur  un  fiiui  exposé ,  prétendant  que  lesdits  bois 
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lui  devaient  vingt  à  vingt-cinq  livres  pour  prétendue  oceupation 
par  iemt  sur  ledit  port  d'Antoine  y  quoiquils  eussent  été  empiMs 
dans  rétendue  des  2i  pieds  de  berge,  qui  ne  doivent  rien,  selon 
Tordonnance  de  la  ville ,  laquelle  saisie  est  très  préjudiciable  aux 
intérêts  du  réclamant  et  du  public  ; 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête  ,  oui  les  conclusiens 
du  procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  avons  ordonné  que  les  quatre 
éclusées  de  bois  en  question  seront  incessamment  voiturées  en  cette 
dite  ville  de  Paris,  nonobstant  la  saisie  et  arrêt  faits  d*icelle,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  au  principal ,  etc.,  etc. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  19  août  1698. 

(ÀrchiYes  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAD  DE  LA  VILLE , 

Rendue  au  profit  de  Paul  Girardot ,  marchand  de  bois  à  Paris  t 
trafiquant  pour  la  provision  de  cette  ville,  et  acquéreur  en  Cham- 
pagne et  Bourgogne  de  grande  quantité  de  bois  à  brûler  et  à  bâtir; 
fait  défense  de  le  troubler  dans  le  transport  des  susdits  bois,  qui 
pourra  être  &it  en  passant  et  repassant  sur  les  terres ,  prés  et 
héritages,  en  faisant  les  empilages  dédits  bois  sur  les  bords  et 
rivages  des  rivières;  lui  permet  de  généralement  disposer  des  lieux 
où  passeront  lesdits  bois,  ainsi  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  facilité 
de  son  commerce,  le  tout  en  indemnisant  lesdits  propriétaires  des 
lieux  qui  pourraient  être  endommagés ,  et  suivant  qu*il  a  été  de 
tout  temps  pratiqué  en  pareille  occasion ,  ainsi  qu'il  est  justifié 
par  nombreux  règlements  du  bureau  de  la  ville ,  et  notamment 
par  ceux  des  28  juin  1656,  19  janvier  1658,  7  février  1663, 
17  mai  et  k  décembre  1675,  confirmés  par  lettres-patentes  dq  moiii 
de  mars  1662,  registrées  en  parlement  le  5  septembre  de  la  mèiqe 
année. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  5  janvier  1699. 

Signé  :  DBULLOTaB,  Rose,  Sactrbau,  Rbtnàvlt  etBioms. 

(Archives  du  royaume,  lecUon  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Gcmeeriiant  uoe  coalition  des  maîtres  charpentiers, 
menniMers  et  antres  artisans  au  préjudice  des  mar- 
chands de  bois  forains. 

8  mat  1699. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  marchands  de  bob  for»ns  en 
bois  de  menuiserie  et  bois  carrés,  en  111e  Louviers,  contenant 
que ,  par  suite  de  l'intelligence  et  de  Vaceord  qui  existent  depuis 
plusieurs  mois  entre  les  maîtres  charpentiers,  menuisiers ,  hye^ 
tiers  de  Paris ,  ceux-ci  ne  veulent  rien  acheter  des  suppliants,  afin 
de  Us  forcer  à  vendre  leurs  marchandises  à  vil  prix  ou  à  les  voir 
périr.  Les  ordonnances  de  police  relatives  au  commerce  du  bois 
s'opposant  à  ce  que  lesdits  forains  ne  disposent  de  leurs  bois  qu*en 
faveur  desdits  artâsans ,  cela  leur  cause  une  ruine  totale,  et  n'ar- 
riverait pas  s'ils  pouvaient  disposer  desdites  marchandises  au  profit 
des  marchands  de  Paris  ou  de  tous  autres  ; 

Considéré  le  contenu  en  laquelle  requête ,  ouY  le  procureur  du 
roi  en  ses  conclusions ,  avons,  de  son  consentement,  sans  préjudice 
aux  règlements  de  police,  ordonnances  concernant  le  commerce  des 
bois  de  sciage  et  d'ouvrage ,  et  sans  tirer  à  conséquence,  permis  et 
permettons  auxdits  marchands  forains  de  disposer  de  leur  bois  , 
soit  au  profit  des  marchands  de  bois  de  Paris,  soit  de  tous  autres , 
toutefois  après  huitaine  de  la  signification  des  présentes  faite  aux 
menuisiers,  layetiers  et  charpentiers  ;  lesquels  devront  s'en  pour- 
voir si  bon  leur  semble  au  même  prix  qu'ils  ont  été  vendus  depuis 
le  conunencement  de  la  présente  année. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  8  mai  1699. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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ce 


•  •  • 


liv.   9  s* 


TARIF 

Des  droits  que  le  roi  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  être 
perçus  par  les  cinquante  déchargeurs  de  bois,  créés  pour  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  par  édit  du  mois  de  juillet  1708. 

SATOIR  : 

Pour  cent  de  jantes,  une  livre,  ci . .  4 .  • . 

Pour  cent  de  rais,  une  livre,  ci.  .^ 

Pour  cinq  toises  de  moyeux^  une  livre,  ci.  • 

Pour  un  quarteron  de  bois  à  débiter,  une  livre, 
ci k * . . . . 

Pour  un  quarteron  d'essieux,  une  livre,  ci.  « .  • 

Pour  dixfiches,  une  livre,  ci 

Pour  dix  timons,  une  livre,  ci 

Pour  deux  cents  timons,  une  livre,  ci . .  » 

Pour  dix  toises  d'armon,  une  livre,  ci 

Pour  chacun  cent  de  bois  de  noyer,  une  livre,  ci. 

Pour  trois  cents  de  v(diges,  une  livre,  ci 

Pour  un  cent  de  hêtre  en  planches>  une  livre,  ci  • 

Pour  quinze  tables  de  noyer,  une  livre,  ci. . . . 

Pour  quinze  tables  d'orme ,  une  livre,  ci 

Pour  quinze  étaux  de  hêtre,  une  livre,  ci.  « . . . 

Pour  un  cent  de  perches  d'aune,  une  livre,  ci. . 

Pour  trois  cents  de  lattes,  une  livre,  ci 

Pour  quatre  cents  de  seuil,  une  livre,  ci 

Pour  cent  de  bottes  d'échalats,  une  livre,  ci. .  • 

Pour  cent  de  bringues  et  bouillot  à  la  Grève, 
quinze  sols ,  ci 

Au  Guichet,  pour  le  cent  de  bringues  et  bouillot, 
une  livre,  d 1  » 

Et  autres  marchandises  à  proportion ,  le  tout  payable  par  les 
marchands  et  autres  à  qui  appartiendront  lesdites  marchandises; 
feit  Sa  Majesté  défenses  auxdits  officiers  de  percevoir  autres  et  plus 
grands  droits  que  ceux  ci-dessus,  à  peine  de  concussion. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bAtir,  Bib.  royale.) 
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DÉCLARATION  DU  ROI. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'État^ 

Du  10  avrU  1703, 

Rappelant  le  tarif  des  droits  que  le  roi  en  son  conseil  a  ordonné 
et  ordonne  être  perçus  par  les  cinquante  déchargeurs  de  bois  neuf, 
cotrets,  fagots,  bois  à  bâtir  et  à  brûler,  sciage,  charronnage , 
charpente,  perches ,  lattes,  échalats  et  toutes  autres  sortes  de  bois 
œuvré  et  à  œuvrer,  arrivant  en  notre  ville,  faubourgs  et  banlieue 
de  Paris ,  tant  par  eau  que  par  terre. 

SÂYOUi  : 
Par  voie  de  bois  (ou  13  solives  de  cinq  à  sept  pouces)...  1  liv. 

Nota.  Le  surplus  n*est  que  la  reproduction  du  tarif  que  nous 
avons  donné  à  la  date  de  juillet  1702,  etc. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Mb.  royale.) 


•nr^ 


ORDONNANCE  DE  POLICE. 

25  mai  1703. 

De  par  les  prévost  des  marchands  et  échevina  de  la  ville  de 
Paris,  il  est  enjoint  (ce  requérant  le  procureur  de  la  ville)  à  tous 
marchands  de  bois  carré,  sciage,  charronnage  d'ouvrages  et  lattes, 
de  faire  arriver  leurs  bateaux  et  trains  venant  d'amont  au  port  de  Tlle 
Louviers,  spécialement  par  nous  destinée  à  la  décharge  desdits  bois 
pour  y  être  déchargés,  et  laissés  sur  lesdits  ports,  suivant  les  or- 
donnances et  règlements  de  la  ville ,  avec  défenses  auxdits  mar- 
chands et  voituriers  de  les  décharger  ailleurs,  à  peine  de  50  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants. 

(Archives  du  royaome,  registres  da  bareau 
de  la  ville,  section  administratKe.) 
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ÉDIT  DU  ROI. 

Pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  à  Paris ,  daos  la 
Teote  des  bois  à  œuvrer  défectueux,  il  est  créé  cinquante  offices 
de  visiteurs,  mesureurs  et  contrôleurs  de  bois  œuvres  et  à  bâtir,* 
de  sciage  et  de  charronnage  pour  la  ville^  faubourgs  et  banlieue  de 
Paris  ;  des  défenses  sont  faites  d'amener  à  Paris  des  bois  de  mau- 
vaise qualité. 

Donné  à  Versmllis ,  au  mois  d^  mars  1704. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre ,  à 
tous  présents  et  à  venir  salut  :  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  en 
différents  temps  créé  dans  noire  ville  de  Paris ,  des  officiers 
pour  la  police  des  bois  à  brûler,  dont  nos  sujets,^  habitants  de  ladite 
ville ,  ont  reçu  et  reçoivent  journellement  beaucoup  d'utilité;  et 
eoBmie  nous  sommes  informés  qu'il  se  commet  beaucoup  d'abus 
dans  la  vente  des  bois  œuvres  et  à  bâtir,  de  sciage  et  dnaronnage 
dans  notre  dite  ville,  {eiubourgs  et  banlieue ,  parce  que  les  mar- 
chands  ne  se  trouvant  sujets  à  l'inspection  d'aucuns  officiers  ,  il» 
en  vendent  le  plus  souvent  de  défectueux ,  dont  le  public  souffi« 
un  préjudice  considérable ,  nous  avons  résolu  d'y  remédier,  et  de 
créer  à  cet  effet  des  officiers  pour  y  veiller;  à  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irré* 
vocable  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  au  titre  d'office  formé  et 
héré^taire,  cinquante  jurés^visiteurs,  mesureurs  et  contrôleurs  de 
bois  œuvres  et  à  bâtir,  de  sciage  et  charronnage,  dans  nôtre  bonne 
ville,  feubourgs  et  banlieue  de  Paris,  pour  par  lesdits  officiers,  visi- 
ter, mesurer  et  contrôler  tous  lesdits  bois  qui  entrent  en  ladite  ville, 
firabourgs  et  banlieue  pour  y  être  consommés,  ou  pour  passer  dé- 
bout 9  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'en  soit  vendu  et  débité  aucuns 
éeinauvaise  qualité  ;  etpour  cet  effet  enjoignons,  coûfbrméàlent  k 
l'article  k  du  titre  des  dirofts  sur  les  bois  de  notre  ordonnance  do 
noi&de plia  1680,  aux  marchands  et  tous  autres  sans  exception  qui. 
feront  aiftver  ê^  bôît  de  la  qualité  ci-dessus ,  tant  par  eau  que 
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par  terre,  de  faire  avant  que  de  les  décharger,  leur  déclaration  au 
bureau  desdits  oflSciers  contenant  leurs  noms ,  surnoms  et  de- 
meure y  et  le  lieu  dans  lequel  ils  entendent  les  faire  conduire , 
leur  quantité  et  qualité,  et  d'y  représenter  leurs  lettres  de  voiture 
en  bonne  forme  ;  défendons  atx  marchands  voituriers  et  autres 
particuliers  d'enlever  lesdits  bois^  qu*ils  n'aient  été  visités  et  con- 
trôlés, que  les  droits  desdits  officiers  n'aient  été  payés  :  le  tout  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  dont  un 
tiers  appartiendra  auxditsofliciers;  seront  les  marchands  tenus  de 
mettre  leurs  bois  en  les  déchargeant  en  état  de  pouvoir  être  visi- 
tés ,  comptés ,  mesurés  et  contrôlés ,  sinon  permettons  auxdits 
officiers  de  le  faire  aux  frais  des  marchands,  pour  le  remboursement 
desquds  frais  les  marchands  et  voituriers  seront  contraints  soli- 
dairement, ainsi  que  pour  les  droits  par  saisie  et  arrêt  de  leurs 
bateaux ,  charrettes  et  chevaux  :  voulons  que  ce  qui  excédera  la 
quantité  portée  par  les  lettres  de  voiture  ou  déclarations ,  ou  qui 
sera  d'une  autre  qualité  que  celle  qui  sera  exprimée,  soit  confis- 
qué ,  et  les  contrevenants  condamnés  à  pareille  amébde  de  cinq 
cents  livres ,  pour  le  paiement  de  laquelle  lesdits  officiers  pour- 
ront procéder  par  saisie,  même  sur  le  bois  bien  et  duement  déclaré^ 
bateaux,  charrettes  et  chevaux;  et  pour  donner  moyens  auxdits 
officiers  de  s'appliquer  avec  soin  à  faire  leurs  fonctions,  nous  leur 
avons  attribué  et  attribuons  quatre  mille  livres  de  gages  effectives 
à  repartir  entre  eux  suivant  les  rôles  qui  seront  arrêtés  en  notre 
conseil ,  et  la  moitié  en  sus  des  droits  portés  par  le  tarif  arrêté  «i 
notre  conseil,  le  11  juin  1680;  laquelle  leur  serapayéecomptant, 
par  les  marchands  vendeurs,  lors  delà  vente  desdits  bois  et  avant' 
qu'ils  puissent  être  enlevés;  et  sera  fait  bourse  oonomune  desditd 
droits  entre  lesdits  officiers. 

(Recueil  Morëau,  bois  à  b^tir^  Bib.  roytflf  4 
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MÉMOIRE  ADRESSÉ  AU  ROI 

Par  les  marchands  de  bois  a  œuvrer,  tant  de 

qae  forains,  contre  Tinterprétation  donnée  an  tarif 
par  les  contrôleurs, 

et  arrêt  du  conseil  d'État , 

Qui»  contrairement  à  ladite  rédamation ,  ordonne  que  Pédit  du 
mois  de  mars  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
en  conséquence  que  les  droits  attribués  par  ledit  aux  visiteurs» 
mesureurs  et  contrôleurs  des  bois  œuvres»  à  bâtir,  sciage  et 
cfaarronnage,  seront  payés  à  compter  du  jour  de  renregistrement 
dudit  édit,  lors  de  la  vente  desdîts  bois  et  avant  qu'ib  poissent 
être  enlevés ,  et  ce ,  tant  des  bois  étant  actuellement  sur  les  ports 
et  dans  les  chantiers ,  que  de  ceux  qui  arriveront  ci-après. 

Du  3»  avril  170&. 


Extrait  des  registres  du  eonseil  d'État» 

Sur  h  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  Michée- 
Provenchères,  marchand  de  bois  à  œuvrer,  à  Paris,  tant  en  son 
nom  que  pour  les  autres  marchands  de  bois  de  Paris,  Jean  Bayard, 
Antoine  Perret ,  Pierre  et  Antoine  Villardin ,  Gilles  et  Jacques 
Laudois ,  Gilbert  Andreau,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres 
marchands  de  bois  de  charpente  et  menuiserie ,  forains  de  la  pro- 
vince de  Bourbonnais,  Alexis  et  Bertrand  Provenchères,  tant 
pour  eux  que  pour  les  autres  marchands  de  même  bois ,  forains 
de  la  province  d'Auvergne,  contenant  que  François  Blondeau, 
chargé  par  arrêt  du  conseil  d'État  de  la  vente  des  cinquante  ofifices 
de  visiteurs ,  mesureurs  et  contrôleurs  de  bois  œuvres  et  à  bfttir  , 
de  sciage  et  de  charronnage  pour  k  ville,  faubourgs  et  banlieue 
de  Paris,  créés  par  édit  du  mois  de  mars  170&,  ayant  voulu 
étendre  l'exécution  de  cet  édit  au-delà  de  sa  disposition,  il  a  pré- 
tendu ,  en  attendant  la  vente  de  ces  offices,  qu'il  était  bien  fonde 
à  lever  les  droits  y  attribués ,  tant  sur  les  bois  que  les  su|^Uaots 
feraient  venir  à  l'avenir  depuis  cet  édit ,  que  sur  ceux  qui  leur 
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auparavaDi  »  dont  ils  ont  acquitté  tous  les  droits ,  et 
qui  étant  dans  l'Ue  Louviers,  le  Mail  et  le  port  au  Plâtre  (la 
Bàpée),  seront  réputés  comme  s'ils  étaient  dans  leurs  chantiers  ; 
ee  qui  a  donné  lieu  à  une  contestation  entre  les  suppliants  et 
Blondeau  pardevant  le  sieur  prévost  des  marchands,  qui  a  renvoyé 
les  parties  au  conseil ,  et  cependant  ordonné  qu'il  serait  tenu  un 
registre  de  tous  les  droits  prétendus  par  Blondeau  »  sur  lequel  les 
suppliants  feraient  leurs  soumissions  de  les  payer  s'il  était  or- 
donné par  Sa  Majesté;  ce  qui  ohlige  les  suppliants,  en  conséquence 
de  cette  sentence,  de  supplier  très  humblement  Sa  Majesté  d'ob- 
aerrer  que,  quoiqu'ils  paient  à  Sa  Majesté  trois  sols  pour  livre  de 
tous  les  bois  qu'ils  amènent  et  font  entrer  dans  Paris ,  sans  parler 
des  droits  de  domaine  et  barrages ,  des  droits  du  canal  de  Briare , 
de  ceux  des  déchargeurs,  des  débardeurs,  des  boues  et  planches, 
des  gardes-nuit  et  de  ceux  de  remontages ,  néanmoins  les  sup- 
pliants, soumis  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  ne  prétendent  pas 
contester  les  droits  qu'elle  a  attribués  à  ces  nouveaux  offices  de 
visiteurs,  mesureurs  et  contrôleurs  de  ces  bois;  mais  cet  édit, 
qui  établit  une  nouvelle  loi  des  fonctions  et  des  attributions 
de  droits  nouveaux  ,  ne  peut  avoir  son  exécution  que  pour 
l'avenir  par  deux  raisons  sans  réplique  :  la  première  est  tirée  des 
propres  termes  de  l'édit,  qui  porte  que  ces  nouveaux  officiers  sont 
créés  pour  visiter,  mesurer  et  contrôler  tous  les  bois  de  cette 
qualité  qui  entrent  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris, 
pour  y  être  consommés  ou  pour  passer  debout.  A  cet  effet,  enjoint 
aux  luardiands,  ou  autres  sans  exception  qui  feront  arriver  les  bois 
de  cette  qualité,  tant  par  eau  que  par  terre,  de  faire,  avant  que  de 
les  décharger,  leur  déclaration  au  bureau  de  ces  officiers,  conte- 
nant leurs  nom ,  surnom  et  demeure ,  et  le  lieu  dans  lequel  ils 
entendent  les  faire  conduire ,  et  d'y  représenter  leurs  lettres  de 
voitures  en  bonne  forme;  et  par  arrêt  du  conseil  d'État  du 
29  mars  1704,  qui  a  commis  François  Blondeau  pour  l'exécution 
de  cet  édit.  Sa  Majesté  lui  permet  d'établir  des  commis  pour  faire 
les  fonctions  de  ces  offices  et  jouir  des  droits  y  attribués  en  atten- 
dant la  vente ,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  de  cet 
édit.  Au  moyen  de  quoi,  cet  édit  ni  les  droits  y  attribués  ne 
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peuvent  concerner  \eê  bon  qat  le»  suppliants  ont  fût  entrer  dans 
Paris  aupararant,  parce  que  les  suppliants  en  ayartt  payé  les  droits» 
et  étant  réputés  dans  leurs  chantiers,  ne  peuvent  en  prétendre 
les  droits,  qui  ne  tombent ,  aux  ternies  de  cet  édit,  que  sur  les 
bois  qui  entreront  à  l'avenir  dans  la  ville ,  teiubourgs  et  banlieue  de 
Paris,  et  qui  y  seront  déchargés  ;  la  deuxième  raison  est ,  que  les 
suppliants  ayant  acheté  sur  les  lieux  ces  bois  sur  le  pied  dés  droit» 
qui  étaient  établis  avant  cet  édit,  et  plusieurs  d'entre  eux  en  ayant 
fait  des  marchés  sur  le  même  pied ,  suivant  lesquels  ils  en  font 
journellement  délivrance,  il  est  aisé  de  juger  que  ces  nouveaux 
droits  tomberaient  en  pure  perte  pour  eux  ;  en  sorte  que  le  petit 
profit  qu'ils  pourraient  faire  sur  ces  ventes  se  trouverait  consommé 
par  ces  droits  auxquels  leurs  bois  ne  peuvent  être  assujettis , 
d'autant  plus  que  dans  le  nombre  de  ces  anciens  bois  qui  sont  en- 
trés, et  qui  sont  déchargés  avant  cet  édit ,  il  y  en  a  qui,  étant 
pourris  et  gâtés ,  les  suppliants  qui  n'en  pourront  retirer  le  prix  et 
leurs  frais ,  perdraient  encore  ces  nouveaux  droits  ,  ce  qiâ  n'a 
jamais  été  l'intention  de  Sa  Majesté;  c'est  pourquoi  le  sieur 
prévost  des  marchands,  qui  a  vu  que  cette  prétention  de  Blondeaa 
était  une  extension  qu'il  voulait  donner  à  cet  édit ,  a  renvoyé  les 
parties  à  Sa  Majesté ,  Ce  qui  oblige  les  suppliants  à  se  pourvoir. 
A  ces  causes ,  requérant  qu'il  plAt  à  Sa  Majesté,  en  conséquence 
du  renvoi  du  sieur  prévost  des  marchands,  par  son  ordonnance 
du  25  avril  170& ,  ordonner  que  l'édit  du  mois  de  mars  1704 
n'aura  lieu  que  pour  les  bois  qui  sont  entrés  et  qui  sont  arrivés; 
depuis  l'enregistrement  de  cet  édit,  dans  la  vflle,  faubourgs  éC 
banlieue  de  Paris ,  et  qui  y  ont  été  déchargés ,  avec  défense  à 
Blondeau  ,  les  commis  et  préposés  d'exiger  aucuns  droits  sous  pré- 
texte de  cet  édit,  sur  les  bois  des  suppliants  qui  sont  entrés  et  qui 
ont  été  déchargés  avant  ce  même  édit,  et  pour  lesquels  ils  ont  payé 
les  droits  lors  établis ,  à  peine  de  concussion  ;  ce  faisant,  décharger 
les  suppliants  des  soumissions  qu'ils  ont  faites  sur  le  registre  de 
Blondeau  ,  en  exécution  de  cette  sentence  de  renvoi  du  sieur 
prévost  des  marchands. 

Vu  ladite  requête  signée  des  suppliants  et  de  mattre  Perrin, 
leur  avocat  en  conseil  ,   et  les  pièces  justificatives  d'icelle  y 
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dtaehéety  eosemMê  la  réponse  â>uniie  à  fo£te  requête  par  ledit 
Heodemi  y  auqœl  elle  aurait  été  eommutriquée  ;  oui  le  rapport 
éà  sieur  FleuriauHl'Atméiioyflle ,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  ditecteur  dcfâ  finances,  le  roi  en  son  conseil,  faisant 
drak  sur  le  renypi  fiât  par  leë  prérost  des  marchands  et  écheyins 
de  ladile  ville  de  Paris,  et  sans  s'arrêter  à  la  requête  des  marchands 
de  boia  de  ladite  ville,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  édit  du  mois 
de  mars  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en  con- 
séquence que  les  droits  attribués  par  ledit  édit  aux  visiteurs, 
mesurears  et  conIrêleuTs  des  bois  œuvres ,  à  bitir,  sciage  et 
ehorroimage,  seront  payés  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
dndît  édit,  lors  de  la  vente  desdits  bois  et  avant  qu'ils  puissent 
être  enlevés ,  et  ce  tant  des  bois  étant  actuellement  sur  les  ports 
et  dans  les  chantiers,  que  de  ceux  qui  arriveront  ci-après. 

Fait  au  conseil  d'État  du  roi  tenu  à  Versailles,  le  vingt-neuvième 
jour  d'avril  mil  sept  cent  quatre ,  collationné. 

Signé  DujAHDiK. 

(RecaeUMoreau,  bois  à  bàUr,  Bib.  royale.) 


RÉCLAMATION 

Des  sîeiurs  Slathienx,  Lemoine,  Deboine^  Bellejambe^ 
Cliof,  Piquet^  Texier,  SimoD,  Turlure,  Pion,  Cro- 
chef,'  Ceuvier,  Sestois,  Barbet,  et  autres  marchands 
de  bws  de  charpente  et  menuiserie  pour  l'approvi- 
sbnnement  de  Paris,  contre  l'exécution  anticipée 
des  droits  dus  au  sieur  Blondeau,  contrôleur. 

SBKTBlfCB  ne  BUREAU  DB  LÀ  YIIXB. 

8  mai  f  7t)4. 

A  ibuâ  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Charles  Bou- 
<sher,  chevalier,  seigneur  d'Ch^y  et  autres  lieux,  conseiller  du 
loi  en  ses  conseils  et  en  la  cour  de  parlement,  prévost  des  mar- 
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cbands  et  les  échevins  de  b  ville  de  Paris ,  salul  :  savoir  CbJsoiib 
qu'aujourd'hui,  date  des  présentes,  comparurent  en  jug»nent  de* 
vant  nous  M*"  François  Sonnois ,  procureur  de  Claude  Mathieux, 
François  Lerooine,  dit  de  kChasnay,  les  sieurs  de  Beine,  Tb«nas 
Bellejambe,  Pierre  Chof ,  Gabriel  et  François  Piquet,  Jean 
Texier,  Simon  Turlure,  ClaudePion,  Charles  Crochet,  Jacques 
Ceuvier,  Sestois  et  Louis  Barbot,  tous  marchands  de  bois  de  char- 
pente et  menuiserie  ès-chantiers  de  cette  ville  et  faubourgs, 
demandeurs  en  requête  du  7  de  ce  mois,  et  exploit  fiiit  par  Kan- 
chet,  huissier  en  cette  juridiction,  ledit  jour,  contrôlé  par  Gar-^ 
bonnet  le  même  jour  ;  et  M""  François  Girard,  substitut  du  pio^ 
cureur  du  roi  et  de  ladite  ville  et  postulant  pour  H""  François 
Blondeau,  chargé  par  arrêt  du  conseil  d*État  de  la  vente  de  cin-^ 
quante  offices  de  visiteurs,  mesureurs  et  contrôleurs  de  bois 
œuvres  et  à  bâtir ,  de  sciage  et  charronnage  de  cette  ville  de  Paris, 
créé  par  édit  du  mois  de  mars  dernier,  registres  au  parlement  le 
18  avril  dernier,  défendeurs  et  demandeur  en  l'exécution  de  l'ar- 
rêt du  29  avril  dernier,  rendu  en  conséquence  de  l'édit  de  créa- 
tion desdits  contrôleurs  du  mois  de  mars  170{h. 

Nous,  parties  ouïes ,  ensemble  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville 
en  son  réquisitoire  et  conclusions ,  avons  ordonné  que  l'arrêt  du 
conseil  du  29  avril  dernier  sera  enregistré  au  greffe  de  la  ville  et 
exécuté  selon  sa  fonne  et  teneur;  et  suivant  icelui ,  les  parties  de 
Sonnois  et  tous  autres  marchands  de  cette  ville  et  forains ,  con- 
damnés payer  audit  Blondeau  les  droits  attribués  auxdits  offices  de 
visiteurs ,  mesureurs  et  contrôleurs  de  tous  les  bois  œuvres  et  à 
bâtir ,  sciage ,  étant  sur  les  ports  et  dans  les  chantiers  de  cette 
ville  et  faubourgs ,  et  de  ceux  qui  leur  arriveront  ci-après ,  et  ce, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  desdits  bois,  dont  ils  tiendront 
fidèle  registre  paraphé  de  nous,  qu'ils  représenteront  audit  Blon^ 
deau  ou  à  ses  commis;  seront  en  outre  lesdits  marchands  de  Pa- 
ris, tenus  dans  trois  jours,  faire  leurs  déclarations  au  bureau  dudit 
Blondeau,  de  la  totalité  des  bois  étant  actuellement  dans  leurs  chan- 
tiers; et  lesdits  marchands  de  Paris  et  les  forains,  de  &ire  pareil- 
lement leurs  déclarations  des  bots  qu  leur  arriveront  ci-après» 
pour  être  par  ledit  Blondeau  pris  droits  |)ourlesdites  déclarations 
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ci  payé  des  droits  qui  lui  seront  dus  en  conformité  d'icelle  après 
la  Tenle  desdits  bois;  et  cependant  permis  auxdits  marchands  de 
vendre  les  bois  étant  dans  leurs  dits  chantiers  et  sur  les  ports,  sans 
être  arrêtés  ni  inquiétés  par  ledit  Blondeau^  ou  Ses  commis,  en 
payant  néanmoins  par  lesdits  marchands  audit  Rondeau  les  droits 
des  boîs  qu'ils  vendront ,  dépens  composés  ;  et  sera  la  présente 
sentence  exécutée ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, faites  ou  à  fadre,  et  sans  préjudice  d'icelles.  Ce  fut  fiiit  et 
donné  au  bureau  de  la  ville,  et  prononcé  par  nous,  prévost  susdit, 
le  huitième  jour  de  mai  nOk. 

(RecaeUMoreao,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  quMl  ne  soit  apporté  aucun  trouble  aux  transports 
des  bois  de  chauffage  et  à  bâtir  que  les  sieurs  Sestois  et  Debenne, 
marchands  de  bois  à  Paris,  font  exploiter  dans  les  forêts  de  la 
Brie  et  Champagne,  lesquels  bois  sont  destinés  pour  la  provision 
de  Paris  ;  l'autorise  à  faire  passer  ses  chevaux ,  harnais  et  voitu- 
riers  sur  les  terres ,  prés  ou  héritages  qu'il  conviendra  de  traver- 
ser, à  prendre  port  et  faire  Tempilage  desdites  marchandises  ès- 
Keux  convenables  ,  moyennant  indemnité  raisonnable  à  dire 
d'experts ,  au  cas  que  lesdites  propriétés  auraient  éprouvé  du 
dommage. 

Ordonne  que  les  meuniers  lèveront  ^  ouvriront  et  fermeront 
leois  vannes  à  la  première  demande  desdits  marchands  de  bois , 
afin  de  faciliter  le  passage  de  leurs  bois ,  et  ce,  moyennant  indem- 
nité raisonnable. 

Permis  auxdits  Sestois  et  Debenne  de  repêcher  leurs  Ims  de 
chauffage  et  bois  carrés  partout  où  ils  sauront  en  trouver ,  et 
pour  ce,  de  se  faire  aider  du  premier  sergentàce  requis,  et,  attendu 
que  lesdites  marchandises  sont  destinées  à  Tapprovisionnement  de 
Paris,  devront  lesdits  bois  y  être  conduits  directement  et  de  fait. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  21  mai  1704. 
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SENTENCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Jean  Renault,  marchand  de  bois ,  trafi- 
quant pour  la  provision  et  fourniture  de  Paris,  y  demeurant,  et 
acquéreur  de  grande  quantité  de  bois  dans  les  proyinces  de  Cham- 
pagne et  Brie,  qu'il  destine  en  bois  de  corde  et  à  bâtir,  pour  être 
conduits  pour  la  fourniture  de  la  ville,  à  sortir  ses  marchandises 
hors  les  forêts ,  faire  passer  et  repasser  ses  chevaux ,  bœufis ,  har^ 
nais,  et  équipages  à  travers  les  prés,  terres  ou  héritages  qu'il 
conviendra ,  pour  amener  au^  bords  des  rivières  lesdits  bois ,  à 
prendre  tels  lieux  et  places  qui  seront  nécessaires  pour  faire  Tem- 
pilage  desdits  marchandises,  en  indemnisant  raisonnablement  ou  à 
dire  d'experts,  les  propriétaires  dont  les  terres,  prés  ou  autrds 
héritages  auront  été  endommagés. 

A  charge  par  ledit  Renault  de  faire  flotter  les  susdits  bois ,  et 
les  conduire  directement  et  de  fait  en  ladite  ville. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  21  mai  1704. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  le  sieur  Texier,  marchand  de  bois,  trafiquant  pour 
la  provision  et  fourniture  de  Paris ,  y  demeurant,  à  faire  faire  les 
recherches  et  perquisitions  nécessaires  pour  recouvrer  ses  Ikhs  de 
charpente,  qui  ont  été  entraînés  par  les  dernières  crues  d*eau  sur 
les  rivières  de  Bourgogne ,  et  ont  été  en  grande  partie  latîtés  et 
serrés  par  les  habitants  des  villages  situés  près  les  bords  et  rivages 
desditos  rivières. 

L^iutorise  à  se  faire  assister  d'un  sergent  à  ce  requis,  pour  faire 
et  ordonner  ouverture  des  lieux  où  il  saurait  y  avoir  de  son  bois> 
à  requérir ,  si  besoin  est ,  tel  nombre  de  personnes  qui  seront 
nécessaires,  pour  que  force  reste  à  justice. 

l">«lil  1704. 
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SENTENCE  DU  BDREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sîeur  Périquet,  marchand  de  bois  de  Paris ,  à 
bàre  faire  toutes  les  perquisitions  et  recherches  nécessaires  pour 
rentrer  en  possession  de  ses  bois  à  bâtir  entraînés  des  ports  de 
ITonne,  latitës  et  pris  par  les  habitants  des  villages  qui  bordent 
ladite  rivière  dTonne  ;  à  se  faire  assister  d'un  sergent  ou  huissier 
pour  l'ouverture  des  lieux  où  il  saura  y  avoir  de  son  bois,  lesquelles 
marchandises  devront  être  conduites  à  Paris,  y  étant  destinées. 

Juin  170%. 
(Àrcbives  du  royamne,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DK  LA  VILLE, 

i9  juin  1704. 

Portant  modération  d'amende  de  cent  francs  à  vingt  francs  à  la 
quelle  avait  été  condamné  le  sieur  Jean  Laville,  déchireur  de 
bateaux,  pour  avoir  épluché  certaine  quantité  de  débris  de  ses 
bateaux  au  port  au  plâtre  (port  de  la  Râpée),  lui  enjoint  de  ne  pas 
réciifiver,  et  à  Tavenir  d'observer  les  ordonnances  de  police  qui 
assujettissent  les  déchireurs  de  bateaux  à  conduire  leurs  toues  et 
antres  bateaux  à  l'Ile  des  Cygnos. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  ET  LETTRES-PATENTES 

Ponr  la  perception  des  droits  attribués  aux  gpardes 

des  ports. 

Donnée  Versailles^  le  iTjuin  ITOi. 

Locis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fraoce  et  de  NaTarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: 

Par  notre  édit  du  mois  d'avril  dernier,  nous  avons  entre  autres 
choses  créé  en  titre  d'offices,  formé  des  gardes  des  ports  étant  le 
long  des  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres  affluantes 
en  notre  bonne  ville  de  Paris,  aux  droits,  fonctions,  privilèges  et 
exemptions  portés  par  notre  dit  édit  :  et  par  arrêt  de  notre  conseil 
d'état  du  3  juin  1704,  nous  avons  ordonné  que  les  pourvus  des- 
dits offices  jouiront  des  droits  ci-après,  que  nous  leur  avons  accordés 
sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  amenées  sur  lesdits  ports  ; 
lesquels  droits  leur  seront  payés  par  les  voituriers,  marchands, 
bourgeois  et  autres  privilégiés  et  non  privilégiés,  qui  auront  amené 
lesdites  marchandises,  ou  à  qui  elles  appartiendront,  sans  aucune 
exception,  lors  de  l'arrivage  et  décharge  desdites  marchandises, 
même  à  l'enlèvement  d'icelles,  avec  défenses  auxdits  officiers 
d'exiger  de  plus  grands  droits  à  peine  de  concussion^  à  la  charge 
par  eux  de  veiller  sans  discontinuation,  àla conservation  des  tnar-- 
chandises  qui  seront  apportées  et  exposées  sur  lesdits  ports  »  et 
empêcher  qu*il  n'y  soit  commis  aucuns  délits  ;  et  en  cas  qu'il  en 
arrive,  nous  avons  ordonné  que  lesdits  officiers  en  dresseront  leurs 
procès -verbaux,  arrêteront,  constitueront  prisonniers  les  délin- 
quants, vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  se  trouveront  sur  lesdits 
lieux  à  heure  indue,  ou  qui  commettront  quelque  désordre ,  et  que, 
pour  l'exécution  dudit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient  expé- 
diées, et  voulant  que  ledit  arrêt  soit  exécuté  en  tout  son  contenu. 
A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  dit  et  ordonné,  voulons  et  nous 
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Jl^latt,  que  les  pourvus  des  offices  des  gardes  des  ports,  étant 
LE  LONG  DES  MiYiiBES  DE  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres 
«ffluantes  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  créés  par  notre  édit  du  mois 
d'avril  1704,  jouissent  des  droits  ci-après,  que  nous  leur  avons 
accordés  et  attribués  par  ces  présentes  «iir  toutes  les  ntarckandises 
qui  seront  amenées  sur  lesdiis  forts  ;  lesquels  droits  leur  seront 
payés  par  les  voituriers,  marchands,  bourgeois  et  autres  privilé- 
giés et  non  privilégiés»  qui  auront  amené  lesdites  marchandises, 
ou  à  qui  elled  appartiendront,  sans  aucune  exception,  lors  de  l'ar- 
rivage et  décharge  desdîtes  marchandises^  même  à  l'enlèvement 
d'icelles;  savoir: 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  cotrets  et  fagots,  cinq 
sols;  pour  l'enlèvement  trois  sols  neuf  deniers. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  corde  de  bois,  deux  sols  six  deniers  ; 
et  pareille  somme  pour  l'enlèvement,  deux  sols  six  deniers. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  de  bottes  de  lattes  et  d'échalats^^ 
cinq  sols  ;  pour  l'enlèv^nent^  trois  sols  neuf  deniers. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  merrain,  goberge  et  layette, 
trente  sols;  pottr  l'enlèvement  vingt  sols. 

Pour  l'arrivage  de  bois  de  charpente,  en  grume,  sciage,  tel  qu'il 
soit  réduit  à  la  solive,  quarante  sols  du  cent  ;  et  pareille  sonune  dé 
quarante  sols  pour  l'enlèvement. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  cerceaux  réduits,  trois  soi? 
neuf  deniers;  et  pour  l'enlèvement  deux  sols  six  deniers. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  d'osier,  dix  sols  ;  et  pareille 
somme  de  dix  sols  pour  l'enlèvement. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  somme  de  bois  de  charronnage,  trois 
Sois  neuf  deniers  ;  et  pareille  somme  de  trois  sols  neuf  deniers  pour 
l'etilèvement. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  douzaine  de  grands  cerceaux  à  cuve, 
deux  sols  ;  et  pour  l'enlèvement,  un  sol  trois  deniers. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  somme  d'étaux,  trois  sols  neuf  de- 
niers; et  pareille  somme  de  trois  sols  neuf  deniers  pour  l'enlève- 
ment. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  d'écillc,  deux  sols  six  deniers} 
et  pareille  somme  de  deux  sols  six  deniers  pour  l'enlèvement^ 
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Pour  Tarrivage  de  chaque  corde  de  bureaux,  deux  sols  ;  ei  pa- 
reille somme  de  deux  sols  pour  renlèvement. 

Pour  Tarrivage  de  chaque  millier  de  foio,  quiilie  sois  ;  et  pour 
l'enlèvement  dix  sols. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  de  bottes  de  chanvre  et  lin, 
vingt-cinq  sols;  et  pareille  somme  de  vingt-cinq  sols  pour  Tes- 
lèvement. 

Pour  Tarrivage  de  chaque  muid  de  charbon,  de  bois  ou  de  terre, 
mesure  de  Paris,  qui  sera  amené  sur  le  port,  sept  sols  six  deniers  ; 
et  pareille  scnnmede  sept  sols  six  deniers  pour  Tenlèvement 

Pour  chaque  bateau  de  chaux>  dix  sols. 

Pour  chaque  bateau  de  plâtre,  dix  sols. 

Pour  chaque  voie  de  tuiles,  briques,  ardoises,  carreaux,  soit  de 
marbre  ou  de  pierre,  un  sol  quatre  deniers. 

Pourchaque  bateau  chalant  de  fruits,  trente  sols  ;  et  pour  chaque 
toue,  quinze  sols. 

Pour  chaque  voie  de  poterie  de  terre  ou  tuyaux,  fayence,  cris- 
taux, bouteilles  et  verrerie,  un  sol  quatre  deniers. 

Pour  chaque  cent  de  fotailles,  huit  sols  six  deniers. 

Pour  chaque  bateau  de  pavés,  trente  sols. 

Pour  chaque  muid  ou  demi-queue  d*eau-de-vie ,  vin ,  cidre , 
verjus ,  vinaigre ,  vin  gâté ,  et  toute  sorte  de  liqueurs  ou  boissons 
arrivant  un  sol ,  les  autres  pièces  plus  grandes  ou  plus  petites,  à 
proportion. 

Pour  chaque  bateau  chalant  et  toue  qui  seront  déchirés,  de 
quelque  grandeur  qu'ils  soient ,  vingt  sols. 

Pour  toutes  marchandises  non  exphquées  au  présent  tarif ,  da 
quelque  nature  qu'elles  soient,  il  sera  payé  par  voie  ou  charretée, 
un  sol  neuf  deniers,  sans  que  lesdits  officiers  fcissevt  pren- 
dre m  EXIGER  DE  PLUS  GRANDS  DROITS  A  PEfNB  DE  CONCUSSION, 

à  la  charge  par  eux  de  veiller  sans  discontinuation  à  la  conservation 
des  marchandises  qui  seront  apportées  et  exposées  sur  lesdits  porti^ 
et  empêcher  qu'il  n'y  soit  commis  aucuns  délits,  et  en  cas  qu'il  en 
arrive,  nous  voulons  que  lesdits  officiers  en  dressent  leurs  procès- 
verbaux,  arrêtent  et  constituent  prisonniers  les  délinquants,  vi^ga^ 
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boods  et  gens  sans  aveu  qui  se  trouveront  sur  lesdi(8  porU  à  heure 
ioi^e  ou  qui  coaiinettrpDt  qpielque»  désordres. 

Si  donpoDs  en  ipandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  jes 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  et  des  aides  à  Paris ,  que 
ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  et  du  con- 
tenue en  icelleSy  jouir  et  user  les  pourvus  desdits  olBces  de  gardes 
des  ports  étant  le  long  des  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne 
et  autres  affluantes  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  créés  par  notre 
éditdu  mois  d'avril  dernier,  sans  souffrir  qu*il  leur  soit  donné  au- 
cun trouble  et  empêchements  quelconques,  nonobstant  tous  édits, 
arrêts,  r^ements,  ordonnances ,  privilèges  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  pré- 
sentes :  car  tel  est  notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
t^  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-septième  jour  de  juin.  Tan  de  grâce 

nOh ,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé  Louis. 
Et  sur  le  repli ,  par  le  roi, 

PgELIPEAUX. 

Vu  au  conseil , 

Chamillart. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  rire  jaune , 

Registrëes,  oui ,  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi , 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Tarrèt  de 
œjour. 

A  Paris ,  en  parlement ,  le  huit  août  1704. 

Signé  BoNGOis. 


TARIF 

Des  droits  des  g^ardes  des  ports^  des  rivières  de  Seine, 
Oise,  Yonne,  AI ame  et  autres. 

{Extrait  deê  regiitres  du  comeil  d'État.) 

Iie^is^^tlrt  fait  repuéseiit^r,  en  son  conseil,  Tédît  4um>ie  4'a- 
▼ril  1704,  par  lequel  Sa  Majesté  a,  ente  autres  choses ,  ïqmifim 
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H  confirmé  à  peq>étiiité  les  gardes  des  ports  et  lieux  de  SaintrLeuP 
de-Seran,  Sainte-Maxence  et  Manicamp,  créés  par  édit  de  TaDiiée 
i64'lyeDlapropriétédesditsoffices  et  en  la  jouissance  des  droits  qa'ik 
percevaient  dont  il  sera  arrêté  un  tarif  au  conseil.  Et  par  le  même 
édit  y  Sa  Majesté  leur  a  en  outre  attribué  un  quart  en  sus  desdits 
droits,  à  la  charge  de  payer  les  sommes  qui  seront  réglées  audit 
conseil,  et  crée  des  oflices  de  gardes  des  autri^  ports  étant  le  long 
des  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres  affluantes  à 
Paris,  pour  en  jouir  par  les  pourvus  aux  mêmes  droits  et  fonctions 
dont  jouissent  les  gardes  desdits  ports  de  Saint-Leu-de-Seran, 
Sainte-Maxence  et  Manicamp ,  créés  par  Tédit  de  1641  et  des 
autres  privilèges  et  exemptions  portés  par  ledit  édit;  la  sentence 
rendue  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  15  juin  1693,  sur  la  requête 
de  Jacques  Gosset,  garde  sur  les  ports  de  la  rivière  d'Oise,  depuis 
Varenne  jusqu'à  Chauny,  des  deux  cêtés  de  ladite  rivière  et  dépen* 
dances,  résidant  à  Manicamp,  par  laquelle,  après  avoir  vu  le  cer- 
tificat de  plusieurs  marchands  et  du  consentement  du  procureur 
de  Sa  Majesté  et  de  ladite  Ville,  il  a  été  ordonné  que,  conformément 
au  tarif  fait  par  le  bailli  de  Noyon,  le  13  décembre  1681,  pour  les 
droits  à  percevoir  par  le  garde  du  port  de  Pont-rÉvêquc ,  il  sera 
payé  audit  Gosset  les  droits  ci-après,  savoir  : 

Pour  Tarrivage  de  chaque  millier  de  cotretset  fagots,  quatre  sols; 
et  pour  lenlèvement,  trois  sols. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  corde  de  bois^  deux  sols  ;  et  pareille 
sonmie  pour  Tenlèvement. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  de  bottes  de  lattes  et  d'écha- 
lats,  quatre  sols  ;  et  pour  l'enlèvement,  trois  sols. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  merrain,  goberge  et 
layette ,  trente  sols  ;  et  pour  l'enlèvement,  vingt  sols. 

Pour  l'arrivage  de  bois  de  charpente,  en  grume,  sciage,  tel  qu'il 
soit  réduite  4a  solive,  quarante  sols  du  cent;  et  pareille  somme 
pour  l'enlèvement. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  cerceaux  réduits ,  trois  sols  ; 
et  pour  l'enlèvement,  deux  sols. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  d'osier,  huit  sols;  et  pareille 
somme  pour  Tenlèvement. 
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Pour  rarrivage  de  chaque  somme  de  charronnage ,  trois  sols;  et 
pareille  somme  pour  l'eDlèvement. 

Pour  rarrivage  de  chaque  douzaine  de  grands  cerceaux  à  cuve, 
dix-huit  deniers  ;  et  pour  Tenlèvement ,  un  sol. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  somme  d'étaux,  trois  sols;  et  pareille 
sonune  pour  Tenlèvement. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  d'écille,  deux  sols  ;  et  pareille 
somme  pour  l'enlèvement. 

Pour  chaque  corde  de  bureaux ,  dix-huit  deniers  ;  et  pareille 
somme  pour  l'enlèvement. 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  foin  sur  le  port ,  quinze 
sols;  et  pour  l'enlèvement,  dix  sols. 

Pour  chaque  cent  de  bottes  de  chanvre  et  de  lin,  vingt  sols ,  et 
pareille  somme  pour  l'enlèvement,  et  pour  chaque  muid  de  charbon, 
mesure  de  Pa^i'',  qui  sera  amené  sur  le  port,  à  la  charge  par  ledit 
Gosset  d'aider  à  la  décharge  desdits  charbons,  des  charrettes  ou  de 
dessus  les  chevaux,  desquels  droits  ci-dessus  ledit  Gosset  sera  payé 
par  les  marchands,  mariniers  et  autres  trafiquants  desdites  marchan- 
dises; A  QUOI  FAIKE  ILS  SERONT  CONTRAINTS,  SUIVANT  ET  CON- 

FORMjâMENT  AUDIT  TARIF,  qul  seraoxécuté  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire  et  sans  préjudice  d'i* 
celles;  sauf  auxdits marchands,  mariniers,  trafiquants  dans  l'éten- 
due des  ports  où  ledit  Gosset  est  officier,  à  s'opposer  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  publication  et  affiche  sur  les  lieux  du 
présent  tarif,  et  dire  ce  qu'ils  aviseront  bon  être. 

Et  Sa  Majesté,  voulant  faire  arrêter,  en  exécution  dudit  édit,  le 
tarif  des  droits  qui  doivent  être  perçus  par  ledit  garde  des  ports;  oui, 
le  rapport  du  sieur  Chamillart,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
contrôleur  général  des  finances ,  Sa  Majesté  en  son  conseil  a  or- 
donné que  les  pourvus  desdits  offices  de  gardes  des  ports,  créés 
par  ledit  édit  du  mois  d'avril  1704,  le  long  des  rivières  de  Seine, 
Oise ,  Yonne ,  Marne  et  autres  affluantes  à  Paris ,  jouiront  des 
droits  cf-après  compris ,  ledit  quart  en  sus  que  Sa  Majesté  leur  a 
accordé  sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  amenées  sur  lesdits 
ports ,  lesquels  droits  leur  seront  payés  par  les  voituriers ,  mar- 
chands, bourgeois  et  autres  privilégiés  et  non  privilégiés  qui  auront 
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amené  lesdites  marchandises,  ou  à  qui  elles  appartiendront,  sans 
aucune  exception,  lors  de  Tarrivageet  décharge  desdites  marchan- 
dises ,  même  à  Tenlèvement  d'icelles,  savoir  : 

).   s.   d. 
Pbur  l'arrivage  de  chaque  millier  de   cotrets  et 
fagots ,  cinq  sols,  ci .,. . .     »     5     » 

Pour  l'enlèvement,  trois  sols  neuf  deniers ,  ci »     3     9 

Pour  l'arrivage  de  chaque  corde  de  bois ,  deux  sols 
six  deniers ,  ci »     2    6 

£t  pareille  somme  pour  Tenlèvement,  deux  sols  six 
deniers,  ci .•     »     2     & 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  de  bottes  de  lattes  et 
d'échalats,  cinq  sols,  ci »     S     i» 

Pour  l'enlèvement,  trois  sols  neuf  deniers,  ci '  »     3     9 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  merrain,  gobeige 
et  layette,  trente  sols,  ci 1  10    » 

Pour  Tenlèvement,^  vingt  sols,  ci 1     »     » 

Pour  l'tfrivage  du  bois  de  charpetite,  en  grume , 
sciage,  tel  qu'il  soit  réduit  à  h  solive,  quatahte  sols  du 
cent,  ci 2    »     » 

Et  pareille  somme  de  quarante  sols  pour  l'enlève- 
ment ,  ci 2    »     » 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  cerceaux  ré- 
duits, trois  sols  neuf  deniers,  ci »     3    9 

Pour  l'enlèvement ,  deux  Bols  six  denieri,  oi. . . . .     »     2    6 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  d'osier,  dix  sols^  ci.     »  10    m 

Et  pareille  somme  de  dix  sols  pour  l'enlèvement, 
fci »  10    » 

Pour  l'arrivage  de  chaque  somme  de  bois  de  char- 
ronnage ,  trois  sols  neuf  deniers,  ci )»     3    9 

Et  pareille  sonmie  de  trois  sols  neuf  deniers  pour 
l'enlèvement  ,.ci »     3    ft 
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1.   s.  d. 

Four  l'arrivage  de  chacune  douzaine  de  grands  cer- 
c^ux  à  cuve,  deux  sols,  ci »     2    » 

Pour  l'enlèTement,  on  sol  trois  deniers ,  ci »    1     3 

Pour  l'arrivage  de  chaque  somme  d'étaux  trois  sols 
■euf  deniers ,  ci »     3    9 

Et  pareiUe  somme  de  trois  sols  neuf  deniers  pour 
Tenlèvement ,  ci u     3    9 

'  Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  d'écille,  deux  sols 
six  deniers ,  ci »     2    6 

Et  pareille  somme  de  deux  sols  six  deniers,  pour 
Tenlèvement ,  ci j>     2    6 

Pour  l'arrivage  de  chaque  corde  de  bureaux,  deux 
sols,  ci »     2    D 

Et  pareille  somme  de  deux  sols  pour  l'enlèvement, 
d »     2    » 

Pour  l'arrivage  de  chaque  millier  de  foin,  quinze 
sols ,  ci * »  15    » 

Et  pour  l'enlèvement,  dix  sols^  ci j»  10    » 

Pour  l'arrivage  de  chaque  cent  de  bottes  de  chanvre 
et  lin,  vingt-cinq  sob,  ci 1     5    j» 

Et  pareille  sonune  de  vingt-cinq  sols,  pour  Tenlè- 
vement ,  ci • 1    5    j» 

Pour  l'arrivage  de  chaque  muid  de  charbon  de  bois 
ou  de  terre»  mesure  de  Paris,  qui  sera  amené  sur  le 
port»  e^t  sols  six  déniera,  ci »    7    6 

Bt  pareille  somme  de  sept  sois  ait  dèiiiers,  pour 
l'enlèvement ,  d -. »    7    6 

Pour  chaque  bateau  de  chaux,  dix  sols  ,  ci j»  10    » 

Pour  chaque  bateau  de  plâtre ,.  dix  sols ,  ci i>  10    i> 

Pour  chaque  voie  de  tuiles ,  briques ,  ardoises  , 
carreaux ,  soit  de  marbre  ou  de  pierre,  un  sol  quatre 
deniers,  cl »     1    4. 
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]•    s.    d. 
Pour  chaque  bateau  cbalant  de  fruits ,  trente  sols , 
ci ^..     1  10    A 

Et  pour  chaque  toue  ,  quinze  sols,  ci.  ..*.....« .     »  15    » 

Pour  chaque  voie  de  poterie  de  terre  ou  tuyaux , 
fayence ,  cristaux,  bouteilles  et  verreries,  un  soi  quatre 
deniers  ,   ci »     1     k 

Pour  chaque  cent  de  futailles,  huit  sols  six  deniers, 
ci , »     8    6 

Pour  chaque  bateau  de  pavés,  trente  sols,  ci ....  «     1  10    » 

Pour  chaque  muid  ou  demi-queue  d*eau-de-vie , 
vin ,  cidre ,  verjus ,  vinaigre ,  vin  gâté  ou  toutes  sortes 
de  liqueurs  ou  boissons  arrivant,,  un  sol,  ci »     i     » 

Les  autres  pièces ,  plus  grandes  ou  plus  petites,  à 
proportion. 

Pour  chaque  bateau  chalant  et  toue  qui  seront  déchi- 
rés ,  de  quelque  grandeur  qu'ils  soient ,  vingt  sols , 
ci 1     »     ]» 

Pour  toutes  les  marchandises  non  expliquées  au  pré- 
sent tarif,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  il  sera 
payé  par  voie  et  charretée,  un  sol  neuf  deniers,  ci. . .     »     1     9 

Fait  Sa  Majesté  défense  auxdits  officiers  d*exiger  de  plus  grand» 
droits,  à  peine  de  concussion,  et  à  la  charge  par  eux  de  veiller  sans 
discontinuation  à  la  conservation  des  marchandises  qui  seront 
apportées  et  exposées  sur  lesdits  ports,  et  empêcher  qu'il  n'y  soit  fait 
aucun  délit  ;  et  en  cas  qu'il  en  arrive,  ordonne  Sa  Majesté  que  les- 
dits officiers  en  dresseront  leurs  procès- verbaux,  arrêteront  et 
constitueront  prisonniers,  les  délinquants,  vagabonds  et  gens  sa» 
aveu  qui  se  trouveront  sur  lesdits  ports  à  heure  indue,  ou  qui 
commettront  quelque  désordre;  et  pour  l'exécution  du  présent 
arrêt ,  seront  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  tenu  à  Versailles,  le  troisième  jour 
dçjuinno*. 

CoUationné.,  Signé  Dcjaudin. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT , 

Qui  oidonoe  que  tous  les  marchands  de  bois  œuvr^,  à  bâtir,  de 
Paris  ou  f  ains ,  seront  tenus  de  fournir  des  déclarations  des  bois 
qu'ils  ont  sur  les  ports  ou  dans  les  chantiers ,  soit  qu'ils  soient 
arriTës  avant  ou  après  Tédit  du  mois  de  mars  dernier,  et  qu'ils 
anroDt  des  registres  pour  écrire  les  ventes  journalières  desdits 
bois. 

Du  5  août  1704. 
(Recueil  Moreau^bois  àbAtir,  Bib.  royale.) 


MÉMOIRE  AU  ROI 

8iir  les  abus  qai  se  commettent  dans  Tcmploi  des  bois 
à  ceuvrer  pour  les  constructions  de  Paris. 

25  ao^i  ITOfr. 

Les  abus  qui  se  commettent  dans  la  vente  des  bois  œuvres  et  à 
bâtir  ont  donné  lieu  à  différents  règlements  pour  empêcher  que  le 
public  ne  fût  trompé  dans  l'emploi  qui  en  est  fait  pour  son  service. 

C'est  dans  cette  vue  qu'on  a  ordonné  qu'ils  seraient  vus  et  vi- 
sités par  gens  experts  et  à  ce  connaissants. 

Rien  n'est  plus  nécessaire,  car  souvent  les  entrepreneurs  ou  ou- 
vriers emploient  des  bois  défectueux  dont  le  service  est  de  si  mau- 
vais usage,  que  les  bâtiments  n'ont  plus  la  durée  qu'ils  avaient 
autrefois. 

L'on  a  même  créé  des  jurés  visiteurs,  mesureurs  et  contrêleurs 
desdits  bois  par  édit  du  mois  de  mars  et  de  mai  1704.  Ces  offices 
ont  été  établis ,  mais  leurs  droits  sont  si  modiques  que  ceux  qui  les 
ont  acquis  n'ont  pas  à  beaucoup  près  l'intérêt  des  sonmies  qu'ils  ont 
payées  dans  les  coffres  du  roi ,  ce  qui  bit  qu'ils  en  négligent  les 
fonctions.  Il  serait  à  propos  de  supprimer  ces  officiers,  d'en  créer 
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des  nouveaux,  leur  douner  des  fonctions  fixes  et  certaines ,  leur 
donner  des  gages  et  des  droits  sur  la  marchandise  ^m  puissent 
leur  produire  un  revenu  suffisant  pour  que  des  gens  expérimentés 
dans  cette  matière  poissent  les  acquérir  et  y  trouver  avec  rintérèt 

* 

de  leur  argent  une  récompense  honnête  de  leur  travail  ;  l'augmen- 
tation qui  serait  faite  sur  le  prix  de  ces  bois  ne  serait  pas  à  beaucoup 
près  si  considérable  que  celle  qui  a  été  mise  sur  toutes  les  denrées, 
et  particulièréDMnt  sur  le  bois  à  l»^er,  qui  paie  aux  officiers  plus 
du  tiers  de  sa  valeur. 

Il  faudrait  aussi  établir  de  ces  officiers  dans  les  principales  villes 
du  royaume  dont  Tétat  est  ci-joint.  Cet  établissemetit  doit  être  con- 
sidéré comme  un  de  ceux  qui  sont  le  moins  à  charge  au  pauvre,  car 
il  n'y  a  guère  que  Topulent  qui  fait  bâtir,  et  la  plupart  par  vanité  et 
ostentation  ;  souvent  même  les  maisons  sont  faites  par  des. 
ARCHITECTES  POUR  LES  RETENDRE:  Ce sout ceux-là particulière- 
ment qui  observent  moins  la  qualité  des  bois  qui  s'emploient  à  la 
confection  desdits  bâtiments  et  à  œuvrer,  parce  qu'ils  Be  sontpa» 
obligés  au  maintien  de  la  durée  de  leurs  ouvrages,  et  qu'en  ne  les 
employant  pas  d'une  aussi  bonne  qualité  qu'ils  devraient  l'être, 
outre  qu'ils  y  gagnent,  ils  se  préparent  des  occasions  de  travailler 
qui  renaissent  plus  souvent  quand  les  bois  qu'ils  emploient  sont  de 
moindre  valeur. 

Avec  l'utilité  publique  qui  se  rencontrerait  dans  la  bonne  con- 
fection des  ouvrages,  le  roi  recevrait  un  nouveau  secours  dans  l'état 
de  ses  affaires. 

On  pourrait  créer  cent  de  ces  officiers  pour  la  ville  et  faubouigs 
de  Paris,  et  le  nombre  réglé  par  le  mémoire  ci-joint  des  villes  prin- 
cipales où  on  en  pourrait  établir. 

On  leur  accorderadt  à  Paris  les  droits  énoncés  au  projet  de  tarif 
aussi  ci-joint,  l'on  y  a  marqué  par  trois  colonnes  le  prix  courant 
des  bois,  les  attributions  dont  les  contrôleurs  qu^on  propose  de 
supprimer  jouissent  pour  chaque  nature  de  bois,  et  les  nouveaux 
tarifs  qu'on  propose  d'arrêter  pour  les  cent  offices  dont  on  de- 
mande la  création. 

On  leur  attribuerait,  outre  ce,  250  livres  de  gages  chacun  et  un 
mfnot  de  sel  à  Paris. 


1« 

C^xkàkè  fcs  bois  ne  sont  paA  si  chérs  en  province ,  l'on  réduirait 
les  gages  et  les  droits  des  officiers  qui  y  seront  établis ,  à  la  moitié 
ou  au  tiers  de  ceux  de  Paris. 

Si  Sa  Majesté  ne  jugeait  pas  à  propos  d'augmenter  si  considéra- 
blement les  droits  sur  ces  bois  à  Paris,  elle  pourrait  comprendre 
dîme  les  aitributione  de  cee  officiers  le  produit  de  la  ferme  du  hois 
carré;  ce  serait  une  aliénation  d'une  petite  ferme  du  roi ,  mm  elle 
serait  iSûte  sm  un  pied  si  considérable  *que  Sa  Majesté  y  trooverail 
toetes  soites  d'utilités  :  cette  fbbhb  nb  i»BomnT  qub  3t,090 
UTSS0  DB  BBNTB  PAB  Aff ,  soivant  les  comptes  de  clerc  à  maître 
qu'en  rendent  les  fermiers  généraux. 

Les  bois  à  œuvrer  ne  paient  aucuns  droits  en  province  et  cette 
marchandise  est  celle  qui  est  le  moins  chargée. 

Si  dette  ptoposition  œt  agréable  à  Monseigneur,  les  fermiers  du 

contrôle  des  bans  de  mariage  qui  l'ont  mise  en  état ,  offrent  de  se 

charger  du  recouvrement  de  la  finance  qui  en  proviendra,  et  d'en 

fure  un  forfait  proportionné  à  ce  qu'elle  peut  pcHter,  qui  servira  à 

rembourser  les  offices  des  contrôleuHi  supprimés  et  ce  qui  est  dû 

«ucdils  fennieTs  et  à  Laval,  fermier  du  contrôle  des  extraits. 

(Ce  iiiémoire  en  mamisctit  te  trouve  dam  le  recueil  Moreau,  bois  à 
bAUr,  Bib.  royale.  Il  D'est  revêtu  d'aucune  signature  ;  nous  pensons 
qu'il  émane  du  bureau  de  la  ville.) 

Nota.  Il  parait  que  ce  mémoire  a  été  pris  en  considération,  car 
BOUS  trouvons  le  27  septembre  170i,  une  déclaration  du  roi  portant 
création  de  50  offices  de  contrôleurs,  visiteurs,  mesureurs  de  bois  à 
ceavrer,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  à  Paris  dans  la 
Tente  desdits  bois. 

Bien  antérieurement,  il  avait  existé  déjà  un  certain  nombre  de 
visiteurs  vendeurs  de  bois  merien  (bois  carré),  qui  furent  supprimés 
{wir  édit  du  roi  en  mai  1633 ,  comme  restreignant  la  liberté  du 
toiMnn'ce. 

Remédier  aux  abus  qui  se  commettaient  dans  la  vente  du  bois  à 
œuvrer  était  un  prétexte  :  le  but  principal  qu'on  se  proposait  alors, 
apparaît  suffisamment  pour  nous  dans  ce  mémoire.  «  C'est  qu'avec 
l'aitilité  publique  qui  se  renaontrerait  dans  la  bonne  confection  des 
»  ouvragés,  le  roi'  feeetra^  un  Motiv^au  secours  dans  Vital  de  ses 
«  affaires,  r*  et  en  effet  quelques  mois  après  la  nomination  de  ces 
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cinquante  officiers  visiteurs,  mesureurs  de  bois  carrés,  nous  retrou- 
vons des  édits  de  septembre  1705  et  avril  1709  portant  création  : 
lo  de  soixante  nouveaux  inspecteurs-visiteurs-mesureurs  de  bois 
carrés  ;  2^  de  vingt  autres,  formant  avec  les  premiers  nommés  un  en- 
semble de  cent  trente,  c'est-à-dire  trois  fois  plus  de  visiteurs,  mesu- 
reurs qu'il  n'y  avait  sans  doute  alors  de  marchands  de  bois. 

Nous  qui,  dans  ces  derniers  temps,  avons  pu  apprécier  les  effets 
d*une  pareille  inspection  exercée  dans  les  chantiers  de  bois  à  brûler 
de  Paris,  n'hésitons  pas  à  dire,  sans  crainte  d*ètre  démentis  que  la 
marchandise  étant  grevée  d'un  droit  au  profit  de  ces  officiers  mesn-r 
reurs,  il  en  résultait  uniquement  une  charge  sans  aucune  espèce  de 
compensation  pour  le  consommateur, 

«  Au  surplus  redit  de  1633,  qui  avait  supprimé  ces  officiers  com$ne 
»  restreignant  la  liberté  du  commerce  que  les  marchands  ont  toujours 
»  estimée  le  plus  précieux  bien  quils  aient»  »  nous  semble  parfaite- 
ment conforme  aux  véritables  intérêts  du  commerce  et  nous  doutons 
qu'on  soit  jamais  tenté  de  rétablir  cette  inspection  des  mesureurs, 
visiteurs  des  bois  carrés,  qui  du  reste  n'a  été  que  passagère,  car  un 
édit  du  roi  du  mois  de  mai  1715,  faisant  don  par  forme  d'octroi  à  ta 
ville  de  Paris  de  tous  les  droits  à  percevoir  sur  toutes  les  marchan- 
dises entrant  dans  Paris,  a  supprimé  tous  ces  offices  créés  depuis  le 
1*'  janvier  1689,  sur  les  ports,  quais,  chantiers,  halles,  etc. 


DÉCLARATION  DD  ROI , 

27  septembre  1704, 

Portant  création  de  cinquante  contrôleurs-visiteurs  de  hoîs  carré» 
à  Paris,  pour  visiter,  mesurer  et  contrûler  tous  les  bois  à  œuvrer 
et  à  bâtir  qui  entrent  dans  la  ville  de  Paris,  et  tenir  la  main  à  ce 
qa'il  n'en  soit  vendu  ni  débité  a%tcuns  de  mauvaise  qualité. 

Registre  en  la  cour  des  Aides,  le  18  novembre  170&.. 

(Archives  da  royaume,  registres  da  bOTMii^ 
de  la  ville,  section  administraUve.) 
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ACQUISITION 


Faite  par  la  ville  de  Paris  de  File  Louviers,  ancienne-* 
ment  appelée  des  Javeaux,  pour  servir  de  chantier 
aax  bois  carrés,  sciag^e  et  charronnag^e. 

QjuilUt  1705. 

Les  baos  ayant  été  publiés  par  le  premier  huissier  de  la  cour,  ils 
auraient  été  enchéris  : 

Par  MM.  Drouast,  procureur 20,000  liv. 

Chardon 25,000 

Alavoyne 35,000 

Drouast 40,000 

Chardon 45,000 

Drouast 60,000 

Lambert 61,000 

Alavoyne 61,500 

Pour  quoi,  et  après  avoir  par  ledit  huissier  de  la  cour  lu  et  publié 
la  dernière  enchère  ainsi  laite  par  ledit  Alavoyne,  procureur,  à  la 
somme  de  61 ,500  liv.  par  plusieurs  et  dernières  fois,  sans  que  per- 
sonne se  soit  présenté  pour  enchérir  ; 

La  cour  a  adjugé  et  adjuge  purement  et  simplement  audit  Ala- 
Toyne,  comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  la  totalité  de  la- 
dite lie  Louviers  et  ses  dépendances,  contenant  7  arpens  de  terre 
ou  environ,  la  maison  tenant  au  rempart,  un  pont  de  6  arches,  etc. , 
le  tout  venant  de  M.  Debalzac  D'Antragues. 

Le  sieur  Alavoyne  fera  mettre  et  instituer  en  pleine  possession 
et  jouissance  les  sieurs  prévost  des  marchands  et  éche vins  de  la  ville 
de  Paris. 

Le6juiUetl705. 

(Archives  da  royaame,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  section  administrative.) 
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ÉDIT  DU  ROI , 

Portant  création  de  soixante  nouveaux  offices  d'inspecteurs,  vîsi- 
teoH  et  coatrAlears  généraux  de  la  police  sur  les  ports  et  quais,  et 
dans  les  chantiers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris. 

Donné  à  Mariy,  au  mois  de  septembre  1705. 

(Recveîl  Moreaii,  tiois  à  béUr,  Bib.  royale.) 

ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  création  de  cent  commissaires  inspecteurs,  contrôleurs, 
aux  empilemens  des  bois  à  brûler,  œuvres  et  à  bâtir  dans  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  janvier  1706. 

Seront  tenus  les  marchands  de  bois  de  faire  apporter,  suivant 
Tusage,  les  bois  qu'il  conviendra  empiler  jusqu'au  lieu  des  empi- 
lements, même  de  les  faire  porter  et  jeter  sur  la  hauteur  desdites 
piles  quand  eUes  seront  conunencées ,  en  sorte  que  les  commis- 
saires inspecteurs  et  contrôleurs  puissent  commodément  aminger 
et  construire  les  piles. 

Et  pour  leur  donner  moyen  de  s'appliquer  avec  soin  à  fair^  l^ufs 
fonctions,  nous  leur  avons  attribué  par  le  présent  édit  15  sob  p9jf 
toise  carrée  de  bois  œuvré  à  bâtir,  sciage,  charronnage  qui  serait  mis 

■ 

en  piles. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.} 


ÈDIT  DU  ROI, 

Qui  unit  à  la  communauté  des  anciens  gardes  de  nuit  sur  les 
ports  et  quais  de  la  ville  de  Paris  les  quarante  nouveaux  ojBcef  de 
semblable  qualité,  créés  par  édit  du  mcMS  d'octobre  1701^. 

Donné  à  Marly,  le  1"  juin  1706. 

Avecle  tarif  des  droits  qui  lejtir  sont  accordés:  pourchacune  voie 


de  bois  à  œuvrer  ou  à  bAtir;  sciage,  volige,  charronuage,  lattes, 
échahfeSy  mairin,  etc.,  et  tous  autres  bois  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  venant  par  eau,  4  sols  9  deniers  (  la  voit  de  taui 
UidiU  bois  fera  réglés  $uivant  le  tarif  du  do^ 
maim,  ci j»  L  ^s.  9  d. 

Par  chaque  brdle  de  hoîs  de  charpente  ou  sciage 
venant  de  Qiampagne 1    16     9 

Pftr  chaque  train  de  pareil  bois  Tenant  des  autres 
9«ys k  ii    » 

Par  chaque  éclusée  de  bois  à  œuvrer  venant  du 
canal  de  Briare  ou  Orléans 2     6     » 

Lesdits  ofBders,  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  seront  tenus  de  se 
trouver  constamment  sur  les  ports  avec  leurs  bandoulières,  épées 
et  autres  armes  pour  veiller  à  la  garde  et  conservation  des  marchan- 
dises et  fidre  arrêter  les  délinquants,  vagabonds  qui  porteront 
dommage  à  ladite  marchandise  de  bois. 

(Archives  du  royaume)  section  judiciaire.) 


ORDONNANCE  DE  POLICE 

Du  19  avril  1707. 

Ayant  égard  au  réquisitoire  et  conclusions  du  procureur  du  roi , 
avons  £ait  défense  et  faisons  défense  aux  marchands  de  pierres  d'en 
décharger  aucunes  à  l'avenir  sw  le  port  destiné  au  tirage  des  boif , 
qui  est  depuis  la  cabutte  des  Quatre-Vents  ju9qu*à  Tégout  inférieur 
du  port  au  Plàtie  (de  la  Râpée  à  1  égout  Traversière). 

Donné  au  bureau  de  la  riHe. 

(Archives  du  royaume,  regisU'es  du  bur|#u 
delaviUe,  section  administrative.) 
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ÉDIT. 
Novembre  1707, 

Sur  la  rep'éeentation  faite  par  le$  marchands  de  haie,  tatU 
forains  que  de  Paris ,  qu'il  serait  plus  avantageux  pour  le  com- 
merce que  les  droits  qui  se  perçoivent  au  profit  du  roi,  et  ceux  au 
profit  des  mesureurs  fussent  perçus  conjointement,  il  est  ordonné 
suppression  des  offices  de  jurés  visiteurs,  mesureurs  et  contrMeurs 
des  bois  carrés  à  bâtir  dans  la  vil  le  et  faubourgs  de  Paris,  créés  par 
édit  du  mois  de  mai  1704>. 

Et  création  de  cent  nouveaux  offices  de  pareille  nature  cumulant 
les  deux  fonctions. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  novembre  1707. 

Lbsdits  officiers  seront  a  l'avenir  les  seols  experts 

ENTRE  LE  MARCHAND  TENDEUR  ET  LES  ACHETEURS  ;  SUlt  le  tarif 

des  droits  qui  leur  sont  attribués. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tousprésentsetà  venir  salut;  parnotreéditdu  moisde  mai  1704,  nous 
avons  créé  cinquante  offices  de  jurés  visiteurs,  mesureurs  et  con- 
trôleurs des  bois  œuvres  à  bâtir,  menuiserie,  sciage  et  charronnagc 
en  notre  bonne  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  auxquels  nous 
avons  attribué  moitié  des  droits  qui  se  perçoivent  à  notre  profit  sur 
lesdits  bois ,  lesquels  nous  avons  depuis  augmentés  :  mais  les  mar- 
chands de  bois,  tant  forains  que  ceux  de  ladite  ville,  nous  ayant  fait 
depuis  représenter  que  si  les  droits  qui  se  perçoivent  à  notre  profit 
et  ceux  dont  jouissent  lesdits  officiers  étaient  perçus  conjointement 
en  même  bureau,  ils  trouveraient  une  grande  facilité  à  faire  leur 
commerce,  parce  qu'ils  ne  perdraient  pas  comme  ils  font  un  temps 
considérable  à  prendre  diiïérents  acquis,  nous  avons  jugé  à  propos 
d'y  pourvoir:  à  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  notre 
certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  éteint  et  supprimé  les 
offices  des  jurés  visiteurs,  mesurouis  et  contrôleurs  des  bois  œu- 
vres à  bâtir  dans  notre  dite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  créés  par 
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notre  écfit  du  mois  de  mad  170b,  voulons  qu'il  soit  incessamment 
procédé  à  la  liquidation  des  sommes  par  eux  payées  pour  Tacquisi- 
tion  desdits  offices,  suivant  les  quittances  de  finances  qu'ils  en  re-^ 
présenteront  en  notre  conseil,  et  ensuite  pourvu  à  leur  rembourse- 
sèment;  et  du  même  pouvoir  et  autorité  que  dessus,  nous  avons 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  formé  et  hérédi- 
taire, cent  offices  de  commissaires-jurés  visiteurs,  marqueurs,  me- 
sureurs et  contrôleurs  de  toutes  sortes  de  bois  œuvres,  à  bâtir, 
charpente,  menuiserie,  sciage,  charronnage,  pour  être  établis  dans 
notre  dite  ville,  £auibourgs  et  banlieue  de  Paris;  y  faire  seuls  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  la  visite,  contrôle  et  mesurage  de  tous  les- 
dits  bois^  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  sans  aucune  excep- 
tion ;  les  marquer  aux  entrées  de  ladite  ville,  faubourgs  et  banlieue, 
sur  les  ports,  places  et  quais,  et  dans  les  chantiers  ;  à  Teffet  de  quoi 
il  leur  sera  foit  dans  leurs  bureaux  déclaration  desdits  bois>  par  les 
marchands  auxquels  ils  appartiendront  lors  de  l'arrivée  d'iceux, 
avant  que  de  les  pouvoir  mettre  en  chantier,  vendre  ni  enlever,  et 
ce  par  qualités,  nature  et  quantités,  à  peine  de  confiscation  desdits 
bois  et  de  trois  cents  livres  d'amende  :  au  moyen  de  quoi  la  percep- 
tion des  droits  sur  lesdits  bois  qui  se  faisait  à  notre  profit  par  le  fer- 
mier de  notre  ferme  des  Aydes,  demeurera  éteinte  du  jour  de  l'en- 
registrement de  notre  dit  édit.  Et  seront  les  droits  compris  audit 
tarif  payés  aux  entrées  de  notre  dite  ville,  faubourgs  et  banlieue,  par 
le  marchand  vendeur,  lors  de  l'airivée ,  soit  qu'ils  soient  destinés 
pour  notro  service  ou  celui  de  nos  sujets,  et  à  quelques  sortes  de 
maisons,  édifices,  bàtimens  et  ouvrages  que  lesdits  bois  doivent  être 
employés,  nonobstant  que  lesdits  bois  passent  debout  sans  séjourner 
dans  notre  ville,  faubouigs  et  banlieue  ;  seront  lesdits  officiers 

PRIS,  A  l'exclusion  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  EXPERTS  ENTRE 
ISS  MARCHANDS  TENDEURS  ET  LES  ACHETEURS  DANS  LES  CAS  OU 
IL  SERA  BESOIN,  ET  PATÉS  A  RAISON  DE  SIX  UVRES  PAR  VACA- 
TION; pourront  lesdits  offices  être  exercés  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes et  avec  toutes  sortes  d'autres  offices  sans  incompatibilité. 

(Recueil  More^u,  bois  àbAUr,Bib.  royale.) 
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TAtllF 

Des  droits  que  le  roi  en  son  conseil  veut  et  ordonne  être 
payés  aux  nouveaux  officiers  contrôleurs  des  bois 
œuvres  et  à  bâtir. 

Pour  chaque  cent  de  bols  de  brin  de  toutes  longueurs  et  gros- 
seurs, réduit  au  cent  de  pièces,  fourni  sur  le  pied  de  onze  cents  pour 
mille,  cinquante-neuf  livres,  ci 59 1.    »  s. 

Pour  chaque  cent  de  solives  de  toutes  longueurs 
réduites  à  deux  toises  pour  pièce,  et  fourni  comme 
dessus,  cinquante-quatre  livres,  ci 54 1.     »  s. 

Pour  chaque  cent  de  poteaux  de  toutes  longueurs 
réduits  à  trois  toises  pour  pièce,  fourni  comme 
dessus,  trente-huit  livres,  ci 381.     »  s. 

Pour  chaque  cent  de  chevrons  et  membrures  de 
toutes  longueurs,  réduits  à  quatre  toises  de  mem- 
brures pour  pièce ,  à  quatre  toises  et  demie  de  che* 
vrons  de  quatre  pouces  de  gros  pour  pièce,  et  à  six 
toises  pour  le  chevron  de  trois  et  quatre  pouces  de 
gros,  trente-huit  livres ,  ci 881.     »  s. 

Pour  chaque  cent  de  toises  réduites  et  fournies 
comme  dessus ,  de  sciage  en  planches  de  douze  pieds 
de  long  et  d'un  pouce  d'épaisseur,  treize  Kvres,  ci . .     131.     »  s. 

Pour  chaque  cent  de  toises,  réduites  et  fournies 
comme  dessus,  de  planches  de  neuf  pieds  de  long, 
d'un  pouce  d'épaisseur,  onze  livres,  ci 11 1.     »  s. 

Pour  chaque  cent  de  toises,  réduites  et  fournies 
comme  desâiUs,  de  planches  de  sii  piedis  de  long,  d'un 
pouce  d'épaisseur,  six  livres  dix  sols,  ci 61.  10  ». 

Les  planches,  chêne  de  douze,  neuf  et  six  pieds, 
seront  à  un  pouce  et  demi  d'épaisseur  tiercées,  et  à 
deux  pouces  doublées  et  réduites  à  la  toise. 

Les  planches  chêne ,  dosses  et  entrevoux  seront 
comptées  trois  toises  pour  deux,  sans  autre  fourni- 
ture. 
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Pour  chaque  cent  de  toises,  réduites  et  fournies  de 
quatre  au  cent ,  seulement  de  sciage  en  tables  de 
noyer,  Tingt-quatre  livres,  ci 24. 1.    *  s. 

Pour  chaque  cent  de  toises,  réduites  et  fournies 
comme  dessus,  de  sciage  de  noyer,  cormier ,  poirier 
et  autres  en  planches,  membrures  et  chevrons,  onze 
livres,  ci 111.     »  s. 

Les  guéridons  et  morceaux  de  noyer  d'épaisseur 
seront  réduits  à  la  toise  et  comptés  deux  toises  pour 
une. 

Pour  chaque  cent  de  toises  réduites  et  fournies 
des  quatre  au  cent  seulement,  d'étaux  et  hêtre  sans 
diminution  des  dosses,  soixante-neuf  livres,  ci 69 1.     »  s. 

Pour  chaque  cent  de  toises  réduites  et  fournies 
comme  dessus ,  de  sciage  de  hêtre,  sapin  et  bois 
blanc  en  planches,  membrures  et  chevrons,  sept  li- 
vres dix  sols,  ci 71.  10  s. 

Pour  chaque  cent  de  toises  réduites  et  fournies 
comme  dessus,  de  planches,  voliges,  deux  livres  dix 
sols,  ci.. i .., 21.  10  s. 

Pour  chaque  mille  de  goberges  réduites  à  quatre 
pieds  de  long,  dix  livres,  ci 10  1.     »  s. 

Pour  deux  cents  de  toises  réduites  de  contre-lattes 
de  sciage,  six  livres  dix  sols,  ci 61.  10  s. 

Pour  deux  cents  bottes  de  lattes  y  deux  livres 
quinze  sols,  ci * . . . .      21.  15  s. 

Pour  chaque  cent  de  bottes  de  perches  à  jardins  et 
à  tourneurs,  à  trois  pour  une  des  petites  perches,  à 
deux  pour  une  des  moyennes,  et  une  des  grosses , 
cinq  livres ,  ci 51.     »  s. 

Pour  chacune  charretée  de  bois  de  charronnage, 
fixée  aux  quantités  suivantes,  cinq  livres  dix  sols,  ci.      51.  10  s« 

Cent  quatre  jantes. 

Cent  quatre  rais.  ...      * 

Vingt-six  toises  d'essieux*  de  sept  pouces  de  gros.' 

Trente  toLses  d'empanons  de  six  pouces  de  gros. 
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Vingt^ix  morceaux  de  bois  à  débiter. 

Pour  chaque  cent  de  toises  réduites  et  fournie» 
comme  dessus,  de  sciage  de  sapin,  hêtre  et  chêne  en 
planches,  d'un  pouce  et  demi  et  chevron  de  toute 
ongueur,  provenant  du  déchirage  et  dépeçage  des 
bateaux,  quatre  livres,  ci *  *•    *  *• 

Fait  défense ,  Sa  Majesté,  à  tous  lesdits  officiers  de  percevoir 
autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  marqués  ci-dessus,  à  peine  de 
concussion,  et  à  toutes  sortes  personnes  de  les  troubler  et  inquiéter 
dans  les  fonctions  desdits  offices. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  royal  des  finances ,  tenu  à  Versailles  le 
quinzième  jour  de  novembre  mil  sept  cent  sept.  CoUationné. 

Signé  De  Laistbes. 
(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


DÉCLARATION  DU  ROI , 

Qui  impose  obligation  aux  marchands  de  bois  à  bâtir,  charpente^ 
menuiserie,  sciage,  charronnage  et  déchireurs  de  bateaux,  de  faire 
une  déclaration  des  bois  qu'ils  feront  entrer  dans  Paris ,  et  de  faire 
le  déchargement  de  leurs  bois,  distinctement,  pile  par  pUe,  sans 
mélange  de  qualité  et  en  état  d'être  facUement  visités  et  contrôlés* 

Donné  à  Versailles,  le  22  mai  1708. 

(Recuea  Moreau,  bois  h  bâttr,  Bib.  royale.) 


ÉDIT 

Portant  création  de  vingt  nouvelles  charges  de  contrêleuis  des 
bois  œuvres  à  Paris ,  attendu  Vaccrœssement  considérable  dans 
le  commerce  des  bois,  par  suite  de  la  grande  quantité  de  bâtiments 
construits  en  la  vUle  de  Paris. 

Donné  à  Vetsailles,  au  mois  d'avril  1709. 

(Recueil  Moreau,  bols  à  bAtir.Bib.  royak.) 
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BANLIEUE  DE  PARIS, 

Sujette  aux  droits  d'octroi. 

iZjumat  1709. 

PREMIEREMENT. 


Vaogirard. 

fesy. 

Le  Moulin  des  Chartreux,  et 

la  1^*  maison  de  Clamart. 

Venvres. 

Mont-Rouge. 

Chastillon. 

Bagneux,  jusqu'au  ruisseau  du 
bourg  de  la  Reine. 

Gentilly. 

Arcueil  et  Cachant,  jusqu'à  la 
rue  de  LaT,  dont  il  y  a  4.  ou 
5  maisons  audit  village  de  Laï 
qui  en  sont. 

Ville-Juif* 

Ville-Neuve-la-Saussaye,  jus- 
qu'au chemin  du  Moulin-à- 
Vent. 

Ivry. 

Le  pont  de  Charenton. 

Saint-Mandé. 

Conflans. 

Charonne. 

Bagnolet. 

Romaînville,  jusqu'au  grand 
chemin  de  Noisy-le-Sec. 

Pantin  et  les  Prés-St-Gervais. 


L'hôtel  de  Savy,  dit  l'hôtel  d« 
St-Martin. 

La  Villette. 

La  Chapelle. 

Aubervilliers,  jusqu'au  ruisseau 
de  la  Cour-Neuve. 

St-Oûin. 

St-Denis,  jusqu'au  Gris. 

La  maison  de  Seine. 

Montmartre. 

Clichy-Ia-Garenne. 

Villiers-la-Garenne. 

Le  port  de  Neuilly. 

Le  Roule. 

Mesnies,  LeMesnil. 

Boulogne,  jusqu'au  pont  de  St- 
Qoud^  jusqu'à  la  Croix  dudit 
pont. 

Auteuil. 

Passy. 

Chaillot. 

La  Ville-L'Evèque 

Vîtry,  jusqu'à  la  fontaine. 

La  Pissotte,  jusqu'à  la  planche 
du  ruisseau. 

lytontreuil,  jusqu'à  la  rue  pre- 
mière venant  à  Paris,  du 
côté  du  bois  de  Yincennes. 


Pointrouville,  dit  Belleville. 

Enregistré  au  bureau  de  la  ville,  le  23  juillet  1709. 

Signé  Taitbout. 

(Arrh.  du  roy. ,  rcg.  du  bur.  de  la  ville,  sect.  admiii.) 
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DÉCLARATION  DU  ROI. 

Par  suite  de  l'impossilHlitë  dans  laquelle  se  trouve  le  commerce 
des  bois  carrés ,  sciage  et  char roonage ,  de  payer  le  rôle  de  deux 
cent  quarante  mille  livres  auquel  le  commerce  avait  été  imposé^ 
le  roi«  prenant  en  considération  la  réclamation  desdits  marchands, 
change  le  mode  de  perception,  et  ordonne  la  levée  de  nouveaux 
droits,  tant  sur  le  bois  à  brûler,  que  sur  les  bpis  de  sciage ,  char- 
roonage  et  autres,  avec  le  tarif  desdits  droits. 

A  Versailles,  le  19  août  1710. 

Nous  ne  donnons  qu'un  extrait  de  cette  déclaration ,  en  ce- 
qu'elle  traite  du  comanerce  des  bois  carrés. 

Par  notre  édit  du  mois  de  novembre  1706 ,  nous  avons  créé  en 
titre  d'office  des  contrôleurs  pour  parapher  les  registres  des  hao- 
quiers,  marchands  et  artisans  en  la  ville  de  Paris,  et  par  notre 
déclaration  du  18  octobre  1707 ,  nous  avons  ordonné  que  les  corp& 
et  communautés  d'officiers, ^t  ceux  des  marchands ,  banquiers  ^ 
négociants  et  artisans  à  bouise  commune  seraient  à  l'avenir  dans 
le  pouvoir  et  faculté  de  teâir  tels  registres  que  bon  leur  semblerait, 
sans  être  obUgés  de  les  faire  parapher  par  autres  que  par  les  syn- 
dics en  charge  de  leur  communauté ,  toutefois  en  nous  payant  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  seraient  compris  dans  les  rôles  qui  se- 
raient arrêtés  en  notre  conseil  ;  mais  ayant  été  informés  que,  pour 
éluder  l'exécution  de  nos  édit  et  déclaration ,  aucuns  particuliers 
négociants,  artisans  et  autres,  dont  les  registres  font  foi. en  justice, 
prétendent  s'exempter  du  paiement  dont  ils  sont  tenus,  sous  pré- 
texte que  n'ayant  ni  communauté,  ni  bourse  commune,  ni  syndics, 
ils  ne  doivent  pas  être  assujettis  au  paiement  de  la  finance  desdits 
droits ,  nous  avons  ordonné  par  une  autre  déclaration,  du  3  dé- 
cembre 1709,  que  lesdits  négociants,  marchands  et  autres,  qui 
n'ont  ni  conununauté  ,  ni  syndics ,  seront  dispensés  des  droits  du 
paraphe  de  leurs  registres  ;  mais  en  conséquence  de  ce  qui  précède, 
il  aurait  été  arrêté  un  rôle  en  notre  conseil ,  le  30  avril  1709 . 
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dans  lequel  les  marchands  de  bois  flottés ,  de  Paris ,  ont  été  com- 
pris pour  la  somme  de  deux  cent  quarante  mille  livres  ;  les  mar- 
chands de  bois  neuf  ^  pour  celle  de  soixante-seize  mille  livres ,  et 
les  marchands  de  bois  à  bAtiret  œuvrer»  sciage  et  charronnage,  à 
pareille  somme  de  deux  cent  quarante  mille  livres,  et  plus  les  deux 
sous  pour  livre,  avec  attribution  de  gages  au  denier  seize  ;  en 
vertu  de  ce  rôle ,  Louis  Liaser  a  fait  des  poursuites  et  diligences 
nécessaires  pour  le  paiement  desdites  sommes;  par  notre  édit  du 
mois  d'août  1709 ,  nous  avons  créé  dans  chacune  des  communau- 
tés de  marchands  des  ôflîces  de  maîtres  jurés ,  ayant  la  garde  de 
leurs  archives ,  statuts ,  titres,  etc.  ;  par  autre  déclaration  ,  du 
6  mai  1710,  nous  avons  ordonné  que  tous  les  marchands  qui  ne 
sont  pas  en  maîtrise  et  jurande  y  seront  établis;  Jean- Jacques 
Clément  demande  à  ces  mêmes  .marchands  de  bois  à  brûler ,  à 
bâtir,  bois  de  sdage  et  charronnage  Je  paiement  de  pareille  somme 
ci-dessus  ^  ce  qui  a  donné  lieu  auxdits  marchandé  defious  faire 
représenter  quHU  sont  les  uns  et  les  autres  dans  l'impossibilité 
de  nous  payer  des  sommes  si  considérables  ,  ni  par  répartition 
sur  chacun  d'eux,  ce  qui  ruinerait  entièrement  leur  commerce; 
mais  que  pour  nous  marquer  leur  zèle  et  pour  se  libérer,  le  moyen 
le  plus  sûr  serait  qu'il  nous  plût,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  en  l'an 
169â ,  et  suivant  notre  déclaration  du  29  janvier  1697 ,  ordonner 
qu'à  l'avenir ,  conjointement  avec  les  marchands  forains ,  il  sera 
payé  deux  sols  six  deniers  sur  chaque  voie  de  bois  à  brûler^  et 
quinze  sols  sur  chaque  voie  de  bois  de  sciage,  charroi^nage,  bois 
œuvres ,  à  bâtir  et  autres ,  suivant  le  tarif  qui  en  sera  arrêté  en 
notre  conseil ,  lesquels  droits  ils  consentent  être  à  leur  charge , 
pris  sur  eux  et  non  sur  Tacheteur ,  lesquelles  offres  nous  ont  paru 
raisonnables  et  avantageuses ,  et  avons  arrêté  en  notre  conseil  le 
tarif  qui  suit , 

SAVOIR  : 

Bois  de  sciag^e,  cfaarronnag^e,  à  bâtir,  œuvrer  et  autres. 

Pour  une  voie  de  bois  de  charpente,  contetiant  treize  pièces,  les 
huit  voies  faisant  le  cent  de  charpente ,  quinze  sols ,  ci. ..  15  s^ 
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Pour  une  voie  de  bois  de  cfaène,  en  planches  et  mem- 
brures ,  d'un  pouce  ou  pouce  et  demi,  contenant  soixante- 
dix  toises  y  l'une  portant  rantre,  quinze  sols ,  ci 15  9. 

Pour  une  «ot«  de  bois  de  chêne  jaune,  non  flotté,  conte- 
nant cent  quatre  toises,  quinze  sols,  ci iS  s. 

Pour  une  voie  de  bois  de  chêne ,  contenant  cent  quatre 
toises ,  quinze  sols ,  ci 15  s. 

Pour  une  voie  de  tout  bois  blanc ,  contenant  cent  quatre 
toises  ,  quinze  sols ,  ci 15  s. 

Pour  une  voie  de  sapin ,  contewmt  soixante-dix-huit 
planches  de  douze  pieds  chacune,  quinze  sols  »  ci 15  a. 

Pour  une  voie  de  lattes,  contenant  cent  quatre  lattes , 
quinze  sols ,  ci 15  s. 

Pour  une  voie  de  lattes  à  ardoises,  contenant  cinquante- 
deux  bottes,  quinze  sols ,  ci 15  s. 

Pour  une  voie  de  gouttières,  contenant  cinquante-deux 
toises  ,  quinze  sols,  ci 15  s. 

Pour  une  voie  de  noyer  en  membrures ,  planches  ou 
poteau ,  contenant  cent  quatre  morceaux  ,  quinze  sols  „ 
ci 15  s. 

Pour  la  voie  de  bois  de  bateau ,  contenant  soixante -dix 
toises ,  quinze  sols,  ci 15  8^ 

Fait  et  arrêté  au  conseil  royal  des  financées ,  tenu  à  Marly, 
le  Tingt-sixième  jour  d'août  mil  sept  cent  dix. 

(Recueil  Moreaa,  bois  à  bAtir»  Bib.  royale.} 

Nota.  On  remarquera  de  nouveau  que  ce  tarif,  quoique  n*étan( 
ipplicable  qu'aux  bois  carrés,  est  encore  établi  à  ia  voie. 


SOI 


ÉDIT 
de  mai  1715 , 

Faisant  don  par  fonne  d'octroi  à  la  ville  de  Paris  de 
fous  les  droits  qai  seront  réservés  ci-apres  9  le  pro- 
doit  devant  en  être  versé  en  mains  du  receveur  de 
ladite  ville  et  portant  suppression  des  offices  créés 
depuis  le  1"  janvier  1689,  sur  les  ports,  quais  et 
dans  les  chantiers ,  halles ,  foires  et  marchés  de  la 
ville  y  faubourgs  et  banlieue  de  Paris. 

SuppresMon  en  entier  de  plusieurs  droits,  réduction 
do»  autres  en  faveur  du  public,  qui  seront  réunis 
en  un  seul  et  même  droit,  et  payés  pour  la  commo- 
dité du  commerce  en  un  seul  bureau,  à  commencer 
du  l""'  octobre  suivant. 

AVBC  LE  TARIF. 

Donné  à  Marly  au  mois  de  mai  1715. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navaire ,  à 
tous  présents  et  à  venir ,  salut.  Les  dépenses  considérables  que 
BOUS  avons  été  obligés  de  Cadre  depuis  Tannée  1688,  pour  la  solde 
et  l'entretien  d'un  grand  nombre  de  troupes  pendant  les  deux  der- 
nières guerres ,  nous  ont  forcé  d'avoir  recours  à  différents  moyens 
pour  nous  en  procurer  les  fonds;  Taflection  que  nous  avons  toujours 
eae  pour  nos  sujets  nous  a  fait  souvent  préférer  Taliénation  des 
domaines  de  notre  couronne  et  des  créations  de  rentes  sur  les  reve- 
nus de  Tétat ,  aux  impositions  qui  leur  auraient  été  à  charge  ; 
mais  comme,  dans  le  cours  de  vingt-cinq  années  de  guerres,  les 
dépenses  ont  toujours  augmenté,  et  que  les  aliénations  et  les 
créations  de  rentes  ont  diminué  les  revenus  ordinaires,  nous  avons 
étéc^ligés,  pour  trouver  de  nouveaux  secours,  de  faire,  en  différents 
temps,  des  créations  d'dEBces ,  auxquels  nous  avons  attribué  deç 
S^ges  et  augmentations  de  gages ,  dont  le  fonds  a  été  assigné  sur 


nos  fermes ,  recettes  générales  et  autres  revenus  et  auxquels  nous 
avons  aussi  attribué  différents  droits,  payables  par  nos  sujets  :  et 
comme  il  a  plu  à  Dieu  de  terminertme  si  longue  guerre  par  la  con- 
clusion d'une  paix  aussi  solide  qu'avantageuse ,  nous  croyons  ne 
pouvoir  mieux  répondre  à  toutes  les  grâces  que  le  ciel  a  visible- 
ment répandues  surnotre  personne  et  sur  notre  état,  qu'en  déchar- 
geant nos  peuples  des  impositions  que  la  durée  de  la  guerre  avait 
rendues  nécessaires,  à  mesure  que  nous  Tétsl)Hrons  dans  les  revenus 
et  les  dépenses:  de  l'état  ^  Tordre  et  la  proportion  que  les  guerres 
•ont  interrompus ,  et  qu'en  supprimant  les- offices  qui  sont  à  la 
charge  de  nos  sujets,  et  par  préférence  ceux  auxquels  il  a  été  at- 
tribué des  droits  qu'ils  paient  joumelleinent,  pax«e  que  la  vente  de 
ce$x)ffîb^  ayant  été  faite  pour  des  finances  modiques ,  il  n'est  p9s 
juste  que  les  titulaires.eontinuent  de  jouir  de  revenus  eoi^déra- 
bles  aux  dépens  de  nos  autres  sQjets;  et  comme  les  offices  créés  sur 
les  pojrts,  quais  de  la  ville  de  P«ris,:  sont  de  cette  nature,  que  d'ail- 
leurs les  droits  qui  y  sont  attachée  fatiguent  égtdement  lestnar" 
chauds  et  les  bourgeois  par  la  multiplicité  des  bureaux,  causent 
une  augmentation  de  prix  considérable  sur  les  denrées  nécessaires 
à  la  vie  et  sont  tris  préjudiciables  au  conimerce,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  supprimer  tous  lesdits  offices  créés  depuis  1688,  en- 
semble la  totalité  des  droits  établis  depuis  ladite  année  1688 ,  sur 
les  bleds-fronaents,  seigles,  farines  et  sur  toutes  sortes  de  fruits 
crus  et  cuits,  légumes,  herbages  et  autres  espèce»  ^e-denrées 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  ;  comme  aussi  plusieurs  autres  menus 
droits  à  charge  au  publié,  et  même  àe  supprimer;  pour  la  fâkcilité  et 
oottnnodité  du  commerce ,  les  anciens  et  nouveaux  droits  établis 
sur  les  bateaux  et  sur  les  trains,  brèles  et  éeluséesde  bois,  et 
d'accorder  aux  bourgeois  et  habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
l'exemption  entière  de  tous  lés  nouveaux  droits  établis  depuis  la- 
dite année  1688 ,  sur  les  denrées  provenant  de  leur  crû;  nous  au- 
rions souhaité  pouvoir  en  même  temps  supprimer  en  entier  tous 
les  autres  droits  attribués  auxdits  officiers,  mais  comme  les  dettes 
que  nous  avons  contractées  pendant  les  deux  dernière  guerres  ne 
nous  laissent  aucun  moyen  de  pourvoir  au  remboursement  des 
propriétaires  de  ces  offices  et  droits  et  de  leurs  créanciers,  qu'en 
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laissant  subsister  pour  un  temps  une  partie  desdits  droits ,  nous 
avons  résolu  d'en  éteindre  le  quart  et  de  réunir  en  un  seul  et  même 
droit,  par  un  nouveau  tarif,  les  trois  quarts  que  nous  sommes 
obligés  de  laisser  subsister  pendant  un  certain  nombre  d'«inées, 
pour  procurer  aux  propriétaires  le  remboursement  des  finances 
qu'ils  nous  ont  payées  et  à  TefTet  d'assurer  à  leurs  créanciers  le 
paiement  efTectif  des  sommes  qu'Os  leur,  ont  prêtées  ;  dans  cette 
Tue,  nous  nous  sommes  déterminés  à  faire  don  par  forme  d'octroi 
à  temps,  au  corps  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  tous  lesdits  droits 
réservés,  et  d'en  faire  remettre  le  produit  entre  les  mains  du  rece- 
Teor  de  ladite  ville,  pour  être  par  lui  employé  annuellement  au 
paiement  des  principaux  et  intérêts  des  finances  payées  par  les  ti- 
tulaires, ou  des  sonunes  dues  à  leurs  créanciers  suivant  les  liqui- 
dations qui  en  sont  faites  parles  commissaires  de  notre  conseil  que 
nous  nommerons  à  cet  effet;  à  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vans,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 

puissance  et  autorité  royale,  etc.  ; 

• 

Nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable ,  éteint 
et  supprimé  tous  les  nouveaux  offices  qui  en  suivent ,  créés  et 
établis  par  nos  édits  et  déclarations,  depuis  le  1***  janvier  1689, 
usques  à  présent,  sur  les  ports ,  quais ,  chantiers,  halles,  foires  et 
marchés  de  notre  bonne  ville ,  faubourg  et  banlieue  de  ;  Paris, 
pour  l'exercice  de  la  police  sur  les  marchandises  et  denrées  qui  y 
Bonl  amenées  pour  y  être  vendues,  consommées,  ou  passées  debout; 

SAVOIR  : 

Art.l*'. 

Les  commissaires,  contrôleurs,  jurés-mouleurs  de  bois  ; 

Les  aydes-mouleurs  ;    ' 

Les  chargeurs  de  bois  ; 

Les  contrôleurs  des  quantités  ; 

Les  déchargeurs  de  bois  neuf  ; 

Les  commissaires,  inspecteurs  et  contrôleurs  aux  empilements 
des  bois; 
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Les  contrôleurs  de  la  vente  de  toutes  sortes  de  bois  à  brâler 
réunis; 

Les  commissairès-jurés  visiteurs,  marqueurs ,  mesureurs,  con* 
trAleurs  des  bois  à  bâtir ,  œuvres  et  à  œuvrer ,  sciage  et  cbairon- 
nage ;  « 

Les  contrôleurs-jurés  planchéeurs,  débacleurs,  boueurs  et  comr 
missaires  au  nettoienient  des  ports  et  quais ,  etc.,  etc. 


TARIF 


De  rëdaction  et  modëration  dçs  droits  sur  les  bois  car- 
rés, à  bâtir,  à  œuvrer,  sciag^e  et  charronna^. 

Nota.  Nous  nous  abstenons  de  rapporter  ce  qui  est  étranger  au 
commerce  des  bois  carrés.  » 


Pour  chaque  cent  de  bois  de  brin  flotté,  réduit  et  fourni, 
payé  soixante-cinq  livres  douze  sols,  ci 65  I.  13  s. 

Pour  chaque  voie  dudit  bois  de  brin  flotté,  en- 
trant par  terre,  la  voie  composée  de  quatorze  pièces 
réduites  et  fournies,  sera  payé  dix  livres  cinq  sols, 
ci • 10  1.    5  s. 

Pour  chaque  cent  de  solives  flottées,  de  toutes 
longueurs ,  réduites  et  fournies  comme  dessus , 
entrant  par  terre  ou  par  eau ,  sera  payé  soixante 
livres  quatre  sols,  ci 60  L     4  8. 

Pour  chaque  voie  de  solives  flottées,  venant  par 
terre,  la  voie  composée  comme  celle  de  la  solive 
non  flottée,  sera  payé  huit  livres  douze  sols,  ci. . .     8    1.   13  8. 

Pour  chaque  cent  de  poteaux  flottés,  de  toutes 
longueurs,  réduits  à  trois  toises  pour  pièce ,  fourni 
comme  le  bois  de  brin ,  sera  payé  quarante-quatre 
livres  deux  sols,  ci 44  L     S  s. 
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Pour  chaque  voiede$dits  poteaux  flottés,  entrant 
par  terre,  composée  de  quarante-deux  toises  four- 
nies, à  trois  toises  pour  pièce, sera  payé  six  livres 
neuf  sols,  ci 6    l.    9  s^ 

Pour  chaque  cent  de  chevrons  et  membrures  flot- 
tés, de  toutes  longueurs,  réduits  à  la  pièce,  savoir 
à  quatre  tdses  de  membrures  pour  pièce ,  à  quatre 
toises  et  demie  de  chevron  de  quatre  pouces  de 
gros ,  et  à  six  toises  pour  chevrons  de  trois  à  quatre 
ponces  de  gros,  fourni  comme  dessus,  sera  payé 
quarante-quatre  livres  deux  sols,  ci 4&  1.     3  s. 

Voarehaquevoiedemembruresetchevronsûoiiés, 
arrivant  par  terre ,  la  voie  composée  decinquante-six 
toises  de  membrures ,  soixante-trois  toises  de  che- 
vrons de  trois  à  quatre  pouces  de  gros,  sera  payé 
six  livres  neuf  sols ,  ci 6    1.    Os. 

Pour  chaque  cent  de  toises,  réduites  et  fournies, 
de  quatre  au  cent  de  sciage  en  planches  flottées  de 
douze  pieds  de  long,  d'un  pouce  d'épaisseur,  sera 
payé  quatorze  livres,  ci 14  I.    » 

Pour  chaque  cent  de  toises,  réduites  et  fournies 
comme  dessus ,  de  planches  de  neuf  pieds  de  long, 
d'un  pouce  d'épaisseur,  sera  payé  douze  livres  deux 
sob,  ci 12  L    as. 

Pour  chaque  voie  de  flanches  de  chêne  flottées 
entrant  par  terre,  composée  de  soixante-huit  toises 
d'un  pouce  d'épaisseur,  et  les  autres  longueurs  et 
épaisseurs  à  proportion ,  sera  payé  six  livres  un 
soi,  ci 6    1.     1  s. 

Pdur  chaque  voie  de  bais  de  chêne,  hêtre ,  sapin 
et  bois  blanc  non  flottés ,  entrant  tant  par  terre 
que  par  eau ,  en  planches ,  menobrures ,  poteaux , 
doeses ,  et  chevrons ,  la  dosse  et  le  chevron  réduits 
à  neuf  pieds  pour  toise ,  et  la  voie  composée  de 
cent  quatre  toises,  serapayédixlivresseptsols,  ci..     10  I.    7  s. 
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Pour  chaque  cent  de  toises  d'étaux  de  hêtres,  ré- 
duits et  fournis,  de  quatre  au  cent  sans  diminution 
des  dosses  sera  payé  quatre-vingt-seize  livres  six 
sob,  ci 96  I.     6  s 

Pour  diaque  vùie  d'éianâs  de  hêtres,  entrant  tant 
par  terre  que  par  eau,  la  voie  composée  de  dix  toi- 
ses d'étaux ,  sera  payée  dix  livres ,  ci 10  1.     » 

Pour  chaque  Cent  de  toises  de  planches  voliges 
flottées ,  réduit  et  fourni  comme  dessus,  sera  payé 
deux  livres  quatoze  sols ,  ci 2    1.  14^  s. 

Pour  chaque  voie  àe  flanches  voHgésnon  flottées, 
entrant  par  terre  et  par  èau ,'  ta  voie  composée  de 
trois  cents ,  réduits  et  fournis,  sera  payé  dix  livres 
sept  sols ,  ci : . . . .     10  1.     7  s. 

Et  pour  toutes  les  autres  espèces  non  comprises  ou  omises  dans 
ce  présent  tarif,  les  droits  en  seront  payés  h  proportion  de  leurs 
qualités ,  grosseurs  et  longueurs. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  hàUir,  Bib.  royale.) 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  modération  des  droits  sur  divers  bois  à  bâtir  et 
création  de  droits  sur  le  dëchirag^e  des  bateaux , 
défense  de  faire  entrer  des  bois  défectueux  dans 
Paris  sous  peine  de  confiscation. 

6  août  1715. 

Nous  avons ,  par  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier,  supprimé 
un  nombre  considérable  d'offices,  créés  depuis  le  1**^  janvier  1689, 
sur  les  ports ,  quais,  chantiers  de  notre  ville  de  Paris;  et  nous 
avons  réduit  en  faveur  du  public  tous  les  auties  droits  que  nous 
étions  obligés  de  conserver.  L'applaudissement  universel  avec  le- 
quel cet  édit  a  été  reçu  du  public  nous  av«t  fait  penser  qu'il  n'y 
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avait  été  omis  aucunes  des'  choses  qui  pouvaient  convenir  à  Tac- 
complissement  de  dos  intentions  pour  le  soulagement  de  nos  su- 
jets; mais  nous  avons  depuis  reconnu  que,  parmi  les  droits  dont  le 
tarif  est  composé,  il  y  en  avait  quelques  uns  qui  pouvaient  encore 
être  modérés,  el  d'autres  qui  n'étaient  pas  en  pro|K>rtton  avec  la 
valeur  des  marchandises,  et  que  les  droits  de  déchirage  des  ba- 
teaux  étaient  nécessaires  pour  empêcher  qu'il  n'en  soit  déchiré 
que  des  mauvais,  afin  que  les  bons  soient  conservés  pour  la  navi- 
gation. 

Nous  avons ,  par  ces  présentes ,  dît,  déclaré  et  ordonné  ce  qui 
suit  :  Voulons  que  le  droit  de  dix  livres  dix  sous,  par  voie  de  bois 
de  brin ,  de  bois  à  bâtir  non  flotté  entrant  par  terre  (  là  voie 
eomposée  de  quatorze  pièces  réduites  et  fournies  ) ,  demeure 
réduit  à  dix  livres lOliv. 

Celui  de  soixante-cinq  livres  dix  squs  pour  le  cent  de 
bois  de  brin  flotté,  réduit  et  fourni  comme  le  non 
flotté,  à ^, 60 

Et  celui  de  dix  livres  eînq  sous  pour  la  voie  dudit  bois  de  brin 
flotté^  entrant  par  terre,  composée  comme  dessus  de  quatorze  pièces^ 
réduit  à  sept  livres  dix  sous,  et  '  pour  ie  surplus  des  autres  espèces 
de  bois  carrés  à  bâtir,  œuvres  et  à  œuvrer,  sciage  et  charronDage, 
qui  arriveront,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  droits  en  seront 
payés  suivant  et  conformément  audit  nouveau  tarif. 

Dl^FENDONS  très  expressément  à  tous  marchands  de  bois  carrés 
àbAtir,  à  œuvrer,  sciage  et  charronnage,  tant  de  Paris  que  forains 
et  autres,  b'y  en  amener  de  mautais  et  djéfectueux,  a 
FBiNK.  DE  CONFISCATION  :  voulous  qu'il  ne  leur  soit  fait  aucune 
déduction  desdits  droits^  sous  prétexte  de  la  mauvaise  qualité  de 
eaxK  qu'ils  amèneront  ;  et  qu'au  surplus  pour  la  régie  et  perception 
desdits  droits ,  les  articles  du  titre  des  droits  sur  le  bois  dans 
Paris ,  de  notre  ordonnance  du  mois  de  juin  1680,  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  de  la  même  manière  que  si  lesdits  droits 
étaient  encore  en  nos  mains. 

(Recueil  Moreaa,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 
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ORDONNANCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

GoDcemant  le  déchargement  des  bok  carrés  dans  l'île 

Louviers. 

21  août  1715. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et  de 
la  ville,  que,  quoique  par  les  ordonnances  et  règlements,  les  ports 
de  cette  ville  aient  été  marqués  pour  chaque  marchandise  pour  la 
provision  de  cette  ville ,  afin  d'éviter  le  désordre  et  la  confusion  , 
que  nie  Louviers  ait  été  destinée  pour  faire  arriver  les  marchan- 
dises de  bois  de  sciage,  charronnage  et  d'ouvrages,  et  que,  par 
notre  jugement  des  25  mai  1703  et  12  septembre  1709,  il  ait  été 
fait  défenses  à  tous  marchands  de  bois  de  les  faire  arriver  et  déchar- 
ger ailleurs  que  dans  ladite  lie,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ;  néanmoins,  il  a  eu  avis  que  desdits  bois  sont  amenés  sur 
les  autres  ports,  et  que  même  les  marchands  de  foin  qui  ont  leurs 
places  marquées  dans  ladite  lie  font  descendre  lesdites  marchandi- 
ses dans  le  port  Saint-Paul,  ce  qui  embarrasse  ledit  port  et  est  con- 
traire aux  ordonnances  et  règlements^  pourquoi  requérait  qu'il 
nous  plût  y  pouvoir.  Ayant  égard  auxdites  remontrances  et  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  nous  avons  ordonné  que 
les  règlements  et  ordonnances  pour  la  décharge  des  marchandises 
dans  les  ports  de  cette  ville  seront  exécutés  selon  leur  forme  el 
teneur  ;  et  suivant  icelles  fait  défenses  à  tous  marchands  de  bois  de 
sciage ,  charronnage  et  d'ouvrages  de  faire  arriver  et  décharger 
leurs  dites  marchandises  pour  ladite  provision  ailleurs  que  dans 
ladite  lie,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  21  août  1715. 

Signé  BiGNON. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureaa 
de  la  ville,  section  administrative.) 


209 


•sz 


TARIF 

Arrêté  par  messieurs  les  prëvost  des  marchands 
et  échevins  de  la  yille  de  Paris, 

20  décembre  1715 , 

Des  droits  acquis  par  Adrien  Masse ,  sur  les  marchands  de  bois 
à  brûler  et  bois  à  bâtir,  sciage  et  charronnage ,  œuvres  et  à  œuvrer, 
et  autres,  par  terre  et  par  eau,  suivant  la  déclaration  du  roi  du 
13  aoAt  1710  et  tarif  du  conseil  du  26  dudit  mois. 

Pour  chaque  voie  de  bois  neuf  à  brûler,  àeixn  sous  six  de- 
niers ,  réduits  à »  1.  1  s.  6  d. 

Pour  chaque  voie  de  bois  flotté ,  deux  sous 
six  deniers,  réduits  à »  1.  1  s.  6  d. 

Pour  chaque  voie  dudit  bois  de  sciage,  char- 
ronnage, à  bâtir,  œuvré,  à  œuvrer  et  autres, 
quinze  sous,  réduits  à »  1.  11  s.  3  d. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  20  décembre  1715. 

Signé  TArrBouT. 

Nota.  On  remarquera  que  les  droits  sont  encore  flxcs  par  chaque 
vciedeboiSf  soit  à  brûler,  soit  de  bois  de  sciage,  bois  à  bâtir,  charron- 
nage,  etc.,  et  qne  la  désignation  de  vote  de  bois  s'applique  indistinc- 
tement aux  deux  marchandises,  boisa  brûler  et  bois  à  bâtir. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


ORDONNANCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  le  tirage  d'office  des  bois  de  charpente 

hors  de  la  rivière. 

30  janvier  1716. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré ,  par  le  procureur  du  roi  et  de 
la  ville,  qu'il  y  a  plusieurs  brelles  et  trains  de  bois  de  charpente 
et  de  sciage ,  dans  les  ports  et  rivières  au-dessus  de  cette  ville , 
lesquels  étant  emportés  par  les  glaces  dans  les  ports  et  ponts  de 
cette  ville,  y  causeraient  des  désordres  considérables  et  pourraient 

14 
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renverser  lesdits  ponts;  pourquoi  requérait  qu'il  nous  plût  y  pour- 
voir^  ayant  égard  auxdites  remontrances  et  réquisitoire  du  procu- 
reur du  roi  et  de  la  yille ,  nous  avons  ordonné  que  les  propriétaires 
desdits  bois  de  charpente ,  sciage  et  charronnage  qui  sont  dans  les 
ports  et  rivières  au-dessus  de  cette  ville ,  seront  tenus  de  les 
faire  incessamment  tirer  hors  desdits  ports  et  rivières,  et  conduire 
dans  des  lieux  surs  pour  ne  pouvoir  être  enlevés  par  des  grosses  eaux 
et  les  glaces,  et  jetés  dans  les  ports  et  ponts  de  cette  ville ,  sinoo 
et  à  faute  de  ce  faire  d*ici  le  2  février  prochain ,  que  le  3  du  même 
mois  il  y  sera  mis  ouvriers,  à  la  diligence  des  officiers-garde- 
bateaux  que  nous  commettons  à  cet  effet ,  et  aux  frais  et  dépens 
de  la  chose;  pourquoi  leur  sera  délivré  exécutoire ,  contre  qui  il 
appartiendra  ;  ordonné  en  outre  que  tous  les  marchands  de  bois 
pour  la  provision  de  cette  ville,  tant  flotté  que  de  charpente, 
sciage  et  charronnage ,  seront  tenus  de  faire  tirer  hors  dereau 
leurs  marchandises  de  bois,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur 
arrivée  dans  les  ports  de  cette  ville  y  et  cependant  de  les  fermer 
avec  bonnes  et  suffisantes  cordes,  et  les  pieux  enfoncés  quatre 
pieds  dans  terre ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 

contravention.  , 

(Archives  du  royattme,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  secUon  adminiirtraUve.) 

SENTENCE 

Qui  ordonne  que  les  syndics  de  la  communauté  des  officiers 

contrôleursde  bois  carrés,  seront  autorisés  à  ne  lever  le  droit  sur  les 

boisde  sapin  d'Auvergne,  déchargésannuellement  en  Tile  Louviers, 

qu'à  la  sortie  t  attendu  que  ces  quantités  de  sapin  d'Auvergne, 

étant  considérables  et  les  bois  fort  tendres,  les  empreintes  des 

marques  et  marteaux  desdits  contrôleurs  apposés  à  l'arrivée  des 

bois  disparaissent  et  les  marchands  profitent  de  cette  circonstance 

pour  éluder  les  droits,  protestant  que  ces  bois  ont  déjà  payé  le 

droit,  et  ont  perdu  l'empreinte  du  marteau,  ce  qui  est  contraire  à 

la  vérité. 

Du  3  mai  1718. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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LETTRES-PATENTES, 

Ao  profit  des  contrôleurs  de  boisoarrës^  enregistrées  au 

bureau  du  la  ville) 

k  28  février  1719, 

Pour  leur  faciliter  la  levée  des  droits  sur  tous  les  bois  œuvres 
et  à  œuvrer,  qui  se  déchargent  dans  File  Louviers,  et  obvier  aux 
contestations  qui  naissent  entre  lesdits  officiers  et  les  marchands, 
pour  raison  de  ladite  perception ,  leur  permet  de  les  percevoir 
ieulement  à  la  sortie  de  ladite  lie  Louviers,  au  fur  et  à  mesure  dé 
h  vente  et  enlèvement  des  bois,  conformément  à  la  sentence  du 
bureau  de  la  ville  du  3  mai  dernier,  qui  sera  exécutée  pouf  tous 
les  bois  à  œuvrer  généralement  qui  se  débitent  dans  ladite  lie , 
sans  aucune  exception. 

Fat  au  bureau  de  la  ville ,  le  28  février  1719. 

Signé  :  TftUDAiNB,  Massoic,  eiè. 

(A/f^bifes  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  là  ville,  section  administrative.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

CoDcanant  la  police  des  ports  et  quais  de  ladite  vittë,  eb  donnant 
aux  marchands  la  liberté  de  faire  la  décharge  et  enlèvement  de 
leurs  marchandises,  comme  de  choisir  telles  personnes  qu'ils  9ou* 
étant  pour  faire  lesdits  travaux;  fait  défense  à  tous  gagne-de- 
vàffts  de  travailler  ^  la  décharge  desdites  marchandises,  s'ils  n'en 
sont  requis  par  les  marchands,  à  peine  d'un  mois  de  prison  pour 
h  première  contravention  et  d'être  chassés  pour  toujours  desdits 
ports  en  cas  de  récidive. 

15  janvier  1720. 
(Hecueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Blb.  royale*) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  le  chargement  des  bois  de  sciage  snr  les 
ports  de  FOurcq,  comme  nécessaires  à  l'approvision- 
nement de  Paris. 

iO  mai  17â0. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remootré,  par  le  procureur  du  r<H  et  de  la 
yille,  qu*à  cause  de  la  disette  de  bois  à  brûler  pour  la  provision  de 
cette  ville,  sur  les  parties  d'icelle,  le  12  mars  dernier,  nous  avions 
fait  défense  aux  gardes  des  ports  de  la  rivière  d'Ourcq,  de  laisser 
charger  des  sciages  sur  les  bateaux  pour  ladite  provision,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  tant  qu'il  y  avait  du  bois  à 
brûler  sur  lesdits  ports  propres  à  chaîner  pour  ladite  pro- 
vision, à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion: mais  que  ayant  présentement  des  bois  à  brûler  sur  les  ports 
de  cette  ville,  et  les  hois  de  sciage  étant  n^ssaires  pour  la  frooi^ 
iion  de  cette  dite  tille,  requérait  ledit  procureur  du  roi  et  de  la 
ville  qu'il  nous  plût  y  pourvoir.  Ayant  égard  auxdites  remontrances 
et  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  nous  avons  levé 
les  défenses  portées  par  notre  ordonnance  du  13  mars  dernier,  el 
en  conséquence  permis  aux  gardes  des  ports  de  ladite  rivière 
d'Ourcq  de  laisser  charger  les  marchandises  de  bois  de  sciage  con^ 
curremment  avec  le  bois  à  brûler  pour  la  provision  de  cette  viUe 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  ce  qui  sera  exécuté, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préju- 
dice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  10  mai  1720,  et  ont  signé  :  TacDAni  s, 
de  RosNEL,  Ballin,  Sautreau  et  Belisson. 

(Archives  du  royaume,  registres  do  lmr«iv 
de  la  ville,  section  administrative.) 
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LETTRES-PATENTES , 

Portonl  doD  et  cession,  à  messieurs  du  bureau  de  la 
Tille,  de  l'île  des  Gi^es,  pour  être  affectée  au  déchi» 
rag^e  des  bateaux  et  au  dëcharg^ement  des  bois  à 
cenvrer  et  bois  a  brAler,  aniraut  des  province»  de 
Normandie  et  Picardie. 

21  mars  1721. 

LouiSf  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
aaliit;  sur  ce  qurnousa  été  représenté  qu'il  convenait  au  bien  de 
notre  service  et  à  l'avantage  des  bouiigeois  et  habitants  de  notre 
ioaoe  ville  de  Paris,  de  transférer  au-dessous  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides,  au-delà  de  ses  avenues,  dans  le  terrain  appelé  le  Gros^ 
Caillou,  des  chantiers  de  bois  qui  soot  à  la  Grenouillère,  partie 
desquels  ont  déjà  été  pris  pour  la  construction  de  plusieurs  hôtels 
eonvenabies  à  l'aspect  de  notre  palais ,  et  de  notre  jardin  des  Tui- 
leries que,  pour  la  décoration  du  quartier  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  et  la  commodité  et  sûreté  du  public,  il  n'était  par  moins  né- 
cessaire de  destiner  un  lieu  pour  la  décharge  des.bateaux,  pour  le 
commerce  des  bois  qui  en  proviennent,  et  pour  celui  des  bois  à 
œuvrer  et  à  brûler  qui  arrivent  du  côté  de  nosprovinoes.de  Nor- 
mandie et  Picardie,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  lieu  qui  paraisse  plus 
propre  pour  ce  commerce  que  l'Ile  des  Cygnes,  située  vis-à-vis  le 
Gros-Caillou,  qui  nous  appartient  ;  s'il  nous  plaisait  de  fiiire  don  à 
notre  ville,  et  l'autoriser  pour  faire  les  acquisitions  et  les  travaux 
pour  l'exécution  de  ce  dessein,  duquel  nous  avons  fait  dresser  un 
plan;  et  voulant  en  accélérer  l'exécution,  et  continuer  de  donner  à 
notre  bonne  ville  de  Paris  des  marques  de  notre  affection  et  de 
notre  attention  à  ce  qui  peut  être  de  son  avantage  ;  à  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit-fils  de  France,  régent;  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
doc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très  cher 
Çt  très  amé  cousin,  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très  cher  et  très 
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amé  cousin  le  comte  de  Charollais,  de  notre  cher  et  très  amé  eoo- 
sin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de  notre  trèsdier  et 
très  amé  oncle  le  comte  Toulouse,  prince  légitime,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  du  royaume,  nous  avons  cédé  et 
abandonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  cédons  et 
abandonnons,  même  faisons  tout  don  et  délaissement  à  nos  chers 
et  bien  amés  les  prévost  des  marchands  et  éehevins  de  notre  bonne 
^iUe  de  Paris,  de  l'Ue  des  Cygnes  qui  nous  apf)artient,  pour  être  à 
l'avenir  destinée  aux  déchireurs  de  haimux  et  à  leur  c^fnmtrce 
qui  se  fait  le  long  de  la  rivière,  comme  aussi  pour  servir  de  dépdt^ 
tente  et  fort  public  pour  les  bois  à  brûler  et  à  œuvrer  que  les 
marchands  forains  font  arriver  du  côtéd'aviU,  et  oii  les  prévost 
des  marchands  et  éc^ievins  leur  marqueront  des  places» 

Fait  à  Paris  en  parlement,  le  31  mars  1721. 

Signé  Gilbert. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  boreai;^ 
de  la  vUle,  section  admiDistratire.) 


ORDONNANCE  BU  BUREAU  DE  LA  VII,LE, 

Portant  défense  aux  mariniers  de  disposer  en  route  et 
en  cours  de  naTig^ation,  des  équipag^es  qui  serrent  à 
la  confection  et  solidité  des  trains. 

2^iiiarf  1721. 

Nous  aTons  ordonné  qu'en  payant  par  les  marchands  de  boî& 
pour  la  provision  de  cette  ville  aux  marchands  faiseurs  de  Qoltages 
sur  les  ports,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  somme 
de  quatre-vingt-douze  livres  pour  la  façon  de  chaque  train ,  les- 
dits  marchands  faiseurs  de  flottages  seront  tenus  de  faire  travailler 
incessamment  à  la  construction  desdits  trains,  suivant  Tusage  oïdn 
n^re,  d'y  employer  des  étoffes  de  bonne  quqlitéf,  tant  rouetUL  el 
ehantip'ê  qqe  perches  d/av^ants,  garnies  de  bou^  de  fer  et  bona 
cbus^en  ajssez  grande  quantité  pour  les  rendre  solides  et  les  oon* 
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en  cette  yifie,  même  de  fournir  les  futailles  nécessaires  pour 
mettre  dans  les  devants  desdits  trains  ;  et  aux  compagnons  empor* 
iant  les  paquets  de  rouettes  ordinaires  et  nécessaires  pour  raceom-- 
moder  en  route  lesdits  trains,  de  les  faire  arriver  en  cette  ville,  à 
feine  de  mille  livres  d^amende  pour  chaque  contravention,  et  fai* 
sons  défense  aux  ouvriers  travaillants  à  la  construction  desdits 
trains  de  quitter  et  d'abandonner  l'ouvrage  et  les  ports,  à  peine 
d'un  iMMS  de  prison  pour  la  première  fois,  et  d'être  poursuivis  ex- 
Iraordinairement. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  2k  mars  1721. 

Signé  :  Chateaunbuf,  Sautreau,  Bblichon,. 
Denis  et  C.-L.  Chamin. 

(Archives  da  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  section  administrative.) 


PERMISSION  DONNÉE  PAR  LE  BUREAU  DELA  VILLE,^ 

Pour  faire  descendre  à  Rouen  àe»  bois  de  charpente, 
qui  étaient  destines  pour  Fapproyisionnement  de 
Paris. 

20  juiUet  1722. 

Vu  a»  bureau  de  la  ville,  la  lettre  de  M«.  de  Gasville ,  intendant 
à  Rouen»  en  date  dut  16  du  présent  mois  de  juillet,  à  ce  qu'il  soit 
permis  de  flaire  de»«cendre  les  bois  de  charpente  nécessaires  pour  les 
réparations  de  l'hAtel  de  M«  le  premier  président  de  Rouen,  Tétât' 
des  bois  que  le  sieur  Labrie,  charpentier  à  Rouen,  a  achetés  pour 
cet  effet  du  sieur  Bouillon,  marchand  de  bois,  provenants  de  Saint- 
Dizier,  annexé  à  la  minute  des  présentes ,  consistant  en  soixante 
solives  de  vingt-un  pieds  de  longueur  et  de  neuf  à  dix  pouces  de 
grosseur,  deux  cents  pieds  de  plates-formes  et  un  millier  tant  de 
menus  que  gros  bois  carrés  de  charpente,  voitures  parle  nommé  Le 
Cocq,  marinier  ; 

Nous  permettons  audit  Le  Cocq  de  faire  descendre  et  passer  sou9 
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les  ponts  de  cette  ville  les  bois  de  charpente  ci^dessiis  énoncés, 
pour  les  conduire  à  Rouen  et  être  employés  aux  réparations  dudit 
hôtel,  et  enjoignons  aux  maîtres  des  ponts  tant  de  cette  viUe  qu'au- 
tres de  laisser  passer  et  faire  passer  librement  lesdits  bois  sans  leur 
donner  aucun  empêchement,  et  leur  faisant  néanmoins  aparoir  de 
l'acquit  des  droits  dus  pour  le  passage  desdits  bois  en  cette  ville. 
Fait  au  bureau  delà  ville,  le  20  juillet  1722. 

Signé  :  Chateauneuf,  Denis,  C.-L.  Chamik, 
Roussel  et  Saltreau. 

(Archives  da  royaume,  registres  du  bureau, 
de  la  ville,  section  administrative.) 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

Contre  François  Villiot,  marchand  de  bois,  qui  confirme  la  sen- 
tence du  bureau  de  la  ville  qui  le  condamne  à  payer  les  droits  des. 
maîtres  des  ponts,  vingt  livres  de  dommages  et  intérêts,  en  l'amende 
çt  aux  dépens ,  pour  avoir  feit  passer  une  toue  chaînée  de  bois ,  à, 
heure  indue,  sans  le  ministère  desdits  maîtres  des  ponts. 

19  novembre  1722. 
(Recueil  Moreau,  bois  àbitir,  Bib.  royale.) 


NOMINATION  PAR  LE  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

D'experts  pour  mesarer  des  bois  de  charpente,  snivant 
les  traités  faits  avec  le  roi,  aux  us  et  coutumes  àe^ 
Paris. 

30  mai  1723. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville  que  Sa  Majesté  ayant  passé  deux  traités  pour  des  fournitures, 
de  bois  de  charpente ,  dont  le  mesurage  doit  être  fait  suivant  les 
us  et  coutumes  de  Paris ,  il  est  nécessaire ,  pour  la  réception  des- 
dits bois,  d'avoir  un  certificat  desdits  us  et  coutumes  ;  pourquoi 
requérait  qu'il  nous  plût  nommer  deux  experts  pour  donner  leur 
irapport  et  avis  desdits  us  et  coutumes,  et  si  l'usage  à  Paris  est  de 
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diminuer  sur  la  quantité  des  bois  les  flaches,  les  culées  qui  sont 
roulées  et  geli^ées,  et  les  bouts  des  pièces  qui  ne  sont  pas  équarries 
è  proportion  de  la  culée  ;  pour  ledit  rapport  et  avis  vus ,  être  or- 
donné ce  que  de  raison  :  ayant  égard  aux  remontrances  et  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  nous  avons  nonuné  et 
nommons  par  ces  présentes  les  sieurs  Hosne ,  syndic ,  et  Fourier, 
adjoint,  pour  dresser  leur  rapport  et  avis  des  us  et  coutumes  de  la 
ville  de  Paris,  pour  le  mesurage  des  bois  de  charpente,  et  si  les-. 
dits  us  et  coutumes  sont  de  diminuer  sur  la  quantité  des  bois,  les 
flaches,  les  culées  qui  sont  roulées  et  gelivées ,  et  les  bouts  des 
pièces  qui  ne  sont  pas  équarries  à  proportion  de  la  culée  ,  pour 
lesdits  rapport  et  avis  vus,  soit  ordonné  ce  que  de  raison. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  30  mai  1723. 

Signé  :  Roussel,  Duquetiot  et  Sauvage. 

(Archives  da  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  viUe,  section  admiDistrative.) 

Nota.  Nous  désirions  virement  trouver  Favis  qui  a  dû  être  donné 
parles  experts  sus-énoncés,  mais  toutes  nos  recherches  ont  été  infruc- 
tueuses. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  confiscation  et  condamnation  d'amende  contre  François 
Villiot,  marchand  de  bois  carré,  qui  avait  enlevé  frauduleusement 
des  bois  de  sciage  de  l'Ue  Louviers  sans  avoir  acquitté  les  droits  ; 
et  lait  défense  à  tous  marchands  d'enlever  aucuns  bois  de  l'Ue 
Louviers  qu'après  en  avoir  lait  une  juste  déclaration ,  payé  les 
droits  et  pris  quittance  au  bureau  du  port  Saint-Paul,  à  peine  de 
confiscation  et  de  pareille  amende. 

Du  21  mars  1724. 
(Recueil  Moreau,  bois  à  b&tir,  Btb.  royale.) 

Nota.  De  pareilles  fraudes  ne  se  représentent  plus  aujourd'hui  ; 
d'abord  parce  que  le  commerce  des  bois  carrés  se  respecte  trop  pour 


218 

vouloir  troubler  par  des  infractions  coupables  la  bonne  harmonie 
qui  règne  entre  Tadministration  de  Toctroi  et  la  compagnie  des 
marchands  de  bois  carrés;  parce  qu'il  sait  aussi  qu*une  cbaige,  sap~ 
portée  par  chacun,  n'est  une  charge  pour  personne  ;  enfla  parce 
que,  tout  en  apportant  l?s  plus  grands  égards  dans  la  perception  des 
droits,  l'administration  de  l'octroi  s'entoure  de  moyens  tels  que 
toute  fraude  est  devenue  impossible. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

Qui  condamne  à  200  fr.  d'amende  les  sieurs  Goar- 
nay,  marchands  de  bois  carrés  à  Paris,  pour  avoir 
voulu  éluder  les  droits  que  doivent  lesdits  bois,  quand 
ils  sont  entrés  dans  la  banlieue  de  Paris,  et  ordonne 
la  confiscation  des  marehan^ses, 

Et  fait  défense  expressément,  Sa  Majesté,  à  tous  marchands  de 
bois  carré  à  bâtir,  à  œuvrer,  sciage  et  charronnage,  et  autres  qui 
en  feront  entrer  dans  la  banlieue  de  Paris ,  sans  les  amener  jus- 
que dans  les  ports  et  chantiers  de  ladite  ville,  de  les  en  faire  sortir 
sans  en  avoir  fait  déclaration  et  payé  les  droits,  aux  peines  ci-de- 
vant ordonnées  de  confiscation  et  d'amende. 

Du  13  yum  1724, 

(Recaeil  Moreau,  bois  à  bAtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Pour  faciliter  le  passage  des  trains  sur  la  rivière  d*Aube  à  la 
vanne  du  moulin  d*Anglure,  dite  Belle-Assise ,  ordonne  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  réparer  ce  passage,  devenu  difficile  par  suite 
de  la  négligence  apportée  par  les  propriétaires  dans  l'entretien  et 
réparation  de  ladite  vanne. 

Du  27  juin  1724. 
(Archives  du  royaume,  seclion  judiciaire.) 
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AIAÊT  BU  CONSEIL  B'ËTAT  BD  ROI , 

Qui  ordoime  que  Part.  1'^  du  titre  sur  le»  boîa  dans  PariB^  de 
l'ordonnaoce  de  1680 ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur»  et 
en  conséquence  ordonne  que  le  nomnoié  Fromenteau,  adjudicataire 
des  hâtinmnU  de  la  Monmde  de  la  ville  de  Tours,  sera  conhraint 
aa  poieaient  des  droits  sur  tous  les  bois  carrés  et  à  bâtir  qu'il  fera 
entrer  tant  pour  la  construction  desdits  bâtiments  que  pour  tous 
autres  ouvrages  publics. 

Du  14  novembre  1724. 

(RecueQ  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


ORBONNANCE  BU  BUREAU  BE  LA  VILLE, 

Portant  pègflement  ponr  le  dëchirag-e  des  bateaux 

dftDS  rite  des  Cig'nes. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville ,  que  le  déchirage  des  bateaux  sur  les  bords  de  la  rivière ,  le 
long  des  ports  de  cette  ville ,  ayant  toujours  beaucoup  incommodé 
h  commerce  des  autres  marchandises  sur  lesdits  ports,  et  les  re- 
coupes qui  restent  dudit  déchirage  causent  des  attérissements  si 
considérables  dans  le  lit  de  la  rivière  que  la  navigation  en  soulTre 
beaucoup  ; 

Noos  avons  ordonné  qu'aucun  bateau  ne  pourra  à  l'avenir  être 
déchiré  ailleurs  qu'à  l'Ile  des  Cignes,  à  peine  de  confiscation. 

i&ja/ntier  1725. 

(Archivés  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  section  administrative.) 
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SENTENCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Gayot,  marchand  de  bois,  trafiquant  pour 
la  provision  de  Paris,  à  faire  perquisition  et  recherche  de  ses  bois 
carrés,  charpente,  sciage,  chevrons,  etc.,  entraînés  par  la  rapidité 
et  force  des  eaux  sur  les  ports  de  Barbinche,  Digoin  et  Bessay,  et 
sans  indemnités  pour  les  propriétaires  d'héritages  pour  les  dégâts 
occasionnés,  attendu  que  c'est  par  force  majeure  que  lesdites  mar- 
chandises ont  ^té  entraînées. 

Du  26  juin  1725. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  règlement  contre  les  gpagp;^e-denier8  des 

carrières  de  Gharenton. 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires,  leurs  commissionnaires 
et  les  voituriers  des  marchands  arrivant  par  eau  au  port  des  car- 
rières de  Gharenton  seront  maintenus  dans  la  liberté,  et  par  eux^ 
leurs  domestiques  ou  telles  autres  personnes  que  bon  leur  sem- 
blera employer,  faire  ou  faire  la  décharge  desdites  marchandises  ; 
faisons  défenses  auxdits  habitants  duditlieu  des  carrières  de  Gha- 
renton et  autres  de  s'immiscer  à  ladite  décharge ,  s'ils  n'en  sont, 
requis  par  lesdits  propriétaires,  leurs  commissionnaires  ou  voitu- 
riers, comme  aussi  de  les  injurier,  menacer  ou  maltraiter ,  le  tout 
à  peine  de  punition  corporelle,  même  pour  la  première  fois. 

Fait  et  donné  au  bureau  de  la  viHe,  le  13  janvier  1727. 

Signé  :  Lahbebt  ,  Maheu,  Saut  âge,  Boulduc 
et  ScoRPS. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureai^ 
de  la  ville,  section  administrative.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Portant  défense  à  ceax  qui  se  baignent,  de  tirer  des 
bois  des  trains  qui  sont  garés  sur  les  ports. 

Nous,  ayant  égard  audit  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de 
la  ville  et  après  l'avoir  oui  en  ses  conclusions,  disons  que  les  or- 
donnances et  règlements  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, et  suivant  igeux  faisons  défenses  a  toutes  personnes 
Qn  se  baiûnebont  dans  l'étendue  des  dits  port  et  quais 

DE  cette  tille,  DE  TIRER  AUCUNS  BOIS  DES  TRAINS  QUI  T  SONT 

6Au£s,  même  d'en  approcher  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  12  mai  1727. 

Signé:  LajkbErt,  Huheu,  etc. 

(AjTchives  da  Toyanme,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  secUon  admlDistraUve.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Pour  faciliter  l'arrivée  à  port  et  la  navigation  sur  les  rivières 
d'Aire  et  d'Aisne,  pour  amener  à  Pontavers  des  bois  à  brûler  et 
d'oovtages,  par  le  canal  de  Bieme,  lesquels  bois  proviennent  des 
forêts  de  Beaulieu  en  Argonne  et  sont  destinés  pour  Paris. 

15  octobre  1727. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ARBÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

18  novembre  1727, 

Qui  tait  défenses  à  tous  marchands,  voituriers  et  autres,  faisant 
venir  dans  la  banlieue  de  Paris  des  bois  à  œuvrer  ,  sciage ,  char- 
ronnage ,  et  à  bfttir,  de  les  décharger  en  passe-debout ,  sans  au- 


jpâlravant  en  avoir  fait  déclaration  aux  bureaux  de  Jean  Laumier^ 
et  y  avoir  payé  les  droits  \H}t\é8  par  les  règlements  et  tarif  des  mois 
de  juin  1680 ,  6  août  1715 ,  22  mars  et  15  mai  1722  et  13  juin 
1724,  sous  peine  de  confiscation  desdits  bois^  ensemble  des  voi- 
tures et  chevaux,  et  d'une  amende  solidaire  de  deux  cents  livres. 
Leur  enjoint,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  leurs  déclarations 
et  payer  les  droits  pour  tous  les  bois  qu'ils  ont  actuellement  dans 
ladite  banlieue ,  permet  audit  Laumier  et  à  ses  commis  d'en  £adre 
inventaire ,  les  visiter,  contrôler  et  marquer  du  marteau  de  la 
ferme  ;  et  défend  auxdits  marchands  et  voitutiers  de  les  enlever  et 
passer  debout ,  sans  y  avoir  satisfait ,  et  ce  sous  aucun  prétexte , 
même  sous  celui  que  la  destination  serait  pour  les  dehors  de  ladite 
banlieue,  etc. 

Du  18  notjembre  1727. 

(Recuefl  Moreau,  bois  A  bàUr,  bib.  royale.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  lA  VILLE, 

Qui  défend  aux  marchands  de  bois  de  faire  descendre  au  de- 
vant de  leurs  chantiers  fins  de  qtuitre  trains  à  la  fois. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  3  mai  1728  ;  sigoé  :  Lambert, 
Sauvage  ,  Leg&as  et  Maultrot. 

(Archives  du  royaume,   registres  du  bureau 
d«  la  ville,  section  admâiistrative.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  le  décliirag^e  des  bateaux  et  le  placement 

des  bois  en  provenant. 

Nous  avons  ordonné  que  dans  le  jour  tous  les  bois  dedéchirage 
de  bateaux  qui  sont  sur  la  berge  dudit  quaid'Orsay  et  la  Grenouil^ 
Hère  appartenant  aux  parties  d^orville,  seront  par  elles  ôtés,  et 
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ceux  appartenant  à  d'autres  particuliers  seront  aussi  par  eux  6tés, 
et  mis  en  lieux  non  nuisibles  à  la  navigation  et  au  tirage  des  trains; 
sinon  seront  âtés  à  la  diligence  de  Thuissier  de  Quiibec  ,  aux  frais 
et  dépens  des  propriétaires  d'iceux,  contre  lesquels  sera  délivré 
exécutoire  ;  leur  faisons  défenses  de  déchirer  et  empiler  aucuns 
débris  de  bateaux  que  dans  les  endroits  qui  leur  seront  par  nous 
indiqués  par  écrit. 

Fait  au  bureau  de  la  ville  et  prononcé  par  nous^  prévost  des 
Marchands^  le  4  mai  1728. 

Signé  :  Taitbout. 

(Archives  dn  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  secUon  adminis Iratlve.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  les  marchandises  de  bois  d'ouvragées  pour 
la  provision  de  cette  ville,  et  portant  défense  aux 
menuisiers  et  charpentiers,  de  laisser  séjourner  sur 
les  berces  les  bois  qu'ils  achètent  en  Tile  Louviers* 

Du  12  octobre  1728. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Nicolas  Lamberti 
chevalier^  conseiller  du  roi  en  ses  conseils ,  président  au  parle-» 
ment  et  en  la  seconde  chambre  des  requêtes  du  palais,  prévost  des 
marchands,  et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris,  salut ,  savoir  bd* 
sons,  savoir  :  que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
du  roi  et  de  la  ville,  que  plusieurs  menuisiers,  charpentiers  et 
autres  artisans ,  lesquels  pour  leur  commerce,  achetant  des  bois 
d'ouvrages  dans  Tile  Louviers,  négligent  de  les  enlever;  que  ces 
bois  occupent  des  places  dont  les  marchands  forains  de  ces  mar- 
chandises, pour  la  provision  de  cette  ville,  ont  besoin  pour  lepla-* 
cément  de  celles  qu'ils  y  amènent  ;  que  la  fixation  de  la  hauteur  des 
piles  de  ces  marchandises ,  qui  doivent  rester  exposées  en  vente 
dans  ladite  ile ,  comme  aussi  des  routes  et  sentiers  nécessaires  pour 
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!e  passage  deà  voitures  et  ouvriers  qui  les  y  transportent ,  ou  qui 
les  en  sortent ,  semblerait  nécessaire  pour  le  bien  du  commerce  ; 
pourquoi  requérait  ledit  procureur  du  roi  et  de  la  ville  qu'il  nous 
plût  y  pourvoir. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la 
ville ,  et  après  l'avoir  oui  en  ses  conclusions ,  disons  que  les  or- 
donnances et  règlements  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur; ce  faisant  enjoignons  à  tous  maîtres  menuisiers»  chaarpentiers 
et  autres  artisans  et  ouvriers  qui  auront  acheté  des  bois  dans  l'tle 
Louviersy  de  les  enleverdans  les  trois  jours,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  et  d'y  être  mis  des  ouvriers  à 
leurs  frais  et  dépens  et  desdites  marchandises^  et  de  confiscation 
en  cas  de  récidive  ;  et  pour  prévenir  les  intelligences  qu'il  pour- 
rait y  avoir  entre  les  marchands  vendeurs  et  lesdits  menuisiers, 
charpentiers  et  autres ,  en  sorte  que  les  véritables  propriétaires 
desdites  inaàrchandises  puissent  être  connus,  seront  tenu^  lesdits 
propriétaires,  toutes  fois  et  quantes  ils  en  seront  requis,  de  nous 
représenter  les  lettres  de  voiture  passées  en  bonne  forme  et  par- 
devant  notaires ,  les  lettres  des  canaux  par  lesquels  lesdites  mar- 
chandises auront  passé,  et  les  acquits  des  droits  de  domaines  et 
barrages  qu'ils  auront  payés,  le  tout  en  leurs  noms.  Disons  en  ou- 
tre que  lesdites  marchandises  seront  empilées,  savoir  :  les  plan- 
ches et  membrures  de  douze  pieds  de  hauteur ,  et  les  chevrons , 
poteaux  et  solives  de  neuf  pieds  aussi  de  hauteur  ;  ordonnons  que 
les  routes  et  sentiers  marqués  sur  la  place ,  joint  à  la  minute  des 
présentes ,  et  paraphé  de  nous  et  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville, 
seront  laissés  libres;  savoir,  lesdites  routes  de  seize  pieds  de  lar- 
geur, et  lesdits  sentiers  de  cinq  pieds  aussi  de  largeur,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  desdites  marchandises, 
lesquelles  seront,  en  outre,  6tées  à  leurs  frais  et  dépens,  et  seront 
lesdits  propriétaires  desdites  marchandises  tenus  sur  les  mêmes 
peines ,  de  ranger  celles  qui  se  trouveront  excéder,  lors  de  la  pu- 
blication des  présentes  ;  et  à  l'égard  des  maîtres  menuisiers ,  char- 
pentiers et  autres  artisans  et  ouvriers ,  qui  ont  actuellement  des 
bois  dans  ladite  lie ,  leur  enjoignons  très  expressément  de  les  enle- 
ver dans  trois  semaines  du  jour  do  la  publication  desdites  présentes. 
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à  peioe  d'être  lesdits  bois  ôtés  à  leurs  frais  et  dépens ,  ainsi  que 
lesdites  marchandises,  et  de  trois  cents  livres  d'amende  ;  à  l'effet 
de  quoi  sera  dressé  procès-verbal  des  noms  des  propriétaires  des- 
dits bois,  pour  connaître  les  contrevenants. 

Mandons  aux  huissiers-commissaires  de  police  de  THÔtel  de 
cette  Ville ,  de  tenir  la  main  à  Texécution  des  présentes,  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  conmiises., 
et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès-mains  du  procureur  du  roi  et 
de  la  ville  ;  seront  pareillement  toutes  personnes  reçues  à  dénon- 
ce les  contrevenants ,  et  leur  sera  adjugée  la  moitié  des  amendes 
et  confiscations ,  dans  le  cas  où  elles  seront  prononcées  ;  et  seront 
ces  présentes  lues ,  publiées  et  affichées  partout  où  besoin  sera , 
et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d*icelles.  Ce  futfait  et  donné  au  bureau  de  la  ville , 
le  12  octobre  172&. 

Signé  :  Taitbout. 
(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  défend  aux  voituriers  par  eau  et  compagnons  de  rivière, 
de  forter  aucuns  bois  chez  les  cabaretiers  et  hôteliers,  soit  pour 
leur  nourriture  ou  sous  qudqu'autre  prétexte  que  ce  puisse  être  ; 
fiait  défense  à  tous  cabaretiers  et  hôteliers  situés  le  long  de  la 
rivière,  de  recevoir  desdits  voituriers  ou  compagnons  aucuns 
bois,  à  peine  de  500  liv.  de  dommages  et  intérêts,  et  de  300  liv. 
d'amende  et  même  d'interdiction  de  leur  commerce  en  cas  de 
récidive,  et  que  la  sentence  qui  interviendrait  serait  lue,  publiée 
et  aflichée  partout  où  besoin  serait,  et  dans  les  lieux  et  endroits 
étant  le  long  de  la  rivière. 

28  mars  1730. 

Signé  Ti'RGOT. 

'  (Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 

de  la  \l11c,  section  administrative.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  Pierre  Vaultier,  marchand  de  bois  à  PariSt  eir 
cent  livres  d'amende ,  pour  avoir  acheté  des  bois  de  charpente  en 
r$graty  avec  défenses  de  récidiver,  sous  phis  grandes  peines, 
même  d'interdiction  du  commerce. 

10i«tnl730. 

(RecueQ  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


ÉDIT 

Juin  1730, 

Portant  rétablissement  de  charges  et  offices  sur  les  ports,  quais,, 
chantiers,  savoir:  cent  vingt  commissaires-jurés  visiteurs,  mar- 
queurs, mesureurs,  contrôleurs  des  bois  carrés,  à  bâtir,  à  œuvrer, 
sciage  et  charronnage  ;  vingt  inspecteurs,  contrôleurs  de  déchirage 
de  bateaux,  etc. 

Suit  le  tarif  des  droits  attribués  auxdits  officiers  et  fixés  par 
voie  de  bois  de  poteaux ,  par  voie  de  clives,  vote  de  mémbtàres,. 
voie  de  chevrons,  etc. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  déclare  la  saisie  faite  sur  Michel  Villiot,  marchand  de  bois^ 
d'un  train  de  bois  de  sciage ,  tant  en  chêne  que  sapin ,  contenmt 
quatorze  coupons ,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  déclaration  au  bu- 
reau de  Remy  Barbier,  fermier  des  droits  rétablis;  ordonne  que 
lesdits  bois  seront  vendus  au  profit  dudit Barbier;  condanme ledit 
Villiot  en  deux  cents  livres  d'amende  et  aux  dépens,  et  taât 
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défense  à  tous  autres  marchands  de  bois  de  sciage  et  à  œuvrer 
de  faire  arriver  des  bois  à  Paris,  sans  en  déclarer  la  quantité  et 
la  qualité  y  et  représenter  leurs  lettres  de  voiture. 

20  novembre  1730. 
(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir.  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LÀ  VILLE , 

Qui  condamne  François  Villiot ,  marchand  de  bois,  et  par  corps> 
en  cinquante  livres  d'amende  et  aux  dépens,  pour  avoir  troublé, 
iDJiDÎé  et  menacé  le  sieur  Lemoine,  commis  de  Remy  Barbier, 
fermier-général  de  la  ferme  des  droits  rétablis,  à  la  recette  dans 
son  bureau  du  bois  carré ,  et  défend  audit  Villiot  de  récidiver, 
sons  plus  grandes  peines. 

Du  25  juin  1731. 
(Recueil  Moreau,  bois  à  bAtir,  Bib.  royale.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  <jae  les  marchands  de  bois  à  bâtir,  œuvres  et 
à  œoTrer,  sciage  et  charronnag^e,  seront  tenus  de 
tirer  de  Veau  leurs  boiSj  quinze  fours  après 
ï arrivée  dHceux  ;  et  que  faute  par  lesdits  mar- 
dbands  d'y  satisfaire  dans  ledit  temps,  il  sera  permis 
a  Remy  Barbier,  fermier  g^énéral  des  droits  réta- 
blis, ou  à  ses'conunis,  défaire  tirer  les  bois,  et  d'en 
avancer  les  frais ,  au  remboursement  desquels  les 
marchands  seront  solidairement  contraints. 

8  août  1731. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Remy  Barbier,  fermier 
général  des  droits  rétablis,  et  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  vente  des 
chaînes  et  olBces  créés  et  rétablis  par  édit  de  juin  1730 ,  sur  l6» 


quais,  ports,  halles,  places,  foires  et  marchés  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris;  contenant  que  l'art,  k-  du  titre  des  droits  sur  le 
bois  dans  Paris,  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680,  enjoint  aux 
marchands  tant  de  la  \ille  de  Paris  que  forains,  qui  feront  arriver 
du  bois  œuvré  et  à  bâtir,  de  sciage  et  charronnage  sujet  aux  droits 
dus  à  Sa  Majesté,  tant  par  eau  que  par  terre,  de  faire  leurs  déclarar- 
tions  au  bureau  avant  que  de  décharger,  de  leur  nom,  surnom  ef 
demeure,  et  du  chantier  où  ils  entendent  le  conduire,  de  la  quantité, 
et  d*y  représenter  leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ,  le  tout 
à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende  :  qu'on  avait  cru 
que  la  disposition  de  cet  article  et  la  déclaration  y  prescrite,  pré- 
viendraient tous  les  abus  et  remédieraient  à  toutes  les  fraudes^ 
mais  qu'on  a  depuis  reconnu  qu'elles  n'étaient  pas  moins  fré- 
quentes, et  que  cela  provenait  de  ce  que  l'ordonnance  n'avait  pas 
fixé  le  temps  des  déclarations  qu'elle  ordonnait  de  faire  ;  que  ce  fui 
ce  qui  donna  lieu  à  l'arrêt  du  conseil  du  3  juillet  1696,  qui  ordonne 
l'exécution  dudit  article  k  du  titre  des  droits  sur  le  bois  à  bâtir  de 
l'ordonnance  de  1680,  et  en  conséquence  que  tous  les  marchands, 
tant  forains  que  ceux  de  la  ville  de  Paris,  qui  feront  entrer,  soit  par 
eau  ou  par  terre,  des  bois  sujets  aux  droits  de  Sa  Majesté,  secont 
tenus  d'en  faire  leurs  déclarations  au  bureau  du  femûer  desdits 
droits  dans  les  ^ingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  aux  entrées  de 
ladite  ville,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres  d'amende  :  mais 
qu'au  préjudice  de  cet  arrêt,  il  se  trouve  plusieurs  marchands  qui 
ne  laissent  pas  de  continuer  leurs  fraudes,  et  ce  sous  prétexte  que 
ledit  arrêt  ne  marque  pas  précisément  le  temps  que  les  marchands 
peuvent  laisser  leurs  bois  dans  la  rivière  après  avoir  fait  leurs  dé- 
clarations, qu'il  arrive  de  là  que  contre  l'esprit  dudit  arrêt  qui  n'a 
eu  pour  objet  que  de  remédier  aux  fraudes,  et  de  les  prévenir  au- 
tant qu'il  est  possible ,  les  marchands  laissent  leurs  trains, 

UN  ET  QUELQUE  FOIS  DEUX  MOIS  ENTIERS,  SANS  FAIRE  LE  TIRAGE  ; 

d'où  il  résulte  plusieurs  inconvénients  :  car  il  est  certain  que  ce  re- 
tard est  cause  que  les  trains  se  brisent,  sont  souvent  submergés  et 
échappent  par  là  à  la  visite  des  commis  qui  ne  peuvent  pas  les 
toiser  ni  les  numéroter,  et  sont  par  conséquent  dans  l'impossibilité 
de  vérifier  si  les  déclarations  qui  ont  été  faites  à  Tarrivée  sont  justes 
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«IsincèreSfOUsi  elles  ne  le  sont  pas  :  qu'il  arrive  même  quelquefois 
que  les  trains  se  relâchent  en  différents  ports,  soit  par  un  efTet  du 
hasard  ou  de  la  mauvaise  intention  des  marchands,  qui,  sachant  où 
lissent  arrêtés,  les  tirent  à  des  heures  indues  et  prohibées  par  les 
règlements ,  ou  lorsqu'ils  savent  que  les  commis  sont  occupés  à 
d'autres  tirages ,  n'étant  pas  douteux  que  c'est  presque  toujours 
dans  un  esprit  de  fraude  que  les  marchands  retardent  le  tirage  de 
leurs  trains,  qu'ils  auraient  intérêt  d'avancer,  s'ils  n'avaient  que  des 
vues  droites  et  conformes  à  l'équité.  Qu'il  serait  donc  nécessaire, 
pour  ne  pas  exposer  le  suppliant  à  des  fraudes  qui  deviennent  fré- 
quentes et  qui  se  multiplient  tous  les  jours ,  de  fixer  un  certain 
temps  aux  marchands  pour  le  tirage  de  leurs  bois,  au-delà  duquel 
temps,  il  serait  permis  au  suppliant  de  les  tirer  et  d'en  avancer  les 
frais  qui  lui  seraient  remboursés  par  les  marchands  de  gré  à  gré, 
ou  en  cas  de  contestation  suivant  la  taxe  qui  en  serait  faite  judiciaire- 
ment et  en  la  manière  accoutumée;  que  la  prétention  du  suppliant 
esi  d'autant  plus  juste  qu'elle  est  conforme  à  l'esprit  et  aux  vues  de 
l-arrét  du  conseil  du  3  juillet  1696,  et  au  bien  public,  parce  qu'il 
n'est  que  trop  certain  que  le  retard  du  tirage  des  trains  embarrasse 
souvent  les  parts,  et  empêche  la  navigation  ;  qu'à  ces  causes  ,  re- 
quérait le  suppliant  qu'il  nous  plût  ordonner  que  les  marchands 
de  bois  à  bâtir,  œuvré  et  à  œuvrer,  sciage  et  charronnage,  seront 
tenus  de  tirer  de  l'eau  leurs  bois,  quinze  jours  au  plus  tard  après 
{'arrivée  d'iceux,  et  que  faute  par  lesdits  marchands  d'y  satisfaire 
dans  ledit  temps,  il  sera  permis  audit  Barbier  ou  à  ses  commis,  de 
les  faire  tirer  et  d'en  avancer  les  frais,  au  remboursement  desquels 
lesdits  marchands  de  bois  (en  cas  de  contestation)  seront  solidaire- 
ment contraints  sur  les  mémoires  qui  en  seront  représentés,  et  que 
l'ordonnance  qui  interviendra  sera  lue,  publiée  et  afïichée  dans  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris  et  partout  ailleurs,  à  la  diligence  dudit 
Barbier,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Vu  aussi  l'art.  4  du  titre 
des  droits  sur  le  bois  dans  Paris  de  l'ordonnance  du  mois  dç 
juin  1680,  et  L'arrêt  du  conseil  du  3  juillet  1696,  mentionnés  en 
Jaditc  requête. 

Nous,  commissaire  susdit,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par 
lesarrèts  ci-dessus  datés,  avons  ordonnéetordonnons  que  les  mar- 
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chands  de  bois  à  bâtir,  œuyrés  et  à  œuvrer,  sciage  et  charronnage^ 

SERONT  TENUS  DE  TIRER  DE  L'EAU  LEURS  BOIS,  QUINZE  JOURS  AU 

PLUS  TARD  APRÈS  l*arritée  d'iceux;  et  que  faute  par  lesdîfs 
marchands  dV  satisfaire  dans  ledit  temps,  il  sera  pennîs  audit 
Remy  Barbier,  fermier-général  des  droits  rétablis,  ou  à  ses  commis, 
de  faire  tirer  les  bois  et  d'en  avancer  les  frais,  au  remboursemeot 
desquels  les  marchands  seront  solidairement  contraints  sur  les 
simples  quittances  et  mémoires  qu'ils  en  représenteront;  et  sent 
notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  la  ville,, 
faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  partout  où  besoin  sera,  à  la  dili- 
gence dudit  Barbier,  à. ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'igao- 
rance. 

Fait  à  Paris,  en  notre  hôtel,  le  huitième  jour  d'août  1731. 

Signé  TuRGOT. 

Par  Monseigneur, 

HOUSSEMAINS. 

(Hecueil Moreau, bois  abêtir,  BIb.  roysAe.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Concernant  le  tirage,  surveillance  des  ports^  arrimage^ 
empilage  et  déchargeage  des  bms  carrés,  d'onvrages 
et  autres,  au  port  de  Tile  Louviers  de  cette  ville. 

12  fé}rier  1732. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Michel-Etienne 
Turgot,  chevalier,  seigneur  de  Sousmons,  etc.,  conseiller  da 
roi  en  ses  conseils,  président  au  parlement  et  en  la  seconde  chambre 
des  requêtes  du  palais,  prévost  des  marchands»  et  les  échevios  de  la 
ville  de  Paris,  salut  :  savoir  faisons  que  sur  ce  qui  nous  a  éié  r&> 
montré  par  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  que  pour  prév^iir 
les  exactions  qui  pourraient  être  faites  à  Toccasion  du  tirage  des 
bois  flottés  arrivant  dans  les  ports  de  cette  ville ,  nous  aurions  fixé 
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les  salaîres  des  tireurs,  hotteurs  et  empUeuTS,  avec  injoDctîons 
très  expresses  à  eux  de  s'y  oonformer,  et  pareilles  défenses  sur 
des  peines  très  sévères  de  refuser  de  faire  le  travail  ;  que  les 
mêmes  motifs  excitent  son  ministère  au  sujet  des  bois  d'ouvrage 
qui  arrivent ,  se  vendent  et  débitent  dans  Tlie  Louviers;  qu'il  y  a 
deux  compagnies  des  gardes  françaises  aux  soldats  desquelles  dos 
prédécesseurs  ont  bien  voulu  accorder  la  préférence  pour  faire  le 
tirage,  déchargeage,  empilage  et  chargeage  de  ces  bois  ;  que  s'il 
n'y  était  pas  pourvu  •  ces  soldats  se  prévalant  de  cette  préférence 
se  rendraient  les  arbitres  des  prix  de  leur  travail ,  par  la  néces^té 
dans  laquelle  ils  réduisent  les  marchands  de  leur  payer  ces  prix 
en  refusant  de  faire  le  travail  ;  que  d'un  cèté  la  fixation  de  ces 
prix ,  de  l'autre  des  peines  sévères  contre  ceux  de  ces  soldats  qui 
n^obéiront  pas  au  règlement  qu'il  nous  propose  de  faire,  main- 
tiendront  Tordre  et  la  tranquillité  qui  doivent  être  observés, 
pourquoi  requérait  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  quil  nous 
plût  y  pourvoir. 

T9ous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la 
ville ,  et  après  l'avoir  oui  en  ses  conclusions,  disons  que  les  ordon- 
nances et  règlements  concernant  le  tirage  hors  de  l'eau ,  le  dé- 
chargeage  des  bateaux ,  empilage ,  arrimage  et  déchargeage  des 
bois  arrivant  et  vendus  dans  l'Ile  Louviers,  seront  exécutés  ^elpn 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  qu'à  commencer  du  jour 
de  la  publication  de  ces  présentes,  il  sera  payé  par  les  marchands  ; 

SAVOIR  : 

Pour  le  tirage  hors  de  l'eau,  le  port  et  l'arriaiage  d'une  éclusée 
de  bois  de  sciage  et  charpente  des  provinces  de  Bourbonnais, 
d'Auvergne  et  Bourgogne ,  et  autres  des  rivière^  d'Allier  et  de 
JLoire ,  passant  parles  canaux  de  Briare  at  dç  Loing,  le^quds  port 
et  arrimage  seront  faits,  tant  près  que  de  loin,  aux  plapes  qui  seront 
indiquées  par  les  marchands  indistinctement,  suivant  les  diffé- 
rentes espèces  desdits  bois,  en  fournissant  par  les  soldats  un  arri- 
meur  pour  chaque  éclusée,  et  partage  fait  des  harts  par  moitié 
entre  lesdits  marchands  et  lesdits  soldats,  la  somme  de  vingt-deux 
Uvre$,  pour  celles  qui  seront  de  l'épaisseur  depuis  vingt  jusqu'à 
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vingt-quatre  pouces;  et  à  ]'égard  de  celles  qui  excéderont  cette 
épaisseur,  par  augmentation  à  proportion. 

Pour  pareil  travail  de  tirer  hors  de  l'eau ,  porter  et  arrimer  un 
train  des  épaisseurs  ci-dessus,  venant  de  la  province  de  Cham- 
pagne ,  de  bois  de  chêne  et  de  charronnage  de  trente-six  toises, 
composé  de  dix-huit  coupons,  è  raison  de  douze  pieds  de  longueur 
pour  chaque  coupon ,  sur  dix-huit  pieds  de  largeur,  sans  aucun 
partage ,  tant  des  gros  et  menus  bois,  des  perches  et  des  harts, 
lesquels  appartiendront  en  entier  au  marchand,  la  somme  dr 
soixante-trois  livres,  à  raison  de  trois  livres  dix  sous  pour  chacun 
coupon,  et  lorsque  ledit  train  excédera  lesdites  épaisseurs,  par 
augmentation  à  proportion. 

Pour  pareil  travail  de  tirer  hors  de  l'eau ,  porter  et  arrimer  un^ 
train  de  bois  de  sapin  venant  de  Lorraine  de  trente-six  toises,, 
sans  aucun  partage ,  tant  de  gros  et  menus  bois,  des  perches  et  des 
hartSy  lesquels  resteront  en  entier  au  marchand,  la  somme  de 
cinquante-huit  livres  dix  sous ,  à  raison  de  trois  livres  cinq  sous^ 
le  coupon  ;  et  en  cas  de  plus  grande  et  moindre  longueur  des  cou- 
pons, et  de  plus  grande  ou  moindre  épaisseur  desdits  trains,  à 
proportion. 

Lors<jue  la  rivière  sera  prise  par  les  glaces^  qu'il  faudra  casser, 
un  tiers  en  sus  des  sommes  ci-dessus  fixées. 

Pour  le  tirage  de  chaque  coupon  de  perches  d'aulne  servant  aux 
tourneurs,  sans  débâcle,  quatre  livres  quatre  sols. 

Pour  décharger  et  portera  terre  dans  ladite  lie,  tant  près  que  loin, 
aux  places  qui  seront  indiquées  par  les  marchands,  les  bois  neufe 
de  charpente  et  de  sciage  de  toutes  espèces,  arrivant  en  bateaux, 
en  fournissant  par  lesdits  soldats  un  arrimeur,  sera  payé  auxdits 
soldats  pour  chacune  voie  composés  comme  ci-après,  le  doublé  da 
prix  fixé  pour  le  chargeage. 

Pour  l'empilage  desdits  bois,  après  le  tirage  hors  de  l'eau,  dé- 
chargeage  de  bateaux  et  arrimage,  sera  payé  à  raison  de  dix  sous 
pour  chacun  cent  de  toises  de  bois  de  sciage. 

Pour  le  chargeage  desdits  bois  dans  les  charrettes ,  tant  près  que 
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loin,  ù  sera  payé  par  les  bourgeois,  marcliands,  ouvriers  et  autres, 
savoir: 

Pour  une  voie  de  planches  de  chêne  d'un  pouce  ou  d'un  pouce 
et  demi  de  hais  mouillé,  composée  de  soixante-huit  toises  f  huit 
solSy  ci Ss. 

Pour  une  voie  de  pareil  bois  et  composée  de  cent-quatre 
toises,  pareille  somme  de  huit  sols,  ci 8 

Pour  une  voie  de  membrures  de  bois  de  chêne  mouillé, 
composée  de  soixante-dix  toises,  pareille  somme  de  huit  sols, 
ci 8 

Pour  une  voie  de  même  bois  sec,  composée  de  quatre-vingt- 
dix  toises,  pareille  sommede  huit  sols,  ci 8- 

Pour  une  voie  de  hois  de  brin^  composée  de  quinze  toises, 
seize  sous,  ci 16- 

Pour  une  voie  de  solives,  poteauar  et  chevrons,  composée 
de  treize  pièces  réduites,  huit  sols,  ci 8 

Pour  une  voie  de  planches  de  sapin  de  douze  pieds  de  bois 
mouillé,  composée  de  soixante-dix-huit  planches,  huit  sols,  ci    8 

Pour  ttfi^  voie  du  même  hois  sec,  composée  de  cent  quatre 
planches,  pareille  sonmie  de  huit  sols,  ci 8 

Pour  une  voie  de  planches  de  sapin  de  neuf  et  de  dix  pieds 
de  bois  mouillé,  composée  de  cent  quatre  planches,  huit  sols 
ci 8 

Pour  une  voie  du  même  hois  sec  composée  de  cent  trente 
planches,  pareille  somme  huit  sols,  ci 8 

Pour  une  voie  de  planches  de  bois  de  sapin  mince  de  six  et 
huit  pieds  mouillé,  composée  de  cent  cinquante-six  planches, 
huit  sols,  ci ft 

Pour  une  voie  du  même  hois  sec  composée  de  deux  cent 
huit  planches,  pareille  somme,  huit  sols,  ci 8 

Pour  une  voie  de  planches,  membrures,  poteaux  de  bois  de 
hêtre,  composée  do  cent  quatre  toises,  huit  sols,  ci & 

Pour  une  voie  de  hottes  de  lattes  à  ardoises  ou  carrées  de 
eoeur,  composée  de  cent  quatre  bottes,  huit  sols,  ci 8 

Pour  une  voie  de  hottes  de  UUtes  hlanches  et  d'aubier,  com- 
posée de  cent  quatre  bottes,  huit  sols,  ci •     8> 
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Pour  une  voie  de  g<mtHères  composée  de  soixante  toises, 
huit  sols,  ci 8  8. 

Pour  une  voie  d'étaux  de  bètre  composée  de  dix  toises  et 
demie,  douze  sols,  ci 12 

Poqr  une  voie  dedosses  d'étaux  de  bois  de  héire^  composée 
de  treize  toises,  douze  sols,  ci 12 

Enjoignons  aux  marchands,  bourgeois,  ouvriers  et  autres,  de 
se  servir  par  préférence  des  soldats  des  deux  compagnies,  travaillant 
ordinairement  danslIleLouviers,  pour  tirer  hors  de  Teau,  déchar- 
ger des  bateaux,  porter  et  arrimer,  charger  en  charrettes,  les  bots 
de  toutes  natures,  et  aux  prix  ci-dessus;  leur  permettons  néan- 
moins de,  par  eux-mêmes,  leurs  enfants,  commis,  garçons  et 
domestiques,  faire  ou  faire  faire  lesdits  travaux.  Enjoignons  aux- 
dits  soldats  de  faire  lesdits  tirages,  déchargeages,  ports,  arrimages, 
empilages  et  déchargeages,  à  la  première  réquisition  qui  leur  sera 
faite,  à  peine  de  trois  mois  de  prison  et  d'être  exclus  pour  toujours 
de  pouvoir  travailler,  tant  audit  port  de  lile  Louviers,  qu'à  tous 
autres,  où  se  vendent  toutes  sortes  de  natures  de  marcliandises, 
sans  exception,  dans  l'étendue  de  cette  ville,  même  pour  la  pre- 
mière fois. 

Leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'exiger, 
même  de  recevoir  quand  il  leur  serait  volontairement  offert,  aucuns 
deniers,  soit  pour  eau*de-vie ,  récompenses,  ou  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  sur  pareille  peine  de  punition  corporelle, 
même  pour  la  première  fois. 

Permettons  audits  marchands,  bourgecns,  ouvriers  et  autres, 
lorsque  lesdits  soldats  refuseront  de  faire  lesdits  travaux,  de  se 
servir  de  tels  gagne-deniers  et  autres  personnes  qu'ils  jugeront  à 
propos  ;  défendons  en  ce  cas  auxdits  soldats  d'entrer  dans  ladite  lie 
Louviers,  de  s'immiscer  de  faire  aucuns  desdits  ouvrages,  ni  trou- 
bler lesdits  gagne-^deniers  et  autres ,  sur  peina  de  punition  corpo- 
relle même  pour  la  première  fois. 

Ordonnons  que  lesdits  bois  seront  tirés  de  l'eau  et  déchargés  des 
bateaux  par  lesdits  soldats,  suivant  l'ordre  de  leur  arrivage. 

Bisons  que  lesdits  soldats  travailleront  OBseniA)[e ,  sans  distinc- 
tion entre  eux  et  à  la  bourse  commune,  pour  chaque  nature  d'eu* 
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rrage,  savoir:  le  tirage,  déchargeage,  port  et  arrimage,  empilage 
et  chaigeage  dans  les  charrettes. 

Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  bourgeois, 
marchands,  ouvriers  et  autres,  de  payer  auxdits  soldats  plus  gran- 
des sonmies  que  celles  ci-dessus  par  nous  fixées,  sur  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 

Ordonnons  que  par  les  bourgeois,  marchands,  ouvriers  et  autres, 
il  sera  payé  aux  deux  sergents  de  nous  agréés,  pour  être  présents 
tout  le  jour  pendant  le  temps  du  travail ,  et  contenir  lesdits  soldats 
dans  leur  devoir,  une  livre  par  chaque  train  de  Champagne ,  dix 
sous  pour  chaque  éclusée,  et  une  livre  pour  un  bateau,  sit^t  après  le 
travail  fiadt  ;  et  défendons  auxdits  marchands  sur  pareille  peine  de 
mille  livres  d'amende ,  de  payer  lesdites  sommes  lorsque  lesdits 
deux  sergents,  ou  Tun  d'eux,  n'auront  point  assisté  audit  travail, 
ou  lorsqu'ils  auront  fait  ledit  travail  par  eux-mêmes  ou  feit  faire 
par  leurs  commis  ,  garçons  et  domestiques ,  ou  que  par  le  refus 
desdtts  soldats  ils  auront  employé  des  gagne-deniers,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  ci-dessus. 

Mandons  aux  Imissiers-commissaires  de  police  de  l'hôtel  de 
cette  ville,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  des  présen- 
tes ,  de  dresser  des  procès- verbaux  des  contraventions  qui  y  seront 
commises  et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès-mains  du  procureur  du 
rei  et  de  la  ville  ;  de  faire  constituer  prisonniers  lesdits  soldats  par 
lesdits  leux  sergents  ;  eojoigBons  aux  gardes  de  jour  et  de  nuit 
préposés  audit  port,  de  leur  prêter  assistance  et  main-forte  et  de 
foire  rapport  des  contraventions.  Et  seront  lesdites  présentes  lues, 
piiUiéeset  affichées  par  tout  ou  besoin  sera  et  exécutées  nonobs- 
tant oppositicms  ou  appellations  quelconques,  sans  préju<Mce 
d'icelles* 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  12  février  1732. 

Signé  Taitbôut. 

L'an  mil  sept  cent  trente-deux,  le  19  février,  l'ordonnance  ci- 
dessus  a  été  lue  et  publiée  au  son  de  tambour  sur  le  port  de  l'ile 
liouviers  et  autres  ports  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  par 
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Jean  Herne  de  Quilbec  »  commissaire  de  police  et  huissier  au' 
diencier  en  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris ,  soussigné. 

Signé  DE  Quilbec. 


Nota.  On  remarquera  encore  que  ce  tarif  ne  stipule  les  droits 
dus  pour  déchargement  de  tous  les  boiscarrés,  sciage  et  charronnage, 
qu'à  raison  de  chaque  voie  de  bois. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


ORDONNANCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  le  tirag^e,  déchar^eage,  port,  arrimage^ 
empilage,  et  chargeage  par  la  compagnie  des  gar- 
des françaises,  des  bois  d'ouyrages,  et  autres  pro- 
venants des  forêts  des  Vosges,  lorraines,  et  alle- 
mandes, an  port  de  Yï\e  Lonviers  de  cette  ville. 

Du  21  mars  1732. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Michel-Etienne 
Turgot,  Chevalier,  seigneur  de  Sousmons,  Bons,  Ussy,  PoHgny, 
Périers,  Brucourt  et  autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils» 
président  au  parlement  et  en  la  seconde  chambre  des  requêtes  du 
palais,  préyost  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris, 
salut  :  savoir  disons,  que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le 
procureur  du  roi  et  de  la  ville,  que  par  notre  jugement  du  12  fé- 
vrier dernier,  nous  aurions  fixé  les  salaires  qui  seraient  payés 
pour  les  tirage,  déchargeage,  ports,  arrimage,  empilage  et  char- 
geage des  bois  carrés ,  d'ouvrages  et  autres  au  port  de  Tlle  Lou- 
viers  de  cette  ville,  avec  défense  aux  bourgeois  d*icelle,  marchands» 
ouvriers  et  autres,  de  payer  plus  grandes  sonunes  aux  soldats  des 
deux  compagnies  des  gardes  françaises  qui  sont  accoutumés  de  tra-* 
vailler  dans  ladite  lie ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  et  auxdîts 
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soldats  d'exiger,  même  de  recevoir,  quand  il  leur  serait  volontai- 
rement offert,  aucuns  deniers,  soit  pour  eau-de^vie,  récompense, 
ou  sous  aucun  prétexte  que  ce  puisse  être ,  sur  peine  de  punition 
corporelle,  même  pour  la  première  fois;  qu'il  aurait  appris  que 
quelques  marchands  forains  se  proposaient  de  faire  amener  en 
cette  ville  une  provision  annuelle  et  très  considérable  de  bois  pro- 
venant des  forêts  des  Vosges,  lorraines,  allemandes,  etc.,  dont  les 
qualités  et  Tespèce  fort  tendre  demandaient  de  la  part  de  ces  sol- 
dais une  attention  particulière  pour  en  éviter  l'altération,  lors  du 
tirage  et  de  l'arrimage  qu'ils  en.  feraient,pourquoi  requérait  qu'il 
nous  plût  régler  les  salaires  qui  seraient  payés  par  lesdits  mar- 
chands auxdits  soldats. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses  conclusions ,  disons  que  les  or- 
donnances et  règlements  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur ;  en  conséquence  que  pour  tirer  hors  de  l'eau ,  porter  et 
arrimer  un  train  desdits  bois  de  vingt  pouces  d'épaisseur,  il  sera 
payé  auxdits  soldats  la  sonmie  de  quatre  livres  pour  chaque  cou- 
pon de  douze  pieds  de  longueur  et  de  dix-huit  pieds  de  largeur, 
sans  aucun  partage,  tant  des  gros  et  menus  bois ,  des  perches  et 
harts,  lesquels  appartiendront  en  entier  au  marchand  ;  et  en  cas 
de  plus  grande  ou  moindre  longueur  des  coupons,  et  de  plus 
grande  ou  moindre  épaisseur  desdits  trains,  à  proportion  ;  ordon- 
nons que  lesdits  soldats  ne  feront  le  tirage  desdits  bois  de  telles 
épaisseurs  qu'ils  puissent  être,  qu'à  la  main ,  sans  pouvoir  se  ser- 
vir de  picots  ni  de  haches  que  pour  couper  les  harts  et  perches; 
qu'ils  seront  tenus  de  porter  l'un  des  bouts  des  planches  par  terre 
ou  sur  les  piles,  sans  pouvoir  les  jeter  de  dessus  leurs  épaules 
par  terre  ni  sur  lesdites  piles ,  comme  aussi  de  fournir  deux  arri-' 
meurs  par  chacune  bande;  enjoignons  très  expressément  auxdits 
marchands  et  auxdits  soldats  de  se  conformer  au  surplus  à  ce  qui 
leur  est  prescrit  par  notre  dit  jugement  du  12  février  dernier. 

Mandons  aux  huissiers-conmiissaires  de  police  de  l'hôtel  de 
cette  ville,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  des  présentes, 
de  dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  y  seront 
commises,  et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès-mains  du  procureur 
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ûu  roi  et  de  la  ville ,  de  faire  constituer  prisonniers  lesdit»  soldaU 
par  les  deux  sergents  préposés  et  sédentaires  au  port  de  llle 
Louviers,  enjoignons  aux  gardes  de  jour  et  de  nint  préposés  audit 
port  de  leur  prêter  assistance  et  main-forte ,  et  de  faire  leur  rap- 
port des  contraventions.  Et  seront  cesdites  présentes ,  lues ,  pu- 
bliées, affichées»  etc^,  partout  où  besoin  sera,  et  exécutées,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques^  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  ville ,  le  vingt-et -unième  jour  de  man 
1732. 

Signé  TArrBOCT. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


ORDONNANCE  DE  LA  CHAMBRE  CIVILE  DE  LA 
JURIDICTION  DU  CANAL  DE  LOING, 

Foirtant  que  les  voituriers  par  eau ,  chargés  de  la  conduite  des 
bateaux,  trains  et  éclusées  de  bois,  seront  tenus  de  se  conformer  » 
pour  la  navigation  sur  le  canal  de  Loing,  aux  règlements  faits 
pour  les  canaux  de  Briare  et  d^Orléans ,  qui  fixent  la  tenue  d'eau 
pour  la  charge  de  chaque  bateau,  train  et  éclusée  de  bois ,  sur  le 
pied  de  vingt-deux  pouces,  sauf  aux  voituriers,  dans  les  temps  oh 
les  eaut  seront  plus  abondantes ,  à  charger  pins  fort  leurs  ba- 
ternit ,  etc. ,  après  toutefois  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission 
des  contrôleurs  du  canal  ;  sinon  procès-verbal  sera  dressé  des  con- 
traventions, et  icelles  punies  par  amende. 

Du  i^*  octcbre  1732. 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

G>iicernant  FétabUâsement  en  eommimauté  de  la  gare 

des  trains. 

Du  21  juiUet  1733. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Michel-Etienne 
Tui^ot,  chevalier,  seigneur  de  Sousmons,  Bons«  Ussy,  Pontigny, 
finicourt  et  autres  lieux ,  conseiller  du  roi ,  président  au  parle- 
ment et  de  la  seconde  chambre  des  requêtes  du  palais,  prévost  des 
marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris ,  salut ,  savoir  fai- 
sons: 

Que,  vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  marchands  de  bois 
flottés  pour  la  provision  de  cette  ville,  poursuites  et  diligences  de 
Jacques  Gocatrix,  l'un  d'eux,  syndic:  contenant  que,  pour  rem^'er 
aux  abus  et  d'autant  mieux  assurer  la  frovision  de  cette  ville, 
par  une  délibération  du  30  mai  dernier,  contrôlée  par  Blondelu, 
le  ik  juillet,  il  a  été  arrêté  qu'il  sera  établi  des  gardes  en  commu«^ 
nauté,  pour  veiller  à  la  conservation  des  trains  pendant  qu'ils  sé- 
journeront dans  les  gares  au-dessus  de  cette  ville ,  les  fermer 
sûrement  avec  des  cordages  qui  leur  seront  fournis  à  cet  effet, 
avoir  soin  de  les  entretenir  à  flot  à  fur  et  mesure  que  Teau  en  ri- 
vière diminue  :  fait  choix  d'un  homme  pour  commander  ces  ou- 
vriers ,  et  la  dépense  répartie  pn^ortionnellement  à  la  vente  de 
chaque  chantier ,  comme  il  se  pratique  pour  les  autres  affaires 
communes  dudit  commerce. 

Que  cette  délibération  ne  pouvant  avoir  d'exécution  qu'autant 
qu'il  nous  plaira  de  l'agréer ,  ils  avaient  recours  à  notre  autorité 
et  requéraient  qu'il  nous  plût  l'homologuer ,  pour  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  ladite  requête  signée  Houallé ,  procu- 
reur en  ce  bureau  ;  vu  aussi  ladite  délibération ,  dont  la  teneur 
suit: 

Les  marchands  de  bois  flotté  pour  la  provision  de  Paris,  aasenv- 
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blés  en  la  manière  accoutumée,  voulant  remédier  autant  qu'il  sera 
possible  aux  abus  très  préjudiciables  à  la  provision  de  Paris  et  au 
commerce ,  relativement  aux  ^ins  nécessaires  aux  trains ,  pen- 
dant qu'ils  séjourneront  à  la  Gare ,  lesquels  par  les  nuiuvaîs  soins 
des  gardes  que  chaque  marchand  prépose ,  exposent  à  de  très 
grands  accidents,  soit  en  fermant  mal  les  trains ,  dont  à  ce  moyen 
il  s'en  échappe  la  nuit,  ce  qui  cause  de  très  grands  désordres  ;  ou 
en  les  laissant  à  sec,  lorsque  Teau  baisse  en  rivière ,  ce  qui  arrive 
surtout  de  la  part  des  particuliers  qui  se  chargent  de  la  gare  et 
garde  desdits  trains  pour  plusieurs  marchands,'  n'étant  pas  pos- 
sible qu'un  même  particulier  puisse  veiller  exactement  aux  diffé- 
rents endroits  où  les  trains  sont  garés ,  et  ce  qui  occasionne  aussi 
le  vol  du  bois  et  des  perches;  considérant  d'ailleurs  que  par  les 
arrangements,  pour  parer  à  ces  inconvénients,  chaque  marchand 
se  renfermera  dans  la  règle  et  n'aura  que  quatre  trains  à  la  fois 
devant  son  chantier,  a  été  arrêté  et  convenu,  sous  le  bon  plaisir 
de  MM.  les  prévost  des  marchands  et  échevins ,  qu'à  commencer 
du  l**""  janvier  de  l'année  prochaine,  il  sera  établi  et  fait  choix  d'un 
homme  pour  commander  les  autres  gardes  qui  seront  établis 
comme  il  sera  dit  ci-après  et  veiller  sur  eux,  et  auquel  il  sera 
donné  des  appointements  convenables ,  au  moyen  de  quoi  il  sera 
tenu  de  prendre  connaissance  de  tous  les  trains  que  Ton  sera  tenu 
de  laisser  à  la  Gare,  comme  aussi  de  les  fadre  ranger  dans  les 
places  les  plus  commodes  et  fermer  sûrement  avec  des  cordes  qui 
lui  seront  fournies  à  frais  commun  ;  de  faire  délivrer  lesdits  trains 
aux  lâcheurs  de  chaque  marchand,  et  auquel  garde  en  chef  sera 
donné  un  mémoire  instructif  de  tout  ce  qu'il  sera  obligé  de  £ûre, 
lequel  emportera  pouvoir  de  choisir  autant  d'hommes  qu'il  sera 
nécessaire  pour  garder  et  veiller  sous  ses  ordres  au  garage  et  sû- 
reté desdits  trains,  les  changer  lorsqu'ils  ne  feront  pas  leur  devoir, 
les  congédier  à  mesure  que  l'ouvrage  finira ,  en  avertissant  néan- 
moins préalablement  le  commis  général  chargé  des  affaires  com- 
munes du  commerce ,  qui  en  tiendra  état  ;  lesquels  gardes  seront 
payés  au  prix  qui  seront  convenus  avec  eux ,  par  celui  des  mar- 
chands  chargés  des  affaires  communes,  sur  les  deniers  qui  seront 
établis  tous  les  ans  par  forme  de  contribution ,  comme  il  se  prati- 
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(j|be  pour  les  autres  affaires  du  commerce  >  sans  qu'aucun  mar- 
cbaDd  puis^  s'en  exempter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  » 
quand  même  il  ne  se  serait  pas  servi  desdits  gardes,  étant 

AmiUETÉ  BXPBESSÉHElfT  QU' AUCUN  MARCHAND  NE  POURBA  EN 
METTRE  i^OUR  SON  COMPTE  PARTICULIEÉ  ,  ÉTANT  ABSOLUMENT 
NÉCESSAIRE  QUE  CET  OUVRAGE  SOIT  EN  COMMUNAUTÉ,   et  pOUr 

parvenir  à  l'exécution ,  M.  Cocatrix  est  autorisé  à  faire  tout  ce 
qui  conviendra ,  même  de  Cadre  contraindre  les  refusants  et  oppo- 
sants. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  1733. 

Signé  :  Pérrinet  de  la  Serré,  Girardot  Detérmenoù^ 
Et  est  écrit,  contrôlé  à  Paris,  le  14  juillet  1733. 

Signé  Blondblui 


Conclusions  du  frocureur  du  roi  et  de  la  vilUk 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  ledit  acte  en  forme  dé 
délibération,  pour  être  exécuté  selon  la  forme  et  teneur. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris ,  le  21  juil- 
let 1733. 

Signé  Taitbout^ 

Nota  .  Les  knénaes  coitsidérâtions  ont  porté  le  ôom- 
merce  des  bois  earrës  de  Paris,  à  établir  à  Bercy  et  à 
Finslar  du  commerce  des  bois  à  brûler,  ua  gparage  en 
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Les  mîmes  résultats  ont  été  obtenus  ,  facilité  , 
économie,  sécurité  pour  tous. 

L'emplacement  spécialement  affecté  par  Fadminis- 
tration  de  la  police  pour  le  garag^e  des  trains  de  bois 
carrÀ  à  Bercy,  s'étend  depuis  le  dessous  de  Pile  Quin- 
qaeng^nne,  jusqu'au  dernier  lion  (en  aval)  du  parc 
de  M.  De  Pïicolaï. 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE 

Concernaot  le  billage  des  bateaux,  boutiques  à  poissons, 
traios  de  bois  flottés  et  éclusées  de  bois  carrés  et 
d'ouvrages,  au  passage  sous  Farche  avalante  du 
poot  de  Hfelun. 

25  mai  1735. 

Fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  voi- 
turiers  par  eau  pour  la  provision  de  cette  ville ,  pilotes  et  mariniers 
de  conduiife  et  laisser  conduire  leurs  bateaux  chargés  de  toutes 
sortes  de  marchandises  et  les  boutiques  à  poissons,  sous  Tarche 
avalante  du  pont  de  Melun ,  sans  le  secours  de  trois  compagnons 
de  rivière  dans  les  eaux  hautes ,  et  de  deux  dans  les  eaux  basses 
ou  moyenrtes. 

A  la  réserve  néanmoins  des  conducteurs  des  trains  de  hais  à 
brûler^  et  des  trains  et  éclusées  debois  carrés  et  d'ouvrages^  et  des 
pilotes  des  coches»  auxquels  seuls  la  liberté  demeurera  réservée  de 
requérir  ou  de  ne  point  requérir  les  compagnons  de  rivière  ,ces  trains 
et  éclusées  pouvant  être  conduits  par  les  mariniers  ordinaires , 
sans  danger  et  sans  inconvénient. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  section  administrative.}  , 


ARRÊT  WJ  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  les  droits  sur  les  bois  carrés ,  sciage,  charroo- 
nage,  etc.,  seront  payés  par  les  entrepreneurs  ou  voituriers ,  soit 
qu'ils  soient  destinés  pour  le  service  de  Sa  Majesté ,  ou  des  par- 
ticuliers. 

Du  6  décembre  1735. 

(Recueil  Moreau,  Bois  à  bâtir,  fiib.  royale.) 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qai  changée  au  profit  du  bois  à  brûler  la  destination  de 

VUe  Louviers  affectée  *  jus^'à  ce  joiir  au  commerce  •  Depuis  f  415, 
des  bois  carres. 

Et  qui  ordonne  que  UêdiU  bois  carrés  et  d*ouvra^  qui  sont 
déposés  dans  llle  Loaviers,  seront  transfortés  de  Vautre  côté  de  la 
ritnère  de  Seine ,  et  qu'à  Tavenir  les  bois  neufs  à  brùJer,  et  char- 
bons de  bois  des  ports  Saint-Paul  et  de  la  Grève,  et  les  marchan- 
dises de  tulles,  ardoises  et  charbon  de  terre,  seront  seules  déchar- 
gées dans  ladite  Ile  Louviers. 

Donné  à  Versailles,  le  20  décembre  1735. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
cenx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  :  l'augmentation  très 
considérable  du  commerce  de  bois  neuf  à  brûler,  ie  danger  des  in- 
cOÊiAeSf  celui  auquel  sont  eicposés  les  bourgeois  et  habttarits  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ,  tant  en  voiture  qu'à  pied ,  les  marchands 
em-mèmes  et  les  ouvriers,  à  cause  de  l'excessive  hauteur  des 
piles  élevées  aux  ports  de  la  Grève  et  de  Saint-Paul ,  l'embarras 
que  causent  au  port  de  la  Grève  les  voitures  de  charbon  de  bois 
qui  y  arrivent  par  terre,  l'incommodité  que  les  passants,  les  habitants 
des  maisons  adjacentes,  et  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  même, 
i^ivent  de  la  vapeur  extrêmement  subtile  qui  s'exhale  de  cette 
marchandise,  ayant  engagé  nos  chers  et  bien  amés  les  prévost  des 
narchands  et  échevins  de  notre  dite  bonne  ville  de  Paris,  à  nous 
supplier  de  placer  dans  111e  Louviers  le  bois  neuf  et  le  charbon  qui 
se  débitent  aux  ports  Saint«*Paul  et  de  la  Grève,  nous  avons  donné 
nos  ordres  pour  être  informé  de  l'utilité  qui  pourrait  revenir  de  ce 
transport ,  et  il  nous  a  paru  que  la  navigation  deviendrait  moins 
péiflleuse  au  port  de  la  Grève,  où  la  surface  delà  rivière  se  trouve 
fottément  presque  couverte  de  bateaux  de  boSs  à  brûler,  et  de  ceux 
qcû  sont  chargés  de  blé  et  d'avoine  :  en  sorte  que  dans  la  plus 
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grande  partie  de  Tannée^  surtout  dans  tes  eaux  basses,  il  y  a 
à  peine  de  la  place  pour  Tavalage  d'un  bateau,  d*où  il  résulte  des 
risques  manifestes  de  naufrages  à  Tembarbement  et  au  passage 
de  Tarche  Saint-Denis  de  la  Chartre  dans  laquelle  Teau  estextrème- 
ment  rapide  :  que  d'ailleurs  pendant  trois  mois  de  Tannée  les  sels 
qui  remontent ,  et  dont  les  bateaux  sont  placés  le  long  du  quai  de 
Saint-Denis  de  la  Chartre ,  se  joignent  à  ceux  de  bois ,  de  façon 
qu'il  est  encore  impossible  de  descendre  par  le  pont  de  bois  qui 
sert  de  communication  aux  lies  de  Notre-Dame  et  du  Paiais  les 
bateaux  de  bled  et  d'avmne  qui  ne  tiennent  jamais  Kapée,  parce 
qu'il  faut  que  le  port  soit  garni  pour  éviter  l'augmentation  du  prix 
de  ces  grains  sujets  à  une  altération  à  cause  du  mauvais  tempo 
qu'ils  ont  souvent  essuyé  avant  leur  arrivée,  dans  ce  temps  où  la 
la  navigation  ne  peut  se  faire  par  le  pont  Marie ,  à  cause  du  com- 
merce de  poisson  qui  couvre  toute  la  superficie  de  fa  rivière  au- 
dessus  et  au-dessous  dudit  pont  ;  en  sorte  qu'il  ne  peut  descendre 
avec  sûreté  par  ce  bras  de  la  rivière  que  ies^  marchandises  desti- 
née» pour  le  port  de  la  Grève ,  celles  qui  doivent  passer  les  ponts 
Notre-Dame  et  au  Change  étant  obligées  de  prendre  nécessaire- 
ment leur  route  par  le  pont  de  la  Toumelle  à  cause  du  dehor» 
que  font  les  bois  et  les  graîns;  qu'au  reste  le  commerce  de  poisson 
se  relèverait  infailliblement  au  port  Saint-Paul  si  les  marchands  y 
pouvaient  placer  avec  aisance  une  marchandise  aussi  nécessaire 
qui  se  conserverait  par  une  eau  pure  et  coulant  focilement ,  et  ne 
causerait  pas,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  des  pertes  consi- 
dérables aux  marchands  qui  s'en  retournent  la  plupart  ruinés  dans 
leur  province,  de  sorte  que  le  nombre  en  diminue  tous  les  jours; 

QU'BNPIN  L'iIB  L0irvI£BS  COKtIBNT  A  PBU  PRES  NEUF  ARPESITS, 
BT  PECT  ÉtBB  TRÈS  FACILEMENT   AUGMENTÉE  D*UN  TIERS  AYEG 

AVANTAGE  POUR  LA  NAVIGATION;  qu'ou  pourrait  y  placer  des  mar- 
chandises de  tuiles,  d'ardoises  et  de  charbon  de  terre,  qui  sont 
chères  par  l'impossibilité  de  les  placer  aux  ports  dans  une  quantité 
suffisante  pour  faire  une  concurrence  entre  un  assez  grand  nom- 
bre de  marchands ,  surtout  de  charbon  de  terre,  qui,  voyant 
périr  leurs  bateaux  dans  les  lies  de  Charenton  et  de  Bercy,  et  dans 
la  rivière  d'Yères  à  VilleneuvcSaint^ieorges ,  à  cause  qu'ib  ne 
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flont  qqe  de  sapio ,  construits  avec  chevilles  de  bois,  et  pour  un 
voyage  seulement,  cherchent  à  vendre  cette  marchandise  en  route, 
et  notre  dite  bonne  ville  en  est  privée  aussi  bien  que  du  bois  de 
déchirage  qui  se  consomme  communément  dans  l'intérieur  des 
maisons  ;  ces  motifs  nous  ont  déterminé  à  faire  examiner  ou 

LES  BOIS  CARRISS  ET  D'OUVRAGES  QUI  SE  DISPOSENT  DANS  LADITE 
ILE    LOUVIERS      POURRAIENT     ÊTRE     TRANSPORTÉS  ;      et    nOUS 

avons  reconnu  que  le  lieu  le  plus  convenable  était  la  portion 
de  rempart  au-dessous  de  THôpital-Général  qui  contient  cinq 
arpents,  et  qui  peut  être  augmentée  à  droite  et  à  gauche ,  et 
ne  peut  être  achevée  qu'avec  une  dépense  excessive;  à  ces 
causes.,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  a  vu  le  plan  dudit  rempart 
d-attaché  sous  le  contre-scel  des  présentes,  de  notre  certaine 
science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces 
dites  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  di» 
sons,  et  déclarons,  et  ordonnons,  voulons  et  nous  platt,  que  dans 
trois  mois  pour  toute  préfixion  et  délaij  les  bois  carrés  et  d'ou^ 
erages  qui  sont  actuellement  déposés  dans  l'île  Louviers ,  soient 
eoitur^  et  transportés  de  l'autre  côté  de  la  rivière  de  Seine  dans 
la  portion  de  rempart  au-dessous  de  l'Hôpital- Général,  appelé  le 
rempart  Saint-Yidor,  pour  y  être  vendus  et  débités,  comme  ils 
l'étaient  dans  ladite  lie  Louviers  ;  ei  qu'à  l'avenir  les  bois  neufs  à 
brûler,  et  charbons  de  bois  des  ports  Saint-Paul  et  de  la  Grève , 
ensemble  les  marchandises  de  tuiles,  ardoises  et  charbon  de  terre, 
soient  déchargées  dans  ladite  Me  Louviers ,  pour  y  être  pareille- 
ment vendues  et  débitées,  comme  elles  se  vendent  et  débitent  es- 
dits  ports  de  Saint-Paul  et  de  la  Grève;  faisons  défense  à  tous 
marchands  de  bois  carrés  et  d*ouvrages ,  de  faire  décharger  leurs, 
marchandises  dans  ladite  île  Louviers,  et  à  tous  marchands  de  boi3 
Deuf  à  brûler  et  de  charbon  de  bois  des  ports  Saint-Paul  et  de  la 
Grève,  de  conduire  leurs  bateaux  et  voitures  ailleurs  qu'en  ladite 
lie  Louviers,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  et  de  plus 
grandes  peines,  s'il  y  échoit  :  voulons  que  toutes  les  contestations 
qui  pourront  naître  sur  l'exécution  des  présentes ,  soient  jugées 
en  première  instance  par  les  prévost  des  marchands  et  échevins 
4e  notre  bonne  ville  de  Paris,  sauf  l'appel  de  notre  cour  de  parle- 
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ttient.  Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  (es  gens  te- 
nant notre  dite  cour  de  parlement ,  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  lire  y  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder, 
observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car  tel  est  notre 
plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  de  décembre, 
Fan  de  grâce  1735 ,  et  de  notre  r^ne  le  vingt-unième. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas,  par  le  roi,         Phélypeaux. 

Vu  au  conseil,  Orrt,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registrée,  ouï,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi ,  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  en  parlement,  le  30  janvier  1636. 

Signé  YsABEAu. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  François  Villiot,  marchand  de  bois  à  Paris,  et 
Pierre  Godard,  marchand  voiturier  par  eau ,  chacun  en  cent  livres 
d'amende,  pour  avoir,  par  ledit  Villiot,  acheté  en  regrat  dans 
Teau  sur  le  port  de  Plie  Louviers,  dudit  Godard ,  deux  cent 
trente-une  planches  de  bois  des  Vosges,  et  mille  huit  planches  de 
sapin  ;  et  pour  par  ledit  Godard ,  les  avoir  vendues  audit  Villiot , 
et  le  prix  d'icelles  être  sur  ledit  Godard  saisies  au  profit  des  dames 
de  Saînt-Cyr. 

Du  1»'  février  1736. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Michel-ÉtienDe 
Turgot,  dievalier,  seigneur  de  Sousmons,  Bons,  Ussy»  Potigny, 
Perriers,  Brucourt  et  autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
seils, présidât  au  parlement  et  en  la  seconde  chambre  des  re- 
quêtes du  palais,  prévost  des  marchands  et  les  échevins  de  la  ville 
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d^  Paris,  salut  :  savoir  faisons  qu'aujourd'hui  date  des  présentes» 
comparant  en  jugement  devant  nous,  maître  Jean-Baptiste 
Bouallé,  procureur  des  jurés  en  charge  et  communauté  des 
maîtres  menuisiers  de  cette  ville ,  Jean-^^^Baptiste  Jubert ,  l'un  d'eux 
présent ,  saisissants  et  demandeurs  aux  fins  <}u  procès-verbal  fait 
parBlanchet,  huissier-commissaire  en  cette  juridiction  le  30  août 
dernier,  contrôlé  par  Pitou  le  même  jour,  en  exécution  de  notre 
sentence  du  14  octobre,  et  aux  fins  de  l'exploit  fait  par  Joseph 
Laurain,  huissier  résident  à  Saint-Dizier,  le  8  novembre,  dûment 
contrôlé  audit  lieu  le  ^ ,  et  défendeurs  ; 

Maître  Nicolas-Adrien  Boisneuf ,  procureur  de  François  Villiot , 
marchand  de  bois  à  Paris,  défendeur  et  demandeur,  aux  fins  de  la 
requête  verbale  signifiée  par  Balige,  huissier-commissaire  en 
cette  juridiction ,  le  28  avril  dernier  ; 

Et  maître  François  Brechot,  procureur  de  Pierre  Godard, 
marchand  voituner  par  eau ,  défendeur; 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  roi  et  de  la  vîUe  en  ses 
conclusions,  pous,  avant  faire  droit ,  disons  qu'il  en  sera  délibéré , 
à  l'eflet  de  quoi  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  :  et  après 
en  avoir  délibéré ,  avons  déclaré  bonne  et  valable  la  saisie  faite 
sur  les  parties  de  Boisneuf,  le  36  août  1735,  de  deux  cent 
trente-une  planches  de  douze  pieds  de  bois  des  Vosges,  et  mille 
huit  planches  aussi  de  douze  pieds  de  sapin  ;  en  conséquence , 
avons  confisqué  lesdites  marchandises,  sur  ladite  partie  de  B<»8-^ 
oeuf,  et  le  prix  d'icelles  sur  la  partie  de  Brechot,  le  tout  au  profit 
des  damés  le  Saint-Cyr,  à  la  représentation  et  dAivrance  des- 
quelles planches  seront  les  gardiens  contraints  par  corps,  quoi 
faisant  déchaiigés;  et  pour  avoir  par  ladite  partie  de  Boisneuf/  en 
oontsaventioD  des  statpts,  ordomMnces,  arrêts  et  rè^emenis  de 
poUee ,  acheté  Jesdits  bois  dans  Teau ,  sur  le'  poi^  de  Yi\e  Lou* 
vieis,  et  par  celle  de  Brediot,  lés  avoir  ainsi  vendues  à  ladite 
partie  dé  Boisneuf,  en  rântraTenlion  de  l'art.  34  du  diap.  17 , 
de  l'ordonnance  de  1672,  les  condamnons  chacun  en  cent  livres 
d'amende  et  aux  dépens,  et  lébr  faisons  défense  de  récidiver  sous 
plus  grandes  peines;  et  sera  la  présente  sentence,  lue ,  publiée  et 
affichée  par  tout  où  besoin  sera ,  et  exécutée,  nonobstant  opposi- 
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tioDs  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 
Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville ,  et  prononcé  par  nous, 
Claude-François  Petit,  écuyer,  conseiller  du  roi ,  quartinier  et 
premier  échevin  de  ladite  ville  de  Paris,  le  mercredi ,  premier  jour 
du  mois  de  février  1736. 

Signé  Taitboiit. 
(Recueil  Moreau,  boii  à  bâtir /Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  François  Villiotit  etleno0imé  Gauthier,  mar- 
chands de  bois  carré ,  chacun  en  cent  livres  d'amende,  pour  anoir 
4épo$é  des  bois  sur  la  voie  publique,  vis^-vis  leurs  chantiers; 
ordonne  la  confiscation  de  ceux  appartenants  audit  Gauthier,  au 
profit  de  rH6pital-Généra) ,  et  par  grâce  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, que  ledit  Villiot  sera  tenu  d'enlever,  dans  le  jour»  ceux 
qui  lui  appartiennent. 

Pu  11  apnl  1736. 
(Recaeil  Morean,  bois  à  bâtir,  Bib.  rojale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  que,  dans  le  jour,  le  D(»nmé  Pradet,  maître  menui* 
sier,  sera  tenu  d'enlever  les  bois  qui  lui  appartiennent  dans  Tlie 
Louviers,  sinon  qu'ils  en  seront  sortis  à  ses  fiais  et  dépens ,  et 
vendus  portion  d'iceux  jusqu'à  concorrence,  et  te  oopdamne  à 
deux  cents  livres  d'amende  pour  y  avoir  laissé  ledit  bois  sur.  la 

^erge. 

Du  3  juilUt  1736. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LÀ  VILLE, 

Qui  donoe  aete  à  Jean  Legîmbre,  Gilbert,  Manon,  François 
Gayot,  Nicolas  Potoanier,  marchands  de  bois,  de  leurs  offres 
d'enlever  les  bois  carrés  et  d'ouvrages  qu'ils  ont  dans  l'Ile  Lou- 
TÎers,  savoir  :  lesdits  Legimbre,  Marion  et  Gayot,  dans  le  courant 
de  la  semaine  prochaine,  et  ledit  Potonnier,  dans  le  lundi  prochain  ; 
condamne  les  nonmiés  Deschamps,  Pannelier  et  Bernard,  aussi 
marchands  de  bois,  chacun  en  trois  cents  livres  d'amende,  pour 
iToir  laissé  dans  ladite  lie  les  bois  carrés  et  d'ouvrages  qui  leur 
appartiennent,  contre  la  disposition  de  la  déclaration  du  roi  du 
vingt  décembre  dernier  ;  et  leur  ordonne  de  les  enlever  et 
conduire  dans  trois  jours  au  nouveau  chantier  public,  sinon  ledit 
temps  passé,  qu'ils  y  seront  transférés  d'office  à  leurs  frais  et  dé- 


Du  il  juiUet  1736. 

(RecueU  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  Alexis  Gordelier,  marchand  de  bois  forain,  et 
Michel  Yilliot,  marchand  de  bois  i  Paris,  chacun  en  mille  livres 
d'amende,  pour  avoir,  par  ledit  Gordelier,  vendu  audit  Villiot,  trois 
éclosées  de  bois  de  charpente  et  menuiserie  dans  l'eau  au  port  de 
la  Râpée,  et  par  ledit  Yilliot ,  les  avoir  achetées  en  regrat;  et 
ordonne  la  confiscation  desdits  bois  et  prix  d'iceux  au  profit  des 
teies  de  Saiot-Cyr,  sur  lesdits  Gordelier  et  Villiot. 

Z>ull;ut7/6tl736. 
(Recueil  Moreau,  bois  à  bAUr,  Bib.  royale.) 
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ORDONNANCE  DE  POLICE 

Et  coimuissioD  donnée  par  le  bureau  de  k  ville  à  maî- 
tre jNicolas  de  Saint,  pmir  se  transporter  le  Umg 
de  la  rivière  de  Marne  j  et  faire  conduire  d*oJfice 
en  cette  ville  les  bois  carrés  qui  sont  déposes  sur 
les  ports,  pour  éviter  le  renchérissement  des  b«s  et 
même  la  disette  d'iceux. 

Du  n  juillet  ilZ%, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Michel-Étienoe 
Turgoty  chevalier,  seigneur,  etc.,  etc.,  conseiller  du  roi  en  sescon-r 
seils,  président  au  parlement  et  en  la  seconde  chambre  des  requê- 
tes du  palais,  prévôt  des  marchands,  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  salut;  savoir  faisons  que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par 
le  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  que,  sous  de  faux  prétextes,  les 
marchands  tant  de  Paris  que  forains  ne  font  point  breller  les  bots 
carrés  quMIs  ont  sur  les  ports  de  la  rivière  de  Marne,  qu'ils  en 
laissent  aussi  le  long  de  la  rivière  dans  les  ports  au-dessus  de  cette 
ville  sans  les  y  faire  descendre,  et  ce,  dans  la  vue  sans  doute  d'en 
causer  la  cherté  et  la  disette,  neqiy^rait  qu'il  dojdç  plaise  commettre 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  four  $e  transporter  h  long  des 
rivières  et  dans  les  ports  d'icelleSt  fairehreller  d'office  et  descendre 
les  boiscarrés,  les  faire  charroyerdanslesports,  et  ensuite  conduire 
dans  les  ports  de  cette  ville;  nous»  ayant  égard  aux  remontrances  et 
réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  étant  duemcot 
informé  des  sens  ,  suOisance,  capacité,  expérience  et  boaoedili* 
gence  de  la  personne  de  maître  Nicolas  de  Saint,  huissier-coio- 
missaire  en  ce  burea\i;  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mQuv^ftfs 
Tavons  commis  et  conmiettons  par  ces  présentes  à  TefTet  de  se 
transporter  sur  les  ports  et  le  long  de  la  rivière  de  Marne  et  par- 
tout  où  il  appartiendra  y  avoir  des  bois  carrés,  les  faire  charroyer, 
breller  et  descendre  en  cette  ville  pour  la  provision  d'icelle,  età  cet 
çffct  faire  exécuter  les  ordonnances  et  r^lements  du  bureau  ;  lui 
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fermetioM  de  faire  enipriêonner  les  eontrevenanU,  et  faire  géné- 
ralement tout  ce  qu'il  conviendra  pour  accélérer  la  frovûion 
de  Paris  de  ladite  marchandise  de  bois  carrés;  avons  pris  et  reçu 
audit  maître  de  Saint  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé 
de  bien  et  fidèlement  exercer  ladite  commission  ;  mandons  à  nos 
Bubdélégués  sur  les  lieux,  requérons  tous  autres  officiers  de  justice 
et  maréchaussée  de  l'assister,  de  lui  prêter  main-forte  :  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  à  ces  présentes  le  scel  de  la  prévôté 
des  marchands. 
Fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  le  13  juillet  1736. 

Signé,  Tlrgot,  Petit,  De  Santeuil,  Tbipart, 

TOUVENOT  et  MOREAU. 

(Archives   du  royaume,  registres   du  bureau 
de  la  ville,  section  administrative. ) 

»-  ..■■,.  — ■ 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  le  nommé  Bonchrétien,  marchand  de  bois  carré, 
en  cinq  cents  livres  d'amende,  pour  avoir  (ait  descendre  au  \H>ïi  au 
Plâtre  (extrémité  inférieure  du  port  de  la  Râpée)  dix  éclusées  tant 
solives  que  planches  qui  empêchaient  d'autres  marchands  de 
bols  flottés  de  faire  descendre  des  trains  qui  étaient  au-dessus,  et  de 
les  tirer  de  b  rivière. 

Du  3  août  1736. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 

1'  .    ...    ^m    .  ■■■■  '1     -.-— -~!- i  ■■-■LU  ;■>■■-      FT      !T-.       1    >■   ■ J  t1..      ■■". 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  le  nommé  Leblanc  ,  marchand  de  bois  forain,  en 
deux  cents  livres  d'amende  ;  ordonne  que  dans  le  jour  il  sera  tenu 
d'enlever  les  planches  qu'il  a  sur  la  rivière  au  port  de  la  Râpée  en 
HnsANcs  A  LA  NAVIGATION  ,  sioou ,  qu'elles  seront  ôtées  à  ses 
frais  et  dépens,  et  lui  fait  défenses  de  récidiver  sous  plus  gran- 
des peines. 

Du  k  août  1736. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir.  Bib.  royale.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Concernant  la  sortie  de  tons  les  bois  de  charpente, 
menuiserie  et  charronnage  de  l'île  Louviers^  sinon 
enlèvement  d'office^  celte  localité  cessant  d^étre 
affectée  au  commerce  des  bois  carrés. 


21  (u><ilX  1736. 

Vu  le  procès- verbal  par  nous  fait  le  11  août  présent  mois  , 
contenant  notre  transport  dans  Tlle  LouTiers ,  avec  le  procureur 
du  roi  et  de  la  ville,  et  Tétat  des  bois  de  charpente,  de  menuiserie 
et  de  charronnage  dans  ladite  lie  et  que  les  propriétaires  n'ont  pas 
encore  enlevés  pour  Texécution  de  la  déclaration  du  roi  et  ordon- 
nances du  bureau  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'à  la  première  sonunation  qui  sera  fisdte  tant 
aux  propriétaires  desdits  bois  dénommés  au  procès- verbal;  sav<»r, 
les  sieurs  Rizeau,  Gayot,  Legimbre,  Viot ,  Provenchères,  mar- 
chands de  bois»  Labédouche,  commissionnaire,  Régnier*  commis- 
facteur  ,  qu'à  tous  autres ,  ils  seront  tenus  d'enlevar  les  bois  en 
question  de  ladite  lie  Louviers;  sinon  et  foute  d'y  satisfoire  que  les- 
dits  bois  seront  6tés  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  et  trans- 
portés au  chantier  public  nouvellement  établi  hors  de  la  barrière 
Saint- Bernard ,  où  il  sera  vendu,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi,  partie  desdits  bois,  jusqu'à  concurrence  des  frais  qui  auront 
été  foits  pour  parvenir  au  transport. 

Signé  :  Tcrgot  ,  prévôt  des  marchands. 

(Archives  du  royaume,  registres  da  bureau 
de  la  yiUe,  section  administrative.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  Jacqaes  Gauthier  maître  menuisier, 
en  cinq  cents  livres  d'amende^  pour  avoir  amené  en 
cette  ville  j  six  piles  de  bois  à  œuvrer  hors  et  état 
de  servir  à  aucun  ouvrage  de  charpenterlcj  ni  de 
menuiserie j  étant  pourris^  moulus j  piqués  de 
vers  et  oudriSy  et  en  ordonne  la  confiscation  au 
profit  de  môpital-Génëral. 

l>u  !•'  mfxrt  1737. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Jlf  ichd-Étienne 
Turgot,  chevalier  »  seigneur  de  Sousmont ,  et  autres  lieux ,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils ,  président  au  parlement,  et  en  la 
seconde  chambre  des  requêtes  du  palais  >  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris,  salut  ;  savoir  faisons,  qu'au-' 
joaid'hui ,  date  des  présentes ,  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  « 
demandeurs  aux  fins  des  procès-verbal  et  exploits  faits  par  les 
officiers  des  bois  carrés  de  cette  ville,  et  le  sieur  Guilbec  et 
de  Saint,  huissiers-commissaires  de  cette  juridiction,  les  dix-huit 
et  vingt-sept  du  mois  de  février  dernier ,  a  fait  appeler  en  juge- 
ment devant  nous  Jacques  Gauthier,  maître  menuisier  à  Paris , 
défendeur  et  défaillant ,  qui  n'y  serait  venu ,  comparu ,  ni  pro- 
cnreor  pour  lui,  duement  appelé ,  contre  lequel  avons  dodné 
détaut,  par  vertu  et  pour  le  profit  duquel  nous  avons  condamné 
ledit  défaillant  en  cinq  cents  livres  d'amende,  pour  avoir,  en  con^ 
travention  des  ordonnances  et  règlements ,  amené  en  cette  ville 
âx  piles  de  bois  étant  dans  le  chantier  du  nommé  Collin  ,  mar- 
chand de  bois,  au  lieu  dit  du  Ponceau,  porte  Saint- Victor ,  appar- 
tenant audit  défaillant ,  consistant  en  quatre  cent  deux  chevrons 
et  membrures  de  neuf  pieds,  quatre-vingt-six  membrures  et  che- 
rrons de  six  pieds ,  cinq  cent  vingt-huit  membrures  et  chevrons 
de  six  pieds ,  cinquante-sept  membrures  et  chevrons  de  six  pieds, 
cent  quarante-un  chevrons  et  membrures  de  trois  et  quatre  pieds. 
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et  cent  trente-sept  inemforutes  et  chevrons  de  douze  pieds  t  (é 
tout  de  chêne ,  reconnus  par  les  syndics  de  la  communauté  des 
jurés  visiteurs,  officiers  commissaireil ^  marqueurs,  visiteurs  et 
contrôleurs  des  bois  carrés,  à  bâtir ,  à  œuvrer ,  sciage  et  charron- 
nage,  et  par  des  commis  à  Texercice  de  trois  desdits  officiers,  être 
hors  d'état  de  servir  en  aucun  ouvrage  de  charpente  m' de  menut- 
serie,  étant  pourris,  moulus,  piqués  de  vers  et  oudris,  le  tout  en 
conséquence  de  la  dénonciation  faite  audit  procureur  du  roi  et  de 
la  ville  par  lesdits  syndics  :  ordonne  en  outre ,  que  lesdits  bois 
seront  confisqués  au  profit  de  THôpital-Général  de  cette  ville,  préa- 
lablement coupés  avant  d'être  enlevés  en  présence  d'un  des 
commissaires  de  police  d^  Tbôtel décente  ville.  Lui  faisons  défense 
de  récidiver  à  peine  d'interdiction  du  conmierce,  sans  pouvoir  y 
être  rétabli  et  sera  la  présente  sentence  lue^  publiée  et  affichée 
partout  où  besoiddera,  et  exécutée,  non<^tant  oppositions  bu  ap* 
pellations  quelconques ,  et  sans  préjudice  d'ieelles.  Ce  fut  fait  et 
donné  au  bureau  de  la  ville,  et  prononcé  par  nous,  Jean-'Baptiste 
THpbrt ,  écuyer,  conseiller  du  roi  et  de  là  ville ,  et  premier  éche^ 
vin  d'icelle,  le  vendredi  premier  mars  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  Taitbout. 
^Recueil  Moreau,  t>ois  à  bâtir,  Bib.  royale*] 


SENTENCE 

Des  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville 

de  Paris , 

Qui ,  en  ordonnant  Texécution  de  celle  du  premier  du  même 
mois ,  condamne  Bonaventure  Poly,  marchand  de  bois  à  Fontaî-^ 
nebleau,  en  cinq  cents  livres  d'amende,  pour  avoir  fait  voîturer 
en  cette  ville ,  suivant  qu'il  s'en  était  chargé ,  les  bois  défectueux 
énoncés  en  ladite  sentence  dudit  jour  premier  du  présent  mois  y  et 
qui  en  déclare  le  prix  confisqué  au  profit  de  THôpital-Général,  au* 
quel  ledit  Gauthier  sera  tenu  de  le  payer. 

13  mars  1737. 


855 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

1"  avril  1738. 

Akt.  22.  —  AucuiiB  bois  oc  peuvent  être  vendus  sur  bateaux  « 
ni  être  empila,  mesurés  ou  vendus  sur  la  berge;  ils  doivent  être 
eo]eyés  au  fur  et  à  mesure  du  déchargement. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Portant  modération  d'amende  de  500  fr.,  réduite  à  50  fr. ,  en 
faveur  du  sieur  Gauthier,  maître  menuisier,  acquéreur  de  plu-^ 
sieurs  piles  de  bois  de  menuiserie  défectueuses  d'après  le  rapport 
des  ooDtrôlears  officiers  des  boîs  carrés  ;  ladite  modération  moti* 
vée  sur  ce  que  le  réclamant  proteste  qu'il  ignorait  la  mauvaise 
qualité  desdits  bois  qui  lui  avaient  été  vendus  pour  bois  sains  par 
k  iieur  Poly,  marchand  de  bois  forain  à  Fontainebleau,  et  qu'il 
a  agi  de  bonne  foi;  ladite  sentence  le  décharge  de  la  confiscation 
qui  avait  été  ordonnée  desdîtes  marchandises,  sauf  par  lui  à 'ne 
pas  récidiver  et  à  apporter  plus  de  soins  dans  l'inspection  des  bois 
qu'il  achètera  à  l'avenir. 

Du  a  juillet  ilZS. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  décharge  le  sieur  Gandol'phe,  marchand  de  bois,  de  l'a- 
ttende de  cetit  livras  à  laquelle  il  avajt  été  condamné ,  pour  avdr 
faittii^r  einc)  éfthisées  de  bois  de  charpente  au  port  du  PonceKu 
et  au  rempart  St-Tictcr,  le  28  octobre  dernier  jour  de  Sa/int" 
SUnon,  SainUJudé  ;  ce  (ait  ne  pouvant  valablement  lui  être  iiA» 
pnlé,  mafe  bien  à  fa  négligence  et  h  Tintelligenoe  entre  les  solda(ts 
dhargés  du  tirage  et  les  gardes  des  ports  qui  auraient  dô  s'y  oppo- 
ser et  qui  n'ont  même  pas  fait  leur  rapport. 

Du  2  décembre  1738. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  la  sûteié  de  la  navig^ation  sur  la  rmèré 

d'Aube. 

7  janvier  1739. 

De  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Michel- 
ÉtieAne  Turgot,  conseiller  d'état,  prévAt  d  s  marchands  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Paris,  salut  :  savoir  faisons  sur  ce  qui 
nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  qu'il 
aurait  appris  qu'il  se  trouve  quelques  empêchements  dans  le  lit  de 
la  rivière  d'Aube,  depuis  Chalette  au-dessus  d'Arcis,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Seine  ;  que  ces  empêchements,  par  eux* 
mêmes  aisés  à  lever,  peuvent  apporter  néanmoins  à  la  navigation 
des  obstacles  qui  en  causent  le  retardement  et  donnent  lieu  à  des 
naufrages,  et  conséquemment  à  Taltération  et  à  la  perte  des  mar- 
chandises destinées  pour  iaprovision  de  cette  ville  de  Paris  ;  qu'ils 
consistent  dans  des  arbres  renversés  et  des  h(As  de  toutes  espèces, 
naufragés  et  ensablés  depuis  assez  longtemps,  et  dans  des  pieux 
et  des  pierres  provenant  d'anciennes  constructions  dont  l'enlève- 
ment a  été  omis  où  négligé ,  et  que  les  frais  pour  y  parvenir  au*" 
raient  d'ailleurs  été  fort  considérables  ;  et  coiéhè  il  s^Acrf 

D'ACCIÎLJéAER  ET  D^ AUGMENTER  S^IL  £91  POSSIBLE  ITNB  PEOTI- 
SIOTf  d'autant  plus  IMPORTANTE  QU'ELLE  A  POUR  OBJET  CELI.B 
BBS  BOIS,  DES  GRAINS  DE  TOUTE  ESPECE^  ET  DU  POISSON  QQB 
LES  MARCHANDS  PROCURENT  DEPUIS  QUELQUE  TEMPS  EN  ABON- 
DANCE, DANS  L'ÉTENDUE  DES  PORTS  DE  CETTE  TILLE^  MALGIUÎ 
LES  DANGERS  AUXQUELS  ItS  SONT  EXPOSIÎS  DANS  CET  ESPACE  DB 
LADITE  RtViÂRE  D'AUBE,  ET  DONT  IL  EST  DE  NOTRE  DEVOIR  BB 

LES  PRÉSERVER  ;  pourquoi  requérait  le  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  qu'il  nous  plût  permettre  à  tous  marchands  voiturîers  par 
eau,  compagnons  de  rivière  et  autres  personnes,  soit  qu'elles  soient 
propriétaires  ou  qu'elles  ne  le  soient  point,  d'êter  du  lit  de  la 
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rivière  d'Aube ,  depuis  Chalette,  au-dessus  d'Arcis,  jusqu'à  son 
embouchure  daus  la  Seine  »  tous  les  arbres  qui  y  sont  pendants  par 
les  racines  ou  qui  y  sont  tombés,  les  bois  de  toutes  espèces  qui 
y  ont  été  naufragés,  et  les  pieux  et  pierres  qui  s'y  trouveront;  les- 
^els  arbres,  bois,  pieux  et  pierres  appartiendront  aux  marchands 
ei  voituriers  par  eau ,  compagnons  de  rivière  et  autres  personnes, 
podr  les  indemniser  des  frais  qu'ils  auront  faits  pour  y  parvenir; 
à  la  charge  par  eux ,  à  T^rd  des  arbres  et  pieuk  ^  de  les  couper 
au  niveau  du  fond  et  de  ladite  rivière,  en  sorte  qu'aucuns  bateaux 
n'en  puissent  être  blessés  à  l'aveoir,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende,  même  pour  la  première  fois,  et  d'être  tenus  de  toutes 
pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  propriétaires  des  bateaux 
et  des  marchandises  voiturées  en  iceux  ;  ordonnons  que  le  juge- 
ment qu'il  nous  plaira  rendre  sera  lu ,  publié  et  afiBché  partout 
où  besoin  sera. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  7  janvier  1739. 

(Archives  du   royaume,  registres  du  bureau 
delà  ville,  section  administrative.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qtti  autorise  le  sieur  Bonchrétien ,  marchand  de  bois  pour  la 
prmnon  de  Paris ,  et  vendeur  d'une  assez  grande  quantité  de  bois 
de  diarpente  et  menuiserie  destinés  partie  à  son  chantier  de  Paris, 
partie  an  sieur  Sandrier,  maître  charpentier  des  bAtimentsdu  roi, 
pour  être  employés  au  château  de  Fontainebleau ,  à  fiiire  recher- 
dbe  et  perquisition  de  ses  bois  de  charpente  etmenuiserie  entraînés 
des  ports  de  la  Ferté-Ghaudron  et  les  Veurdres  pao*  la  crue  d'eau 
survenue  en  rivière. 

Du  31  janvier  1739. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  Claude  Sommet  et  Nicolas  Sommet  fils,  menui- 
siers associés ,  et  Claude  Boissonnet,  compagnon  de  rivière ,  cha- 
cun en  cent  livres  d'amende ,  pour  avoir  acheté  des  hois  carrés 
des  ouvriers  qui  avaient  travaillé  aux  réparations  des  écluses  con- 
struites sur  la  rivière  de  Chausse;  et  leur  fait  d^ense  de  réci- 
diver, sous  .peine  de  punition  exemplaire. 

12  janvier  17i0. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

G>nceraant  les  lettres  de  voitures  dont  les  mariniers 
doivent  être  porteurs.  Contenant  le  dëtûl  des  mor- 
ceaux avec  leur  réduction  en  pièces. 

23  mars  iTVO. 

Condamne  Michel  Villiot,  marchand  de  bois  pour  la  provi- 
sion de  Paris ,  en  trois  mille  livres  d'amende ,  pour  avoir  &it 
faire  une  lettre  de  voiture  à  Epernay,  de  six  cent  quatre-vingt- 
neuf  morceaux  de  bois  de  charpente  qu'il  a  fait  arriver  aaiir 
y  avoir  fait  mention  des  quantités  desdits  hois  par  réduction 
d*iceuxy  au  nombre  des  pièces  que  lesdits  six  cent  quatre^n^ 
neuf  morceaux  composaient  :  en  cent  cinquante  livres  de  pareille 
amende ,  au  profit  de  la  communauté  des  commissaires  jurés^ 
visiteurs,  marqueurs  et  contrôleurs  des  bois  carrés  à  œuvrer,  et  au 
paiement  des  droits  desdits  bois;  lui  fait  défense  de  récidiver, 
ainsi  qu'à  tous  autres  marchands  de  bois  carrés  de  cette  ville  et 
forains,  de  faire  ou  laisser  partir  aucunes  desdites  marchandises 
des  lieux  où  elles  seront  mises  en  brelle  ou  en  bateaux,  sans  lettres 
de  voiture  faites  au  départ ,  sans  aucun  blanc ,  contbtiant  lbs 

QUANTITIÉS  DE  MORCEAUX,  AVEC  LEURS  R]£dUCTIONS  EN  PlÀCRS 
A  LA  MESURE  DE  CETTE  VILLE,   LEURS  QUANTITIÎS  ET  LE  PRIX 
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Dis  LEUBS  TOITURES,  le  licu  OÙ  elles  auront  été  mises  en  brelles  ou 
chargées  en  bateaux,  celui  de  la  destination,  et  le  temps  du  départ, 
le  nom  des  marchands  auxquels  ils  seront  envoyés,  et  celui  de  leurs 
commissionnaires  qui  en  auront  chargé  les  voituriers,  lesquelles 
lettres  de  voiture  ils  feront  représenter  aux  commis  de  tous  les  bu- 
reaux, soit  des  fermes  du  roi  ou  des  seigneurs  particuliers,  établis 
sur  les  rivières  de  Seine,  Yonne,  Marne,  canaux  et  autres  rivières  y 
afiDuantes ,  où  il  se  perçoit  des  droits,  depuis  lesdits  lieux  de  départ 
et  de  chargement  jusqu'en  cette  dite  ville  de  Paris ,  ou  autres 
lieux  de  destination ,  et  de  les  y  faire  viser,  conformément  aux 
règlements,  ce  que  lesdits  commis  seront  tenus  de  faire  sur-Ie* 
champ ,  sans  frais;  lesquelles  lettres  de  voiture,  lesdits  marchands 
feront  remettre  à  l'instant  de  l'arrivée  desdites  marchandises  pour 
Paris,  au  bureau  du  roi ,  et  ensuite  à  ceux  de  la  communauté  des 
contrôleurs  des  bois  carrés  et  autres  communautés ,  à  peine  de 
noUité  desdites  lettres  de  voiture ,  de  trois  mille  livres  d'amende , 
et  de  confiscation  desdits  bois  pour  la  première  fois ,  de  pareille 
peine  et  d'interdiction  du  coomierce  pendant  six  mois  en  cas  de 
récidive,  et  de  pareille  peine  et  d'interdiction  pour  toujours  en  cas 
de  seconde  récidive  ;  fait  fareille  défense  à  tous  conducteurs 
desdits  hois^  de  partir  sans  lesdites  lettres  de  voiture,  et  d'omettre 
de  les  représenter  et  faire  viser  auxdits  bureaux ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende ,  et  de  confiscation  du  prix  de  la  voiture;  de 
pareiUe  peine  et  d'interdiction  de  pouvoir  faire  la  conduite  d'aucu- 
nes marchandises  pour  la  provision  de  Paris  en  cas  de  récidive;  et 
contre  lesdits  conmiis  desdits  bureaux ,  d'être  tenus  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts;  avec  injonction  auxdits  officiers- 
contrôleurs  de  bois  carrés,  de  faire  la  visite,  le  contrôle  et  le  me- 
surage  de  tous  les  bois  qui  arriveront  en  cette  ville,  sans  pouvoir 
percevoir  aucuns  de  leurs  droits ,  qu'ils  n'aient  satisfait  auxdites 
visites,  contrôle  et  mesurage. 

(Kecueil  Moreau,  bois  à  bâtir»  Bib.  royale.) 
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8ENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  ordonne  l'ouverture  du  pertuis  d'Anglure ,  dont  le  passage 
avait  été  refu^  par  M.  Louis,  duc  de  Commerfort ,  seigneur  dudit 
lieu  I  quoique  de  tout  temps  il  ait  été  d'usage ,  pour  le  passage  des 
bateaux  et  trains,  de  passer  par  la  vanne  vulgairement  appelée 
Belle-Assise, 

Permet  au  sieur  Ricard ,  voîturier  par  eau  et  réclamant ,  de 
faire  faire  ouverture  desdits  pertuis»  et  en  cas  de  refus,  se  fdre 
assister  d'huissiers  et  archers  nécessaires^  en  sorte  que  force  de* 
meure  à  justice. 

Du  10  septembre  1740. 

(Archives  du  royamne,  section  jadidaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  sieur  Galley ,  marchand  de  bois  à  Paris»  àfiifie 
les  recherches  et  perquisitions  nécessaires  ffour  recouvrer  dix^ 
huit  mille  fièces  de  bois  de  charpente ,  réduites  ap  grand  cent ,  qae 
la  hauteur  excessive  des  eaux  à  enlevées  en  totalité ,  du  moins  la 
meilleure  partie,  des  ports  de  Nogent-sur-Seine,  du  port  du  Trem- 
blay au-dessous  de  Corbeil ,  et  de  Chencvières  sur  la  Marne ,  les- 
dits  bois  marqués  de  sa  marque. 

L'autorise  à  faire  ouvrir,  par  le  premier  serrurier  venu  oo 
maréchal  sur  ce  requis,  même  en  cas  de  résistance  ou  rébeDîoD , 
permis  à  l'huissier  porteur  de  ces  présentes,  de  se  faire  assister 
de  iel  nombre  de  personnes  ou  maréchaussées  pour  qoe  force 
reste  à  justice  et  que  reprise  des  bois  ait  lieu;  le  tout  quitte  des 
dommages  et  intérêts,  des  dégâts  et  ruptures  que  pourraient  pré- 
tendre les  propriétaires  ou  meuniers  dont  les  suppliants  demeure- 
ront déchargés,  lesdits  accidents  ne  pouvant  être  impatés  qu'à 
force  majeure. 

Du  29  décembre  1740. 

(Archives  da  royaume,  section  judidaire.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  les  marchandises  de  bois  carrés^  à  bâtir^ 
à  œuvrer,  de  sciage,  charronnage,  et  de  bois  à  brû- 
ler, naufragés  dans  les  ports  de  cette  ville,  et  aux 
enyirons-au  dessus  d'icelle,  par  le  débordement  de 
la  rivière. 

Du  a  janvier  1741. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Félix  Atibery,. 
prévôt  des  marchands,  et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris,  salut  : 
savoir  faisons»  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
roi  et  de  la  ville,  que  le  débordement  de  la  rivière,  ayant  occa^ 
$ionnéie  naufrage  de  grandes  quantités  de  hais  carrés,  à  bâtir, 
à  muvrer,  de  sciage,  charronnage  et  de  bois  à  hrûkfs  dans  Us 
fortê  de  cette  ville  et  aux  environs  au-dessus  dHcelle,  ils  auraient 
été  repéchés  par  des  compagnons  de  rivière  et  des  gagne-deniers. 
et  autres  particuliers  qui  ont  dû  les  déposer  sur  les  ports  et  quais 
de  cette  ville,  et  le  long  de  la  rivière  au-dessous  de  ladite  ville, 
sauf  leurs  salaires,  conformément  aux  ordonnances  et  règlements  ; 
qu'il  aurait  eu  avis  que  quelques  uns  de  ces  particuliers,  dans  la 
vue  d'assurer  le  paiement  de  ces  salaires  et  empêcher  que  lesdits 
bois  ne  fussent  enlevés  sans  en  avoir  été  satisfaits,  ou  par  des 
peraonnes  qui  faussement  s'en  disant  propriétaires,  en  auraient 
eiaporté  dans  leurs  maisons  et  placé  dans  celles  occupées  par  d'au-  • 
très  personnes;  que  comme  la  diminution  de  la  rivière  est  alises 
constante  pour  donner  lieu  de  croire  qu'elle  rentrera  incessanmient 
dans  son  lit,  les  marchands  et  atftres  propriétaii^  desdits  bois,  ou 
leufs  commissionnaireB,  n'ont  point  à  appréhender  que  les  parties 
desdites  marchandise  qui  n'ontpafi  été'eniportées,  courent  terisque 
ouçiftl  ello  oat  été  ^posées,  que  se  trouvant  à  présent  en  état 
de  vaquer  aux  recherches  de  celles  que  la  violence  de  ces  eaux  a 
entmlnées,  ils  ont  besoin  d'être  par  nous  autorisés  pour  se  mettre 
en  possession,  chacun  à  leur  égard,  de  celles  desdites  marchandises 
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qui  leur  appartiennent,  soit  qu'elles  soient  sur  les  ports  et  quais  et 
dans  d'autres  lieux  de  cette  ville,  soient  qu'elles  se  trouvent  sur 
les  héritages  et  dans  divers  endroits  des  villages  situés  au-dessous 
de  cette  ville  ;  et  conune  il  s'agit  de  prévenir  que  lesdits  mardiands 
ne  soient  troublés  dans  ces  perquisitions  et  tout  usage  injuste  de 
la  part  de  ceux  qui  pourraient  refuser  de  restituer  ces  bois,  sur  les 
prétextes  imaginaires  ou  défaut  de  connaissance  des  véritables  pro- 
priétaires, de  contestations  pour  raison  desdits  salaires  ou  autre- 
ment ;  pourquoi  requérait  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  qu'il 
nous  plût  ordonner,  que  tous  compagnons  de  rivière,  gagne-de- 
niers et  autres  personnes  qui  ont  repéché  desdits  bois,  ou  en  ont 
en  leur  possession,  seront  tenus  de  faire  dans  quatre  jours  leur 
déclaration  des  quantités  desdites  marchandises  pèchées  et  laissées 
sur  les  ports  et  quais  de  cette  ville,  et  sur  les  héritages  le  long  de 
la  rivière  de  Seine  hors  de  cette  ville»  comme  aussi  de  celles  étant 
en  leur  possession,  savoir:  à  Tégard  desdits  bois  étant  dans 
rétendue  de  cette  ville  au  greiTe  de  THôtel-de-Ville,  et  desauties, 
pardevant  les  juges  des  lieux,  lesquelles  déclarations  seront  reçues 
sans  frais,  à  peine  de  déchéance  de  tous  salaires  pour  le  repêchage 
desdits  bois  qui  sont  sur  lesdits  ports  et  quais  de  cette  viUe,  etsor 
les  héritages  le  long  de  la  rivière  hors  d'icelle;  et  à  Tégard  des 
autres  bois  qui  seront  trouvés  passé  ledit  temps  dans  aucuns  lieux, 
d'être  ceux  qui  les  y  ont  déposés  et  ceux  qui  les  ont  retirés  pour- 
suivis extraordinairement,  et  de  demeurer  en  outre  garants  et  res- 
ponsables de  toutes  pertes,  donmiages  et  intérêts  des  marchands 
et  autres  propriétaires  desdits  bois  ;  permettre  aux  marchands  et 
autres  propriétaires  desdites  marchandises,  leurs  commissionnaires 
et  focteurs,  défaire  faire  des  recherches  après  ledit  délai  de  quatre 
jours  expiré,  par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  dans 
tous  les  lieux,  tant  de  cette  ville  que  hors  d'icelle  oiiilscroiront  qu'il 
y  aura  desdits  bois,  et  de  se  mettrechacun  à  sonégardenposseasioD 
de  ceux  qui  leur  appartiennent  a  la  charge,  pa&  eux  de  faibe 

▼OITURER  SUR  LES  PORTS  DE  CETTE   TILLE  CEUX  QUI  AUROKT 

ÉTÉ  REPÉCHÉS  HORS  d'icelle,  et  en  cas  de  refus  par  lesdits  com- 
pagnons de  rivière,  gagne-deniers  et  autres  personnes,  de  donner 
l'entrée  desdits  lieux,  permettre  pareillement  auxdits  marchands  et 
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autres  propriétaires,  leurs  commissionnaires  et  facteurs  d'en  faire 
£adre  ouverture  parle  premier  serrurier  ou  maréchalsur  ce  requis,  en 
faisant  par  eux  dresser  des  procès-verbaui,  parties  présentes  ou 
duement  appelées  ;  requérir  tous  juges  et  autres  officiers  de  justice 
et  des  maréchaussées,  de  les  assister  et  leur  prêter  main-forte, 
ordonner  que  lesdits  compagnons  de  rivière,  gagne-deniers  et  par- 
ticuliers, qui  auront  fait  lesditos  déclarations,  dans  ledit  délai  de 
quatre  jours,  seront  payés  des  salaires  qui  seront  par  nous  fixés, 
par  lesdits  marchands  et  autres  propriétaires  lors  de  l'enlève- 
ment desdites  marchandises,  avec  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  auxdits  compagnons  de  rivière,  gagne-deniers  et  par- 
ticuliers, d'exiger,  et  auxdits  marchands  et  autres  propriétaires,  et 
à  leurs  commissionnaires  et  facteurs,  de  leur  payer  autres  et  plus 
grandes  sommes,  à  peine  contre  les  uns  de  punition  exemplaire  ,^ 
et  contre  les  autres  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  même  pour  la 
première  fois.  Ordonner  qu'avant  de  procéder  à  la  fixation  desdits 
salaires,  lesdits  marchands  seront  par  nous  entendus,  comme 
aussi  au  sujet  des  droits  attribués  aux  officiers-commissaires,  jurés- 
visiteurs,  marqueurs,  mesureurs  et  contrôleurs  desdits  bois  carrés, 
à  bâtir,  à  œuvrer,  de  sciage  et  charronnage,  lesquels  seront  aussi 
par  nous  mandés ,  à  l'effet  de  déclarer  par  eux ,  s'ils  entendent  les 
percevoir  sur  lesdits  bois  naufragés,  lorsqu'ils  seront  ramenés  en 
cette  ville  ;  pour  ledit  procureur  du  roi  et  de  la  ville ,  ensuite 
oal,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Faire  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  maîtres  charpentiers , 
menuisiers  et  autres ,  de  se  transporter  sur  les  ports ,  dans  au- 
cuns des  chantiers  et  autres  lieux  de  cette  ville ,  ni  dans  aucuns 
^idroits  au-dessous  d'icelle ,  à  l'effet  d'y  marquer  aucuns  desdits 
bois  repêchés  ou  autres  sans  exception ,  jusqu'à  ce  que  les- 
dits marchands  aient  fait  leurs  recherches,  trique  et  reconnu 
lesdits  bois ,  chacun  à  leur  égard,  sur  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra; ordonner  que  le  jugement  qu'il  nous  plaira  rendre  sera 
lu ,  publié  et  affiché  sur  les  ports ,  tant  de  cette  ville  que  desdits 
lieux  et  autres  endroits  accoutumés. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la 
ville ,  disons  que  les  ordonnances  et  règlements  seront  exécutés 
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selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  que  tous  compagnons 
de  rivière ,  gagne^deniers  et  autres  personnes  qui  ont  repêché 
des  bois  carrés,  à  bâtir,  à  œuvrer,  de  sciage  et  charronnage,  et  des 
bois  à  brûler  naufragés  dans  les  ports  de  cette  ville,  ou  en  ont  en 
leur  possession,  seront  tenus  de  faire  dans  quatre  jours  leur  dé- 
claration des  quantités  desdites  marchandises  repêchées  et  laissées 
sur  les  ports  et  quais  de  cette  ville ,  sur  les  héritages,  le  long  de 
la  rivière  de  Seine ,  hors  de  cette  dite  ville ,  comme  aussi  de  celles 
étant  en  leur  possession ,  savoir  :  à  Tégard  desdits  bois  étant  dans 
l'étendue  de  cette  ville ,  au  greffe  de  THôtel-de-Ville,  et  des  autres 
par  devant  les  juges  des  lieux;  lesquelles  déclarations  seront 
reçues  sans  frais ,  à  peine  de  déchéance  de  tous  salaires  pour  le 
repêchage  desdits  bois  qui  sont  sûr  lesdits  ports  et  quais  de  cette 
dite  ville,  et  sur  les  héritages  le  long  de  la  rivière  hors  d'icelle; 

ET  A  l'égard  des  AUTRES  QUI  SERONT  TROUVÉS  TASSÉ  LEDIT 
TEMPS  DANS  AUCUNS  LIEUX,  D'ÊTRE,  CEUX  QUI  LES  Y  ONT  DÉPO* 
SES  ET  CEUX  QUI  LES  ONT  RETIRÉS,  POURSUIVIS  EXTRAORDINAl- 

REMENT  et  de  demeurer  en  outre  garants  et  responsables  de  toutes 
pertes,  dommages  et  intérêts  des  marchands  et  autres  propriétaires 
desdits  bois;  permettons  auxdits marchands  et  autres  propriétaires 
desdites  marchandises,  leurs  commissionnaires  et  facteurs,  de  faire 
faire  des  recherches  après  ledit  délai  de  quatre  jours  expirés  par  le 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  dans  tous  les  lieux,  tant 
de  cette  ville  que  hors  d'icelle,  où  ils  croiront  qu'il  y  aura  desdits 
bois,  et  de  se  mettre,  chacun  à  son  égard,  en  possession  de  ceux  qui 
leur  appartiennent,  a  la  charge  par  eux  de  faire  toittreu 

SURLES  PORTS  DE  CETTE  VILLE  CEUX  QUI  AURONT  ÉTÉ  REPÊCHES 

HORS  d'icelle  ;  et ,  en  cas  de  refus  par  lesdits  compagnons  de  ri- 
vière ,  gagne-deniers  et  autres  personnes  de  donner  l'entrée  des- 
dits lieux  ,  permettons  pareillement  auxdits  marchands  et  autres 
propriétaires ,  leurs  commissionnaires ,  facteurs,  d'en  foire  faire 
ouverture  par  le  premier  serrurier  ou  maréchal  sur  ce  requis  > 
en  faisant  par  eux  dresser  des  procès- verbaux,  parties  présentes 
ou  duement  appelées  ;  requérons  tous  juges  et  autres  officiers  de 
justice  et  des  maréchaussées  de  les  assister  et  leur  prêter  main-^» 
forte. 
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OrdoDnoQS  que  lesdits  compagnons  de  rivière,  gagne-deniers 
et  particaUers  qui  auront  feit  iesdites  déclarations  dans  iedit  délai 
de  quatre  jours ,  seront  payés  des  salaires  qui  seront  par  nous 
fixés  par  lesdits  marchands  et  autres  propriétaires  lors  de  l'enlè- 
▼ement  desdites  marchandises,  et  qu*à  cet  effet  lesdits  marchands 
et  antres  propriétaires  étant  de  présent  en  cette  ville ,  et  pour  ce 
mandés ,  seront  entendus. 

Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands, 
maîtres  charpentiers,  menuisiers  et  autres ,  de  se  transporter  sur 
Jes  ports,  dans  aucuns  des  chantiers  et  autres  lieux  de  cette  ville, 
ni  dans  aucuns  endroits  au-dessous  d'icelle ,  à  l'effet  d'y  marquer 
aucuns  desdits  bois  repéchés  ou  autres  sans  exception,  jusqu'à  ce 
que  lesdits  marchands  aient  fait  leurs  recherches ,  trique  et  re- 
connu lesdits  bois,  chacun  à  leur  égard,  sur  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra. 

Mandons  aux  commissaires  de  police  et  huissiers  audienciers  de 
l'Hôtel  de  cette  ville ,  de  tenir  exactement  h  main  à  Pexécution 
des  présentes,  de  dreâser  des  procès-vetbaux  des  contraventions 
qui  y  seront  commises,  et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès-mains 
du  procureur  du  roi  et  de  la  ville;  enjoignons  aux  commissaires , 
jurés- visiteurs ,  marqueurs ,  mesureurs  et  contrôleurs  des  bois 
carrés,  à  bâtir,  à  oeuvrer,  sciage  et  charronnage,  et  aux  commis- 
saires, contrôleurs,  jurés-mouleurs  de  bois,  aides-è-mouleurs , 
contrôleurs,  chargeurs  et  déchargeurs,  et  aux  sergents,  caporaux 
et  soldats  des  escouades,  gardes  de  jour  et  de  nuit  sur  les  ports  de 
cette  ville ,  de  dénobcer  pareillement  au  procureur  du  roi  et  de  b 
ville  lés  contraventions  aussitôt  qu'elles  seront  venues  à  leur 
connaissance  ;  et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  ville,  le  onzième  jour  de  janvier  mil  sept 

cent  quarante-un.  Signé  Taitbout. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bAUr,  Bib.  royale.) 

Nota.  On  peut  voir  sur  la  même  matière  (aux  Archives  de  la  pré- 
fecture de  police)  d'autres  ordonnances  aux  dates  des  17  février  1764, 
15 janvier  176S,  etc.,  etc. 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

0>nceniant  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  navi^tion 

de  la  rivière  d'Aube. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  :  Félix  Aubery,  cheyalier, 
marquis  de  Vastau,  etc.,  etc.,  prévôt  des  marchands,  et  les  éche- 
Wins  de  la  ville  de  Paris,  salut,  faisons  savoir  : 

Que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré ,  que  la  crue  excessive  des 
eaux  ayant  fait  déborder  les  rivières  à  diverses  reprises  depuis  deux 
mois ,  les  beiges  de  celle  d'Aube  ont  été  plus  exposées  encore  par 
la  qualité  de  leur  terrain  à  des  dégradations,  que  le  rétrécissement 
de  ces  berges  emportées  en  partie,  et  le  renversement  dans  le  bas- 
sin de  cette  rivière  d'une  grande  quantité  d*arbres  plantés  le  loi^ 
de  différents  espaces  qui  servent  au  halage,  annoncent  aux  voitu- 
riers  et  marchands  des  naufrages  et  des  retards  dont  la  seule  idée 
les  alarme  ;  que  ces  conmierçans  attendent  des  effets  de  Tautorité 
qui  nous  est  confiée,  l'assurance  de  protéger  cette  portion  de  leur 
fortune. 

Nous,  ayant  égard  à  ces  réclamations  et  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  etde  la  ville,  disons  que  lesordonnancesetr^lements 
concernant  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  navigation  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  En  conséquence,  ordonnons  que  tous 
propriétaires  d'héritages  situés  le  long  de  la  rivière  d'Aube,  seront 
tenus  chacun  à  leur  égard  de  faire  enlever  de  son  lit  dans  vingt- 
quatre  heures  pour  tout  délai ,  les  arbres  qui  y  ont  été  renversés  , 
soit  qu'ils  se  trouvent  entièrement  renversés  du  fond  du  terrain  , 
soit  qu'Us  y  tiennent  encore ,  et  permettons  aux  autres  personnes 
non  propriétaires  des  arbres,  passé  les  vingt-quatre  heures,  de  les 
sortir  du  lit  de  la  rivière  d'Aube ,  lesquels  arbres  leur  appartien- 
dront pour  les  indemniser  de  leurs  frais. 

Rendons  responsables  lesdits  propriétaires  d'héritages  des  acci- 
dents qui  surviendraient  et  de  500  livres  d'amende. 

Arch.  du  roy.,  reg.  dubur.  de  la  ville,  sect.  admio.) 
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TARIF 

Defl  salaires  qui  seront  payés  aux  soldats  des  gardes  françaises 
pour  l'embarquement  des  marchandises  destinées  de  Paris  à  aller 
à  Rouen. 

De  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  etc. 

Pour  la  voie  d'arbres i  \.  » 

Pour  une  t^oîede  planches 1       » 

Pour  une  voie  de  contrelattes 1       5  s.* 

Du  22  avril  17M. 

Nota.  Cest  encore  à  la  vote  que  ce  tarif  relatif  aux  bois  à  œuvrer 

est  établi. 

(Archives  da  royaume,  registres  du  bureau 

de  la  ville,  section  administrative.) 


SENTEÎ^CE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  Laurent  Gayot ,  marchand  de  bois  à  Paris ,  en 
trois  cents  livres  d'amende ,  pour  avoir  bit  conduire  au  port  de 
Ck)rbeil  trois  éclusées  de  bois  carrés,  en  avoir  fait  tirer  deux, 
SAHS  ATOiR  EU  BE  LETTBE  DE  TOITURE ,  au  préjudice  de  la  pro- 
vision de  cette  ville  ;  lui  ordonne  de  les  y  faire  incessanmient 
conduire,  sinon  qu'ils  y  seront  amenés  d'office,  et  lui  fait  défense  de 

récidiver. 

Du  ik  juillet  1741. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  xm  marchand  de  bois  en  cinquante  livres  d'a- 
mende, pour  avoir  fait  déchirer  un  bateau  au-dessous  de  la  pre- 
mière arche  du  Pont-Royal  ;  et  lui  fait  défense  de  récidiver,  sous 
plus  grandes  peines. 

Du  k  août  ilki. 


368 


.  SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  Gilles  Gourné ,  marchand  de  bois ,  en  cinquante 
livres  d'amende ,  pour  avoir,  le  sept  du  présent  mois,  fait  tirer  des 
bois  d'ouvrages  hors  de  Teau,  et  les  avoir  fait  conduire  dans  son 
chantier  près  la  barrière  de  la  Râpée ,  a  sept  heures  du  soir  y 
nonobstant  les  dispositions  des  ordonnances ,  qui  ne  permettent 
^toute  vente  et  tout  travail  dans  les  ports  de  cette  ville,  que  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir,  depuis  le  premier  de  ce  mois  ;  et  qui  lui  £ait 
défense  de  récidiver,  sous  plas  grandes  peines. 

10  octobre  1741. 
(ReoneU  Morean,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


COMMISSION  DONNÉE  PAR  LE  BUREAU  DELA  VILLE 

Au  sieur  Nicolas  GuiUot,  pour  faire  le  buissonnagesur  la  rivière 

d'Aube;  lequel  devra  se  transporter  le  long  de  ladite  rivière,  visiter 

les  berges,  pertuîs,  vannes,  moulins,  dresser  procès-verbaux  de 

contraventions  aux  règlenaents  relatifs  à  la  police  et  sûreté  de  la 

navigation,  et  des  empêchements  y  apportés  par  telles  personnes 

que  ce  sera. 

20  octobre  1741. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bareao 
de  la  Tille,  section  administratiTe.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  Etienne  Gumot,  marchand  de  bois  carrés,  ea 
cent  livres  ^'amende,  pouf  avoir  fait  travailler  dans  rhêure  iH^ 
termédicdre,  à  rarraïQgement  de  ses  bois  dans  le  chantier  enpafrtfe 
par  lui  sous-loué,  au  port  au  Plâtre,  appartenant  à  Antoine  Bon- 
chrétien  ,  et  avoir  injurié  la  sentinelle  ;  lui  tait  défense  de  réci- 
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diver,  sous  plus  grandes  peines,  ainsi  qu'à  tous  propriétaires  des 
places  appliquées  en  chantier,  et  à  tous  locataires  d'io^UeSy  de 
louer,  sous-louer  ou  prêter  tout  ou  partie  desdites  places  à  aucuns 
maidianda  braiosde  bois  carrés  et  d'ouyiiages,  et  à.  tous,  kadit» 
natchands  forains  de  louer,  sous-louer  ou  euipruBter  tout  ou 
partie  desdits  lieux ,  avec  injoncijon  auxdits  marchands  forains  de 
&ire  tirer  lesdits  bois  au  port  Sainl-Victor  (affecté  aux  forains, 
depuis  la  nouvelle  destination  donnée  à  Tile  Louviers),  et  de  les 
empiler  dans  le  chantier  public  y  établi,  après  les  y  avoir  laissés 
trois  jours,  pour  que  les  bourgeois  de  cette  ville  s'en  puissent  four- 
nir, et  ensuite  pendant  vingt-quatce  heures,  afin  que  les  artisans 
les  puissent  lotir,  sur  les  peines  portées  par  les  ordonnances, 
nffèts  et  règlements. 

11  mai  1742. 
(Recoeil  Moreau,  bois  à  bAUr»  Bib.  royale») 

SENTENCE  DU  BUBEAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  modération  d'amende  de  dix  livres  à  cinq  livres,  à  lar 
quelle  avait  été  condamné  le  sieur  Delagarde,  pour  avoir  fait 
é|ducher  des  bois  de  bateau  au  bas  dii  bassin  de  l'Arsenal. 

38  août  1743. 
(Archives  du  royamne,  section  Judiciaire.) 


jijiii 1  .  I 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  modération  d'amende  de  cent  livres  à  dix  livres ,  à  lar 
qœUe  avait  été  condamnée  la  veuve  Rogueux,  pour  avoir  déposé 
des  bois  de  déchirage  de  bateaux  le  long  du  quai,  vis-à-vis  le  ch^n- 
tiia  du  sieur  Yermenoux,  à  la  Grenouillère. 

4Mplain^l743. 
(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE 

Concernant  l'emplacement  et  Tempilage  des  bois  flottés 
à  brûler  dans  les  chantiers  de  cette  ville,  et  de  ses 
faubourgs,  portant  défense  de  rentrer  aucuns  hm 
de  charpente  ou  d'ouvrages  dans  lesdits  chantiers 
de  bois  à  brûler. 

13  avril  17U. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  disons  que  Tordonnance  du  12  octobre  1695,  ensemble 
l'arrêt  de  la  cour  du  2k-  juillet  1725,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  faisons  défenses  à  tous  marchands 
de  bois  flotté  à  brûler,  d'emplacer  et  élever  à  l'avenir  aucuns  des- 
dits bois  en  théâtres  ou  en  piles  courantes,  qui  soient  plus  proches 
que  de  douze  pieds  des  murs  desdits  chantiers,  soit  de  clôture  et 
de  fece  sur  les  rues,  soit  des  murs  qui  les  séparent  d'avec  les  hôtels, 
maisons  et  emplacements,  auxquels  ils  sont  mitoyens;  comme 
aussi  de  mettre  ou  souffrir  qu'il  soit  mis  dans  ladite  étendue  de 
douze  pieds,  aucunes  perches ,  harts  ou  autres  débâcles,  prove- 
nants des  trains,  ni  aucuns  bots  de  charpente,  d'ouvrage  ou  dAris 
de  bateaux;  et  à  toutes  personnes  de  faire  ledit  usage  de  la  totalité, 
ou  portion  dudit  espace ,  le  tout  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  cinq  cents  livres  d'amende  et 
de  confiscation  desdits  bois,  pour  la  première  fois,  même  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

(Archives  de  la  Préfectare  de  police.) 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI. 

En  interprétation  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1743  et  du  ta- 
rif du  24,  qui  ordonne  que  les  poteaux  de  chêne  non  flottés, 
compris  par  double  emploi  dans  l'article  19  des  droits  sur  le  bois 
carré,  qui  ne  doit  concerner  que  le  hêtre,  le  sapin  et  le  bots 
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bhnc,  paieront  dix-sept  livres  dix-huit  sois  huit  deniers  du  cent 
de  pièces  réduites,  fournies  de  dix  au  cent,  comme  le  bois  de  brin, 
et  deux  livres  quatorze  sols  far  voie  de  quatorze  pièceê  ;  que  les 
membrures  et  les  chevrons  de  chêne  flottés  ou  non  flottés  faisant 
partie  de  la  charpente,  seront  réduits  comme  le  bois  de  brin ,  et 
paieront  quatorze  livres  quatorze  sols  du  cent  de  pièces  fournies 
de  dix  aux  cent ,  et  deux  livrés  trois  sols  par  voie  de  quatorze 
fUce»  réduites,  fournies;  et  que  les  poteaux  flottés  paieront 
comme  la  membrure  et  les  chevrons  ;  que  les  planches  et  dosses 
de  chêne  non  flottées  paieront  les  mêmes  droits  que  les  planches 
et  dosse»de  chêne  flottées,  à  proportion  de  leur  longueur  et  épais- 
seur; que  le  hêtre,  le  sapin  et  le  bois  blanc ,  en  poteaux ,  mem- 
brures, chevrons  et  planches  flottés  ou  non  flottés,  seront  réduits 
les  uns  comme  les  autres,  à  six  pieds  pour  toise ,  et  la  dosse  à 
neuf  pieds,  et  que  les  planches  de  neuf,  dix  et  onze  lignes  d'épais- 
seur, comme  celles  de  deux  pouces  aussi  d'épaisseur,  seront  ré- 
duites sans  aucune  distinction  du  fort  au  faible ,  à  la  toise  de  six 
pieds;  et  la  voie  compoêée  de  cent  quatre  toises  paiera  trois  livres 
neuf  sols.  Ordonne  au  surplus  l'exécution  de  Téditet  tarif  du  mois 
de  décembre  ilhi. 

38  avril  lUk. 

Nota..  C'est  encore  par  voie  de  bois  que  ce  tarif  est  établi,  quoique 
s'appliqoant  aux  bois  carrés. 

(RecueU  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DES  PRÉVÔT  ET  ÉCHEVINS  DE  LA 

VILLE  DE  PARIS, 

Qui  condamne  Gabriel  Bonchrétien  de  Gardefort  fils,  marchand 
de  bois  de  charpente  à  Paris,  en  trois  mille  livres  d'amende,  pour 
avoir  destiné  la  quantité  de  neuf  cents  pièces  de  bois  réduites 
pour  le  lieu  de  Choisy-le-Roi,  les  y  avoir  fait  arriver  et  décharger, 
en  avoir  fait  mettre  en  chantier ,  en  avoir  vendu  partie,  et  avoir 
rayé  sur  la  lettre  de  voiture  ces  mots  (  pour  la  provision  de) ,  et 
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ejouté  la  leltre  (A)  enftre  le  moi  (de)  et  celui  (Bma),  c'eal-à-dufe 
avoff  mis  marchand  de  bois  à  Paris,  au  beu  de  pour  la  frovisian 
4e  Paris. 

Ordonne  la  confiscation  desdits  neuf  cents  pièces  de  bois  au  pro» 
fitderHôpital-Générai,  et  interdit  ledit  Bonchrétien  fils  du  com-^ 
Kii»ce  pour  toujours. 

Du  6  août  17&4« 

(RecneU  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


■  >.i  t  :.■:■.  .AI- 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI , 

Qui  ordonne  l'exécution  de  Tédit  du  moiside  décembre  1743  et 
que  les  droits  sur  chacune  voie  de  bois  de  brin  non  flotté,  seront 
payés  sur  le  pied  de  quatre  livres  cinq  sols  ;  que  les  droits  par 
cent  de  bois  de  brin  non  flotté,  continueront  d'être  payés  sur  le 
pied  de  vingt-sept  livres  neuf  sols  quatre  deniers,  et  qu'à  l'égard 
des  droits  sur  ledit  bois  de  brin  flotté,  ils  ne  seront  plus  payés  qu'à 
raison  de  quatre  livres  trois  sols  quatre  deniers  par  voie. 

Du  18  octobre  1744. 
(Recaeil  Moreau,  bois  à  bâUr,  BibL  royale.) 


:3=E 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Portant  modération  d'amende  de  trois  mille  francs  à  cent  dn^ 
quante  francs  à  laquelle  avaient  été  condamnés  les  sieurs  Godot  et 
Robequin,  marchands  de  bois  de  Vw^,  pour  avoir  fait  faire  deux 
lettres  de  voitures  de  bois  de  charpentes  flottées,  à  Pont-sur- 
Seine  ,  contenant  seulement  la  quantitjd  des  ra«roeaux  a»  nocnbre 
de  quatre  cent  quatve-vingt-quatre ,  sans  y  atoir  nÉTAihi.É  i.  a 

TIAIE  QVANTlTi  ET  LA  ftilMKlTIOK  BESDITS  BOIS ,   aVCC  défeMB 

d^  récidiver. 

Du  18  d^embre  1744. 

(Archives  du  royaume*  section  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Rendue  en  faveurdes  marchands  de  bois  flotté,  pour  la  provision 
de  Paris,  et  des  marchands  faiseurs  de  flottages  pour  la^mème 
piavîsion  ;  fait  défenses  aux  ouvriers  faiseurs  de  flottages  et  autres, 
d'emporté,  casser  et  vendre  aucuns  bois  de  'moule,  chantiers, 
perches,  rouettes ,  harts  et  autres  étofles  servants  à  la  construction 
des  trains,  ni  fcdourdes  ou  fagoU  composés  de  bouts  de  chantiers, 
€t  de  rouettesy  de  bouts  de  bois  de  moule  en  tisons,  et  d'écorces ,  et 

A    TOirHES   IPEHSOIOCBS   D'aCHBTBR   desdits    OUTBIERS  AUCVlfE 

DE  CES  SORTES  DE  MARCHANDISES,  à  peine  de  cent  livres  d*a- 
mende. 

Du  7  mat  1746. 

(Archives  du  royaume ,  section  jadiciaire.) 


SENTENCE  DU  BURËAtf  DE  LA  VILLE, 

Rendue  en  faveur  du  sieur  Cosme  Richard,  marchand  de  bois 
poiAr  la  provision  de  Paris,  acquéreur  de  bois  de  haute  futaie  près 
Barbeau,  et  dont  les  voituriers  avaient  été  saisis ,  sous  prétexte  de 
dommages  à  des  terres  ensemencées.  Ordonne  la  main-levée  des- 
dits empêchements,  permet  audit  Richard  de  faire  passer  ses  che- 
vaux, bœub,  harnais  dans  les  terres ,  prés  ou  héritages  quMl  con- 
Yiendra,en  indemnisant  raisonnablement,  à  dire  d'experts,  lesdits 
propriétaires,  mais  sans  qu'ils  puissent  former  saisie  ou  arrêt,  ni 
empêcher  le  trafic  du  sieur  Cosme  Richard,  attendu  que  ses  bois 
sont  destinés  pour  la  provision  de  Paris. 

9  août  1746. 

(Archives  du  royaume,  sectioo  judiciaire.)  - 

18 
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DÉCHIRAGE  DE  BATEAUX. 

Placet  présenté  au  bureau  de  la  Ville,  par  Claude 
Dupré,  déchireur  de  bateaux,  pour  qu'il  lui  fàt  per- 
mis de  faire  son  déchirage  au  port  du  Mailj  aa 
lieu  de  l'île  dite  des  Cygnes,  endroit  à  ce  destiné, 

ET  REFtS  PAR  LE  BUREAU  DE  LA  VILLE. 

6  (wrii  1747. 

A  MONSEIGNEUR  LE  PR^TOT  DBS  MARCHANDS. 

Monseigneur, 

Les  ordonnances  et  règlements  émanés  du  bureau  de  la  vHIe 
étant  des  lois  d'autant  plus  respectables  qui  ne  doivent  souffrir  au- 
cun empêchement,  que  la  sagesse  et  l'équité  des  magistrats  qui  les 
prescrivent  en  parfaite  connaissance  de  cause  en  sont  les  princi- 
paux fondements,  soit  pour  l'avantage  public  et  commun,  soit  pour 
l'embellissement  et  décoration  de  cette  capitale,  objets  qui  sem- 
blent devoir  prévaloir  sur  quelques  faibles  considérations  et  inté- 
rêts particuliers. 

Cependant,  monseigneur,  il  est  des  cas  dont  les  légitimes  cir- 
constances doivent  opérer  quelque  tolérance  dans  l'entière  exécu* 
tion  de  toutes  lois,  surtout  lorsqu'il  en  résulte  préjudice  et  dom- 
mage à  quelqu'un,  ainsi  qu'à  Claude  Dupré,  marchand  de  bois  de 
déchirage  de  bateaux,  qui ,  prenant  la  liberté  de  vous  en  £adre  ses 
très  humbles  remontrances ,  supplie  votre  grandeur  d'avoir  la 
bonté  d'honorer  de  son  attention  l'exposé  au  présent 

Le  commerce  de  déchirage  de  bateaux  n'est  pas  moins  ancien 
que  l'établissement  de  la  navigation  en  cette  ville,  que  de  l'instant 
que  les  bateaux  les  premiers  construits  se  sont  trouvés  liofs  d'étal 
de  service. 

Ce  commerce,  qui  semble  à  d'aucunsun  faible  objet,  en  est  ce- 
pendant un  considéraMe ,  non  pour  le  bénéfice  qui  en  revient  à 
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celui  qui  le  fait,  mais  pour  PaTantcçe  pubFic  qui  en  résulte,  soit 
pour  la  fiicilité  que  trouvent  les  voituriers  de  se  défaire  des  bateaux 
hors  d'état  de  service,  ou  de  ceux  qui,  quoique  d'usage,  ne  petitent 
être  remontésfacilement d'où  ils  viennent;  telles  sont  les  touesde 
la  rivière  de  Loire.  L'acquisition  qu'en  font  les  déchireurs  opère 
des  avantages  considérables,  il  débarrassent  les  ports  et  quais;  les 
bois  qui  proviennent  du  déehirage  s'emploient,  partie  dans  les  bà^ 
tlnients  par  les  charpentiers,  maçons  et  menuisiers ,  l'autre  partie 
se  consomme  par  les  plâtriers ,  ce  qui  évite  une  plus  considérable 
consommation  des  bois  neufs  de  menuiserie,  charpente  et  de  corde. 
Il  est  des  temps  oti  celui  de  cette  dernière  espèce  ne  suffisant  pas 
pour  le  chauffage  des  habitants ,  l'on  a  recours  au  bois  de  déchi^- 
rage.  Enfin  le  pauvre,  privé  des  moyens  de  pouvoir  aller  à  la 
Toie,  trouve  celui  de  son  chauffage  dans  le  débit  qui  se  fait  à  la 
hottée,  des  petites  parties  de  ce  bois;  considérations  qui,  sans 
doute,  avaient  engagé  messieurs  les  magistrats  des  premiers  temps 
d'indiquer  et  établir  pour  la  commodité  publique  différents  eu" 
droits  pour  faire  le  déehirage;  tels  étaient  le  port  des  Grands-De- 
grés, celui  de  TArche-Beaulils  et  celui  de  la  Grenouillère. 

Les  choses  ont,  monseigneur,  subsisté  en  cet  état  un  temps 
immémorial ,  jusqu'à  celui  qu'il  a  plu  au  bureau  supprimer  le 
port  des  Grands-Degrés,  et  d'ordonner  aux  déchireurs  qui  y  tra- 
vaillaient et  y  avaient  leurs  établissements,  d'aller  faire  leur  déehi- 
rage au  ponceau  de  l'Hôpital ,  et  quelque  temps  après ,  le  port  du 
Mail  fut  aussi  indiqué  pour  les  déchireurs  de  l'Archo-Beaufils. 

Ces  derniers  établissements,  qui  semblaient  devoir  être  irrévo- 
cables, sont  devenus,  du  moins  celui  du  Ponceau,  l'objet  delà  mau- 
tÈÊBfe  humeur  des  fermiers  des  coches,  les  sieuis  Richard  entre 
anb^y  dont  les  esprits  inquiets  et  turbulents,  tels  qu'il  sont  an- 
ciennement connus  du  bureau,  y  ont  toiijonrs  trouvé  des  obstacles 
sans  eependant  l'avoir  pu  prouver;  il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  une  corde 
éè  coche  montant  prise  et  cassée  dessous  des  bois  de  déehirage, 
foMS  la  résistante  qui  a  occasionné  cette  rupture  était  si  peu  de 
choAe,  que  cette  corde  eût  pu  la  vaincre  si  elle  eût  été  bonne  ; 
mais  sans  doute  qu'il  fallait  un  accident  pour  opérer  la  suppression 
de  ce  port,  il  est  arrivé  par  la  rupture  de  cette  corde.  Accident  qui 
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û^a  pas  été  de  la  part  des  déchireurs  examiné  d'assez  près,  car 
peut-être  eussent-ils  pu  en  prouver  la  défectuosité,  ou  qu'il  y  avait 
eu  mauvaise  manœuvre  de  la  part  des  mariniers,  et  faire  constater 
que  cet  accident  était  préparé  pour  parvenir  aux  fins  que  ces  fer- 
miers des  coches  se  proposaient  par  la  multiplicité  des  procès-ver- 
baux qu'ils  ont  .fait  dresser.  Cependant  les  remonteurs  des  sels, 
ceux  des  traits  de  bateaux  dont  les  mâts  sont  extrêmement  plus 
bas  que  ceux  des  coches,  et  ce  qui  fait  que  les  cordes  sincenelles 
sont  bien  plus  basses  et  traînent  proche  terre ,  ne  se  sont  jamais 
plaints  que  les  bois  de  déchirage  au  Ponceau  leur  fissent  obstacle, 
il  n'y  a  jamais  eu  que  les  fermiers  des  coches  qui  y  en  aient  trouvé. 

La  suppression  de  ce  port  a  été  quelque  temps  après  suivie  de 
celle  du  port  du  Mail  par  motif  de  la  jalousie  des  déchireurs  qui 
travaillaient  au  premier ,  qui ,  fâchés  d'ètfe  obligés  d'aller  à  l'Ile 
des  Cîgnes,  ont  excité  le  bureau  à  envoyer  aussi  à  l'Ile  des  Cignes 
ceux  du  Mail  qui  faisaient  à  ce  port  leur  ttavail  sans  nuire  à  quoi 
ni  à  qui  que  ce  soit ,  cet  endroit  n'étant  d'aucun  usage  à  la  naviga^ 
tion. 

Cependant,  monseigneur,  sur  le  fondement  de  l'établisseineot 
du  port  du  Mail,  défunt  Laurent  Fauchon,  premier  mari  delà 
femme  Dupré,  aurait  formé  le  sien  à  la  proximité,  en  prenant  à 
bail  pour  neuf  années  une  maison  et  chantier  dont  le  loyer  annuel 
est  dç  2,000  liv. ,  alors  il  ne  payait  pour  chaque  voiture  du  port  à 
son  chantier,  rue  de  Lesdiguières ,  que  vingt  sols,  et  depuis  l^éta- 
blîssement  de  Tile  il  a  été  obligé  de  payer  3  livres,  attendu  Téloi^ 
gnement.  Âihsi  augmsnlation  de  4-0  sols  sur  chaque  voiture. 

Dupré  se  trouve  aussi  obligé  de  supporter  cet  excédant  de  prix 
de  voiture  qui  lui  fait  un  tort  considérable,  par  la  raison  qu'il  fût 
annuellement  arriver  k  son  chantier  plus  de  six  cents  voitures^ 
ainsi  ces  40  sols  d'excédant  sur  chaque  forment  un  objet  de  plus 
de  1,200  liv.  par  an,  en  pure  perte,  dont  il  ne  peut  se  récupâer, 
par  imputation  sur  les  marchandises  qui  sont  égales  de  prix  chez 
tous  les  marchands,  même  à  l'île  où  se  fait  le  déchirage  et  où  ses 
pratiques  ordinaires  ne  manqueraient  pas  d'aller  se  fournir,  s'il 
voulait  leur  vendre  plus  haut  prix  ;  les  déchireurs  ne  peuvent  se 
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dispenser  de  eon venir  qu'il  souffre  considérablement  de  cet  excé-^ 
dant  de  prix  de  voiture. 

Un  autre  inconvénient ,  qui ,  monseigneur,  lui  est  d'une  con- 
séquence infime,  c'est  l'extrême  éloignement  de  sa  demeure  à  l'Ile, 
où  il  ne  peut  aller  journellement  veiller  à  la  conduite  de  ses  ou- 
vriers sur  remploi  de  leur  temps  qull  paie ,  et  sur  la  disposition 
de  ses  marchandises  qui  plus  qu'aucune  autre  par  le  même  détail 
exige  la  présence  continuelle  du  maître;  à  ces  inconvénients  se 
joint  la  difficulté  qu'il  trouve  à  tirer  ses  bois  du  port  où  il  fait 
déchirer,  par  la  raison  que  plusieurs  marchands  de  bois  à  brûler 
du  quai  d'Orsay  s'emparent  des  emplacements  de  la  tète  de  l'tle, 
pe  qui  a  obligé  les  déchireurs  à  se  retirer  à  la  queue ,  où  a  été 
construit  le  fort  Dauphin ,  endroit  impraticable  pour  les  voitures 
qui  n'en  peuvent  sortir  qu'à  demi-charge  :  ainsi  autres  frais  pour 
dédiaiger,  charger  et  former  voie  entière  pour  être  amenée  au 
chantier. 

De  tout  ce  que  Dupré  a  l'honneur  de  vous  représenter  résulte 
certainement  sa  ruine  totale,  ou  il  faut  qu'il  quitte  ce  commerce^ 
ce  qu'il  ne  peut  faire  par  l'engagement  forcé  de  l'exécution  du 
bail  de  deux  mille  livres  par  an. 

Dans  cette  triste  situatio|i ,  il  prend  la  liberté  d'avoir  recours 
aux  bontés  de  votre  grandeur,  qu'il  supplie  très  humblement  lui 
accorder  la  permission  de  &ire  à  l'avenir  son  déchirage  au  port 
du  Mail;  les  observations  suivantes  lui  font  espérer,  monseigneur, 
que,  touché  de  son  état,  vous  trouverez  autant  de  facilité  que  de 
justice  à  lui  accorder  sa  demande. 

i"*  Que  sur  la  réflexion  que  vous  pourriez  faire  que  les  autres 
déchireurs  pourraient  demander  semblable  permission,  à  cet 
égard  il  s'est  en  quelque  façon  expliqué  à  ceux  qu'il  prévoit  pou- 
voir y  prétendre,  et  qui  lui  ont  dit  n'y  pas  penser,  se  contentant 
d'avoir  de  petits  emplacements  ou  boutiques  dans  la  ville,  comme 
pour  montres  et  adresses  pour  les  acheteurs  où  ils  concluent  mar- 
ché ,  la  livraison  se  faisant  sur  l'Ile  où  ils  font  le  plus  fort  de  leur 
commerce ,  s'évitant  par  ces  moyens  les  loyers  de  chantiers  et 
frais  de  voiture. 

^  L'emplacement  du  Mail  où  se  faisait  le  déchirage,  n'étant 
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d'aucune  uUIité  à  la  navigation,  il  peut  y  faire  déchirer  sans  cause 
nuisante  à  quoi  ni  à  qui  que  ce  soit,  en  ayant  Tatteniion  de  n'y 
(aire  arriver  que  bateau  par  bateau ,  qui  aussitôt  abattus  les  bois 
en  seront  enlevés,  sans  ne  rien  laisser  séjourner  sur  la  place,  la 
proximité  de  son  cliantier  lui  en  procurant  les  moyens.  Se  sou- 
mettant à  telles  peines  qu'il  vous  plaira  lui  imposer  dans  le  cas 
qu'il  laisserait  aucuns  bois  sur  le  port,  et  lui  accordant  ladite  per- 
mission ,  il  en  sera  reconnaissapt  par  des  vœui  continuels  pour  la 
prospérité  et  la  santé  de  votre  grandeur. 

Nota.  En  marge  de  la  première  page  est  écrit:  délibéré  an  bureau 
le  5  avril  1747,  de  rejeter  celte  demande  comme  contraire  aux  règle- 
menis  du  bttreau,  et  au  bien  général  du  commerce  y  de  la  police,  et  de 
(a  naurigation, 

Pour  deoieurer  «u  dépôt  du  greffe. 

Signé  Des  Beunages. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  voie,  section  adqiinistraUve.) 


a.-— 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  t A  VILLE , 

Portant  homologation  d'une  délibération  des  marchands,  voitu- 
Tiers  pas*  eau»  pour  être  autorisés  à  faire  les  ouvrages  nécessaires 
dans  la  rivière  de  Seine  à  Noyan,  près  Nogent ,  en  établissant  une 
batterie  de  pieux  en  tète  de  la  petite  lie  qui  partage  la  rivière  en 
deux,  et  rend  la  navigation  très  diificile  en  cet  endroit. 

Et  pour  suBTEiiui  A  LADITE  DÉPENSE,  il  Sera  payé  par  chaque 
train  de  bois  passant  sous  le  poot  de  Bray,  dix  sols,  autant  pour 
chaque  bateau  ou  coche,  et  pour  chaque  couplage  de  margolatSy 
trois  sols,  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ladite  d^^ease  évaluée 
9ept  oents  livres  environ. 

i2  janvier  1748. 
(Archives  du  royaume,  sectioii  jodiciidre.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÏITAT  DU  ROI, 

Relatif  à  la  banlieue,  et  confirmation  des  droits 
qui  doivent  y  être  perçus, 

Dit  31  décembre  17M, 

Qui  déboute  le  sieur  Filleul,  concierge  du  château  de  Choisy-le* 
Roi,  les  nommés  Fournier ,  aubergiste  au  port  à  l'Anglais,  Vastîn, 
Roussel,  BoDchrétien,  Letellier,  la  veuve  La  Marche,  Barjot, 
Fournier,  Lachastre,  le  Jeune,  Séjourné  et  Lamarre,  marchands 
de  bois,  les  enfants  et  héritiers  de  défunt  Henri  Trou,  de  son 
vivant  mattre  de  la  manufacture  de  porcelaine  et  faïence  de  Sainte 
Cioud,  le^  habitants  et  communautés  dudit  lieu  deChoi^y-le-Roi» 
et  cpuK  de  Vitry,  de  l'opposition  par  eux  formée  aux  arrêts  du 
CQBddl  des  7  août  et  14  décembre  17^  et  autres* 

En  conséquence,  que  les  oificiers  mouleurs  continueront  de  faine 
kim  fonctions,  et  de  percevoir  ainsi  que  ledit  ObUn,  les  droits 
attribués  à  chacun  d'eux  depuis  Hiîogent-sur-Marne  et  Çhoisy-sur*» 
Seine  jusqu'il  Chatou  inclusiven^t. 

Du  31  décembre  1748. 

(Recueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DP  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  dbnda0i9^  cbyem  individus  m^Aonm^ef^-ipiéf^tif  eavtfis 
des  iiuiEchM)d3  de  bois  flotté  pour  la  provision  de  Paris,  pour 
ATon  ficBÉ  f Aii«  PWMissioor,  et  cAcaat  pbb  90IS  paii  fvx 
ftcBÉs ,  on  REÇU  CHEZ  EUX ,  OU  soufTert  qu'il  y  fût  brûlé  des 
bois  pris  sur  des  trains  par  des  compagnons  conducteurs 
d'iceux  :  leur  fait  défenses  de  récidiver ,  et  à  tous  compagnons 
de  rivière  de  prendre  et  emporter  aucuns  bois  des  trains  qu'ils 


960 

conduisent,  et  à  tous  particuliers ,  aubergistes  y  taverniers,  oa- 
laretters  et  tous  autres  de  recevoir  et  souffrir  qu'il  y  soit  porté st 
brûlé  chez  eux  aucuns  desdits  bois,  ni  d'en  prendre  en  potement, 
sous  prétexte  de  nourriture,  gite  ou  autrement  ;  et  à  tous  particu- 
liersy  compagnons  de  rivière  ou  autres,  de  pécher  aucun  bois  s'ils 
n'y  sont  autorisés  par  écrit  de  ceux  desdits  marchands  chaiigés  de 
leurs  affaires  communes  ou  de  leurs  commis. 

Du  ikjuaiet  1752. 

(Arcbives  da  royaume,  seetton  jadidiire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  différents  particuliers  à  rendre  aux  marchands 
de  bois  flotté  pour  la  provision  de  Paris,  les  bois  dont  Us  se  sont 
trouvés  en  possession,  et  qu'ils  avaient  reçus  des  ouvriers  tra- 
vaillants aux  flottages  en  trains  ;  condamne  en  outre  lesdits  par- 
ticuliers aux  dommages  et  intérêts  des  marchands  et  en  Tamenâe; 
ordonne  Vexécution  des  anciens  règlements  et  iceux  renouvelaot, 
fait  défense  aux  ouvriers  travaillants  au  flottage  d'emporter  au- 
cuns bois,  etc.;  défense  à  tous  particuliers  d'en  acheter  <m recevoir 
desdits  ouvriers,  sous  quelque  prétexte  quq  ce  soit. 

Du  13  février  1753. 

(Archives  da  royaume,  section  jadidaire.) 


AVIS  AU  ROI, 

Par  les  prévôt  et  éckevins  de  Paris,  pour  acoohler  au 
sienr  Rovière  le  privilège  exclusif  de  faire  les  vm* 
tures  sur  les  rivières  de  Marne,  Saiilx,  Omain  et 
Grand-Morin. 

25  avril  1753. 

Nous  estimons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  y  a  lieu 
d'accorder  au  sieur  Rovière  le  privilège  exclusif  pendant  cin- 
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quante  années,  de  toutes  les  voitures  el  transports  des  personneset 
marchandises  et  denrées  de  toutes  espèces,  sur  lesdites  rivières^ 

Aux  charges,  clauses  et  conditions  suivantes  : 

l"*  D'employer  pendant  tout  le  temps  du  privilège  et  par  cha-^ 
qoeannée»  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  mille  livres,  aux  ré- 
parations et  ouvrages  néoessaires  pour  détruire  tous  les  obstacles 
qui  embarrassent  la  navigation  de  la  Marne,  depuis  Paris  jusqu'à 
Saînt^Dizier»  et  même  Daty'eu  s'il  est  convenable:  et  pareille  somme 
de  dnquanto  miUe  livres  pour  rendre  navigables  les  rivières  de 
Saalx  et  d'Omain,  depuis  Yitry  jusqu'à  Bar,  et  celle  du  Grand- 
Honn  jusqu'à  Condé. 

2°  Qu'il  tiendra  à  la  disposition  du  conunerce  la  quantité  de 
teteaux  et  chevaux  nécessaires  pour  le  service  de  la  marine. 

3^  Qu'il  se  conformera  au  prix  du  tarif  qui  sera  fixé  pour  le 
traiisport  desmâffchandises, 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  leetiOD  adminiftratiTe.) 


HOMOLOGATION 

Par  le  bureau  de  la  viUe^  d'une  délibération  des  mar- 
dkands  de  bois  pour  la  provision  de  Paris^  intéres-^ 
ses  au  flottag^e  des  bois  venants  des  ruisseaux  de 
St-Fargeau,  tant  en  charpente  que  bois  k  brûler; 
et  autorisation  d'emprunter  en  leurs  nonis  collectifs^ 
les  sonunes  nécessaires  pour  subvenir  au  paiement 
des  ouvriers  qui  seront  occupés  auxdits  travaux  de 
flottage  dan$  un  intérêt  g^énéral. 

12  àéàmbre  175&. 
Vu  la  requête  présentée  au  bureau  par  les  marchands  de 

BOIS  POUB  LA  PKOTISION  DE  PARIS,  ITITiRESSés  AU  FLOTTAGE 
DES  BOIS  YENAUTSDU  RUISSEAU  DE  BOURDON  ET  PORT  DE  SAINT- 
FARGEAU  AU  PORT  DE  ROGiAt  ,  TANT  EN  CHA|IPENTE  QUE  BOIS  A 

BRULEB,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  Tacte  de  délibération 
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arrêta  ea  r^aseioblée  de^  sqppliant^  te  1$  octobre  deroier,  cou- 
trôlé  p^r  Bloodelu  le  12  du  présent  moû,  homologuer  ladite  déii- 
bératioD  pour  être  es^écujtée  selon  sa  foroie  et  teneur,  ladite  requête 
si^Diée  :  Charan,  prooureur  en  ce  bureau. 

Vu  mm  ledit  aete  de  délibération  énoncé  en  ladite  reqaâtedii 
12  octobre  dernier,  duement  contrôlé  par  Blondolu  le  12  décemhro 
présent  mois,  la  teneur  de  laquelle  en  soit  : 

Nous  soussignés,  assembliîs  ceioitbd'hui  E!f  la  maison  db 

CHARLES  DUFOUR,  l'UN  D£  NOUS,  POUR  AVISER  AUX  MOYEKS  DE 
RENDRE  EN  MEILLEUR  lÉTAT  ET  PLUS  PLOTTABLBS  LES  RUISSEAUX 

DE  BOURDON  ET  DE  SAiNT-FARGEAU,  dont  Toau  desdlts  deux 
ruisseaux  provient  de  Tétang  de  Bourdon  et  de  celui  de  Moatiers, 

et  AUSSI  AUX  MOYENS  DE  PROCURER  UN  EMPLACEMENT  AU  POftT 
DE  ROGNT,  POUR  LA  FACILITA  d'YTRIQUER  LES  ROIS  FLOTTÉS  SDR 

LESDiTS  DEUX  RUISSEAUX,  avons  arrêté  et  sommes  unammemeet 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Autour  de  la  rigole  qui  regagnera  la  rivière  de  Loing  au-dessus 
du  moulin  de  Goutard  sera  construite  une  vanne  et  formé  un 
accès  pour  rendre  l'eau  audit  moulin  de  Goutard  ;  seront  cons- 
truites plusieurs  rigoles  et  v.apnes  oçuves,  et  seront  les  anciennes 
raccommodées  et  mises  en  état. 

Sera  le  ruisseau  depuis  Bourdon  jusqu'à  Rogny  récmé  partout 
où  besoin  sera,  et  les  berges  rehaussées  dans  les  endroils  conve- 
nables. 

Seront  au  surplus  faites  toutes  les  autres  répara- 
tions POUR  LA  navigation  DU  FLOT,  lesquels  ouvrages,  eu  égard 
à  rinstante  s^Jsop,  nous  avons  fait  commencer,  et  sera  la  dépense 

DESDITS   OUVRAGES   ET   RÉPARATIONS  PAYÉE   PAR   CHACUN  DE 

NOUS  PAR  PORTION,  suivaut  le  mémoire  qui  en  sera  fait  par  le 
sieur  Jacques-Éticnne  Btondel,  deQ^eqriint  à  Saint-Fargeau,  que 
nous  avons  nommé  et  nommons  notre  garde-général  pour  la  con- 
servation de  nos  bois  et  intérêts,  et  auquel  nous  avons  accordé  et 
accordons  par  année  la  somme  de  sept  cents  livres,  à  compter  du 
premier  septembre  dernier,  laquelle  somme  sera  pareiHement 
payée  par  chacun  de  nous  aussi  par  proportion. 
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Et  comms  il  bst  iciScessaike  be  faihe  actoellbment  vn 

PONDS  POUR  SUBTENIR  AU    PAIEMENT   DES  OUVRIERS  employés 

aux  travaux  que  nous  faisons  et  ferons  faire  sur  les  ruiaseaux,  en* 
semble  pour  les  frais  de  jetage,  conduite,  tirage,  triquage  et  mise 

Klf  ÉTAT  AU  PORT  DE  ROGNT,  DES  BOIS  TANT  A  BRULER  QUE   DE 

CHARPENTE,  qui  scrout  jetés  en  la  présente  année  et  en  la  suivante» 

SOMMES  UNANIMEMENT  CONVENUS  QUE  LE  SIEUR  COLLINET,  L'UN 
DE  NOUS,  EMPRUNTERA  EN  NOS  NOMS  COLLECTIFS  et  SUr  SOn  billet 

les  sommes  nécessaires ,  à  six  pour  cent  d'intérêt  pendant  six  mois» 
lesquelles  sommes  seront  remises  entre  les  mains  dudit  sieujf 
Blondel,  notre  garde-général,  pour  frayer auditesdépenses,  pourrai- 
son  de  quoi  ledit  sieur  Blondel,  notre  commis,  sera  tenu  de  pré- 
senter bonne  et  suffisante  caution  à  la  première  réquisition  de  Tun 
de  nous,  sans  cependant  excéder  la  somme  de  trois  mille  livres. 

Sera  ledit  sieur  Blondel  tenu  de  nous  rendre  compte  et  à  tous 
ntérespéft  qui  pourront  s'y  trouver,  de  taus  les  deniers  qui  ini  au- 
ront été  remis  ainsi  que  de  la  dépense  :  de  laquelle  dépense,  ainsi 
que  des  appointements  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  il  sera  fait 

CONTRIBUTION  AU  MARC  LA  LIVRE  SUR  TOUS  LES  INT^RESSléS  AU 
FLOT,  EU  ÉGARD  A  LA  QUANTlTlf  DE  BOIS  APPARTENANTS  A  CHA- 
CUN DE  NOUS,  suivant  les  états  qui  seront  dressés  par  ledit  commis 
général  ;  et  seront  les  intéressés  tenus  remettre  entre  les  mains  de 
notre  dit  commis-général,  chacun  leur  quote-part,  pourquoi  les  bois 
demeureront  affectés  par  privilège  et  pourront  être  saisis  partout 
OÙ  ils  pourraient  être  transportés,  à  la  poursuite  et  diligence  de 
notre  dit  commis-général. 

Se»  néanmoiiis  loisible  à  chacun  de  nous  de  payer  argent 
comptant  ce  qui  le  regardera  pour  la  dépense,  et  ne  sera,  en  ce 
faisant,  compris  dans  aucun  compte  d'intérêt  des  emprunts;  et 
seront  MH.  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville 
de  Paris,  très  humblement  suppliés  vouloir  bien  homologuer  ces 
présentes. 

Fait  et  arrêté  entre  nous  le  samedi  12  octobre  175i. 

Signé  :  Haillon,  Ch.  Buinur,  tant  pour  M.  Delafosse  que  pour 
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moi»  HaigDon  de  Champromaio,  P.  Cliichard,  Trousseau,  Pérard, 
Loiseauy  Ragon,  Goliioety  Leboys,  etc. ,  etc. 

Contrôlé  à  Paris,  ce  13  décembre  1754. 

Reçu  douze  sols. 

Signé  Blondelu. 

Mous  avons  homologué  et  homologuons  le  susdit  acte  de  délibé- 
ration du  douze  octobre  dernier,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  permettons  aux  suppliants  de  faire  assighei 

PARDEYANT  NOUS  CEUX  QUI  SERONT  REFUSANTS  de  SatisEure  m 

contenu  en  ladite  délibération  pour  l'exécution  d'icelle. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  le  quator- 
zième jour  de  décembre  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:  De  Bernage,  Caron,  Stogard,  Gillet. 

Nota.  La  requête  est  jointe  à  la  sentence  qui  est  déposée  aox 
archives  du  royaume,  section  judiciaire. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE;  LA.  VILLE , 

Qui  autorise  les  nitirchands  de  bois  de  Paris  à  faire 
faire  toutes  recherches  et  perqmsitioDS  nécessaires 
pour  recouTrer  les  bois  de  menuiserie  qui  ont  été 
entraînés  sur  la  Marne,  près  de  Vauricourt  (Hoiri- 
court)  9  et  les  déchargée  de  tous  dommag^es  et  inté- 
rétS)  pour  dég^âts  et  ruptures  qui  auraient  pu  être 
occasionnés  par  leurs  bois,  attendu  qu'il  y  a  force 
majeure. 

11  oûril  1753. 

Vu  la  requête  présentée  au  bureau  par  Jean  Debaune ,  Antoine 
Pannelier,  associés,  et  claude  Levacher,  marchands  de  bois  pour 
la  provision  de  Paris ,  contenant  qu'ils  ont  fait  bresier  et  oiettre 
en  trains,  savoir  :  lesdîts  sieurs  Debaune  et  Pannelier  sur  le  port 
de  Moeslin,  rivière  de  Marne ,  et  ledit  sieur  Lcvacber  sur  le  port 
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de  Saiitt-Bizier»  chacun  une  quantité auez  conHdérabU  de  bois  de 
seiagegy  en  planches  et  fnembruresy  buis  de  chine  y  marqués,  ceux 
appartenants  aux  sieurs  Debaune  et;Pa]ineIier;  A  P,  et  ceux  du 
sîeur  Levacher,  L  Y  ;  les  trains  composés  de  ces  bois  ayant  été 
pris  de  ^aces  pendant  leur  route  au  lieu  appelé  Vauricoubt,  en^ 
ke  Saint-Dizier  et  Vitry-le-Français ,  à  la  débâcle  des  dernières 
glaces  ces  trains  ont  été  jetés  de  côté  et  d'autre  sur  les  bords  de 
la  rÎTière,  et  les  bois  dispersés  et  restés  à  sec  ;  les  suppliants  ayant 
appris  que  leurs  biens  avaient  été  enlevés  et  transportés  en  diffé- 
rents endroits,  ont  envoyé  le  commis  préposé  par  eux  pour  les  ré- 
clamer, mais  on  leur  a  refusé  de  leur  en  faire  la  remise.  Ces  bois 

DE  HENUISEEIE  ^TANT  DESTINlfs  A  LA  PEOTISION  DE  PAEIS,  ET 
NE  POUTAIfT  SOUS  QUELQUE  PRJ^TEXTE  QUE  CE  SOIT  ÊTRE 
kKBÈTÈS  SUE  LES  LIEUX  NI  Elf  CHEMIIC  PAR  AUCUH  PARTICU- 
LIER, m  SOUS  AUCUNE  CAUSE  EN  VERTU  DE  l'aRT.  10,  CHAP.  3, 
DE  l'ordonnance  DE  1672,  ET  CONTRE  LA  RÉGLE,  quO  losdits 

bois  ayant  été  enlevés  sans  la  participation  des  suppliants ,  ils  ont 
recours  à  nous  pour  être  sur  ce  pourvu. 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  aux  suppliants,  de  par  leur 
commis  à  ce  préposé,  faire  faire  recherche  et  perquisition  de  leurs 
bois,  sciages  et  autres  qui  ont  été  dispersés  par  la  débâcle  des 
glaces  et  la  force  des  eaux,  se  remettre  en  possession,  en 
quelques  lieux  qu'ils  se  trouvent,  francs  et  quittes  de 

tous    dommages    et  INTIÎRÉTS,    DJSgATS   ET   RUPTURES,   dout 

les  suppliants  demeureront  déchargés,  attendu  que  lesdits  bois  ont 
été  emportés  par  force  majeure. 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'empêcher  les  suppliants 
ou  leur  commis  à  ce  préposé  d'enlever  et  faire  enlever  lesdits 
bois,  d'en  cacher  et  latiter  aucuns  dans  leurs  maisons  et  autres 
lieux,  sous  les  peines  portées  par  les  sentences,  arrêts  et  règlements 
rendus  en  pareil  cas. 

Permettons  à  rhuis8ier>  porteur  de  la  présente ,  après  une 
simple  sonmiation,  de  faire  faire  ouverture,  par  le  premier 
serrurier  ou  maréchal  sur  ce  requis,  des  portes  des  maisons, 
L1EDX  ET  ENDROITS  que  besoin  sera,  observant  les  formalités  de 
l'ordonnance. 


Dormons  scie  aux  suppliants  des  offres  qu'ils  font  de  piryer,  s'il 
y  échoit,  les  frais  qui  potÉrraient  avoir  été  légitimement  faits 
pour  le  repêchage»  suivant  qu'il  en  sera  jugé  et  décidé  par  leba- 
veau,  et  néanmoins  faisons  défense  à  tous  particuliers ,  sous  pré* 
texte  desdits  frais  et  salaires ,  et  sous  tous  autres  prétextes  que  ce 
SMt ,  de  retenir  lesdits  bois ,  empêcher  ni  troubler  la  réclamatiofi 
et  remise  eh  possession  d'iceux  par  les  suppliants  ou  leur  commis 
à  ce  préposé. 

Permettons  à  Thuissier  porteur  de  la  présente  sentence ,  de  se 
feire  assister  4e  cavalerie^  de  maréchaussée,  pour  que  force  de- 
meure à  justice;  et  sera  la  présente  sentence  exécutée,  nonobstant 
oppositions,  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d*icelles. 

Gefutfaitetdomié  au  bureau  de  la  ville  de  Paris»  le  onzième 
jour  d'avril  1755. 

Signé:  De  BEBi<fAGE,  Gabon,  Gillet  et  Stocard. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  permet  au  sieur  Jacques  Deschamps,  marchand  de  bots 
pour  la  provision  de  Paris,  de  faire  perquisition  et  rechai^  des 
bois  de  eharpente  et  menuisme  entraînés  sur  différents  ports  des 
rivières  de  Loire  et  d'Allier, 

De  se  faire  assister  d'un  huissier,  et  de  main-forte  en  c«  de 
résistance,  de  manière  que  force  en  demeure  à  justice. 

29  janvier  1756. 
(Arcbives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Pour  faciliter  et  hâter  Tarrivée  à  Paris  de  bois  de  cordes  et  de 
bois  de  charpente  qui  étaient  au  port  de  Berry-au-Bacq,  lesquels 
bois  devront  être  flottés  jusqu'à  Conflans-Sainte-Honorine,  et  de 
là  remonter  en  bateau  à  Paris,  nonobstant  opposition  ou  empêche- 
ments quelconques. 

29  mars  1?56. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  le  sieur  Douche,  marchand  de  bois  d'ouvrages^ 
en  cinquante  livres  d'amende ,  pour  avoir  ,  de  son  AtrroRiTié , 

FAIT  DléFERMER  AU  PORT  AU  PLATRE  (la  Râpée)  UN  TRAIN 
APPARTENANT  AU  SIEUR  SiFFLET  ,  MARCHAND  DE  ROIS  FLOTTlî, 

pour  faciliter  le  travafl  du  tirage  d'une  éclusée  de  bois  d'ouvrages 
appartenant  audit  Douche,  avec  défenses  de  récidiver  sous  plus 
grandes  peines. 

Du  2  octobre  1756. 

(Becueil  Moreau,  bois  à  bâtir,  Bib.  royale.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qai  autorisé  le  dieur  Moreau,  marchand  de  bois  pour  la  pro- 
vision de  Paris,  à  faire  faire  perquisition  et  recherche  des  bois  à 
œuvrer,  et  notamment  des  bois  de  charronnage  en  orme  qu'il  avait 
achetés,  dépendants  de  l'avenue  de  Saint- Ange,  en  la  paroisse  de 
Ville^Cerf,  lA  dont  pvrtle  lui  a  élé  soustraite  par  des  gens  mal- 
intentionnés. 

Autorise  l'huissier  porteur  de  ces  présentes  à  constater  par 
procès- verbaux  les  endroits  où  il  se  trouvera  desdits  bois,  quelle 
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quantité  il  s'en  trouvera^  les  noms  de  ceux  qui  les  auront  latîté9> 
même  à  saisir  lesdits  bois  ainsi  trouTés;  en  cas  de  refus  d'ouverture 
de  portes  dans  les  endroits  où  il  se  présentera,  à  faire  ouvrir  lesdites 
portes  par  le  premier  serrurier  ou  maréchal  requis,  comme  aussi 
pour  l'entière  exécution  de  la  présente  sentence,  ledit  huissier  est 
autorisé  à  se  faire  assister  de  la  maréchaussée ,  et  à  prendre  par 
suite  contre  ceux  des  marchands  chez  qui  lesdits  bois  se  trouve- 
ront latitès,  telles  conclusions  qu'il  avisera  bien  être. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  le  17  septem^ 
bre  1757. 

Signé:  De  Bernagb,  Lempereuik,  Tribard,  Vernat  et 
Brallet. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.} 


ORDONNANCE 

De  M.  le  lieutenant-epëDëral  de  police ,  cammissaii^ 
du  conseil  en  la  partie  des  bob  carrés, 

Quir  condamne  le  sieur  Morel,  chandelier  au  bourg  de  Charen- 
ton,  et  par  corps,  au  paiement  des  droits  dus  aux  officiers  des  bois 
carrés  et  en  l'amende  de  cent  livres  par  modération ,  pour  les 
bois  qu'il  a  fait  entrer  par  le  pont  dudit  Charenton  ;  et  lui  bit 
défense  et  à  tous  autres ,  de  faire  entrer  aucuns  bois  dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  sans  au  préalable  en  avoir  fait  déclaration  et  payé 
les  droits,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  des  marchandises. 

Du  8  novembre  1758. 

(Recueil  Moreau,  bols  à  bèUr,  Bib.  royale.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  coodamne  François  Moinos,  fermier  de  bateaux  à  lessives, 
en  dix  livres  d'amende,  pour  avoir,  sans  permission  ni  commission 
des  marchands  de  bois,  péché  des  bois  flottants  sur  la  rivière, 
se  les  être  appropriés ,  les  avoir  cachés  et  latités  dans  la  cabane  de 
son  bateau,  avec  défenses,  et  à  tous  autres,  de  pécher  à  l'avenir 
aucuns  bois  sans  commission  des  marchands ,  sous  telle  peine 
qu'il  appartiendra. 

Du  28  août  1759. 

(Arcliives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

Qui  condanme  Lecoin,  maître  charron,  en  200  livres  d'amende, 
pour  avoir  laissé  sur  la  berge  de  l'ancien  port  au  Plâtre  (partie  in- 
férieure du  port  de  Isf  Râpée  ]  une  quantité  considérable  de  bois 
de  charronnage,  presque  tous  gros  arbres  en  grume,  en  con- 
travention aux  ordonnances  et  en  nuisance  au  tirage  des  autres 
bois  étant  encore  dans  la  rivière. 

Avec  défense  de  récidiver. 

26;utn  1760. 

(Cartons  de  la  Préfecture  de  police.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE. 

Par  laquelle  il  est  fait  défense  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
état  et  condition  qu'elles  soient ,  de  prendre ,  enlever,  ni  faire 
enlever  aucuns  des  bois  flottés,  retirés  et  empilés  sur  la  rivière 
d'Aube ,  ni  d'en  acheter.  Permet  de  faire  faire  perquisition  dans 
les  châteaux  et  maisons  pour  recouvrer  lesdits  bois. 

Du  2  octobre  1760. 

(Archivei  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  Jacques  Arnoult ,  pécheur  à  Ablood ,  en  cin- 
quante livres  d'amende ,  pout  avoir  péché  des  bois  flottants  sur  la 
rivière  ;  lui  fait  défense  de  récidiver,  sous  plu3  grandes  peines, 
et  à  tous  autres  de  s'immiscer  dans  le  péchage  de  bois  que  de  l'ateu 
et  S0U8  les  ordres  far  écrit  des  marchands  de  bois  pour  la  provi^ 
9ion  de  cette  ville,  et  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condi^ 
tion  qu'elles  soient  de  prendre,  emporter,  retirer,  cacher,  et  latiter 
en  leurs  maisons  aucuns  bois  flottés,  perches  et  autres ,  ni  souf- 
frir qu'il  en  soit  caché  et  latité  ;  comme  aussi  d'acheter  desdits 
bois  et  perches  des  pécheurs  et  gens  travaillant  sur  la  rivière ,  à 
peine  de  restitution,  de  dommages-intérêts  envers  lesdîts  mar- 
chands, et  de  cent  livres  d'amende. 

Du  19  décembre  1760. 

(Archives  da  royaume,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  condamne  le  sieur  Jacques  Huot,  meunier  du  moulin 
d'Helvesques-Ville,  et  le  sieur  Pierre  Oudol,  meunier  à  Helmau-^ 
rup ,  à  300  livres  d'amende,  pour  avoir  entravé  la  navigation,  et 
les  trains  de  bois  appartenants  à  M.  Leblanc ,  marchand  forain , 
résidant  à  Saint -- Dizier ,  lesquels  bois  étaient  destinés  pour  la 
provision  de  Paris. 

^uptenAreilQi. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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DROn^S  D'OCCUPATION 

Des  bois  à  brâler  et  de  charpente  sur  les  terres 

et' prés. 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Par  laqoelle  est  jugé  que  les  marchands  de  bois  ne  doivent, 
pour  rindeomlté  de  roecupation  par  leurs  bois  sur  les  ports  des 
rivières  afiueotes  à  Paris,  que  ce  qui  est  fixé  par  Tordonnance 
de  1672^  art.  14,  cbap.  17,  e'est-à-dire,  pour  chaque  année, 
savoir  :  un  sol  pour  chaque  corde  de  bois  empilée  sur  les  terres  en 

UtOOr,  ET  LB  BOIS  DE  CHAlTEirrB  A  PBOFOKTiaN. 

Du  10  mai  1763. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 

Jeao-Baptiste-Elîe  Gamus  de  Pontcarré,  chevalier,  seigneur  de 
Viamae,  Sengy,  Beloy  et  autres  lieux,  conseiller  d'Etat,  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Paris,  salut  ;  savoir  faisons  ; 

Aujourd'hui,  date  des  présentes,  comparant  en  jugement  devant 
nous  M®  Guillaume-Marie  Mignonville,  procureur  de  Pierve  de 
Banry,  se  qualifiant  ftrmdm'  du  droit  de  port  et  garde^  ttmt  des  heis 
de  eerde  que  de  charpente  du  port  de  Dormans-sur-Marne,  deman- 
deur aux  fins  de  l'exploit  d'assignation  donnée  devant  le  juge 
d^Eon,  de  la  justice  et  marquis  de  Dormans,  par  Louis  Boniiche, 
huissier  résidant  à  Dormans,  le  7  mai  1759,  évoqué  pardevani 
nous,  notre  sentence  du  11  du  même  mois,  par  lequel  exploit 
iedlt  de  B«rry  a  exposé  que  c'était  mal  à  propos  que  le  ci^eprès 
nommé  lefusait  de  lui  payer,  en  sa  dite  qualité  de  fennier  du  port 
de  Dormans,  les  droits  de  port  et  garde  des  bois  que  ledit  ci-apfès 
neniraé  afvut  sur  ledit  port ,  et  qu'il  avait  enlevés  depuis  le  mois 
denov^embre  1757,  àrm^n  de  k^soh  par  chaque  e&rde  d^hoi» 
àhrûler,  H  de  Me  de  (arpente  à  proportion^  dont  2  sols  6  dca^eis 
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pour  remplacement  dudit  boissur  h  terre  dudit  port,  et  18  deniers 
pour  l'empilage,  mesurage  et  garde;  attendu  que  le  seigneur  de 
Dormans  était  fondé  dans  ladite  perception  par  tous  les  titres  de  sa 
terre,  et  nommément  par  un  arrêt  du  parlement  du  6  février  1685  ; 
que  sa  prétenticm  de  ne  payer  le  droit  qu'à  raison  de  1  sol  par 
corde,  fondée  sur  Tart.  14  du  chap*.  17  de  l'ordonnance  de  1672 
n'était  point  fondée,  attendu  que  l'article  n'était  relatif  qu'aux 
héritages  particuliers  qui  se  trouvent  sur  les  rivages  des  rivières 
navigables,  dont  les  marchands  ont  quelquefois  besoin  pour  la 
décharge  des  marchandises,  et  non  lesports  en  titre,  tels  que  celui 
dont  il  s'agit  ;  que  cela  était  si  vrai,  que  l'arrêt  de  1685,  postérieur 
de  quatorze  ans,  maintient  le  seigneur  de  Dormans  dans  ta  pos- 
session dudit  édit,  tel  que  le  demandeur  le  réclame ,  et  tel  qu'il 
avait  été  compris  dans  les  décrets  de  la  terre  de  Dormans,  l'un  au 
Chàtelet  en  16^%  et  l'autre  au  parlement  en  1666,  dans  un  dénom- 
brement au  roi,  de  l'année  1512,  et  tel  qu'il  avait  toujours  été 
perçu,  ainsi  qu'il  en  résulte  d'un  compte  de  la  terre  de  Dormans 
de  l'année  1451,  et  de  multitude  d'autres  pièces,  et  cx>nclut  à  ce 
que  ledit  ci-après  nommé  fût  condamné  au  i)aiement  des  droits 
de  port  et  garde  desdits  bois  qu'il  avait  sur  le  port  dudit  Dormans, 
et  de  ceux  qu'il  avait  enlevés  depuis  le  mois  de  novembre  1757, 
à  raison  de  k  sols  par  corde  et  du  bois  de  charpente  à  proportion^ 
se  montant  à  6000  ou  environ  de  cordes.  Et  défendeur  M*  Jeao 
Gharon,  procureur  de  Sébastien  Gulay  et  associés,  marchands  de 
bois  pour  la  provision  de  Paris,  adjudicataires  de  la  coupe  et  expier 
tation  des  bois  de  la  forêt  de  Vassy,  appartenants  à  M.  le  due  de 
Bouillon,  défendeurs  et  demandeurs  aux  fins  de  l'exploit  fait  par 
ledit  Borniche,  huissier,  le  21  dudit  mois  de  mai  1759,  contenant 
offres  réelles  audit  de  Barry  de  la  somme  de  86  livres  2  sols,  fai- 
sant avec  celle  de  150  livres  à  lui  payée,  suivant  quittance  du 
25  octobre  1758,  celle  de  336  livres  1  sol  11  deniers,  à  quoi 
revient  l'indemnité  pour  l'entrepôt  de  ses  marchandises  sur  le 
terrain  servant  de  port  à  Dormans,  et  contenues  en  l'état  dont 
copie  est  en  tète  dudit  exploit;  et  sur  le  refus  de  recevoir,  assi* 
gnation  pardevant  nous  audit  de  Barry,  pour  voir  déclarer  lesdites 
oShes  bonnes  et  valables,  voir  dire  que  l'art,  li  du  chap.  17  de 
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rordoDoaoce  de  1672  sera  exécutée  ;  ce  faisant ,  ie  voir  débouter 
du  surplus  de  sa  demande,  assisté  de  M*  de  la  Goutte,  avocat. 

Et  encore  ledit  M*  Mignonville,  procureur  de  dame  Justine- 
Joseph  Boucot,  veuve  de  messire  Antoine-Paul -Joseph  Feydeau, 
chevalier,  marquis  de  Brou,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maî- 
tre des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  commissaire  du  roi  en  la 
généralité  de  Rouen,  seule  et  unique  héritière  de  Jacques  Bou- 
cot,  son  père,  écuyer,  seigneur  du  marquisat  de  Dormans,  con- 
seiller du  roi,  receveur  des  droits,  domaines  et  octrois  de  la  ville 
de  Paris,  ayant  pris  au  lieu  et  place  dudit  sieur  son  père^  deman- 
deresse aux  fins  de  quatre  requêtes  signifiées  par  Foucault,  Bega, 
Balige  et  Gautier,  les  19  février  et  9  juillet  1760,  18  mars  et 
6  avril  1763  :  la  première,  tendante  à  ce  qu'en  recevant  ledit 
défunt  sieur  Boucot,  partie  intervenante,  il  lui  serait  donné  acte 
de  ce  qu'il  prenait  le  fait  et  cause  dudit  de  Barry,  et  rectifiant  les 
conclusions  qu'il  avait  prises,  sans  avoir  égard  aux  offres  desdits 
Guay  et  associés,  qui  seraient  déclarées  nulles  et  insuffisantes,  non 
plus  qu'aux  demandes  y  portées,  dans  lesquelles  lesdits  Guay  et 
associés  seraient  déclarés  non  recevables,  et  dont  en  tout  cas  ils 
seraient  déboutés,  ils  seraient  condamnés  à  payer  audit  de  Barry 
les  droits  de  port,  dus  à  raison  des  diverses  quantités  d^  tnarchanr 
dises  de  bois  qu'ils  ont  fait  déposer  sur  le  port  de  Dormans  ,  et 
mentionnées  en  l'état  qu'ils  ont  fait  signifier,  sur  le  pied,  quant 
aux  bois  à  brûler,  de  4*  sols  par  corde,  dont  2  sols  6  deniers  pour 
l'occupation  de  la  terre,  et  1  sol  6  deniers  pour  le  mesureur,  Tem- 
pileur  et  garde-port,  et  a  proportion  pour  les  autres  natures 
DE  BOIS,  le  tout  à  la  déduction  de  la  somme  de  150  livres  payée  à 
compte  par  ledit  Guay  ;  la  seconde,  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la 
requête  desdits  Guay  et  consorts  du  15  avril  précédent,  il  nous  plût 
adjuger  audit  sieur  Boucot  les  conclusions  par  lui  précédemment  pri- 
ses: et  où  nous  y  ferions  difficulté,  quant  aux  18  deniers  dus  par 
corde  de  bois,  pour  le  mesurage,  empilage  et  garde  des  bois,  sous 
prétexte  que  de  Barry  n'avait  pas  encore  été  reçu  pardevant  nous 
en  qualité  de  garde  du  port  de  Dormans,  bt  de  ce  que  l'on  PRié- 
tbndrait  qu'il  n'avait  point  mesura,  empilé  et  gardé  les 
bois  %s  question  ,  en  ce  cas  il  serait  donné  acte  audit 
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De  Barry,  de  ce  que  pour  i£titer  ▲  toute  difficulté  t  ti< 

CONSENTAIT  QUE  SUR  LES  SOXDIES  PAR  LUI  DEMANDIÉES,  POUE 
RAISON  DU  DÉPÔT  DES  BOIS  DONT  IL  S*AGIT  SUE  LE  PORT  DE 
DORMANS,  IL  FUT  FAIT  DIMINUTION  DESDITS  18  DENIERS  PAE 
CHAQUE  CORDE  DE  BOIS  ET  POUR  LES  AUTRES  NATURES  A   FRO^ 

PORTION  :  la  troisième,  à  ce  qu'il  nous  plût  adjuger  à  ladite  dame 
de  Brou  les  fins  et  conclusions  prises  en  la  cause ,  tant  par  ledit  défunt 
sieur  Bouoot,  ({ue  par  ledit  de  Barry,  et  où  nous  y  ferions  quelque 
difliculté,  en  ce  cas  lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  articulait  et  mefc^ 
tait  en  fait»  que  de  temps  inmiémorial  et  jusqu'au  moment  où  la 
contestation  s'est  élevée,  les  seigneurs  de  Dormans  avaient  constain-t 
ment,  tant  par  eux  que  par  leurs  fermiers,  perçu  2  sols  6  deniers, 
pour  Toccupation  de  la  terre  et  18  deniers  pour  le  mesureur-empi- 
leur  et  garde-port,  le  tout  par  corde  de  bois,  et  four  les  autres  ncn 
tures  de  bois  à  proportion:  en  cas  de  déni,  lui  permettre  d'en  faire 
preuve,^  tantpar  titrequepar  témoins,  pour  i'enquêtefaiteet  rappoiw 
tée,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  :  et  la  quatrième ,  tendante 
à  ce  qu'en  recevant  madame  de  Brou,  partie  intervenante,  il  nous 
plût  la  maintenir  et  garder  dans  le  droit  et  possession  où  sont  les. 
seigneurs  de  Dormans,  de  temps  immémofial^  de  percevoir  2  sol» 
6  deniers  pour  l'occupation  des  terrains  par  chaque  corde  de  bois 
qui  se  dépose  sur  le  port  de  Dormans,  et  pour  les  autres  e^picea 
ie  bois  à  proportion  y  et  au  surplus  lui  adjuger  ses  autres  fins  et 
conclusions ,  et  défenderesse,  assistée  de  H*"  Daudasne ,  avocat. 

Ledit  M"  Charon,  procureur  desdits  Guay  et  associés,  défen- 
deurs et  demandeurs,  suivant  les  requêtes  signifiées  parBalige,  les 
15  avril  et  26  juillet  1760  et  12  avril  dernier,  tendantes  à  ce  que» 
sans  avoir  égard  aux  interventions,  requêtes  et  demandes  dudit 
défunt  sieur  Boucot ,  de  ladite  dame  de  Brou  et  dudit  de  Barry, 
dans  lesquelles  ils  seraient  déclarés  non  recevables,  ou  dont,  en 
tous  cas,  ils  seraient  déboutés,  il  nous  plût  adjuge  auxdits  Guay 
el  oottsoiis,  tes  fins  et  conclusions  par  eux  prises,  avec  dép^as, 
assistés  dudit  M'  de  la  Goutte,  avocat. 

Parties  ouïes  ensemble  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  en 
sescondusions: 

Nous  avons  reçu  la  partie  de  Daudasne,  partie  intervenante 


â&5 

en  la  cause,  d'entre  la  partie  de  Mignonville,  d'une  part,  et  celle 
de  la  Goutte  d'autre  part ,  sans  avoir  égard  à  ladite  intervention 
non  plus  qu'à  la  demande  de  ladite  partie  de  Mignonville,  à  fin 
de  paiement  de  4  sols  par  corde  de  bois  déposée  sur  la  terre  du 
port  de  Dorroans,  et  des  autres  mar^ndises  à  proporfton,  à  celle 
de  la  partie  de  Daudasne,  à  fin  dé  paiement  de  2  sols  6  deniers 
par  corde,  ni  à  toutes  les  autres  fins  et  conclusions  desdites  par^ 
tiés  de  Hignonville  et  de  Daudasne  ;  avons  déclaré  bonnes  et  vala- 
bles les  o^s  réelles  signifiées  à  la  requête  des  parties  de  la  Goutte; 
en  conséquence  icelles  condamnées  à  payer  à  ladite  partie  de  Mi* 
gnon  ville,  la  somme  de  86  livres  2  sols,  faisant,  avec  celle  de 
150  livres,  payée  à  compte  à  ladite  partie  de  Mignonville,  celle  de 
336  livres  pour  l'indemnité  sur  le  pied  qu'elle  est  fixée  par 
Tart.  14  du  chapitre  17  de  l'ordonnance  de  1672,  de  l'occupa- 
tion de  la  terre  du  port  de  Dotmans  par  les  bois  desdites  parties  de 
la  Goutte,  énoncés  en  l'état  signifié  à  ladite  partie  de  Mignonville 
et  dont  il  s'agit.  Avons  débouté  lesdites  parties  de  Mignonville  et  de 
Daudasne  du  surplus  de  leurs  demandes  et  icelles  condamné  aux 
dépens ,  ce  qui  s'exécutera,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel. 
Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville,  l'audience  tenante,  le 
mardi  10  mai  1763. 

(Archives  du  royiume,  sèctioil  Judiciaire.) 

Nota.  Cette  sentence  est  à  nos  yeux  fort  intéressante,  car  elle 
coHêtaie  la  demande  faite  par  les  propriétaires  de  terrains ,  du  4roi< 
d'emplacement  pour  les  bois  de  charpente  et  bois  carrés,  par  assimila- 
tion au  bois  à  brtUer,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1672 ,  et  le  droit 
est  fixé  pour  chaque  corde  de  bois  à  brûler  et  pour  le  bois  de  char- 
pente à  proportion. 

C'est  donc  à  tort  que  Ton  voudrait  prétendre  que  l'ordonnance  de 
1672,  relative  au  dépôt  sur  les  terres  et  prés,  n'est  applicable  qu'au 
seul  commerce  des  bois  à  brûler  ;  en  effet,  la  demande  qui  précède 
est  tout-à-fisûten  opposition  avec  une  semblable  prétention  puisqu'elle 
comprend  par  analogie  avec  le  bois  à  brûler,  et  à  proportion,  le  bois 
de  charpente. 

En  se  reportant  aussi  aux  nombreuses  ordonnances  qui  régissent 
le  commerce  des  bois  carrés,  on  reconnaîtra  que  ce  commerce  a  tou- 
jours été  l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement,  comme  amenant 
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ane  des  denrées  de  première  nécessité  pour  l'approvisionnement  de 
la  capitale. 

L*ordonnance  du  22  avril  1539  règle  la  conservation  dans  les 
forêts  des  bois  propres  à  la  charpenterie.  I/ordonnance  du  21  septem- 
bre 1563  traite  de  la  même  matière  et  défend  formellement  de  don- 
ner une  autre  destination  aux  bois  de  ch^ne  propres  à  faire  de  la 
charpente.  L'ordonnance  du  31  juillet  1571  oblige  les  marchands 
de  bois  de  Paris  et  forains  à  conduire  incontinent  au  port  le  plus 
voisin  tous  les  bois  à  brûler  et  bois  à  œuvrer  qu'ils  auront  exploités, 
faisant  défenses  à  tous  seigneurs,  propriétaires,  quelles  que  soient  leurs 
(  onditions,  d'empêcher  la  voiture  desdits  bois  ou  denrées.  L'ordon- 
nance de  février  1415  défend  que  le  merein  (bois  à  œuvrer)  chargé 
sur  la  rivière ,  soit  déchargé  ou  vendu  en  route  étant  dès  lors  réputé 
pour  la  provision  de  Paris.  Les  lettres-patentes  du  2  novembre  1582 
ont  pour  but  de  faciliter  tes  voitures  et  flottages  des  bois  carrés  et 
bois  à  brûler,  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  d'autoriser  les 
marchands  de  bois  ou  leurs  facteurs  de  tirer  et  pécher  de  la  rivière 
tous  les  bois  carrés  qui  demeureraient  canards,  les  propriétaires 
d'héritages  devant  souffrir  que  l'empilage  desdits  bois  soit  fait  sur  le 
lieu  le  plus  convenable,  moyennant  le  paiement  du  dommage  sui- 
vant les  ordonnances  et  les  anciennes  coutumes,  et  ledit  bois  devant 
rester  à  la  garde  du  meunier  le  plus  voisin.  Les  arrêts  du  9  avril 
1642 ,  ordonnance  d'août  1669,  les  sentences  du  bureau  de  la  ville 
des  27  janvier  1646, 7  février  1647,  17  septembre  1660 ,  Il  septem- 
bre 1666, 16  déc!embre  1673, 11  juin  16^,  etc.,  etc.,  ont  tous  pour 
but  de  faciliter  l'arrivée  des  bois  carrés  sur  les  ports,  et  ordonnent 
l'empilage  desdits  bois  carrés  ès-lieux  convenables,  sur  les  terres , 
prés  et  héritages. 

Différentes  sentences  du  bureau  de  la  ville,  entre  autres  ceUe  da 

13  juillet  1736,  forcent  les  marchands  de  bois  carrés,  de  faire  flotter, 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  tous  les  bois  carrés  qui  se  trou- 
vent sur  les  ports  de  la  Marne,  et  donnent  mission  à  un  commissaire 
de  se  transporter  à  cet  effet  sur  lesdits  Heux  pour  faire  charroyer  itê- 
dUi  bois  au  porl,  et  emuile  les  faire  hreller  pour  Paris,  Diflî^rentes 
lettres  réquisitoriales  du  bureau  de  la  ville,  entre  autres  celles  des 

14  décembre  1769  et  26  octobre  1676,  ont  pour  but  de  faire  arriver  à 
Paris  des  bois  de  menuiserie  exploités  dans  les  Vosges  et  des  bois  de 
noyer  venant  du  Bugey  en  Savoie. 

Toutes  les  ordonnances,  sentences,  arrêts  et  lettres-patentes,  que 
nons  venons  de  citer,  et  beaucoup  d'autres  qui  se  trouvent  dans  ce 
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recueil,  out  pour  but,  de  faciliter  et  de  protéger  le  commerce  des  bois 
carrés,  et  Ton  ne  peut  supposer  une  lacune  dans  la  loi,  au  moment 
où  la  marchandise  a  le  plus  besoin  d'appui  et  de  protection,  c*est-à- 
dire  lors  de  Tarrivée  des  bois  à  port,  pour  le  dépôt  sur  les  terres  et 
prés,  avant  le  flottage.  Qui  veui  la  fin  veut  les  moyetu. 

Cette  lacune  est  donc  impossible,  car  le  chapitre  17  de  l'ordonnance 
de  1672  qui  traite  du  permis  de  prendre  des  terres  pour  faire  Famas 
des  bois,  a  pour  intitulé  :  chapitre  coNCBaNANT  la  marcbandisb  db 

BOIS  NB0F  FLOTTE  ET  D^OUVBAGE  ;  IL  DOIT  NATUBBLLBMBNT  CONCERNER 
US  DBrXCOMMBRCBS  DB  BOIS  FLOTTÉS  EN  BOIS  CABRÉS  ET  BOIS  A  BBULER. 

Il  est  encore  possible  que,  dans  le  tarif  des  droits  d'emplacement 

fixés  à  un  sol  la  corde,  on  ait  entendu  le  mot  ror^  pour  les  deux  eê- 

pèeesdebaiê  à  brûler  ei  carré,  car  nous  retrouvons  et  signalons  dans 

on  grand  nombre  de  règlements,  sentences,  tari£s,  ordonnances  qui 

précèdent  ou  qui  suivent  Tordonnance  de  1679,  le  terme  toib  de  dois 

locvEXT  APPUQUÉ  AUX  ROIS  CARRÉS;  *aiim  une  voie  de  boù  de  brin  corn-     *  Yovez  au 

potée  de  14  solives,  une  voie  de  bois  de  çharronnage,  une  voie  de  bois  ^Vff^«^    le 
j    ,      ,  .  „  1  ..     .      ^,L   .    i  ^.  ^  mot  :  Voie  de 

^ planches^  etc.,  et  si  1  on  voulait aujourdhui  rédiger  une  ordonnance  5o<«. 

traitant  de  la  même  matière  que  celle  de  1672,  on  ne  se  servirait 

pas  d'une  antre  désignation  que  celle  de  stère  ou  décastcre  qui  serait 

certainement  applicable  aux  dei^z  espèces  de  bois  à  brûler  eiearré. 

En  résumé,  l'usage  presque  général  a  réglé  de  deux  à  trois  francs  par 

décastère  (ou  cent  solives)  parannée  l'emplacement  occupé  par  le  bois 

carré  ;  nous  ne  contestons  pas  ce  chiffre,  mais  nous  maintenons  et 

CO!I8TATONS  LB  OBOIT  POUR  LE  GOMMEBCB  DES  BOIS  CABBÉ8  DB  DÉPOSER 
SBS  HARCHANBISBS  SUR  LES  TERRES  ET  PRÉS,  PARTOUT  OU  IL  T  A  CONVE- 
NANCE ET  NÉCESSITÉ,  EN  INDEMNISANT  BAISONNABLBMBNT  LES  PROPRIÉ- 
TAIIRS,  SOIT  A  DIRE  d'bXPBRTS,  SOIT  SELON  L* USAGE. 

SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  que  les  marchands  de  bois  pour  la  provision  de  Paris, 
trafiquants  sur  les  rivières  de  Bienne ,  Armançon  et  ruisseaux  y 
attenants,  sont  autorisés  à  reprendre  leurs  bois  entraînés  partout 
où  ils  les  retrouveront ,  francs  et  quittes  de  toutes  indemnité  qui 
pourraient  r^ulter  des  dégâts  et  ruptures  que  les  propriétaires 
<ies  héritages  pourraient  réclamer  y  avoir  été  &its  et  causés  par 
leaditsboisy  attendu  que  l'événement  est  de  force  majeure. 

19  août  1763. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 
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MALANDRES,  ROULURES,  GIVELURES,  ET  AUTRES 

DÉFAUTS . 

1764. 

Malandre  !  !  1 1  Nous  osons  à  peine  prononcer  ce  mot,  qui  est 
une  source  de  contestations,  et  le  désespoir  des  marchaDds  eaiploî* 
tants  ;  c'est  bien  à  tort  cependant  que  l'on  suppose  la  nudandre 
une  prétendue  maladie  inventée  par  le  commerce  de  Paris  pour 
obtenir  sur  les  ports,  au  moment  de  la  livraison ,  des  réductions 
qui  lui  profiteraient  et  qu'il  n'accorderait  pas  lors  de  la  revente. 

C'est  une  grave  erreur,  car,  loin  d'être  un  bénéfice,  la  malaudre 
est  une  cause  de  perte  pour  le  marchand  de  Paris,^  qui  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  payer  des  frais  considér^les  de  floltage,  de 
tirage  et  d'octroi  pour  des  bois  qui  ne  sont  pas  de  vente  dans  ses 
diantiers. 

Cette  fausse  opinion  venant  sans  doute  de  ce  que  le  commerce 
de  province  ne  oonnalt  pas  assez  les  ravages  produits  par  une  ma- 
landre, nous  allons  rapporter  l'opinion  d'anciens  auteurs  à  l'égard 
de  ces  défauts. 

<c  Roulure.  Un  arbre  est  roulé  quand  il  se  trouve  une  fente  ou 

»  une  solution  de  continuité  qui  suit  la  direction  des  couches  ati- 

»  nuelles,  c'est-à-dire  quand  il  y  a,  d^s  l'intérieur  d*un  arbre , 

y>  des  cercles  concentriques  qui  ne  sont  pas  unis  et  adhérents  les 

)>  uns  aux  autres.  Quelquefois  ces  fentes  ne  sont  pas  apparentes 

>>  dans  les  arbres  pleins  de  sève,  mais  elles  s'ouvrent  à  mesure  que 

»  les  arbres  se  dessèchent;  elles  s'étendent  quelqu^ois  dans  toute 

»  la  circonférence  de  l'arbre ,  en  sorte  qu'on  est  surpris  de  voir  une 

»  couronne  de  bois  vif  qui  entoure  un  noyau  de  bo^  mort ,  qu'on 

»  peut  faire  sortir  à  coups  de  masse,  et  alors  il  ne  reste  plus  qu'un 

»  tuyau  de  bois  vif.  Quand  la  roulure  ne  s'étend  pas  dans  tonte  la 

D  circonférence,  le  noyau  de  bois,  ainsi  renfermé  parla  ronlufe, 

»  se  trouve  être  d'un  bois  vif;  on  juge  bien,  sans  qu'il  soit  besoin 

x^  de  le  dire,  que  la  roulure  endommage  d'autant  plus  une  pièce  de 
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»  bois  qu'elle  a  plus  d'étendue  et  qu'elle  est  plus  ouverte.  Mais, 
D  dans  tous  les  cas,  elle  forme  un  grand  défaut ,  non-seulement 
»  parce  qu'elle  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  le  bois  fte  des- 
9  sèche,  mais  encore  parce  que,  quand  on  vient  à  refendre  à  la  scie 
»  un  arbre  roulé,  les  morceaux  se  séparent  et  il  ne  reste  plus  que 
»  des  éclats. 

»  La  roulure  est  donc  un  vice  essentiel. 

»  GiTELURE.  On  appelle  givelure  toute  fente  qui  s'étend  du 

»  centre  d'un  arbre  à  la  circonférence ,  quelle  que  soit  la  cause  qui 

9  la  produise.  Cette  dénomination  vient  de  ce  que  les  fortes  gelées 

»  font  quelquefois  fendre  les  bois.  Ces  fentes,  il  est  vrai,  se  re- 

»  couvrent  ensuite  par  de  nouvelles  couches  ligneuses ,  mais 

»  comme  les  fibres  ligneuses  qui  ont  été  séparées  par  accident 

»  les  unes  des  autres  ne  se  réunissent  jamais,  il  reste  dans  Tarbre 

»  une  fente  qu'on  nonime  givelure.  On  a  ensuite  étendu  ce  terme 

9  à  toutes  sortes  de  fentes  qui  se  trouvent  dans  le  bois  :  on  n'y 

»  comprend  pas  celles  qui  font  une  séparation  de  couches  an- 

A  nuelles^  ainsi  une  plaie  recouverte,  une  grosse  branche  coupée 

»  dont  la  section  a  été  recouverte  par  un  nouveau  bois,  et  qui 

j»  sont  autant  de  vices. 

»  Les  fentes,  qu'occasionnent  les  coups  de  tonnerre,  les  acci- 
»  dents  divers ,  produits  :  1°  par  les  voitures  dont  les  moyeux 
»  endommagent  l'écorce  ;  2°  par  les  animaux  qui  se  frottent  contre 
»  les  jeunes  arbres  ou  qui  entament  Técorce  avec  leurs  dents  ; 
»  3*  par  les  copeaux  d'écorce  que  les  officiers  des  eaux  et  forêts 
»  enlèvent  pour  frapper  l'empreinte  de  leur  msu'teau  sur  le  corps 
3»  des  arbres  réservés,  etc. ,  etc. ,  sont  des  vices. 

A  Enfin  on  appelle  malandre ,  une  certaine  partie  de  bois  mort,, 
»  que  l'on  rencontre  le  plus  communément  à  la  culée  des  arbrea 
jp  et  qui  se  prolonge  plus  ou  moins  dans  l'intérieur  de  la  pièce.. 
»  C*est  encore  un  vice  essentiel.  » 

(Extrait  de  rexploitation  des  bois,  parDahamet 
de  Monceau,  1764,  seconde  partie,  p.  673.) 
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LETTRES  RËQUISITORIALES  DU  BUREAU 

DE  LA  VILLE  » 

Pour  favoriser  Parrivée  des  bois  de  noyer  à  Pans^ 
tires  dnBug^y  en  Savoie^  par  les  sieurs  Fortin^  ni^r* 
chands  de  bois  carrés  à  Paris. 

Du  26  octobre  1767. 

Pardevantnous  Armand-Jérôme BignoD,  chevalier,  etc.,  prévAt 
des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  ^  assemblés  au 
bureau  de  ladite  ville  de  Paris ,  est  comparu  ,  André-François 
Fortin,  marchand  de  bois  carrés,  sciage  et  charronnage  pour  la 
provision  de  ladite  ville  de  Paris ,  y  demeurant  rue  de  Chareoton, 
faubourg  Saint- Antoine,  et  tenant  chantier  au  port  de  la  Râpée, 
lequel  nous  a  exposé  que  Pierre-François  Fortin,  son  frère  et  fiic- 
teur  pour  les  affaires  de  son  commerce,  a  acheté  en  Bugey ,  une 
quantité  assez  considérable  de  bois  de  noyer  que  le  comparant  des- 
tine à  la  provision  de  cette  ville  de  Paris,  et  se  propose  de  les  y 
faire  arriver  par  eau  jusqu'à  Lyon,  de  là  par  charroi  jusqu'à  Rouane, 
et  dudit  Rouane  à  Paris  par  la  rivière  de  Loire,  les  canaux  de 
Briare  et  de  Loing  et  la  rivière  de  Seine;  que,  craignant  d'être 
empêché,  arrêté  ou  retardé  dans  le  passage  desdites  marchandises, 
il  requérait  qu'il  nous  plût  lui  accorder  un  passeport  à  raison  des- 
dites marchandises  et  de  celles  dont  il  pourra  faire  achat  nouveau, 
eu  égard  à  leur  destination  pour  la  provision  de  Paris. 

NwiSy  en  conséqyktnctdes  privilèges  accordés  pour  la  protinon 
de  cette  tilky  par  ordonnances  et  règlements ,  prions  et  requérons 
messieurs  les  gouverneurs  pour  le  roi,  tous  magistrats,  juges,  offi- 
ciers municipaux  et  généralement  tous  qu'il  appartiendra  de  laisser 
passer  et  conduire  librement  par  lesdits  Fortin  frères,  leurs  fiM^ars^ 
voituriers  et  préposés  toute  une  chacune  les  marchandises  de  bois 
de  noyer  et  autres  qu'ils  ont  achetées  et  pourront  acheter  parla  suite 
pour  la  provision  de  celte  ville,  et  en  cas  qu'ils  soient  troublés,, 
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empêchés  ou  arrêtés  dans  leor  route,  leur  accorder  aide,  assistance 
et  justice  telle  que  de  raison  envers  et  contre  tous. 

Ce  fut  fait  et  ordonné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris>  le  26  octo-^ 
bre  1767. 

Signé»  B1GNON9  Bigot,  Charlibb,  Yieillibd 
et  BoucHsa  d'Argis. 

(Archives  dlu  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  section  administrative.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  défend  au  sieur  Grimont,  marchand  en  cette  viUe ,  de  dis- 
poser des  lattes  venant  de  la  forêt  de  Villers-Gottrets  et  amenées 
par  le  marinier  Bacquois >  avant  que  la  visite  en  ait  été  faite  par 
le  contrôleur  mesureur  de  bois  carrés*  Ordonne  qu'il  .soit  pro- 
cédé à  ladite  visite  desdites  lattes  pour  en  connaître  les  qualités  et 
échantillons  ainsi  que  les  défectuosités  si  aucunes  se  trouvaient  » 
et  que  du  tout  il  soit  dtessé  et  rerois  rapport  au  greffier  de  la  ville. 

16  novembre  1767. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE. 

Du  25  janvier  1768. 

Le  sieur  UicbeKSamson  Fabus  est  nommé  subdélégué  du 
tereau  à  Sdasons,  four  ce  qui  regarde  la  navigaiiùn  et  Ue  forte 
eur  la  rtvUre  d'Aisne^  à  l'effet  de  juger  et  d'instruire  toutes  les 
afiaires  civiles  et  criminelles. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  section  admioiitrati  ve.  ) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Oincernant  le  placement  et  tirage  des  trains  de  bois 
flotte  i  brûler,  et  éelosëes  de  bois  de  charpente  et 
sciage,  au  port  Sl^Yictor,  du  dessus  de  la  barrière 
de  l'Hôpital,  et  qui  comdamne  Lanty,  marchand  de 
bois  flotté  à  brûler,  en  cent  livres  d'amende,  pour  y 
avoir  fait  lâcher  et  placer  à  la  fois  plus  grand  nom- 
bre de  trains  qu'il  ne  devait  avoir. 

A  tous  eeux  <|«i  ces  présentes  lettres  verront  :  Armand- Jertaie 
Bignoii,  prévôt,  maître  descërémoniesdesordresdo  roi,  cooseiHer 
d'État»  bîbfiothéeaire  de  Se  Majesté,  l'un  des  quarante  de  TAca- 
demie  Française  et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  de  Paris,  salut:  savoir  faisons,  qu'aujoardliu»,  date  des  pré- 
sentes, entre  le  procureur  du  roi  et  delà  ville,  deoMuideur  au>x  fins 
du  rapport  ùât  par  Antoine  Ozet,  sergent  des  gardes  de  jour  et  de 
nuit,  de  poste  au  port  Saint-Victor,  le  vingt -sept  juin  dernier,  et 
de  l'exploit  fait  par  Blanchct,  huissier-commissaire,  le  2  du  présent 
mois  ; 

Et  maître  Philippe  Bellanger,  procureur  du  sieur  Lanty,  mar- 
chand de  bois  flotté  à  brûler  pour  la  provision  de  cette  ville, 
défendeur. 

Parties  ouïes,  disons  que  les  ordonnances  et  règlements  concer- 
nant la  sûreté  et  liberté  de  la  navigation,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  que  les  marchands  de  bois 
flottés^  soit  à  bnUen,  soit  de  chvpente  et  seîage,  qui  seront  dans 
le  cas  d^&iie  aborder  et  tirer  leurs  trains  et  écluBées  dans  Las  par- 
ties du  port  Saifit^Yictor,  au-dessus  de  la  banriàre  de  rO^piftriv 
qui  leur  sont  désignées,  continuerontr  de  ne  pouvoir  y  fiùre  Mriier 
des  gares,  et  avoir  chacun  à  la  fois,  savoir  les  marchands  de  Mi  à 
brûler,  que  deiw  trai^  pour  être  de  suiie^  et  en  deuœ  jours  ,  Us 
bois  d'iceux  tirés  de  Veau  sur  laherge,  et  de  là  voitures  en  grand 
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rhun  dans  leun  chantiers  f  et  les  marchands  de  bois  carrés ,  plus 
d*éclusées  de  hins  de  charfente  et  de  sciage  qu'il  n*en  peut  être 
tiré  et  enlevé QHSsi  eu  deua>  jours  f  $t  ainsii  successivement  de  deux 
jours  en  deux  jours,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
Gontrayention,  et  d'être  les  compagnons  de  rivière  et  autres  qui 
Ikkeront  et  plaoerobt  dans  ledit  port  plus  grande  quantité  de  trains 
et  échisées,  emprisonnés  pour  un  mois.  Et  pour  y  avoir  contrevenu 
par  ladite  partie  de  Bellanger,  et  au  préjudice  des  défenses  parti- 
cnlières  qui  lui  avaient  été  faites  de  nos  ordres  par  l'inspecteur  du- 
dit  port,  avoir  le  vingt-sept  juin  dernier^  fait  lâcher  et  placer  dans 
le  susdit  port  quatre  trains  de  bois  à  brûler  indépendamment,  de 
trois  qu'elle  y  avait  déjà^  l'avons  condamnée  en  cent  livres  ^'a- 
mende,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sous  plus  grande  peine. 
Et  seront  ces  présentes,  lues,  publiées  et  affichées  partout  où 
besoin  sera,  et  exécutées,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Ce  fut  foit  et  jugé  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  l'audience 
tenante,  et  le  huit  juillet  mil  sept  cent  soixante-huit. 

Signé  Taitbout. 


L'an  mil  S0pt  cent  soiidnie^-huit,  le  vingt-un  juillet,  la  sen- 
taice  ci-dessua  a  été  luei  et  publiée  au  son  de  tambour,  sur  les 
ports  de  St-Victor,  de  ht  Tournelle,  et  sur  tous  les  autres  povts, 
lieox  et  adroits  ordinaires  et  accoutvimés  de  ia  ville  de  Paris,  par 
VûMf  Louis  Nod  Blancbet,  huissier  au^oeier  et  commissure  die 
police  de  ladite  ville  soussigné,  et  affichée  èsrdits  lieux. 

Signé  Blanchbt. 
CCajriODS  de  la  préfecture  de  police,) 


à 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  autorisation  accordée  au  sieur  Leblanc,  mar- 
chand de  bois  à  œuvrer,  tant  en  son  nom  que  comme 
représentant  tous  les  marchands  de  bois  carré,  tra- 
fiquants pour  rapprovisionnement  de  Paris,  de  faiie 
exécuter  sur  la  Âfarne,  depuis  St-Dizier  jusqu'à 
Titry-le-Français,  les  travaux  nécessaires  pour  amé- 
liorer la  navig^ation  hérissée  de  difficulté  ^  sauf  par 
ledit  Leblanc  établir  une  contribution  qui  sera  per- 
çue sur  toutes  les  brelles  de  bois  a  œuvrer,  trains, 
bateaux  et  bachots,  qui  passeraient  audit  lieu  de 
Vitry-le-Françaîs. 

18  00^(1768. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Mathieu , 
Louis  Leblanc ,  Pierre-Clément ,  Grignon ,  Jean  Hocquet,  Fran- 
çois Govard,  Pierre-François  Mathieu  fils,  Joseph  Govard,  Fran- 
çois Deschamps ,  Michel  Anger,  Louis  et  Claude  Rollot,  Pierre 
Paymal,  Nicolas  Hocquet,  Claude  Légard ,  Jean  Paymal ,  Jean- 
Baptiste  Bouland,  François  Matliieu,  Claude  Royer,  Claude  Lau- 
rent ,  François-Pierre  Adam,  René  Toussaint,  tous  marchands 
DE  BOIS  CARRÉS  y  coustructeurs  de  batoaux  et  voiturîers  par  eaux. 

Contenant  que  la  rivière  de  Marne  ne  commetice  à  être  na- 
vigable qu'à  Saint'Diziery  lieu  dont  les  ports  sont  considérables 
pour  le  dépôt ,  chargement,  flottage  des  marchandises  pour  la  pro- 
vision de  Paris,  et  fabrication  de  bateaux,  et  lesquels  ports  se  con* 
tiennent  le  long  de  ladite  rivière  jusqu'aux  villages  de  Valoourt , 
Moilain,  etHoiricourt.  Que  la  navigation  sur  cette  rivi&rk 

EST  TRÈS  LABORIEUSE  ET  PÉRILLEUSE  AUX  DÉPARTS  DE  CBS 
PORTS  ,  ELLE  EST  REMPLIE  D*OBSTACLES  IUSQU'a  LA  VILLE  DK 
VITRY-LE-FRANÇAIS,  DISTANT  DE  SIX  LIEUES;  QUE  LES  ÉCTBILS 
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LES  PUS  BEtf  ARQUABLES  ET  LES  PLUS  DANGEREUX  SONT  CAU- 
SÉ : 

1°  Par  des  roches  qui  se  trouvent  dans  la  rivière  au  passage 
des  bateaux  et  brelles  au  lieu  dit  les  Martelots  ;  2°  par  d'autres 
roches,  au  lieu  dit  les  Roches-Fringron,  à  cinq  cents  toises  au-des- 
sous des  premières;  3"  par  d'autres  roches  qui  forment  un  banc 
appelé  le  banc  de  Valcourt  ;  i*"  par  d'autres  roches  vis-à-vis  le 
^I^lge  de  Moclair.  Qu'indépendamment  de  ces  principaux  écueils 
qui  ont  occasionné  de  fréquents  naufrages ,  il  y  a  encore  des  obsta- 
cles considérables  causés  par  des  pieux  des  anciens  moulins  sous 
iaVieuville  au  gravier  d'Argent,  même  Gnage,  par  des  étaux  d'ar- 
l^res  qui  se  sont  découverts  sous  le  bois  de  Haute-Fontaine  et  au 
lieu  dit  le  pré  Vendôme  et  proche  les  Hottes,  finage  de  Hauteville , 
^  enfin  qu'il  subsiste  encore  d'autres  écueils  au  lieu  dit  la  Cou- 
pée de  Montvolant,  fînage  d'Ile  ^  auprès  des  bois  des  Religieux  de 
Koncées  et  au  bas  du  village  de  Moncées,  entre  dois  et  Norois, 
^«dessus  et  au-dessous  du  finage  de  Frignicourt  à  Antigny. 

Lesquels  sont  causés  par  des  bois  plantés  par  des  particuliers  le 
long  de  la  rivière ,  contre  la  disposition  des  ordonnances. 

Que  les  suppliants  ayant  le  plus  granb  intérêt  de  re- 
viîdier  a  tous  les  obstacles  qui  se  rencontrent  dans  la 
^a&tib  de  ritiére  depuis  saint-dizier  jusqu'a  yitry,  et  de 
Hryenir  a  rendre  la  navigation  facile,  ils  ont  été  con- 
sefllés  d'avoir  recours  à  nous.  A  ces  causes  requéraient  qu'il  nous 

HUT  LEUR  PERMETTRE  de  FAIRE  FAIRE  TOUS  LES  OUTRAGES  NE- 
CESSAIRES POUR  DETRUIRE  LES  EMPÊCHEMENTS  ET  DIFFICULTES 
QUI  SE  RENCONTRENT  SUR  LE  CHEMIN  DE  LA  NAVIGATION,  depuis 

Saint-IMzier,  en  descendant  jusqu'à  Yitry-le -Français,  et  faire 
en  sorte  qu'à  l'avenir  la  navigation  puisse  se  faire  commodément  : 
autoriser  les  suppliants  à  faire  procéder  aux  adjudications  au  rabais 
desdits  ouvrages  et  réparations  pardevant  nos  subdélégués  de  Sainte 
IKzier  et  dudit  Vitry,  chacun  en  ce  qui  se  trouvera  dans  l'étendue 
fc  son  département.  Et  pour  fournir  au  paiement  des  dé- 
penses NÉCESSAIRES  POUR  LESDITS  OUVRAGES  ET  RÉPARATIONS, 
ORDONNER  QU'lL   SERA  PAYE   PAR  FORME  DE   CONTRIBUTION ,  à 

20 
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commencer  du  premier  septembre  prochain,  par  tous  les  mar- 
chands, voituriers  par  eaux  et  autres  fréquentant  cette  partie  de 
rivière,  savoir  : 

Pour  une  brelle  de  charpente  ou  de  sciage  de  sir 
toisesde  longueur,  deux  solssix  denier^ 3  s.  6  d# 

Pour  celle  au-dessus  de  six  toises,  trois  sols. ...  3  » 
Et  pour  celle  au-dessous  de  six  toises,  deux  sols  .  2  » 
Pour  un  bateau  de  dix  toises  de  longueur  et  au- 
dessus,  chargé  ,  dit  sols 10  » 

Pour  un  pareil  bateau  à  vide ,  cinq  sols 5  » 

Pour  un  bateau  chargé ,  au-dessous  de  dix  toises, 
cinqsols 6       » 

Pour  un   pareil  ba  teau  à  vide ,  deux  sols  six 
deniers S        6 

Pour  nn  bachot,  un  sol ,  soit  en  descendant  soit 
en  montant 1        j> 

Tous  LESQUELS  DROITS  SERAIENT  PAYJ^S  PAR  LES  VOITURIERSf 
CONDUCTEURS  DE  BATEAUX  ET  BBELLES,  AUSSITOT  LEUR  ARBITRE 

AU-DESSUS  DU  PERTUis  DE  TiTRY ,  et  avant  de  mettre  dessous  et 
dessus  ledit  pertuis ,  entre  les  mains  du  préposé  à  la  recette  des 
dfoits  appartenants  à  M.  le  duc  de  Bouillon ,  qui  sont  dus  en  pas^ 
sant  à  Larzicourt,  et  qui  se  perçoivent  à  Vitry,  qui  serait  icommis  à 
cet  effet  pour  faire  ladite  perception,  lequel  serait  tenu  :  1*  de  tenir 
registre  exact  de  la  perception  des  droits,  lequel  serait  coté  et  paraphé 
par  le  subdélégué  du  bureau  à  Yitry-le^Français  ;  8*  lof^u*ii  aurait 
reçu  la  somme  de  400  liv.,  delà  remettre  entre  led  mains  dusieur 
Jean-Baptiste  Mathieu ,  marchand  de  bois  et  receveur  des  deniers 
patrimoniaux  etoctrois  de  la  ville  de  Saint-Dizier,  et  sur  ses  quit' 
tances,  à  l'effet  par  ledit  sieur  Mathieu  d'en  faire  le  paiement  aux 
adjudicataires  desdits  ouvrages  sur  les  ordres  de  nos  subdélégob 
de  Saint-Dizier  et  de  Vitry,  et  ainsi  continuer  par  ledit  préposé  à 
mesure  qu'il  aura  en  caisse  pareille  somme  de  400  livres  jusqu'au 
remboursement  du  prit  total  desdites  adjudications ,  quoi  âisant  3 
en  serait  et  demeurerait  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé. 
Ladite  requête  signée  Datault,  procureur  en  ce  bureau* 
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CoQcltBioiis  du  procureur  du  roi  el  de  la  yi]le« 

Nous  avons  permis  aux  suppliants  de  Ciire  fldre  tous  les  dâVra^ 
ges  nécessaiyes  pour  détruire  les  empêchements  et  diflBcuités  (}Ui 
se  rencontrent  sur  le  chemin  de  la  navigation ,  depuis  Saint-Di-^ 
2ier  en  descendant  Jusqu'à  Vitrj-le^Frattçais,  et  faire  en  sorte  qu^à 
l'avenir  la  navigation  puisse  se  faire  commodément. 

AutOBlSOIfS  LES  SUPPLIANTS  A  PAIHB  PROCMdËH  AtX  ADJtJ» 
BICATIONS  At7  EABÀIS  DBJ^DITS  OUTRAGES  Et  R^PABAtlONS,  par'* 

devant  nos  subdélégués  de  Saint-Dizier  et  dudit  Vitry ,  diacun  en 
ce  qui  se  trouvera  dans  Tétendue  de  sota  déparfeihent  ^  lesquels 
noua  commettons  à  cet  effet. 

POtJR  FOURNIR    AU  PAIBHENt    DBS    DlSPBNSBd  IftfCBSâAtRBd 

pour  lesdits  ouvrages  etréparations«  ordonhons  qu'il  sera  patï 
PAR  forme  de  contribution  ,  à  commencer  du  premier  septeiiK 
bre  prochaiii  par  toils  les  marchands,  voituriets  par  eau  et  autres 
firéquentant  cette  partie  de  rivière  ^  savoir  : 

Pour  une  brelle  dé  charpente  où  de  sciage  dé  six  toises  dé  lon- 
gueur, deux  sols  six  deniers i S  s.  6  ^« 

Pour  celle  au-dessus  de  six  toises,  trois  sols 3       » 

Et  pour  celle  au-dessous  de  six  toises,  deux  sols.    2       j» 

Pour  un  bateau  de  dix  toises  de  longueur  et  au- 
dessus,  chargé^  dix  sols 10       j» 

Pour  un  pareil  bateau  à  vide>  cinq  sob 6       » 

Pour  un  bateau  chargé ,  au^essous  de  dix  tobes, 
cinq  Éùh ;..... S      » 

Pour  un  pareil  bateau  à  vide,  deux  sols  six  de- 
niers      2      6 

Pour  un  bachot,  un  sol ,  soit  en  descendant,  soit 
en  montant 1      n 

Tous  LESQUELS  DROITS  SERONT  PAT^  PAR  LES  YOrrURIERS-^ 
CONDUCTEURS  DE  BATEAUX  ET  BRELLES,  AUSSITOT  LEUR  ARRIVEE 

AD  PERTUis  DE  TiTRY,  entre  les  mains  du  préposé  à  la  recette  des 
droits  appartenants  à  M.  le  duc  deBouilloOi  qui  sont  dus  en  passant 
à  Larzicourt,  et  qui  se  perçoivent  à  Vitry,  lequel  nous  commet* 
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toos  pour  faire  ladite  perception  et  lequel  sera  tenu  :  1**  de  faire 
registre  exact  de  la  perception  desdits  droits  qui  sera  coté  et  pâ- 
phé  par  notre  subdélégué  à  Vitry-le^Français;  2*" lorsqu'il  aura 
reçu  la  somme  de  400  livres,  de  la  remettre  entre  les  mains  de 
Jean-Baptiste  Mathieu ,  marchand  de  bois  et  receveur  des  deniers 
patrimoniaux  et  octrois  de  la  ville  de  Saint-Dizier,  et  sur  ses  quit- 
tances ;  à  Teffet  par  ledit  Mathieu  d'en  faire  le  paiement  aux  ad- 
judicataires desdits  ouvrages  sur  les  ordres  de  nos  subdélégués  de 
Saint-Dizier  et  de  Yitry,  et  ainsi  continuer  par  ledit  préposé  à 
mesure  qu'il  aura  en  caisse  pareille  somme  de  MO  livres  jusqu'au 
remboursement  du  prix  total  desdites  adjudications ,  quoi  faisant 
il  en  sera  et  demeurera  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé. 

A  la  charge  par  ledit  Mathieu  de  tenir  registre  exact  des  sommes 
qui  lui  seront  rendses  et  des  dépenses  qu'il  fera  sur  icelles,  lequel 
registre  sera  coté  et  paraphé  par  notre  subdélégué  à  Saint-^Oizier; 
que  les  ouvrages  dont  il  s'agit  seront  recolés  et  reçus  à  fur  et  à 
mesure  de  leur  perfection  par  le  même  subdélégué  et  celui  de 
Vitry-le-Français  que  nous  commettons  à  cet  effet  ;  et  que  ladite 
contribution  cessera  aussitôt  le  paiement  total  des  dépenses,  et  ce 
fait  que  ledit  Mathieu  sera  tenu  de  rendre  compte  du  tout  au  bu- 
reau en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  en  celle  de 
quatre  desdits  marchands  et  voituriers  qui  seront  nommés  par  le 
bureau,  et  enfin  que  la  présente  sentence  sera  imprimée,  lue  et 
affichée  sur  les  ports  de  cette  ville,  sur  ceux  de  Saint-Dizier»  de 
Vitry-le-Français,  et  partout  ailleurs. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville,  le  18  août  1768. 

Signé:  BiGNON,  Bigot,  Boucher-d'Argis,  Gharlier. 

(Archives  du  royaume,  section  J udiciaire .  ) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  condamne  un  gagne-deniers,  débardeur  de  bois,  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et,  en  outre,  l'interdit  pendant  trois  mois 
de  tout  travail  sur  les  ports,  pour  avoir  voulu  gêner  la  liberté 
qu'ont  les  inarchands  de  se  servir  de  qui  bon  leur  semble  pour^ 
débarder  leur  bois,  et  avoir  empêché  d'autres  gagne-deniers  d'y 
travailler,  même  les  avoir  maltraités. et  forcée  de  quitter  l'ou- 
vrage- 

2  octobre  1768. 

(Archives  du  royaume ,  section  Judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  gii'iine  perception  aura  lieu  sur  toui  les  trains  et 
Ifoteaux  venant  de  Saint-Diziety  par  le  sieur  Lequenne,  commis 
à  cet  ejQet,  pour  couvrir  le  si^ur  Leblanc  y  marchand  de  bois,  tra- 
fiquant pour  la  provision  de  Paris,  des  dépenses  par  lui  faites  au 
wtn  du  commerce  des  bois  sur  la  Marne ,  dans  Vintérét  général^ 
desdits  marchands  de  hois  et  pour  faciliter  la  navigation  sur  cette 
rivière ,  et  ce  en  conformité  de  la  sentence  du  bureau  de  la  ville 

du  18  août  1768. 

il  janvier  1769. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Concernant  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  navigation  sur 
la  rivière  dô  Saulx  aflOuente  en  celle  de  Marne. 

1"  décembre  1769. 

Après  les  plaintes  portées  en  différents  temps  par  les  marchands 
concourant  à  Tapprovisonnement  de  Paris  ,  et  par  les  voituriers 
fréquentant  cette  rivière,  sur  les  difficultés  et  empêchements  qu'ils 
éprouvent  dans  le  cours  de  la  Saulx,  non-seulement  par  les  écueils 


qui  s'y  trouvent,  mais  par  des  arbres  déracinés  et  reoYersés,  de 
pieux  et  de  bois  de  toute  espèce,  naufragés,  entraînés  et  ensablés 
dans  son  lit,  dont  l'enlèvement  a  été  omis  ou  négligé,  et  que  la 
navigation  deviendrait  insensiblement  impraticable  sur  cette  rivière 
et  que  l'approvisionnement  de  Paris  se  trouverait  privé  des  res- 
sources immenses  qu'elle  en  retire ,  surtout  en  bois  de  sciage  et  â$ 
construction  provenant  des  forêts  du  Barrois,  Pertkoisy  Argonney 
Clermontoisj  indépendamment  de  ceux  de  cbéne  et  de  sapin  qui 
descendraient  des  Vosges  par  Bar-le-Duc,  et  qu*il  est  dès  lors  d'au-^ 
tant  plus  urgent  de  s'en  occuper  par  ^ne  voie  plus  simple  que 
celle  des  poursuites  particulières  contre  chacun  des  propriétaires. 
Nous,  ayant  égard  auxdites  remontrances,  disons  que  tous  pro- 
priétaires d'héritages  le  long  de  ladite  ri>ière  de  Saulx,  seront 
tenus  d'en  rendre  les  bords  libres,  dans  la  largeur  prescrite  de 
trente  pieds  pour  le  chemin  de  tirage,  et  pour  cet  effet,  faire 
abattre,  couper,  arracher  tous  édifices,  clôtures,  bayes,  etc.,  etc.» 
arbres  quelconques:  permettons  aux  marchands  de  bois  et  voitu- 
riers  fréquentant  ladite  rivière,  de  faire,  après  le  délai  fixé  expiré, 
lesdites  destructions  à  leur  profit,  conmie  aussi  d'enlever  les  pieux, 
pièces  de  bois,  etc. ,  à  charge  de  n'en  laisser  aucuns  dans  ledit  lit  de 
ladite  rivière,  etc. 

(ArchiTefl  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  vifle,  section  administrative.) 


OPINION  SUR  L'ACTION  DU  FLOTTAGE. 

]pe  hçSp  HoVbé  est-il  préférali^le  à  celui  qui  est  trans- 
porté en  bateaux  ou  en  voitures  ? 

(Exirait  du  traité  des  bois,  par  J.  Massé,  Corne  2a 
p.  295  (1709.) 

1769. 

«ç  QÇI^OTC.  ^-  EST-a  PLUS  COIÎTEKABLE  DE  TOmiKER  LES 
»  BOIS,  SOIT  PAR  CHARROIS}  SOIT  DANS  DES  BATEAUX ,  A  SEC  , 
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»  ou  JL  FLOT,  COMMB  BN  TBAINS  OU  BADEAUX»  BT  QUBL  B$T  LB 
»  PBGBJé  B'aLTIÉBATION  QUE  I.B  FLOTTAGE  OCCASIONNB  AU  DOIS? 

»  RÉPONSE.  —  Il  serait  avantageux  pour  les  bois  de  charpent* 
»  qu'iJs  puissent  être  voitures  aux  lieux  où  ils  doivent  être  era- 
»  ployés  sans  avoir  été  mis  dans  Teau;  et  quand,  àraiaon  de  l'éloi- 
»  gnement  des  forêts,  on  est  obligé  de  les  conduire  à  flot,  il  est  à 
tt  propos  de  faire  en  sorte  qu'ils  n'y  séjournent  que  le  moins  pos- 
»  sible,  et  surtout  d'éviter  de  les  remettre  à  l'eau  à  plusieurs  re- 
»  prises:  lorsque  l'on  détruit  le  train  pour  en  charger  les  bois  sur 
»  des  vaisseaux ,  il  faut  avoir  soin  de  les  laisser  se  dessécher  avant 
»  de  les  enfermer,  dans  la  cale,  parce  qu'immanquablement  ils  s'y 
A  échaufieraient  plus  ou  moins  suivant  la  longueui*  du  temps  et  de 
»  la  navigation. 

B  Les  plus  habiles  ouvriers  dans  les  différents  métiers,  qui  em- 
ft  ploient  des  bois  à  différentes  espèces  d'ouvrages,  sont  presque 
»  toujours  les  moins  instruits  des  différents  effets  de  la  she, 
»  Chaque  pays,  chaque  atelier  a  ses  principes  particuliers;  chacun 

*  cite  des  expériences  qui  se  contre4îsent  et  ne  peuvent  se  conci* 
2)  lier ,  et  tous  s'habituent  à  parler  de  la  sève  comme  de  beaucoup 
»  d'autres  choses  sans  les  entendre ,  les  uns  prétendant  que  la  siv9 
A  est  la  cause  de  la  pourriture  des  bcMs ,  les  autres  pensant  qu'elle 
]>  contribue  à  leur  conservation  ;  ceux-«i  veulent  qu'on  la  laisse 
A  subsister  en  partie ,  ceux-là  l'excluent  absolument  ;  les  uns 
»  cSsent  qu'il  fiiut  la  délayer  avec  de  l'eau  douce ,  d'autres  au  coih 
A  traire  qu'il  faut  préférer  l'eau  salée  à  l'eau  douce,  d'autres  qu'il 
»  est  mieux  de  dessécher  les  bois  à  l'air,  ptfce  la  sè^e  s'échappe 
»  naturellement,  etc. ,  etc.  ;  mais  aucun  n'est  fondé  sur  des  rai* 
A  sonnements  solides,  ni  sur  des  expériences  exactes  et  ^i^vies  qui 
>  puissent  tendre  à  éclaircir  de  qi)^ie  nature  est  |a  <ev^,  ep  quoi 
»  elle  consiste ,  et  pourquoi  09  lui  attribue  tel  01}  tel  effqt. 

»  Ceux  qui  ont  attribué  à  la  $ève  le  prompt  dépérissement  des 
»  bois  en  ont  conclu  qu'on  ne  pouvait  rien  laire  de  plus  faivcwable 
»  à  leur  conservation  et  de  plus  propre  à  prolonger  leqr  dorée 

*  que  de  précipiter  leur  dessèchement  ;  pour  6ela ,  les  uns,  dans 
»  la  vue  de  délayer  une  sève  tenace ,  qu'ils  regardaient  comme 
A  pernicieuse ,  ont  voulu  qu'on  les  flottât,  d'autres  ont  soutenu 
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>  qu'if  serait  mieux  de  les  exposer  à  la  grande  ardeur  du  soTeil ,  et 
»  aux  vents  hàleux ,  enfin  d*autres  ont  prétendu  qu'il  fallait  les 
»  dessécher  artificiellement  dans  des  étuves. 

)>  Quand  on  met  le  bois  sous  Teau ,  ce  fluide  se  mêle  avec  la 
»  sève ,  et  il  remplit  tous  les  espaces  qui,  dans  Tordre  naturel, 
»  étaient  remplis  d'air  ;  les  fibres  tendues  par  la  sève  et  le  fluide 
»  étranger  restent  dans  cet  état  sans  s^altérer ,  ce  qui  fait  que  des 
»  bois  restent  des  siècles  sous  Teau  sans  diminution  de  qualité  ; 
)»  mais  qu'arrive-t-il  lorsqu'ils  en  ont  été  retirés ,  l'eau  étrangère 
»  qui  a  délayé  la  substance  gélatineuse  de  la  sève,  ayant  emporté 
»  avec  elle  une  partie  de  cette  substance ,  les  bois  se  fendent  un 
»  peu  moins ,  ils  se  tourmentent  peu ,  mais  ils  ont  un  désavantage 
)>  considérable  sur  ceux  qui  auront  été  desséchés  et  conservés 
»  sous  des  hangars,  parce  que  l'eau  étrangère  a  emporté  une 
)»  partie  de  la  substance  gélatineuse  qui  contribuait  à  la  fermeté 
»  du  bois. 

j>  Il  n'en  est  pas  de  même  des  bois  qu'on  laisse  se  dessécher 
»  doucement  sous  des  hangars;  la  partie  flegmatique  de  la  sè^'C 
»  se  dissipe  dans  l'air ,  la  partie  gélatineuse ,  qui  est  plus  fixe , 
»  demeure  dans  les  pores  et  entretient  la  liaison  des  fibres  ligneuses. 

D  Les  uns  condamnent  l'eau,  les  autres  s'en  djéclarent 
M  PARTISANS  ;  chacun  juge  suivant  la  façon  de  penser  dont  U  est  af- 
)>  fecté;  celui-ci  prétend  que  tous  les  désordres  qu'on  aperçoit  dans 
»  une  pièce  qu'on  tire  de  l'eau  doivent  être  attribués  aux  eflets  de 
m  ce  fluide  ;  celui^à,  au  contraire,  attribue  à  l'eau  tout  ce  qui  se 
)>  remarque  d'avantageux;  l'eau ,  suivant  les  uns,  occasionne  tout 
y>  le  mal ,  suivant  les  autres ,  elle  a  produit  tout  ce  qui  est  bien. 

»  Voilà  beaucoup  d'incertitudes  et  quantité  de  questions  qui  ont 
»  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'expériences  pour  tâcher  de  les 
»  éclaircir ,  et  il  n'est  pas  encore  certain,  quoiqu'on  le  pense  assez 
»  communément ,  que  les  bois  qui  ont  resté  dans  Teau  se  dessè- 
»  chent  beaucoup  plus  promptement  que  ceux  qui  n'y  ont  jamais 
»  été.  » 

Nota.  Nous  avons  cm  convenable  de  rapprocher  de  celte  opi- 
nion (quoique  arrivant  à  une  date  postérieure)  Tavis  donné  sur  la 
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même  matière  par  la  commission  des  architectes  du  département 
de  la  Seine. 

ATIS  DE  LA  COMMISSION   DES  ARCHITECTES    DU  DIÎPARTBMENT 

DE  LA  SEINE. 

Séance  du  26  avril  1837. 
Question.  —  Le  bois  flotté  est-il  préfébable  a  celui 

QUI  NE  l'a  pas  été? 

«r  R]£poNSE.  —  C'est  à  la  sève ,  à  Tétat  liquide,  qu'il  faut  attri- 
»  buer  la  cause  de  la  corruption  du  bois;  un  certain  degré  de  la 
»  température  coopère  à  faire  fomenter  ce  liquide;  mais  lorsque 
9  le  principe  humide  de  la  sève  peut  s'évaporer,  les  substances 
»  moins  volatiles  que  cette  sève  contient ,  s'épaississent  et  de- 
^  viennent  alors  conservatrices  du  bois,  de  destructrives  qu'elles 
^  étaient  d'abord  :  on  amène  la  sève  à  cet  état  en  écorçant  le  bois 
»  au  printemps ,  l'abattant  en  hiver  et  en  le  plaçant  ensuite  sous 
»  des  hangars  pour  en  opérer  la  dessication  à  l'abri  des  injures  de 
»  Tairet  de  l'humidité. 

»  L'expérience  prouve  que  les  bois  qui  sont  exposés  alternati- 
»  vement  à  l'humidité  et  à  la  sécheresse  sont  ceux  qui  se  détrui- 
«  sent  le  plus  rapidement  ;  cette  remarque  est  générale ,  voici  ce 
1»  qui  se  passe  :  la  présence  de  l'eau  écarte  leurs  fibres,  et  son  éva- 
»  poration  les  rapproche,  cette  évaporation  enlève  les  parties  de 
>  la  sève  les  moins  fixes  et  qui  pouvaient  coopérer  à  la  fermeté  du 
»  bois. 

»  D'après  cette  considération,  la  question  de  savoir  si  le  bois 
»  flotté  est  préférable  à  celui  qui  ne  l'est  pas,  devient  plus  facile  à 

*  résoudre;  du/este  cette  question  n'est  pas  nouvelle,  elle  a  fixé 
»  l'attention  de  plusieurs  constructeurs  et  de  plusieurs  physi- 
)»  ciens  :  Duhamel,  qui  a  fait  de  grandes  recherches  à  ce  sujet,  dit  : 

*  Qu'il  serait  avantageux  pour  la  bonté  des  bois  de  char  fente  de 
»  pouvoir  les  voiturer  de  la  forêt  au  lieu  où  ils  doivent  être  em- 

*  ployés  sans  avoir  été  mis  dans  Veau,  Mais  l'économie  du  trans- 
»  port  oblige  souvent  de  conduire  les  bois  à  flot,  et  ce  moyen  cons-^ 

titue  ce  qu'on  appelle  le  bois  flotté. 


»  L'eau  dans  laquelle  on  plonge  le  bois,  dissout  et  entraîne  les 
D  parties  les  plus  solubles  de  la  sève ,  voilà  ce  qui  explique  pour- 
]»  quoi  les  bois  flottés  perdent  plus  de  leur  poids  et  se  dessèchent 
»  ensuite  plus  vite  que  ceux  qui  n*ont  pas  été  flottés. 

»  L'eau  pénètre  fort  lentement  dans  le  bon  bois ,  mais  il  n*en 
»  est  pas  de  même  dans  celui  médiocre  ;  elle  en  referme  les  fentes 
»  sans  les  anéantir,  de  sorte  qu*après  le  flottage  et  lorsque  la  des- 
»  sication  du  bois  est  opérée,  les  fentes,  les  roulures,  les  cadras- 
y^  sures  et  les  gelivures  reparaissent  conmie  auparavant. 

»  L'eau  arrête  les  progrès  de  la  carie  et  préserve  de  pourriture 
»  le  cœur  du  bois  qui  est  en  retour,  mais  elle  ne  remédie  point  au 
})  mal  qui  se  manifeste  au  bois  quand  il  est  tiré  de  Teau  et  dessé- 
»  ché  ;  du  reste  il  est  moins  sujet  à  être  piqué  des  vers  que  celui 
»  conservé  à  Tair. 

»  Par  le  flottage,  les  bois  perdent  de  leur  force;  ceux  tendres 
»  et  de  médiocre  qualité  sont  beaucoup  plus  altérés  par  Teau  que 
»  ceux  dont  la  qualité  est  reconnue  être  bonne:  les  bois  blancs 
»  sont  de  même  plus  altérés  par  Teau  que  les  bois  durs  ;  à  peine 
»  si  au  bout  de  trois  à  quatre  mois  ces  derniers  sont  pénétrés,  on 
»  en  a  trouvé  parmi  ceux-ci  de  fort  sains,  après  avoir  été  placés 
»  cinquante  ans  dans  les  positions  les  plus  défavorables  àleur  durée. 

»  Les  bois  de  chêne  de  médiocre  qualité  sont  beaucoup  moins 
»  sujets  à  se  fendre  en  séchant  quand  ils  ont  été  longtemps  flottés 
»  que  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été ,  ce  résultat  est  une  conséquence 
)»  de  l'altération  qu'ils  ont  soufierte,  car  les  bois  se  fendent  et  se 
»  tourmentent  d'autant  moins  qu'ils  sont  plus  tendres  et  de  plus 
T9  mauvaise  qualité,  et  l'on  sait  que  le  bois  pourri  ne  se  fend  point; 
»  enfin  les  bois  durs  de  bonne  qualité  se  fendent  en  séchant  après 
»  avoir  été  longtemps  dans  l'eau. 

»  Le  bois  flotté  a  moins  de  force  que  celui  qui  ne  l'a  pas  été, 
»  et  sa  combustion  développe  moins  de  calorique. 

»  On  a  remarqué  aussi  que  les  bois  qui  restaient  submergés  se 
y>  réduisaient  peu  à  peu  à  rien  lorsqu'ils  étaient  exposés  au  cours  de 
»  l'eau. 

))  Si  donc  on  met  les  bois  dans  Veau  ,  c*est  pour  faciliter  leur 
y^  transport  et  non  pour  les  améliorer;  il  faut  les  y  laisser  séjour- 
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D  ner  le  moins  de  temps  possible,  et  éviter  de  les  y  mettre  à  plu< 
»  sieuTs  reprises ,  surtout  pour  ceux  tendres  et  de  qualité  mé-* 
»  diocre;  car  pour  le  chêne  dur  de  première  qualité,  Teau  le  pé- 
»  nètre  lentement  et  trois  ou  quatre  moi$  de  séjour  lui  causent 
)»  peu  de  dommage.  » 

Nota.  Quant  à  nous,  aptes  avoir  rapporté  ces  différentes  opinions 
peu  favQrad>les  au  passage  des  bois  dans  Te^u,  sans  vouloir  disserter 
air  ce  sojet,  nous  dbvons  cBPBNaiNT  constateb  un  fait  qui  sbhub 

TIANCHSE  LA  QUESTION  BNFAVEUB  DU  FLOTTAGB.  AParis,  le  boiS  de 

charpente  non  flotté  est  généralement  repoussé  de  tous  les  bâtiments 
1)articuliers,  ainsi  qm  des  constructions  élevées  au  compte  de  la  ville 
ou  du  gouvernement;  les  cahiebs  de  charges  s'accordent  tous  pour 

«POSER  A  l'entrepreneur,  L*EMPL0I  DE  BOIS  DE  CHAMPAGNE  FLOTTÉ, 

et  le  peu  de  charpentes  qui  arrivent  à  Paris  en  bateaux  ou  en  voitu- 
res ne  seraient  pas  d*un  placement  focile,  si  Ton  n'avait  pas  recours 
à  une  petite  ruse,  qui  consiste  à  tremper  1^  bois  dans  la  vase  pour 
kar  donner  une  couleur  factice  de  bois  flotte. 

InGONTSSTABLEMBNT  CETTE  f»R]^FiRBNCS  QUp  l'ON  ACCORDB  AU  BOIS 
BE  C949PSNTB  FLOTTE  EST    FONDÉE    SUR   LA  LONGUE  EXPÉRIENCE   DES 

SIECLES,  et  quant  aux  bois  de  menuiserie  qui  ont  été  transportés  sur 
la  rivière,  en  trains  ou  en  radeaux,  leur  qualité  est  incontestable,  et 
il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard. 

LETTRES  ILËQUISITORUIaPS, 

*  our  faroriâer  rarrÎTée  à  Paris  des  Imhs  de  aaeiraiserîa 

des  Vosges. 

Du  14  Membre  17<0. 

Pardevant  nous ,  Armand-Jérôme  Bignon ,  chevalier ,  sei- 
gneuf ,  etc. ,  prévôt  des  marchands ,  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris  assembla  au  bureau  de  la  ville,  sont  comparus  Jacques-Phi- 
lippe Vée,  Charles  Leblanc,  Marie  Courtois,  J.-Joseph  Gévaudan, 
J.-P.  Genty,  JeaihLouis  Fabre,  Joseph-N.  Louis,  marchands  de 
bois  de  menuiserie,  pour  la  provision  de  Paris,  lesquels  nous  ont 
exposéque  les  sciages  en  bois  de  chêne  provenants  des  montagnes 
du  pays  des  Vosges,  de  qualité  tendre  et  d'échantillons  complets, 
ainsi  que  les  panneaux  fendus  au  centre,  appelés  merins  de 
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France,  portant  trois,  quatre  et  cinq  pieds  de  long,  sur  dix-huit  à 
vingt-quatre  lignes  d'épaisseur,  six  et  sept  pouces  et  demi  au 
moins  de  largeur,  sont  fort  recherchés,  singulièrement  pour  les 
ouvrages  de  menuiserie  dans  les  bâtiments  du  roi,  les  édifices 
publics  et  hAtels. 

Que  depuis  quelque  temps  les  marchands  exploitants  dans  tes 
forêts,  et  qui  font  débiter  les  arbres  par  le  moyen  de  scieries  éta- 
blies dans  le  canton  de  Saint-Quirin,  et  comté  Dabo,  éprouvent  des 
difficultés  pour  sortir  du  pays  lesdites  marchandises  de  sciage  et 
panneaux,  de  manière  que  la  provision  de  Paris  se  trouve  exposée 
à  manquer  de  ces  sortes  de  marchandises. 

En  conséquence  des  frivilèges  accordés  pour  la  frofjtsion  de 
cette  ville  par  les  ordonnances  et  règlements,  prions  et  requérons 
messieurs  les  gouverneurs  pour  le  roi,  commissaires  départis  par 
Sa  Majesté  dans  les  provinces,  tous  magbtrats,  juges^  oiDciers 
municipaux  et  généralement  tous  qu'il  appartiendra  de  laisser 
passer  et  conduire  librement  lesdites  marchandises  de  sciage  et 
panneaux,  qui  seront  déclarées  être  destinées  pour  la  provision  de 
Paris,  jusqu'au  lieu  de  Blamont,  premier  dépôt;  de  là,  à  Nancy, 
deuxième  dépôt;  de  Nancy  à  Bar-le-Duc,  troisième  dépôt  ;  et  de  là 
à  Saint-Dizier  sur  les  ports  de  la  rivière  de  Marne  ;  et  en  cm  que 
les  marchands ,  propriétaires  desdites  marchandises ,  leurs  voitu- 
riers,  facteurs  ou  préposés  seront  troublés  ou  empêchés,  ou  autre- 
ment retardés  dans  leur  route,  leur  accorder  aide,  assistance  et 
justice,  telle  que  de  raison  envers  et  contre  tous. 

Fait  et  donné  au  bureau  dé  la  ville  de  Paris,  le  ik  décem- 
bre 1769. 

Signé  :  Bignon,  Delbus  de  Lariviére,, 

SARRÀZni. 

(Archives  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  ville,  section  administrative.) 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  règlement  sur  les  devoirs  des  gardes  de  ports 
delà  rivière  de  Loing,  et  canal  de  Briare. 

Du  25  jafivitT  1T70. 

Enjoignons  aux  gardes  de  ports  d'être  présents  et  assister  régu- 
lièrement au  chargement  des  marchandises^  de  cofwtoter  la  (luan-- 
titéqui  aura  été  chargée  ^  d'en  tenir  registre  y  de  donner  avis 

DE  LADITE  QUANTITÉ  AU  MARCHAND  POUR  LE  COMPTE  DUQUEL 
BLLE  AURA  ÉTÉ  CHARGÉE,  de  doiUier  audît  VOITURIER  OU  A  SON 
FACTEUR  CERTIFICAT  CONTENANT  LA  VRAIE  QUANTITÉ  DE  MAR- 
CHANDISES QUI  AURA  ÉTÉ  CHARGÉE ,  et  d'en  prendre  recon- 
naissance dudit  voiturier  ou  de  son  facteur. 

Ordonnons  que  ces  présentes  seront  lues,  publiées  et  affichées 
sur  les  ports  desdites  rivières  de  Loing  et  canal  de  Briare ,  et  par- 
tout ailleurs  où  besoin  sera ,  et  exécutées,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudicier  et  par  provision , 
s'agissant  de  fait  de  police  et  de  la  sûreté  et  célérité  de  la  pro- 
vision de  Paris. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  déboute  les  propriétaires  d'héritages  le  long  de  la  rivière 
de  Saulx ,  de  la  prétention  qu'ils  avaient  de  refuser  les  hais  de 
sciage  entraînés  par  les  eaux  et  déposés  sur  leurs  dits  héritages, 

sous  PRÉTEXTE  qu'iLS  N'AV AIENT  PAS  ÉTÉ  RÉCLAVÉS  DEPUIS 
SIX  SEMAINES. 

Permet  aux  sieurs  Vauclin  et  Dubreuil ,  tous  deux  marchands 
de  bois  pour  la  provision  de  Paris,  et  dont  lesdits  bois  avaient  été 
entraînés  du  port  de  Vernay,  sous  Bar-le-Duc,  de  se  livrer  à 
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toutes  recherches  nécessaires  pour  recouvrer  leurs  maicbaDdises, 
aidés  au  besoin  d'un  huissier,  pour  faire  ouverture  des  portes  dont 
l'entrée  leur  serait  refusée. 

SaùiiiTli. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


sëStencè  du  bureau  de  la  ville  , 

Qui  autorise  le  sieur  Jean  Yaudin ,  marchand  de  bois  à  Parisi 
à  fure  recherche  et  perquisition  de  bois  de  charpmU  emportés 
par  le  débotdement  des  eaux,  du  port  de  Vemay ,  sous  Bar-le- 
Due  9  fiffiitê  de  Saulœ  ;  feire  faire  ouverture  des  lieux  où  il  croiia 
qu'il  peut  y  en  avoir,  par  un  huissier  sur  ce  requis,  mim  que  Us 
propri^atres  des  héritages  fuUsent  conserver  lesdits  bd»,  sous 
fr4tèftîe  qu'ils  ti'orU  pas  étéréotamés  depuis  six  senmmes. 

8  août  1771. 
(Archives  du  h)yflumfe,  section  Judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  autorisation  de  faire  sur  la  rivière  de  G>ndé, 
des  travaux  s^élevant  à  5,152  livres,  pour  faciliter 
le  flottage  à  bôia  petda^  des  cordes,  seia^e»  et  bois 
à  œuvrer  exploités  par  le  sieur  Guay:  et  contribih 
fiofi  au  marc  la  Mvre  pendant  six  ans  sni*  tons  les 
bois  que  le  commeree  des  bois  fera  flotter  sur  la- 
dite rivière  de  Gondé. 

3  avril  itî2. 

Vu  là  fequéte  à  noua  présentée  pat*  Sébastien  Guajr,  iharchaiid 
de  boiâ  pour  la  provision  de  Paris,  adjudicataire  de  la  coupe  do 
quart  en  réserve  du  bois  dé  l'abbaye  d*0i1)ais»  cdtrtenAnt  dentandé. 
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conformément  aux  articles  5  et  6  du  chapitre  17  de  rordoonance 
de  1672,  d'être  autorisé  à  faire  des  ouvrages  à  la  rivière  de  Condé, 
afflueute  à  celle  de  Marne,  pour  le  flottage  a  bois  pebbu,  de 

BOIS  DE  COBDB»  BOIS  DE  SCIAGE  ET  BOIS  A  OBUYBBB  qu'll  destine 

à  la  provision  de  Paris  ;  lesquels  travaux,  d'après  le  devis  mis  sous 
les  yeux  du  bureau  de  la  ville»  entraînent  une  dépense  de  5,152  li« 
vres. 

Enjoint  audit  sieur  Guay  et  autres  marchands  qui  useront  de 
cette  voie  de  navigation  et  febont  jeteb  leubs  bois  a  bbulbb 
ET  A  OBurBEB  SUB  LADITE  bitiâbe  DE  GOND^,  de  les  faire  mar- 
quer préalablement  chacun  d'une  marque  particulière  dont  l'em- 
preinte sera  déposée  au  greffe  de  la  stlbdélégation  du  bureau  au 
département  de  Château-Thierry,  afin  qu'au  lieu  où  les  bois  seront 
retirés,  la  reconnaissance  et  le  triquage  puissent  en  être  faits. 

Fait  défense  à  toutes  personnes  de  troubler  et  empêcher  les 
suppliants  dans  leurs  travaux,  prendre  on  enlever  aucun  desdits 
bois,  ou  ce  cas  échéant,  ordonne  la  perquisition  desdites  marchan- 
dises et  ouverture  des  lieux  par  le  premier  huissier  requis ,  confor- 
mément à  l'art.  12  de  ladite  ordonnance. 

Enjoint  aux  propriétaires  de  vannes,  écluses  et  moulins,  de  les 
bire  établir  et  entretenir  en  bon  état  pour  faciliter  l'arrivée  desdites 
marchandises  pour  la  provision  de  Paris  ;  en  conséquence,  ordonne 
que  les  bois  de  corde  et  de  sciage  prorenant  de  ladite  exploitation 
et  de  toutes  autres,  seront  flottés  et  amenés  par  la  rivière  de  Condé 
jusqu'à  sa  chute  en  la  rivière  de  Marne ,  au  lieu  dit  de  Mézy,  où 
ILS  SERONT  BETiB^s  ET  EMPILAS ,  pour  eusuito  être  voitures  par 
la  rivière  de  Marne ,  à  la  charge  par  le  suppliant  et  les  autres 
marchands  pour  raison  dudit  flottage,  de  se  conformer  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  6,  11  et  13  de  l'ordonnance  de  1672. 

Eqoînt  aux  propriétaires  d'héritages  aboutissant  à  ladite  rivière 
de  Condé,  de  faire  couper  les  arbres  et  arracher  les  broussailles 
dans  la  largeur  de  k  pieds  de  l'un  et  l'autre  côté)  de  manière  que 
le  passage  soit  libre  le  long  d'icelle  pour  les  opérations  du  flottage. 

Ordonne  que  le  scppuant  seba  rbmboubsiî  de  la  dé- 
pense N^CESSAIBE  pour  bMtABLIB  LE  FLOTTAGE  SUB  LADITE 
llVliRS  DE  CoNDM  ,    PAB  CONTBIBUTION  AU  VABC  LA   LITBE^ 
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TANT  SUR  LES  BOIS  QU'iL  T  FERA  FLOTTER  QUE  SUR  LES  AUTRES 
QUI  T   SERONT   FLOTTIÎS   PENDANT  LE  COURS  DE  SIX  ANNÉES,  à 

compter  de  celle  en  laquelle  le  flottage  sera  commencé,  nous  ré- 
servant toutefois  de  ne  statuer  à  cet  égard  qu'après  que  les  ou- 
vrages seront  faits;  et  conune  il  s'agit  de  l'exécution  de  Tordon- 
nance  de  1672  et  de  la  sûreté  et  célérité  de  la  provision  de  Paris, 
requérons  les  officiers  de  la  maréchaussée  de  prêter  main^rorte, 
lorsqu'elle  leur  sera  demandée,  pour  procurer  et  maintenir  l'exé- 
cution des  présentes. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville,  le  3  avril  1T72. 

Signé  :  Cheval,  Pia,  Bellet,  Viel. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


NOUVELLE  ORGANISATION 

Du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris  en  compagnie: 
nomination  d'un  syndicat  ^  et  bomologpation  par  les 
prévôt  et  échevins  de  la  ville  de  Paris. 

5  octobre  1772. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  bureau  de  VHâtel'-d^-VUle  de 

Paris. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  marchands  de  bois  cm-- 
réSy  sciage ,  charronnage ,  pour  la  provision  de  Paris ,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plût ,  vu  la  délibération  prise  et  arrêtée  en  l'assem- 
blée des  suppliants  tenue  le  douze  septembre  dernier ,  contrôlée 
par  Langlois,  le  premier  du  présent  mois,  homologuer  ladite  dé- 
libération, pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ladite 
requête  signée  Charron ,  procureur  en  ce  bureau  ;  vu  aussi  ledit 
acte  de  délibération  dont  la  teneur  suit  : 

Aujourd'hui  samedi,  douze  septembre  mil  sept  cent  soixante- 
douze,  en  l'assemblée  <2f(  marchands  de  bois  carrés^  sciage  et 
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charronnage  four  la  provtsiim  de  Parié ,  conToquée  par  billets 
en  lamuôère  aecoiiluniée,  aété  représenté  par  MM.  Deschamps^ 
LaTigne,  Vée  et  Noël,  chargés  des  affaires  communes  :    ^ 

1*  Que  sur  les  poHs  en  province  ,  lors  du  flottage  des  trains  et 
breHes  et  chargements  des  marchandises  en  bateaux ,  les  mari- 
niers, ou  leurs  facteurs  et  compagnons  de  rivière ,  confondent  les 
marchandises,  ce  qui  occaâothie  des  mécomptes  et  quelquefois 
même  des  pertes ,  en  sorte  que  ce  désordre  devient  des  plus  pré- 
judiciables au  commerce;  3^  que  les  mariniers  qui  amènent  les 
trains,  contre  la  fidéliié  qu'ils  doivent  aux  marchands  et  les  dé- 
fenses qui  leur  sont  faites  par  les  règlements,  à  partir  du  port  dé 
8t-Maur  jusqu'à  la  Rapée^  se  remettent  en  usage  de  s'emparer  et 
de  vendre  les  équipages  servant  à  amener  lesdits  trains  et  hreUes; 
en  sorte  qu'indépendamment  qu'ils  privent  les  marchands  des  ^ui- 
pages  qui  leur  appartiennent,  ils  exposent  les  trains  et  brelles , 
non^eulement  à  manquer  de  se  garer,  mais  encore  que  des  mises 
bières  de  planches  ou  de  morceaux  de  charpente  s'échappent  et 
sont  perdues  pour  les  marchands,  comme  cela  est  arrivé;  qu'enfin 
le  manque  d'équipages  sur  lesdits  trains  et  brelles  fait  qu'ils  ne  sont 
pas  assurés  à  la  gare  assez  solidement,  d'où  il  arrive  que,  par  le 
choc  ou  frottement  un  peu  fort,  surtout  en  temps  de  grandes  eaux, 
par  des  bateaux  ou  trains  arrivant ,  lesdits  trains  ou  brelles  en 
gare  sont  entrain^,  et  qu'étant  dépouillés  de  leurs  équipages,  il 
devient  difficile  de  les  repécJier,  et  même,  dans  les  temps  de  gran- 
des eaux  f  que  cela  est  de  la  plus  grande  difficulté ,  de  manière 
qu'il  en  est  arrivé  quelquefois  des  accidents  et  qu'il  peut  en  arriver 
de  considérables  dans  les  ports  de  cette  ville,  qui  exposent  les 
marchands  à  des  procès  pour  garantie  des  dommages;  3*"  que 
depuis  que  ce  ne  sont  plus  les  soldats  du  régiment  des  gardes 
françaises  qui  travaillent  au  tirage  des  bois ,  il  n'y  a  plus  la  même 
sidxiDdiiiation  de  la  part  des  ouvriers  qui  font   actuellement 
ce  travail,  n'étant  pas  commandés  comme  l'étaient  les  soldats  par 
un  sergent  d'inspection  ^  d'où  il  résulte  qu'assez  souvent  l'ouvrage 
se  frit  mal. 

Que,  pour  établir  un  ordre  d'administration,  il  paraissait  néces^ 
saire  de  nommer  actuellement  l'un  des  marchands  résidant  en 

at 
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cette  ville  sous  le  titre  de  êynddc,  et  deux  autres  iou$  le  titre  d'ad" 
joints  audit  syndic,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  précédemment  à 
Tavantage  de  tout  dhacun,  à  l'effet  de  surveiller  plus  particulière- 
ment tout  ce  qui  peut  intéresser  et  concerner  le  commerce  en 
général,  convoquer  les  assemblées  des  marchands  pour  délibérer 
et  décider  sur  les  choses  qu'ils  estimeront  nécessaires,  et  qu'enfin 
pour  pourvoir  aux  établissements  et  dépenses  pour  la  communauté, 
il  serait  à  fropos  d'établir  aussi  annuelleinewt  un  fonds  qui  sera 
fait  par  chacun  des  marchands  en  proportion  à  son  commerce, 
La  matière  mise  en  délibération,  l'ASSEsiBLéE  a  été  uniNi- 

MEMEKT  d'avis: 

l""  Que  pour  surveiller  à  l'arrivée  des  trains ,  les  fiiire  garer  le 
plus  solidement  possible,  les  visiter,  poUr  s'assurer  des  équipages 
qui  y  sont,  et  en  cas  qu'il  y  en  manque ,  en  dresser  un  rapport  et 
avertir  sur-le*<^hamp  le  marchand  auquel  appartiendront  les  mv- 
chandises ,  il  sera  établi  un  commis  à  la  Râpée,  lequel  sera  reçu 
au  bureau  de  la  ville  sur  la  commission  qui  lui  sera  donnée  par  le 
syndic  et  ses  adjoints;  lequel  commis  sera  en  outre  autorisé  à  sur- 
veiller les  ouvriers  pendant  le  tirage  des  bois  dans  les  poiiset 
dresser  ses  rapports  des  contraventions  aux  règlements  de  police, 
aux  abus  qui  pourront  être  commis  par  lesdits  ouvriers  -,  lesquels 
rapports  seront  remis  le  même  jour  ou  le  lendemain  au  plus  tard, 
entre  les  mains  de  M.  le  procureur  du  roi  et  de  la  viUe,  à  Teflet 
de  faire  ordonner  ce  qu'il  estimera  à  propos. 

2^  Que  dans  le  temps  des  grosses  eaux  et  des  glaces,  ledit  ooo^ 
mis,  sous  les  ordres  du  syndic  et  des  adjoints,  fera  ce  qui  sera  avisé 
pour  assurer  autant  qu'il  sera  possible  les  trains  et  brelies  de  bois 
de  charpente,  de  sciage  et  de  charronnage  et  des  bateaux  qui  eo 
seront  chargés,  suivra  le  repêchage  et  recouvrement  de  ce  qui  en 
sera  emporté  par  les  grandes  eaux  et  généralement  £sire  par  loi 
commis  tout  ce  qui  pourra  concerner  le  commerce  desdits  bois  de 
charpente,  sciage  et  charronnage  dans  les  ports  de  cette  ville. 

3°  Qu'il  sera  présenté  requête  à  MM.  les  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins,  à  l'effet  de  faire  prescrire  ce  qui  en  sera 
avisé  de  mieux  pour  établir  un  ordre  dans  les  ports  d'en  haut  sur 
les  rivières  ,  à  Veffet  d'y  maintenir  la  sûreté  des  marchandises  et 
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empêcher  U$  mélanges^  et  faciliter  le  flottage  dei  hois  carrés  des^ 
Unes  four  la  provision  de  Paris. 

k°  Que  pour  régir  et  administrer  les  affaires  dudit  commerce, 
sorveiller  ce  qui  pourra  le  concerner ,  tant  pour  la  sûreté  des 
marchandises  pendant  qu'elles  sont  dans  les  ports  de  cette  ville  et 
coDvoquer  les  assemblées  des  marchands  pour  déKbérer  et  arrêter 
ce  qui  sera  jugé  à  propos  selon  les  cas  qui  se  rencontreront,  il  sera 
annuellement  nommé  dans  une  assemblée,  à  la  pluralité  des  voix, 
Tun  des  marchands  résidant  à  Paris  sous  le  titre  et  qualité  de 
fyndie ,  et  deux  autres  sous  le  titre  et  qualité  d'adjoints  audit 
syndic ,  et  ce  qui  sera  arrêté  en  chaque  assemblée  vaudra  et  aura 
Un  quoique  tous  les  marchands  ne  s'y  soient  pas  trouvés,  pourvu 
cependant  que  la  convocation  en  ait  été  faite  la  veille  par  billets 
envoyés  à  chacun  desdits  marchands ,  et  que  la  délibération  soit 
signée  au  mcnns  par  douze  d'iceux,  non  compris  le  syndic. 

S""  Que ,  pour  ])ourvoir  aux  dépenses  nécessaires  aux  affaires  et 
aux  achats  qui  y  seront  estimés  à  propos  pour  la  communauté,  il 
sera  fait  annuellement  un  fonds  entre  les  mains  du  syndic:  que 

POUR  CLASSER  CE  FONDS,  IL  SERA  PÂTÉ  PAR  CHAQUE  MARCHAND 
6  SOLS  PAR  CENT  FRANCS  DU  MONTANT  DES  DROITS  QUI  SE  PAIENT 

SUR  LES  BOIS  au  burcau  des  officiers  des  bois  carrés,  ce  qui,  pour 
ladite  perception,  chaque  marchand  sera  tenu  tous  les  six  mois  de 
représenter  audit  syndic  les  numéros  des  déclarations  aux  registres 
desdits  officiers  à  chaque  arrivage  de  marchandises,  et  du  montant 
des  droits  résultant  de  chacune  desdites  déclarations;  est  aussi 

CONTENU  et  arrêté  QUE  LADITE  CONTRIBUTION  COMMENCERA 
A  AVOIR  LIEU  A  COMPTER  DU  1*'  JANVIER  1772. 

6""  Que,  SUR  LE  PRODUIT  DE  LADITE  CONTRIBUTION  ,  ledit  SyU- 

dic,  de  trois  en  trois  mois,  payera  les  gages  des  commis  qui  seront 
établis  sur  le  pied  qui  sera  convenu  entre  le  syndic  et  les  adjoints,  et 
les  individus  dont  ils  feront  choix  pour  ladite  commission  ;  payera 

AUSSI,  DK  l'avis  CEPENDANT  ET  PAR  LESDITS  ADJOINTS,  CE  QUI 
SERA  RBLATIF  AUX  AFFAIRES  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

7*"  Que ,  lorsqu'il  sera  établi  des  fonds,  il  sera  fait  des  achats  de 
cordages ,  bachots ,  agrès ,  selon  qu'il  sera  avisé  dans  une  assem- 
blée générale,  et  autres  choses  qui  seront  estimées  nécessaires 
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pour  plus  de  sûreté  des  trains,  brelles  et  bateaux  dans  tes  ports  éi 
cette  ville^  lors  des  grandes  eaux  ou  glaces  eo  rivière. 

Enfin,  qu'annuellement  le  28  du  mois  de  décenodlire,  il  sera  con^ 
voqué  une  assemblée  générale  dans  laquelle  sera  procédé  à  la 
nomination  du  syndic  et  de  deux  adjoints,  ou  à  la  continuité  de  ceux 
en  place  ;  dans  laquelle  assemblée  seront  nommés  deux  marchands^ 
pour  avec  les  deux  adjoints  entendre  le  compte  qui  sera  r^adu 
par  le  syndic^  en  faire  l'arrêté  et  en  donner  décharge  audit  syndic; 
duquel  compte  un  double  avec  les  pièces  justificatires  pour  les 
choses  qui  en  seraient  susceptibles ,  ainsi  que  tous  les  papien 
lelati&etconcemant  l'administration  dudit  commerce,  seront  remis 
dans  un  coffre  qui  restera  en  la  maison  de  M.  Le  Blanc,  ancien 
marchand,  qui  sera  prié  de  vouloir  bien  le  permettre  :  et  quant  aux 
deniers  qui  pourront  être  entre  les  mains  du  syndic ,  ils  seront  par 
lui  remis  au  syndic  nouveau  qui  lui  en  donnera  décharge. 

Et  à  la  pluralité  des  voix  ont  été  élus  et  nonmiés  :  MM.  Noël, 
Gévaudan  et  Gandolphe  ;  savoir,  M.  Noël  en  qualité  de  syndic,  et 
HM.  Gévaudan  et  Gandolphe  en  qualité  d'adjoints,  pour  gérer  jus- 
qu'au 28  décembre  1773;  lesquels  ont  accepté. 

Et  seront  MM.  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  cette 
ville,  très  humblement  suppliés  d'homologuer  ces  présentes. 

Fait  et  arrêté  les  an  et  jour  susdits. 

Signé  :  Frobiand  avec  paraphe.  Deschamps  avec 
paraphe,  Collinet,  Noël  ,  Perxet  avec  pa- 
raphe, Fabre,  Grelot,  Doughin,  Koussel, 
Flerkman,  Gandolphe,  P.  Gentt,  Frison 
et  CuvYER  :  ces  cinq  derniers  avec  paraphe  ; 
Lemoine,  Bernard  atné,  GiSvaldan,  M.  E. 
Courtois,  Boclland, Hutin,  Forgean,  Poi- 
rier, Louis,  Chobas,  Cadet,  Garnier,  Lin- 
celle  ,  Pillard  ,  Robequin  ,  Courtois  fils , 
GiévAUDAN  jeune  ,  GiSvaudan  ,  Ratafiol  , 
Rampon  et  L'Huillibt;  ces  treize  derniei» 
avec  paraphe. 
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Au  bas  de  ladite  page  de  la  délibération  est  écrit  ce  qui  suit  ; 
coDtrôlé  à  Paris  le  1"  octobre  1772;  reçu  14  sols. 

Signé  Langlois. 

Conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  \ille. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  par  ces  présentes  le 
susdit  acte  de  délibération  du  12  septembre  dernier,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  le  5  oc-^ 
tobre  1772. 

Signé:  DELAMlCHODlàRB,  BblLET,  VlELy 
QuATRfilHÈRE  et  SpROTE. 

(Archires  du  royaume»  secUon  judiciaire.) 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI, 

Qui  juge  que  tels  bois  du  sieur  Songis,  expédiés  par  passeports, 
pour  le  service  de  la  marine  du  rùi ,  et  traversant  la  ville  de  Paria, 
ne  sont  sujets  à  aucun  droit  de  passe-debout  envers  les  officiers 
des  bois  carrés. 

8  mars  177&» 
(Recueil  Moreau»  bois  à  bètir,  Bib.  royale^ 


ÉTAT  DE  RÉPARTITION 

Faite  par  nous,  marchands  de  bois  carrés,  sciage,  charrons- 
liage,  déchireurs  de  bateaux  et  autres  bois  à  œuvrer  de  la  ville  ict 
faubourgs  de  Paris ,  en  notre  assemblée  de  ce  jour,  de  la  somme 
de  deux  cent  cinquante-quatre  livres,  à  laquelle  nous  sonunes 
taxés,  pour  contribuer  à  l'entretien  du  bataillon  de  milice  de  Paris 
pour  Tannée  iTJk' ,  suivant  la  lettre  de  Monseigneur  le  lieute- 
nant-général de  police,  en  date  du  2  JDuivier  illk. 
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Pour  le  recouvrement  être  fait  sur  les  quittances  du  sieur  Jean- 
Pliilippe  Gentv,  viarchandde  bois,  r^e  St-Martin. 

7  février  1775. 

Fait  et  arrêté  le  présent  état  de  répartition  à  la  somme  de  deux 
cent  cinquante-quatre  livres,  savoir  :  deux  cent  cinquante  livres 
d'une  part ,  et  quatre  livres  de  réimposition,  tant  pour  la  rédadioa 
du  présent  rôle  que  pour  la  non-valeur;  laquelle  somme  sera  re- 
couvrée en  vertu  de  l'ordonnance  de  monseigneur  le  lieutenant- 
général  de  police,  à  la  diligence  et  sur  les  quittances  du  sieur  Jean- 
Philippe  Genty,  l'un  de  nous,  à  Paris  le  7  février  1775.  Signé  : 
Telliard ,  Courtois,  Potonié,  Chobas,  Louis ,  Robequin ,  Fabrc , 
Gandolphe ,  Lincelle  l'alné ,  Lemoine ,  Pilliard ,  Bernard  aîné , 
Pemet,  Hutin,  Courtois,  Gévaudan,  Douslir,  Gévaudan  jeune, 
Godefert,  Frizon ,  Flerkman ,  Gévaudan ,  Noël ,  Boulland,  Colas, 
Cuvier,  Douche,  Frison,  Genty,  Grelot  et  Bourlon,  Moreau,  rue 
de  Lappe;  Noël,  Poirée,  Roussel ,  Rampon ,  Rataflol,  Thierry 
l'alné,  Thierry  jeune,  Vée,  etc. ,  etc. 

Vu  les  ordres  du  Roi  portés  par  la  lettre  de  M.  le  comte  d'Ar- 
genson,  ministre  secrétaire  d'État ,  ayant  ci-devant  le  département 
de  la  guerre,  et  celle  de  M.  le  marquis  de  Monteignard,  ayant  ci- 
devant  le  même  département,  ensemble  le  rêlede  répartition  par 
npus  arrêté,  le  2  janvier  de  la  présente  année  ;  le  tout  considéré. 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  L'ÉTAT  DE  RÉPARTITION   CI-DESSCS  et 

des  autres  parts  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante-quatre  livres, 

AU  PAIEMENT    DE   LAQUELLE    LES  Y  DÉNOMMÉS  SERONT   CON- 
TRAINTS,  CHACUN   EN    DROIT,   SOIT  COMME  POUR  LES  PROPRES 

DENIERS  ET  AFFAIRES  DE  Sa  Majesté,  au  moyou  de  quoi  ils  en 
seront  et  demeureront  bien  et  valablement  quittes  et  déchaînés  en- 
vers les  jurés  de  leur  communauté  chargés  du  recouvrement  de 
ladite,  somme  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  rendre  compte  par- 
devant  nous  en  présence  de  trois  anciens  et  de  trois  modernes. 

Fait  à  Paris,  en  notre  hôtel ,  le  18  février  1775. 

Signé  Le!<oir. 

(Carton»  de  la  préfectiuce  de  police.} 
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ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Par  lacpeUe  les  marchands  de  bois  carrés  pour  la  pro- 
TÎsion  de  Paris  sont  autorises  à  établir  des  commis 
pour  yeiller  à  la  conservation  des  bois  carrés  destines 
à  ladite  ville. 

T  février  1775. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut;  savoir  : 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Noël,  Gévaudan  et 
6andolphe,  syndic  et  adjoints  chabgiSs  des  affaires  com- 
munes DES  MARCHANDS  DE  BOIS  CARRÉS  ,  SCIAGE  ET  CHARRON- 
NAGE  DE  CETTE  VILLE,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plûtj  vu  la 
conamission  délivrée  par  les  syndic- et.  adjoints,  en  conséquence  de 
la  délibération  des  marchands  de  bois,  du  12  septembre  1772, 
homologuéepar  sentence  du  bureau,  le  5  octobre  de  la  même  année, 
par  laquelle  ils  nous  ont  nommé  et  présenté  le  sieur  Delaizement, 
pour  exercer  la  commission ,  à  V effet  de  surveiller  à  l'arrivée  des 
trains ,  les  faire  garer  le  plus  solidement  possible,  les  visiter,  con- 
stater les  équipages  qui  y  seront,  et  en  cas  quHl  en  manque,  en 
dresser  rapport,  et  avertir  sur-le-champ  le  marchand  auquel 
appartiendront  les  marchandises  ;  surveiller  le»  ouvriers  pendant 
le  tirage  des  bois  dans  les  ports  et  dresser  rapport  des  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  ou  des  abus  qui  pourraient  être 
commis  par  les  ouvriers,  et  remettre  leurs  rapports  dans  le  jour 
ou  le  lendemain  au  plus  tard  au  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 
Vu  l'extrait  baptistaire  du  suppliant ,  par  lequel  appert  qu'il,  est  né 
le  13  juillet  1747 ,  recevoir  le  suppliant  à  ladite  conunission  et 
prendre  de  lui  le  serment  en  ce  cas  requis  ;  l'information  faite  en, 
conséquence  par  le  sieur  Etienne,  échevin  l'un  de  nous,  des  vie, 
moeurs,  conversations,  religion  catholique  apostolique  et  romaine 
dudit  Delaizement^  de  sa  jeunesse  et  de  ses  sens,  suffisance,  ca- 
pacité, expérience  et  fidélité  et  affection  au  service  du  roi. 

Conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 
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Nous  avons  reçu  et  recevons  par  ces  présentes  ledit  Louis  Re-: 
nout  Delalzement  pour  en  qualité  de  commis  des  marchands  de 
bois  carrés,  sciage  et  charronnage  en  cette  ville  de  Paris,  à  Teffet  de 
surveiller  à  l'arrivée  des  trains,  les  faire  garer  le  plus  solidement 
possible,  etc. ,  et  constater  et  dresser  procès-verbaux  de  toutes 
contraventions  de  police,  soit  de  la  part  des  ouvriers  et  de  tous 
autres. 

Auquel  Delaizement  avons  fait  faire  le  serment  de  fidèlement 
exercer  lesdites  fonctions,  de  garder  et  pbserver  les  ordonnances  et 
règlements. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  sceller  les  présentes  do  scel 
de  la  prév6té  des  marchands* 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville  de  Paris ,  le  mardi 
7  février  1775. 

Signé  :  DBLAHiCHODiiRB ,  Vernat,  Trudov  ,  Estienns. 

(Archives  da  royaume,  section  judiciaire.) 


ARRÊT  DU  PARLEMENT, 

Qui  ordonne  le  paiement  de  la  cotisation  établie  par  la 
compare  des  marchands  de  bois  carrés  de  Paris, 
et  homplogaée  par  sentence  du  bureau  de  la  ville,  à 
Feffet  de  parer  aux  dépenses  faites  par  les  syn(£c 
et  adjoints  dans  un  intérêt  général. 

IH*  7  août  1775. 

Entre  les  marchands  de  bois  carrés  et  demandeurs  aux  fins  de 
a  requête  énoncée  en  Tarrét  du  26  juin  1775,  d'une  part; 

Et  les  officiers  du  bureau  des  bois  carrés ,  les  sieurs  Dedion, 
Hbnoyer,  Morisset,  Gandolphe  le  jeune,  Thierry  et  Lavigne,  dé- 
fendeurs, d'autre  part; 

VuparlaG>ur; 

Conclusions  du  procureur  général  du  roi ,  oui  le  rapport  de 
M.  Debèze  de  la  Belouze; 
La  Cour  ordonne  que  les  parties  feront  diligence  de  faiire  juger 
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Tappely  et  cependant  par  provision  et  sans  préjudice  de  leurs  droits 
respecti&y  au  principal,  que  la  sentence  du  bureau  de  la  ville  du 
5  octobre  1T72  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  en  consé* 
quence,  que  les  marchands  de  bois  carrés  qui  n'ont  point  entbre 
acquitté  les  droits  y  énoncés  pour  cotisation,  seront  jtenus  dQ  les 
acquitter  dans  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  pré3eiit  arrètv 
à  personne  ou  domicile,  et  o*en  continuer  le  paiement,  aissi 

QUE  tous  les  particuliers  qui  font  arriver  des  BOlSGARRiÉS 

A  PARIS  POUR  LEUR  COMPTE ,  à  quoi  faire ,  ils  seront  contraints 
par  saisie  et  vente  desdites  marchandises  ;  à  TefTct  de  quoi,  ordonne 
que  les  officiers  du  bureau  des  bois  carrés  seront  tenus  de  com- 
muniquer leurs  registres  au  syndic  ou  préposé  par  lesdits  mar- 
chands de  bois  carrés,  à  TefTet  de  faire  ladite  vérification,*  à  quoi 
Élire  ils  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 
Condamne  ledit  Gandolphe  le  jeune  et  ledit  Lavigne,  chacun  à  leur 
égard,  aux  dépens  envers  les  marchands  de  bois  carrés,  sur  autres 
dépens  compensés. 

Fait  en  parlement,  le  7  aoât  1T75. 

Signé:  D'Aligre,  premier  président,  etDEBJEZE 
DE  LA  Belouze,  rapporteur. 

(Archives  du  royaume»  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Portant  arrêté  de  compte  des  contributions  et  dépenses  faites  par 
h  Cùmmerce  des  bois  à  œuvrer  sur  la  Marne ,  pour  améliorer  la 
navigation  sur  cette  rivière,  depuis  St-Dizier  jusqu'à  Vitry-le- 
Francaîs ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  bureau  de  la  ville  des 
i8  août  1768  et  17  janvier  1769. 

28;utnl776. 
(Archives  dn  royaume,  section  judiciaire.) 
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SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  autorisation  d'exécuter  sur  les  rivières  d'Annance  et 
ë'Armançon  et  ruisseaux  y  affluents,  les  travaux  nécessaires 
POUR  FACILITER  LE  FLOTTAGE  DES  TRAINS  DE  BOIS,  pouT  le  rem- 
boursement être  &it  par  tous  les  intéressés,  proportionnellement 
à  la  quantité  de  trains  que  chacun  d'eux  aura  fait  flotter. 

Savoir  : 

Par  train  de  bois  à  brûler S  liv. 

Par  train  de  baiÊ  carré. ...  ; 2 

14  mars  1777.    . 

(Ardiives  du  royaume,  secUon  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui,  sur  la  demande  des  contrôleurs  des  bois  carrés  et  pour  em-. 
pécher  toute  fraude  de  la  part  du  commerce,  ordonne  de  âdre  à 
l'avenir  le  contrôle  desdits  bois,  en  se  servant  de  quatre  nouveaux, 
marteaux,  dont  deux  serviront  à  marquer  les  bois  de  charpente  et. 
charronnage,  et  les  deux  autres  pour  les  bois  de  menuiserie. 

18  mars  1777. 
(Arddvesdu  royaume,  section  judi€iaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  les  marchands  de  bois  pour  la  provision  de  Paris^ 
et  les  mariniers  intéressés  au  flottage  sur  la  rivière  de  Srâie,  à 
faire  fsdre  au  lieu  dit  de  Mamay,  près  Nogentrsur-Seine,  hs  ira- 
fKLuœ  nécessaires  pour  améliorer  la  navigation  et  h  flottage  à 
ce  passage  difficile  et  dangereux. 

Ordonne  qu'il  sera  payé  pour  contribution  par  chaque  train 
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de  hoù  à  brûler  et  à  hàtiry  brelles,  bateaux  et  autres  roarioes^ 
pour  couvrir  desdites  dépenses  fdtes  dans  un  intérêt  général. 

Savoir  : 

Par  train  de  haii  à  brûler  passant  audit  lieu. . .  5  s.  d  d. 

Par  train  de  bois  de  construction ^ 5  s.  »  d. 

Et  par  chaque  couplage  de  margotats 2  s.  6  d. 

7  août  1778. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  que  le  contrôle  des  bois  carrés  sera  constaté  avec 
deux  nouveaux  marteaux  que  le  sieur  Laurent  David  a  fiadt  faire, 
pour  éviter  toutes  fraudes  et  contraventions  qui  se  commettent  lors 
de  la  vente  desdits  bois. 

14  mai  1779. 

(Archives  da  royaume,  section  Judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Goncemant  les  repéchag^es,  recherches,  perqaisifioiis 
et  remises  en  possession  des  différentes  marchan- 
dises de  bois  à  brûler  et  de  charpente  nanfrag^ées 
et  entraînées  par  les  débordements  subits  de  la  rivière 
de  Seine,  et  antres  rivières  et  ruisseaux  y  affluents. 

Bu  18  mai  1779. 

Nous  étant  &it  rendre,  compte  par  les  principaux  marchands  de 
bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris  ainsi  que  des  avis  adressés 
par  DOS  subdélégués,  il  a  été  reconnu ,  que  les  eaux  s'étant  élevées 
sur  aucunes  desdites  rivières  jusqu'à  plus  de  10  pieds  en  fort  peu 
d'heures,  ont  entraîné  une  très  grande  partie  des  bois  tant  à  brûler 


332 

que  de  charpente^  chantiers,  perches,  fouettes,  etc. ,  qui  étaleiil 
sur  les  ports  flottables  et  de  chaigemeot,  ainsi  qu'une  grande 
partie  de  trains  et  de  coupons  préparés. 

Que  par  cet  événement,  que  la  prudence  de  Thomme  ne  pou^ 
vait  prévoir ,  il  doit  se  trouver  actuellement  beaucoup  de  bois 
répandus  sur  les  terres  à  la  proximité  des  rivières  où  ils  sont  à  la 
merci  des  gens  malintentionnés,  et  exposés  à  être  volés  et  perdus 
pour  la  provision  de  Paris,  et  qu'il  est  'par  conséquent  très  instant 
de  les  ramasser  et  de  les  approcher  des  ports,  à  Veffet  d'itre  flottés^ 
voitures  et  conduits  à  Paris;  et  qu'en  pareille  circonstance  il  a  été^ 
par  le  bureau  de  la  ville,  rendu  plusieurs  jugements  par  lesquels  les 
marchands  ont  été  autorisés  à  se  remettre  en  possession  de  leurs 
hoiSf  de  Us  ramasser  et  enlever  sans  être  tenus  [attendu  force 
majeure)  d'aucuns  dommages  et  intérêts  pour  les  dégâts  et  rup- 
tures que  lesdits  hois  pourraient  avoir  causés  et  que  pourraient 
prétendre  les  propriétaires  de  prés ,  terres ,  jardins ,   vannes  , 
écluses ,  pertuis ,  moulins ,  ponts ,  circonstances  et  dépendances^ 
Pourquoi ,  vu  la  circonstance  actuelle  où  les  mêmes  précautions 
et  autorisations  paraissent  devenir  on  ne  peut  plus  instantes  ,. 
requérait  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  qu'il  nous  plût  y 
pourvoir. 

Nous,  ayant  égard,  etc.,  etc.,  ordonnons  que,  dans  les  trois  jours 
de  la  publication  d^  présentes ,  tous  particuliers  qui  ont  péché , 
retiré  chez  eux  aucuns  bois  ou  autres  marchandises  entraînées  par 
le  dâ)ordeaient  des  rivières  de  Seine,  Marne,  Loing»  Aube, 
Tonne,  Cure,  Cousin ,  Beuvron ,  etc» ,  seront  tenus  de  take  leur 
déclaration  au  greffe  de  Thêtel-Kle-ville,  et ,  pour  les  autres  lieiix , 
aux  greffes  des  subdélégations  du  bureau  le  plus  prochain  d'iceux  ; 
Leur  faisons  très  expresses  défenses  de  s'en  emparer  <,  de  se 
les  approprier,  les  cacher  ou  latiter,  sous  peine  d*étre  poursuivis, 
extroùrdinairement. 

Permettons  aux  marchands  pour  Tapproyisionnemeiit  de  Pans,, 
leurs  commis  ou  iscteurs,  d'y  faire  repêcher,  riimaaserët  retkerdes 
prés,  terres,  jardins,  héritages,  etc. ,  tout  ce  qulla  pourront  xecoor 
yrer  de  leurs  bois,  pour  les  mettre  en  leur  possession,  fnnea  et 
quittes  de  toutes  indenmités  ou  dommages  et  int^ls  que  pour-» 
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iaieiil  prétendre  les  propriétaires;  iaisoiis  défense  à  toutes  per» 
soEmes,  de  quelque  état  ou  cooditîon  qu'elles  soient,  de  â^opposer 
aux  recherches,  etc. ,  etc. 

Autorisons  les  marchands  ou  leurs  bcteurs  à  Adre&dre  perquî-» 
sition  de  ceux  qui  ponnaieDt  aroir  été  cachés  dans  les  lieux  où  ils 
sauront  qu'ils  sont  déposés  dont  les  portes  leur  setont  ouvertes^  et, 
en  cas  de  refus  après  une  simple  sommation  ^  leur  pehnettons  de 
les  faire  ouvrir  par  un  simple  serrurier  ou  maréchal  sur  ce  requis^ 
en  ifféseiice  de  nos  subdéiégués,  juges,  notaires,  huissiers  sur  ce 
requis,  dont  sera  dressé  procès-veii)aux  pour  être  communiqués  au 
piocureur  du  roi. 

Requérons  tous  ofQciers  de  maréchaussée  de  prêter  assistance  et 
tnain-f{»rte,  etc. ,  etc. 

(Archiyes  du  royaume,  registres  du  bureau 
de  la  Tille,  section  administrattYe.) 


AERÊT  DU  PARLEMENT, 

Ordonnant  le  paiement  de  la  cotisation  arrêtée  en 
assemblée  générale  des  marchands  de  bois  carrés  de 
Paris,  pour  la  provision  de  cette  ville ,  pour  couvrir 
les  syndic  et  adjoints  des  dépenses  ordonnées  par 
eux  dans  Tinter  et  général  de  leur  compagnie. 

iimars  1781. 

Entre  les  marchands  de  bois  carrés  pour  la  provision  de  Paris  ^ 
poursuites  et  diligences  du  sieur  Crandolfhe^  leur  syndic,  deman- 
deurs en  requête  du  âl  décembre  1780,  d*une  part  ; 

Et  le  sieur  Nizaid,  maître  charpentier  à  Paris,  défendeur, 
d'antre  part; 

Et  entre  lesdits  marchands  de  bois  carrés ,  poursuites  et  dDî'- 
genoes  dudit  Gandoljto,  demandeurs  en  requête  du  5  janvier  1781 , 
d'une  part;  et  Jeen^Baptiste  Thierry  l'atné  et  François  Thierry  le 
jeune  »  déiéndeurs,  d'autre  part; 

Vu  par  la  cour  la  réquête  desdits  marchands  de  bois  carrés,  du 
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21  décanbre  dernier,  tendante  à  ce  qu'ils  fussent  reçus  opposants  à 
l'arrêt  du  4  dudit  mois,  faisant  droit  sur  ladite  opposition,  main- 
levée leur  fût  faite  des  défenses  y  portées;  en  conséquence,  il  fiilit, 
par  provision,  ordonné  que  la  sentence  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris,  du  5  octobre  1772,  et  Tarrèt  rendu  au  rapport  de  M.  Debèze 
de  la  Belouse,  conseiller,  le  7  août  1775,  en  vertu  desdites  sen- 
tences et  arrêts^  seraient  continués,  et  ledit  Nizard  y  est  condamné 
auxdépens:  arrétdu22décembredemier,  d'appointer  et  mettre  ès- 
mains  de  M*"  Philippe,  conseiller,  production  des  parties  par  leurs 
requête;  requête  desdits  marchands  de  bois  carrés,  du  5  janvier 
dernier,  tendante  à  ce  que,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  au 
principal  >  il  fût  ordonné  que,  sans  s'arrêter  aux  conditions  oppo- 
sées aux  offres  faites  par  lesdits  Thierry,  l'arrêt  du  7  août  1775 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  que  les 

POURSUITES  ENCOHMENCÉS  EN  TBBTU  D'ICELUI  CONTRE  LESOFTS 
ThIERRT  SERAIENT  CONTINUÉES  (POUR  LES  CONTRAINDRE  AV 
PAIEMENT  DE  LA  COTISATION  NÉCESSAIRE  POUR  COUVRIR  LES 
DÉPENSES  FAITES  DANS  UN  INTÉRÊT  GÉNÉRAL  DE  COMPAGNIE) , 

sauf  à  eux  à  prendre,  si  bon  leur  semblait,  conrniunication  du 
compte  rendu  par  ledit  Gandolphe  leur  syndic ,  et  actuellement 
pendant  au  bureau  de  la  ville;  et  lesdits  Thierry  fussent  condamnés 
aux  dépens. 

Vu  l'arrêt  du  11  janvier  dernier,  joint  au  précédent,  produc- 
tion des  parties  par  leurs  requêtes  des  2&-,  25  et  30  janvier  der- 
nier, 3,  6,  8,  14,  15,  17  et  19  février  1781,  5  et  7  naars  pré- 
sent mois,  celle  du  30  janvier  dernier  de  Jean  Simonet,  Delor 
et  Faguet,  tous  les  trois  maîtres  charpentiers  à  Paris,  àjBn  d'inter- 
vention et  autres  fins  y  contenues;  celle  du  li*  février  dernier 
desdits  Simonet  et  consorts,  à  fin  d'intervention  dans  l'instance 
d'appointement  à  mettre  et  joint  et  autres  fins  y  portées;  celle 
du  17  dudit  mois  de  février  du  sieur  Nizard ,  maître  chaipeiv- 
tier  à  Paris,  aussi  à  fin  d'intervention  dans  ladite  sentence  d'ap- 
pointement à  mettre  et  autres  fins  y  portées  ;  celle  du  7  de  ce  mois 
desdits  Thierry,  aussi  à  fin  d'intervention  et  autres  fins  y  portées, 
au  bas  desquelles  requêtes  sont  les  ordonnances  de  la  cour  en  ju- 
geant, conchisions  de  procureur  général  du  roi. 
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Oui  le  rapport  dudit  conseiller,  tout  vu ,  considéré. 

La  cour  reçoit  les  intervenants  parties  intervenantes;  sur  le 
surplus  des  requêtes  des  parties,  les  renvoie  à  l'audience  avec  les 
gens  du  roi ,  dépens  réservés. 

Fait  en  parlem^t,  ce  douze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-un. 

Signé  :  Philippe  et  d'Aligrc. 

(Archives  dii  royaume,  section  judiciaire.) 

Nota,  Voyez  Tarrèt  du  parlement  du  7  septembre  1782,  qui  con- 
damne les  opposants  au  paiement  de  la  cotisation  votée  en  assemblée 
générale  des  marchands  de  bois  carrés  pour  la  provision  de  Paris. 


SENTENCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie  des  bois  de  déchirage  pro^ 
venants  d'une  toue  qui  avait  été  frauduleusement  déchirée  à  heure 
indue  ,  et  ordonne  la  confiscation  desdits  bois. 

6ao4M781. 
(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ARRÊT  DU  PARLEMENT , 

Concernant  la  cotisation  votée  en  assemblée  gpénérale 

des  marchands  de  bois  carres. 

29  juillet  1782. 

£ntre  les  marchands  de  bois  carrés  pour  la  provision  de  Paris, 
poursuites  et  diligences  de  Gandolphe,  leur  syndic,  demandeur  en 
requête  des  21  décembre  1780  et  S  janvier  suivant,  sur  lesquelles 
demandes  les  parties  ont  été  appointées  ès-mains  de  M"*  Philippe, 
conseiller,  au  rapport  duquel  est  intervenu  arrêt  le  12marssui- 
Tant,  qui  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience,  et  lesdits  marchands  de 
Ixns  carrés  demandeurs  sur  leur  renvoi  à  l'audience ,  aux  fins  de 
leur  requête  du  26  février,  d'une  part; 

Et  Tiizard,  Delor,  Faguet  et  Thierry  l'ainé  et  le  jeune ,  tous 
marchands  de  bois  et  maîtres  charpentiers  à  Paris,  défendeurs , 
d'autre  part  ; 
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Et  lesdits  Foguet  et  Ddor,  demandeurs  aux  fins  de  leur  requête 
du  23  mars  damier,  et  défendeurs  d'une  part,  et  lesdksmarchands 
de  bois  carrés,  défendeurs  et  demandeurs  en  reqoMe  du  16  juillet 
présent  mois,  d'autre  part; 

Sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni  préjudicier  ; 

Après  que  la  eause  d'entre  les  parties  a  été  placée  la  35'*  du  53* 
râle ,  lue  après  sommaire ,  publiée  le  1'"  juillet  présent  mois  ; 

La  cour,  pour  faire  droit  aux  parties  sur  les  demandes  dont  il 
s'agit ,  les  appointe  sommairement  à  mettre  leurs  requêtes  et 
pièces  ës-mains  de  M"*  Radix ,  conseiller,  dépens  r^rvés. 

Faitlea3juflletl782. 

Signé  RoppRAT,  pour  les  marchands  de  bois. 

(Ardiives  du  royaume,  section  judiciaire.) 

Nota.  Voyez  Tarrèt  du  parlement  à  la  date  du  7  septembre  1782^ 
qui  condamne  les  opposants  au  paiement  de  ladite  cotisation,  votée 
en  assemblée  générale  des  marchands  de  bois  carrés  pour  la  pron- 
sion  de  Paris. 


ARRÊT  DU  PARLEMENT , 

Qui  ordonne  que  les  marchands  de  bois,  ou  antres  en 
retard  d'acquitter  leur  cotisation,  seront  tenus  d'en 
effectuer  le  paiement  dans  la  huitaine  entre  les  mains 
du  sieur  Gandolphe,  syndic  de  la  compag^nie  des  mar* 
èhands  de  bois  carrés,  pour  la  provision  de  Paris. 

7  septembre  il&i. 

Entre  les  marchands  de  bois  carrés  pour  la  provision  de  Paris  , 
poursuites  et  diligences  deGandolphe,  leur  syndic,  demandeur  ea 
requêtes  des  21  décembre  1780  et  5  janvier  1781 ,  sur  lesquelles 
demandes  les  parties  ont  été  appointées  ès-mainsde  H»  PUlippe , 
conseiller,  au  rapport  duquel  est  intervenu  arrêt  le  .18 
suivant,  qui  a  renvoyé  les  parties  à  Taudience. 
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Et  lesdits  marchands  de  bois  carrés,  demandeurs  sur  lerenvoî  à 
Tandience,  aux  fins  de  leur  requête  du  36  février  dernier,  d'une 
part',  et  Nizard,  Delor,  Faguet,  Thierry  l'aîné  et  le  jeune,  touâ 
marchands  de  bois  et  maîtres  charpentiers  à  Paris ,  défendeurs , 
d'autre  part; 

Et  lesdits  Faguet  et  Delor,  demandeurs,  aux  fins  de  leur  requête 
du  23  mars  dernier,  et  défendeurs  d'une  part,  et  lesdits  marchands 
de  bois  carrés,  défendeurs,  demandeurs  en  requête  du  16  juillet 
aussi  dernier,  d'autre  part  ; 

Vu  par  la  cour  la  requête  desdits  marchands  de  bois  carrés  pour 
la  provision  de  Paris ,  poursuites  et  diligences  dudit  Gandolphe, 
leur  syndic,  du  21  décembre  1780,  tendante  entre  autres  choses  à 
ce  qu'ils  fussent  reçus  opposants  à  Varrêt  obtenu  par  ledit  Nizard^ 
1$  k  dudit  mois  de  décembre  :  faisant  droit  sur  ladite  opposition , 
il  fût  fait  main-levée  des  défenses  portées  audit  arrêt,  en  consé- 
quence ordonné  par  provision  que  la  sentence  du  bureau  de  la  ville 
du  5  octobre  1772 ,  et  l'arrêt  de  la  cour  du  7  août  1775,  au  rap^- 
port  de  M.  Debèze  de  la  Belouze ,  conseiller,  seraient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  et  arrêt  du  23  juillet  1782,  par  lequel 
après  que  la  cause  d'entre  les  parties  avait  été  placée  la  35*'  du  5^" 
rôle  des  appointements  sommaires ,  a  appointé  leà  parties  à  pro- 
duire sommaire  dans  quinzaine ,  leurs  requêtes  et  preuves  es- 
maônsde  M.  Radier,  conseiller,  dépens  réservés^  productions  res- 
pectives des  parties  en  exécution  dudit  arrêt  et  conclusion  du  pro- 
cureur général  du  roi ,  etc. 

Ouï  le  rapport  dudit  conseiller,  tout  joint  etconsidéré,lacour,  sans 
s'arrêter  aux  requêtes  et  demandes  desdits  Nizard,  Delor,  Faguet, 
Thierry  l'ainé,  Thierry  le  jeune ,  dont  ils  sont  déboutés,  reçoit  les 
marchands  de  bois  carrés  pour  la  provision  de  Paris,  opposants  à 
rexécùtion  de  l'arrêt  du  &  décembre  dernier.  Faisant  droit  sur  l'op* 
position,  lève  les  défenses  y  portées;  en  conséquence,  ordonne  que 
la  sentence  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  du  5  octobre  1772 ,  et 
i'arrèt  de  la  cour  du  7  août  1775  seront  exécutés  par  proyision, 

ET  QUE  LES  POUBSUITES  ENCOlHSIENCJéES  EN  TERTU  BESDITES 
SENTENCES  ET  ARRÊT  SERONT  GONTINUIÊES  POUR  PARVENIR  AU 
PAIEMENT  DE  LA  COTISATION  TOT^E  EN  ASSEMBLJÉE  GlÉNl^RALB 
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DES  MJlRCHANBS  M  BOIS  CABBIÎS.  COHDiJIKE  LBSDIXS  NttAUD, 
DELOR,  FAGUETETTHISREY,  CHACUN  A  LEUft  ÉGA^D  AUE  B^-' 

PBifs,  H  Ame  en  ceux  r&ery^s  par  L'ARBér  bu  12  kars  17S1. 
Fait  en  psu-lement,  le  7  septembre  1782. 

Signé  :  Lepâtre  et  IUbier. 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE , 

Qui  autorise  à  faire  des  travaux  sur  la  Marne,  pour  améliorer 
la  navigation  et  le  flottage,  au  moten  d'une  contribution  qui 

SERA  I^TABUE  ENTRE  LES  MARCHANDS  DE  BOIS,  POUR  L'APPRO- 

tisionnement  de  Paris  et  les  voituriers,  pour  frayer  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  faire  tous  les  ouvrages. 

Ordonne  qu'il  sera  payé  par  chaque  train  de  bois  flottiê  , 

BRELLE  ou  léCLUS^E  DE  CHARPENTE ,  SCIAGE  OU  CHARR0NNA6B 

arrivant  au  port  de  Charenton j»  1.  10  sols. 

Pareille  somme  de  dix  sols  par  chaque  bachot. ,    »       10  s. 

Et  par  chaque  bateau 1      10  s. 

La  présenté  ordonnance  sera  lue ,  publiée  rt  aflBcbée  y  tanivur 
les  ports  de  la  ville  de  Paris  qu'à  Châlons  en  Ghamp^sne ,  Dor- 
mans,  Château-Thierry  et  autres  endroits,  et  partout  où  besoin 
sera. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  ville ,  le  33  novembre  1783. 

Debâze  de  la  Belouse. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaiie.) 
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Ti,  '     X 


EXTRAIT  DU  RÈGLEMENT  DE  POLICE, 

Pour  la  nayigation  sur  les  rivières  d'Ourcq  et  d'Aisne, 
et  les  ports  en  dépendants  ^  et  spécialement  pour  la 
rivière  d'Ouroq. 

Du  17  février  1784. 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  la  tnaitrise  des  eaux  et  forêts 
du  duché  de  Valois,  à  Villers-CettereU. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  judiciairemeDt  représenté  par  le  procureur 
du  roi  et  de  S.  A.  S.  Ms'  le  duc  d'Orléans  en  ce  siège,  que, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du 
mois  d'août  1669,  titre  XXVII,  et  de  celle  du  mois  de  dé- 
cembre 1672 ,  les  autres  ordonnances,  arrêts,  édits  et  déclarations 
intervenus  depuis,  et  spécialement  les  règlements  de  ce  siège , 
pour  le  maintien  de  la  police  sur  les  ports  de  la  rivière  d'Ourcq  et 
le  bien  de  la  navigation ,  il  se  trouve  cependant  différents  objets 
sur  lesquels  il  n'est  encore  intervenu  aucun  règlement  et  qui  ont 
occasionné  des  abus  et  des  désordres  qui  préjudicient  tant  à  la 
oonservaUon  de  ladite  rivière,  aux  prairies  qui  lui  servent  de 
rivages,  et  aux  moulins  qui  sont  construits  sur  son  cours,  qu'à  h 
navigation  et  aux  flottages  des  bois,  ainsi  qu'à  leur  placement  dans 
les  diflérents  ports;  que  ces  abus  sont  absolument  opposés  au  bon 
ordre  et  à  la  police  qui  doivent  être  observés  sur  les  rivières  navi- 
gables et  flottables ,  ainsi  que  sur  les  ports  d'icelles; 

Qu'il  est  instant  de  remédier  à  ces  abus  si  préjudiciables  ^u  bon 
ordre  et  à  la  sûreté  de  la  navigation  du  commerce ,  et  que  pour  y 
parvenir,  il  est  indispensablement  nécessaire  d'y  pourvoir  par  un 
règlement  qui ,  en  renouvelant  les  dispositions  des  anciennes  or- 
donnances et  prescrivant  des  règles  certaines  pour  ce  qui  n'y  a 
pas  été  prévu  relativement  au  canal,  son  lit,  ses  marche-pieds,  ses 
gords,  ses  écluses  et  ses  pertuis,  fixât  les  devoirs  et  les  obligations 
des  gardes,  jurés-compteurs  des  ports,  de  leurs  commis,  des 
marchands  de  bois,  de  leurs  gardes-ventes,  des  mariniers,  matu-* 
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chins,  bardeurs  et  autres  employés  sur  les  ports  et  à  la  navigation  ^ 
et  réglât  définitivemeDt  tout  ce  qui  peut  conceroer  le  canal 
d'Ourcq  ou  y  avoir  quelque  rapport  ;  sur  quoi  fusant  droit,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE   II, 

Police  des  ports. 

Art.  2.  Enjoignons  aux  gardes,  jurés-compteurs  des  ports  et  à 
leurs  commis,  de  laisser  entre  les  piles  de  bois,  soit  de  sciage ,  de 
charpente  ou  de  chauffage ,  une  distance  de  deux  pieds  au  moins,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  et  de  rétablir  à  leurs  frais  les  piles  à 
cette  distance. 

Art.  5.  Ne  pouRftO!<fT ,  les  marchands  et  tocs  autres, 

COMMETTRE  QUI  QUE  CE  SOIT  POUR  TRAVAILLER  SUR  LES 
PORTS,  CE  TRAVAIL  N'APPARTENANT  QU'aUX  COMMIS  GARDES- 
PORTS  OU  GENS  PAR  EUX  PROPOSÉS,  à  moins  que  les  marchands 
n'en  aient  obtenu  la  permission  des  officiers  de  la  maîtrise  et 
prévenu  les  jurés-compteurs,  le  tout  sans  préjudicier  aux  droits 
de  ces  derniers. 

Art.  6«  Enjoignons  aux  voituriers  par  terre  de  déposer  leurs  bois 
et  marchandises  dans  les  endroits  des  ports  qui  leur  seront  indiqués 
par  les  jurés-compteurs  ou  leurs  commis,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende ,  et  de  supporter  les  frais  qui  résulteraient  du  transpc^'t 
de  leurs  bois  auxdits  endroits. 

Art.  7.  Seront  tenus  les  marchands  de  faire  marquer  de  leurs 
marteaux  toutes  les  marchandises  qu'ils  déposeront  sur  les  ports, 
même  d'y  faire  vérifier  par  les  gardes -ventes,  porteurs  de  leurs 
marteaux ,  si  quelques  pièces  n'auraient  pas  été  omises,  afin  de  les 
marquer  sur-le-champ,  en  présence  des  gardes-ports  ;  sinon  et  à 
iaute  de  ce  faire,  les  jurés-compteurs  n'en  seront  pas  respon* 
sables. 

CHAPITRE   III, 

Concernant  les  fonctions  des  jurés-compteurs  des  ports 

et  de  leurs  commis. 

Art.  l*^  Les  jurés-compteurs  des  ports  feront  mesurer 
(les  bois  à  œuvrer)  et  corder  les  bois  sur  les  ports,  au  fur 
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démesure  qu'ils  y  arriveront;  seront  tenus  les  marchands  d'en 
payer  le  cordage ,  ainsi  qu'il  est  d'usage ,  à  raison  de  deux  sous  six 
deniers  par  corde,  et  le  drott  d'arrivage ,  ainsi  qu'il  est  fixé  par 
l'usage  y  en  conséquence  des  tarifs  et  conformément  au  règlement 
de  réformation  de  1690 ,  et  autres  arrêts  et  règlements  qui  en  ont 
déterminé  la  quotité ,  notamment  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  roi 
du  1^'  septembre  1705,  mais  pourront  commettre  quelqu'un  de 
leur  part  pour  être  présent  audit  cordage ,  sans  préjudicier  aux 
droits  des  jurés-compteurs. 

Art.  3.  Il  ne  sera  enlevé  ni  chargé  aucun  bois  sur  les  ports  par 
les  mariniers,  matuchins,  bardeurs  ou  autres,  que  les  mandats 
par  écrit  des  marchands  n'aient  été  remis  aux  jurés-compteurs  et 
sans  qu'ils  ayent  ordonné  ledit  chargement.  Défendons  aux  jurés- 
compteurs  et  à  leurs  commis  de  délivrer  aucuns  bois  sans  lesdits 
mandats. 

Art.  4.  Enjoignons  aux  mariniers  de  se  rendre  eux-mêmes 
chez  les  juré»^^mpteurs  pour  y  prendre  leurs  lettres  de  voitures 
ou  d'y  envoyer  les  personnes  préposées  de  leur  part;  et  disons 
que  les  jurés-compteurs  seront  tenus  de  les  leur  délivrer  sans 
aucun  retard ,  pourvu  que  la  demande  leur  en  soit  faite  dans  les 
heures  réglées  par  l'ordonnance  et  sans  autres  frais  que  ceux  des 
droits  d*enlevage  fixés  par  le  tarif,  et  seront  à  l'avenir  les  lettres 
de  voitures  imprimées  et  les  qualitiês,  quantités  (1)  et  espaces 
BE  BOIS,  REMPLIES  et  slgnées  par  les  jurés-compteurs  ou  leurs 
conunis,  dont  ils  seront  garants. 

Art.  5.  Lorsqu'il  arrivera  des  reventes  ou  rétrocessions  entre 
les  marchands,  le  rétrocédant  sera  tenu  d'en  donner  avis  aux  jurés- 
compteurs,  de  leur  dénonuner  son  cessionnaire ,  de  leur  détailler 
les  bois  qu'il  lui  aura  cédés  et  de  leur  désigner  les  numéros  des 
piles  ;  faute  de  quoi  défendons  aux  jurés-compteurs  de  faire  la 
livraison  d'aucuns  bois. 

Art.  6.  Les  mariniers  ou  leurs  voituriers  qui  remonteront  la 
rivière  pour  venir  charger,  seront  tenus  d'en  prévenir  les  jurés- 

(1)  Ce  qai,  pour  le  bois  h  œuvrer,  ne  peut  et  ne  doit  Hrt  fait  que  par  un 
inventaire  détaillé  par  coupon,  part,  ou  éclusée. 
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compteurs,  de  leur  exhiber  des  mandats  des  marchands  dont  ils 
seront  porteurs,  afin  qu'il  leur  soit  fait  délivrance  des  bois  men- 
tionnés auxdits  mandats;  et  dans  le  caâ  où  lesdits  mariniers  chai^ 
géraient  et  partiraient  sans  avoir  remis  lesdits  mandats  et  s'être 
munis  de  lettres  de  voitures,  il  en  sera  dressé  procès*yert>al  par 
les  jurés-compteurs,  qui  seront  tenus  de  l'affirmer  véritabie  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  de  le  déposer  au  greffe  pour  être ,  sur 
icelui ,  fait  les  poursuites  convenables.  Enjoignons  au  contrôleur 
du  canal ,  résidant  à  Lisy ,  d^arrèter  ceux  desdits  mariniers  qui  ne 
seront  pas  munis  de  lettres  de  voitures,  de  ne  pas  les  laisser  pas^ 
scr,  d'en  dresser  procès-verbal,  de  l'affirmer  véritable  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  de  le  déposer  au  greffe,  pour  être,  sur 
icelui ,  prononcé  telles  peines  qu'il  appartiendra.    . 

Art.  7.  Les  mariniers,  hatuchins  ou  toituriers  serott 

TENUS,  LORS  DE  L'ENLÂVEMENT  Ï)ES  ROIS,  D'EN  PATER  LES  DROITS 

d'enlevage  aux  jurj^s^compteurs  ;  lesquels  ne  seront  perçus, 
par  celui  des  ports  de  la  rivière  d'Onrcq,  qu'à  raison  de  moitié 
du  taux  auquel  ils  sont  fixés  par  les  arrêts  et  règlements,  et  con- 
formément au  cahier  des  charges  des  adjudications;  desquels  droits 
les  jurés-compteurs  donneront  leurs  reçus  au  bas  de  leurs  lettres 
de  voitures,  lesquelles  ils  seront  autorisés  à  he  pas  délivrer  en  cas 
de  refus  d'acquitter  lesdits  droits. 

Art.  10.  Seront  les  commis  et  gchrdes-ports  soumis  aux  jurés- 
compteurs  des  ports,  et  tenus  de  leur  obéir  ès-cfaoses  qui  concer- 
neront le  service  des  ports  et  la  navigation ,  sous  peine  de  révo- 
cation';  enjoignons,  en  cas  de  désobéissance ,  aux  jurés-compteois, 
d'en  dresser  leurs  procès-verbaux ,  de  les  affirmer  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  de  les  déposer  au  greffe  pour  être ,  sur  iceux , 
prononcé  contre  lesdits  conmiis  telle  peine  qu'if  appartiendra. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  les  jurés-compteurs  ne  pourraient 
dresser  leurs  procès -verbaux ,  ils  dénonceront  au  procureur  da 
roi  celui  des  commis  qui  se  trouvera  en  fetute ,  pour  le  &ire  ptonir 
juridiquement ,  ainsi  que  le  cas  l'exigera. 

Art.  12.  Seront  tenus  les  gardes,  jurés-compteurs,  de  délivrer 
aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  se  font  les  amas  et  dépôts 
de  bois,  leurs  certificats  détaillés  de  l'occupation  desdits  terrains. 
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à  reflet  par  eux  de  se  faire  payer  par  les  marchands  du  droit  de 
poaage  qui  leur  appartient. 

CHAPITRE  ÎT. 

Art.  1''.  Défendons  à  tous  mariniers^  matuchins  et  autres,  de 
prendre  aucuns  bois  sur  fes  ports  et  de  les  porteb  dans  les  au- 
berges ou  cabarets,  sous  PRl^TEXTE  DE  CHAUFFAGE ,  A  PEINE 
DE  CINQUANTE  LIVRES  D'AHENDE  ;  DEFENDONS  PAREILLEMENT 
AUX  AUBERGISTES  ET  CABARETIERS  d'EN  LAISSER  ENTRER  CHEZ 
EUXy  A  PEINE  DE  SEMBLABLE  AMENDE  POUR  LA  PRBMI&RE  FOIS, 
ET  d'être  punis,  LES  UNS  COMME  TOLEURS ,  ET  LES  AUTRES 
COMME  RECELEURS  EN  CAS  DE  RÉCIDITE. 

Art.  21.  Ordonnons  aux  gardes,  jurés-compteurs  des  ports  et 
à  leurs  commis,  aux  gardes-péches,  pécheurs,  garde^-éclusiers  et 
à  tous  autres  gardes,  de  garer  et  mettre  sur  terre ,  conformément 
aux  art.  16  et  17  du  titre  XXXI  de  Tordonnance  de  1669  ,  les 
épaves  et  bois  péchés  dont  ils  auront  connaissance. 

(Extrait  des  registres  du  greffe  de  la  maîtrise  des  Eaui  et 
Forêts  du  duché  de  Valois ,  k  Villers-Cotterets.) 


SENTENCE  MJ  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  ordonne  anx  propriétaires  on  fermiers  et  meAniers 
des  forges  et  monlins  de  la  Marne  an-dessus  de 
Saint-Imier  9  d^ ouvrir  et  fermer  leurs  empelle- 
ments  pour  donner  des  flots  pour  le  départ  des 
trains  de  bois  à  œuvrer  et  bateanx  chargées  de  fer, 
jusqu'à  Yitry-le-Français ,  moyennant  6  livres  que 
les  marchands  ou  flotteurs  seront  tenus  de  payer  à 
chaque  propriétaire  ou  fermier  destfites  usines. 

%6  juillet  1785. 

Vu  la  requèts  à  nous  présentée  {Kir  Jean-Baptiste  Mathieu  père, 
Piene-Fiançoîs  Mathieu  fib,  Jean -Baptiste  Bouland,  Joseph 
Mahuety  Pierre  -  Claude  Mahuet^  Pierre^Ilaude  Robert,  Robert 
fib,  DeschampSy  Leblanc  fils»  Hocquet,  Ogé,  Bouland  fils,  tous 
marchands  de  bois  pour  la  provision  de  Paris,  Toussaint  Perrin, 
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Claude  Maugery,  Claude -NicoIas^Sosson,  Pierre  Roussel ,  Bour-^ 
gogne,  Hocquet,  Godard  Ogé ,  Godard  Beury,  Ogé  Godard,  tous 
voituriers  par  eau  de  la  rivière  de  Marne ,  demeurant  à  Saint-Di- 
zier,  contenant  que  les  ihaitres  de  forges  et  meuniers  qui 

TIENNENT  LES  USINES  ET  HOULINS  SITUÉS  AU-DESSUS  DE  SAINT- 
DIZIER,  PROFITENT  DE  LA  CIRCONSTANCE  MALHEUREUSE  OU  SONT 
LES  SUPPLIANTS  D' AVOIR  ÉTÉ  FORClés  DE  METTRE  A  TERRE 
LEURS  MARCHANDISES  QUI  lÊTAIENT  A  FLOT  AU-DESSOUS  DE  SAINT- 
DIZIER,  PAR  LE  MANQUE  d'EAU,  POUR  METTRE  LES  SUPPLIANTS 

A  CONTRIBUTION  ;  que,  dès  le  mois  de  février  dernier,  les  suppliant 
ont  commencé  à  flotter  des  trains  de  bois  et  à  charger  des  fers  et 
autres  marchandises  sur  la  rivière  de  Marne  ;  mais  le  défaut  d'eau 
ayant  depuis  intercepté  la  navigation  ,  ils  ont,  après  avoir  attendu 
inutilement  des  crues  d'eauy  pris  le  parti  de  tirer  leurs  trains  à 
terre  et  de  décharger  leurs  bateaux ,  et  ont  imaginé  de  flotter  en 
détail  et  par  partie  avec  un  seul  pied  d'eau  jusqu'à  Vitry-le- 
Français,  où  la  réunion  des  rivières  de  Sauh,  de  Biaise  et  autres 
afHuentes  à  la  Marne,  procurent  une  navigation  plus  facile.  Pour 
faire  descendre  leurs  flottes  nouvelles,  ils  ont  réclamé  des  secoursdes 
maîtres  de  forges  et  meuniers  qui  tiennent  les  moulins  de  Saint- 
Dizier  et  les  usines  supérieures  ;  ces  secours  étaient  que  les  mat- 
très  de  forges  et  meuniers  leur  procurassent  dss  flots  d'eau  detemps 
à  autre.  Ces  derniers  ont  accueilli  volontiers  la  demande  des  sup- 
pliants ,  mais  ils  se  sont  fait  un  plaisir  de  profiter  de  la  mal- 
heureuse position  des  suppliants  pour  les  rançonner;  d*abord  les 
flots  d'eau  n'avaient  coûté  qu'environ  quarante-cinq  livres,  mais 
on  vient  de  les  faire  monter  tout  récemment  à  un  si  haut  prix 
que  les  dépenses  vont  à  plus  de  deux  cents  livres. 
Le  fermier  du  moulin  de  Saint-Dizier,  vient 

d'exiger ,  ci 13  1.  4  s.  0  d. 

Le  propriétaire  de  la  forge  du  clos  Mortier.     48      d       » 

Celui  de  la  forge  de  Mamaval 27      »       » 

Celui  de  la  forge  de  Bienvilic 34      »       ». 

Celuid'Eurvilleàunquartdelieueau-dessous    60      »       » 

1721.4$.  Od. 
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A  quoi  ajoutant  les  buvettes  aux  forgerons  et  garçons  meàniersy 

CELA  EXCAdB  deux  CBlfTS  LITRES. 

Qu'il  bot  observer  que  les  flots  d'eau  que  ces  propriétaires  fer- 
miers ou  meuniers  font  payer  si  chèrement  aux  suppliants  ne  leur 
occasionnent  aucun  chômage  ;  toutes  les  forges  chôment  depuis  le 
samedi  à  minuit  jqsqu'au  dimanche  à  minuit,  et  ce  n*a  été,  conrnie 
ce  D'est  encore,  que  les  flots  de  ces  retenues  d'eau  et  chômage  sor- 
dioaires  et  accoutumés  que  les  suppliants  leur  ont  demandé  et  leur 
demandent. 

Que  de  tous  les  temps  Ton  a  toujours  considéré  les  rivières 
comme  grands  chemins  et  ayant  une  destination  première  pour  la 
navigation,  en  telle  sorte  que  les  moulins  et  usines  onttoujours  cédé 
à  la  navigation.  Que  par  un  arrêt  du  22  août  1609,  il  est  enjoint  à 
tous  meuniers  de  lever  leurs  écluses  et  vannes,  et  de  donner  pas- 
^  si  commode  au  bois,  qu'il  pût  être  conduit  jusques  à  Vemt- 
bouchure  de  l'Yonne  ;  par  un  autre  arrêt  du  16  avril  1628,  Texé^ 
cation  en  est  renouvelée  ;  par  des  lettres-patentes  accordées  à  un 
sieur  DesoUigny  le  3  avril  1633,  concernant  le  flottage  de  bw, 
il  loi  est  donné  tout  pouvoir  de  s'emparer  même  des  moulins  pour 
le  bien  de  la  navigation;  par  un  autre  arrêt  de  1635,  il  est  or- 
donné que  les  moulins  ne  pourraient  apporter  aucun  empêche» 
DKnt  à  la  navigation. 

Qc'SlfVIN  PAB  L'OBDONNANCE  DE  1672 ,  ART.  5  DU  TITEB 
VBSMIER,  IL  EST  SIIJOII«T  AUX  MBUNIEBS  DE  TENIR  LEURS  PER- 
Tins  OCTER'KS  EN  TOCS  TEMPS  LORSQU'IL  Y  AURA  DEUX  PIEDS 
1^'RAU  en  RIYUÈRE,  ET  QUAND  LES  EAUX  SERONT  PLUS  BASSES, 
I^S  FAIRE   l'oUYERTURE    DE   LEURS    PERTUIS  TOUTES  FOIS  ET 

(HUANTES  ILS  EN  SERONT  REQUIS.  Et  Seront  lesdits  meuniers 
(porte  la  loi  )  tenus  de  laisser  couler  Teau  en  telle  quantité  que  la 
voiture  desdits  bateaux  et  trains  puisse  être  facilement  faite  d'un 
pertuis  à  un  autre. 

Qu'il  est  bien  constant  que  l'esprit  de  cette  ordonnance  a  été 
que  ces  pertuisn'arrêtent  pas  Teau  de  manière  à  nuire  à  la  navi- 
g^lioùf  au  contraire  cette  loi  veut  d'abord  qu'ils  soient  toujours 
ouverts  afin  que  la  navigation  ne  soit  pas  privée  de  l'eau  ;  ensuite, 
conmie  dans  les  eaux  basses,  s'ils  étaient  obligés  de  laisser  leurs 
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pertuis  toujours  outerts ,  leurs  moulins  ou  usines  perdint  Keau 
ne  pourraient  plus  aller ,  la  même  loi  reiH  bien  leur  pcrmcfttre  et 
tes  teaif  fermés  dans  ce  cas  là,  mais  elle  ne  leur  permet  pas  de  les 
tenir  termes  au  point  de  m^tre  les  navigateurs  dans  k  cas  d'ea 
passer  par  les  conditions  les  plus  dures  pour  avoir  de  Teau;  aaoon- 
traire,  elle  teur  enjoint  de  les  ouvrir  à  toutes  réquisitions. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  et  meiMers  donnent  pour  prétexte 
qu'ils  sont  dans  lestuiut  et  que  la  navigation  est  au-dessous;  l'or- 
donnance veut  que  les  meuniers  soient  tenus  de  laisser  couler 
Teau  en  telle  quantité  que  la  voiture  puisse  être  fM»lenieot  6ite 
d'an  peftuis  à  uu^  autre.  X^  Saini>^Dizier  à  Yitry,  il  n'y  a  poiai 
de  pertuis ,  il  faut  donc  qu'ils  laissent  couler  l'eau  en  telle  quan- 
tité que  la  voiture  puisse  se  Caire  de  Saint-Dizier  à  Viiry ,  cebe^ 
fondé  en  raison ,  l'eau  viait  toujours  d'en  haut  :  quatre  usines  et 
un  moijdin,  qui  sont  au  haut  de  la  navigation,  peuvent  iatercepitt 
Feau  en  tenant  leurs  pertuis  fermés,  c'est  ce  qui  arrive, et  ils  ne 
le  font  que  pour  mettre  les  suppliants  deois  la  dure  nécessité  d'ftre 
rançonnés. 

Les  suppliants  n'exigent  pas  de  ces  maîtres  de  forges  qu'ils  «Ur 
vrent  leurs  pertuis  à  toutes  réquisitions  quoiqu'ils  y  soient  fondés  : 
depuis  le  samedi  à  minuit  jusqu'au  dimanche  à  minuit ,  toutes  fcs 
forges  chôment;  eh  bien ,  les  suppliants  n'en  demandent  l'ount- 
tureque  pendant  ceschâmages,  assurément  ils  ne  leurfantaueun 
tort  quant  à  ce  quils  exigent  pour  ces  Ikhées  d'eau  daos  «a 
temps  oh  eUeé  ne  leur  sont  d'aucune  otUité.  Il  est  hieft  aisé  de  se 
dédder  par  le  même  article  ci-dessus  dté ,  il  est  fait  dtfenseaiix* 
dits  meuniers  et  gardes-pertuis  de  prendre  aucuns  salfltlM  p^ 
Touverture  et  la  fermeture,  à  peine  de  restitution  du  quadmikla, 
ainsi  il  ne  leur  serait  rien  dâ  aux  termes  même  de  la  ki.  Mailte 
suppliMits  vont  plus  loin  :  si  ces  léchées  d'eau  leuar  oceasklitÉert 
quelques  chômages ,  ils  s'offirent  volontiers  de  les  payer ,  mais  9b 
ne  leur  donneront  pas  arbitrairement  ce  qu'ils  exigent  ;  U9  fti^' 
auront  foiÊir  hMe  de  leurs  effres  rart.  13  du  chapitre  17  ifo  l'ordon- 
nance de  1679,  qwi  fixe  à  quarante  9oli  h  ehémage  fow  ik  hM^ 

11  est  urgent  pour  les  suppKsmts  que  le  bureau  vienne  pâOf' 
tèment  à  leur  secours ,  kur$  b^  soni  aotuMement  mr  U  f^- 
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tier,  «itremeat  ils  sont  menacés  de  deux  maux  inévitaUes,  ou 
d*étre  viethnes  de  l'avarice  de  ces  propriétaires  ou  fermiers  de  fer- 
g^  et  meÙDtîers  qui  preDoent  à  Mche  de  les  fouler  pour  leur  pro- 
curer des  lâchées  d'eaiit ,  ou  de  voir  leurs  bois  emportés  pai  ua 
débordement  s'ils  attendaient  que  les  eaux  vinsseot. 

Pourquoi  dans  de  pareilles  circonstances  les  suppliants  ont  été 
eoDseîilés  de  recowir  à  notre  autorité.  A  ces  causes ,  requéraient 
qu'il  nous  plût  ordonner  que,  pour  faciliter  la  conduite  des  trains 
de  bois  et  bateaux  chargés  de  fers,  arrêtés  parla  bassesse  des  eaux 
depuis  Saint-Dizier  jusqu'à  Vitry,  les  propriétaires  ou  fermiers  des 
fo^es  de  BaîUord,  de  Bienvilie,  d'Eurville,  de  Mamaval  etdu  clos 
Mortier,  et  les  meuniers  des  moulins  de  Guë  et  de  Saint-Dizier 
seront  tous  tenus  à  la  réquisition  des  suppliants  de  fermer  leurs 
pâlies  le  samedi  soir  à  minuit,  etensmte  d'ouvrir  leurs empeUe- 
inents.  Le  propriétaire  ou  fermier  de  la  foige  de  Bailbrdi  le  diman- 
die  à  deus  heures  du  matin  ;  le  propriétaire  ou  fermier  de  Bien- 
viUe,  à  tiois  heures  aussr  du  matin;  le  propriétaire  ou  fermier  de 
la  forge  d'Eurviile,  à  trois  heures  et  demie  du  matin  ;  le  meAnier  du 
moulin  de  Guë,  ^  quatre  heures  et  demie  aussi  du  matin  ;  le  pro- 
priétaire ou  fermier  de  la  forge  de  Maroaval,  à  cinq  heures  encore 
du  matio  ;  le  propriétaire  ou  fermier  de  la  forge  du  clos  Mortier» 
i  cinq  heures  et  demie  du  matin ,  et  enfin  le  meunier  du  motdln  de 
Saint- Dizier,  à  six  heures  aussi  du  matin  ;  et  de  ne  les  refermer 
après  cela  que  quatre  heures  après  l'ouverture  que  chacun  d'eux 
aura  feite  de  leurs  dits  empellements,  et  ainsi  fiiire  dépareilles  ou- 
vertures et  fermetures  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  chaque  se- 
maicie  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  suppliants,  aux  offres  que 
font  les  suppliants  de  payer  à  chacun  des  meuniers  propriétaires 
oa  Cermiers  desdites,  forges  et  moulins,  six  livres  ou  telle  autre 
somme  qu'il  nous  plaira  arbitrer  pour  le  salaire  des  ouvriers  qui 
seront  employés  auxdites  fermetures  et  ouvertures  des  susdits  em- 
pellements;  sinon  et  faute  par  eux  de  Caire  les  susdites  fennetures 
et  ouvertures  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  suppliants ,  auto- 
riser les  suppliants  à  faire  faire  lesdites  fermetures  et  ouvertures 
aux  trais  et  dépens  desdits  meuniers ,  propriétaires  ou  fermiers 
desdits  moulins  et  forges;  ordonner  que  lesdits  meuniers,  proprié- 
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lairesou  fenniers  des  susdites  usines  et  moulins^  seront  et  demea- 
reront  garants  et  responsables  envers  les  suppliants  des  retards 
qu'ils  leur  auront  occasionnés  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  Ladite  requête  signée  Mignouviile. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  8  juillet  présent  mois,  portant 
que  ladite  requête  serait  communiquée  au  procureur  da  roi  et 
de  la  Tille ,  pour  par  lui  être  requis  ou  consenti,  et  par  nous 
ordonner  ce  que  de  raison. 

Conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  ville. 

Nous,  pour  faciliter  la  conduite  des  trains  de  bois  et  bateaux 
chargés  de  fers,  arrêtés  par  la  bassesse  des  eaux  depuis  Saint-Di- 
zier  jusqu'à  Vitry,  avons  ordonna  que  les  propriétaires  ou  fer- 
miers des  forges  de  Baillard ,  de  Bienville ,  d'Eurville,  de  Mar- 
naval  et  du  clos  Mortier,  et  les  meuniers  des  moulins  de  Gui  et  de 
Saint'Dizier,  seront  tous  tenus  ,  à  la  réquisition  des  suf- 
pliants ,  de  fermer  leurs  pâlies  le  samedi  soir  à  minuit ,  et  ermite 
d*ouvrir  leurs  empellements;  le  propriétaire  ou  fermier  de  la  fwrge 
de  Bttillardy  le  dimanche  à  deux  heures  du  matin  ;  le  propriélain 
ou  fermier  de  Bienville  y  à  trois  heures  du  matin;  le  meunier  dvi 
moulin  de  Guë ,  à  quatre  heures  et  demie  aussi  du  matin  ;  le  pro- 
priétaire ou  fermier  de  la  forge  de  Marnaval,  à  cinq  heures  encore 
du  matin;  le  propriétaire  ou  fermier  du  clos  Mortier,  à  cif^ 
heures  et  demie  du  matin ,  et  enfin  le  meunier  du  moulin  de  Saini- 
Dizier,  à  six  heures  aussi  du  matin;  et  de  ne  les  refermer  après 
cela  que  quatre  heures  après  l'ouverture  que  chacun  d'eux  aura 
faite  de  leurs  dits  empellements:  et  ainsi  faire  de  pareilles  ouver- 
tures et  fermetures  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  cfuique  semaine , 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les  suppliants ,  en  payant  par  let 
suppliants  à  chacun  des  meuniers ,  propriétaires  ou  fermiers  des- 
dites  forges  et  moulins ,  la  somhe  de  six  livres  ,  à  quoi  seule- 
ment par  provision  sans  tirer  à  conséquence  et  jusqu'à  ce  que  par 
nous  il  en  soit  autrement  ordonné  ,  nous  avons  fixé  ,  suivant  les 
otbes  des  suppliants ,  le  salaire  des  ouvriers  qui  seront  employa 
aux  fermetures  des  susdits  empellements,  sinon  et  faute  par  eus  de 
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faire  les  susdites  fermetures  et  ouvertures  lorsqu'ils  en  serdnlt 
requis  par  les  suppliants,  avons  autorisé  les  suppliants  à  faire  foire 
lesdites  fermetures  et  ouvertures  aux  frais  et  dépens  desdits  meu- 
niers, propriétaires  ou  fermiers  desdits  moulins  et  forges  :  et  avons 
ordonné  que  lesdits  meuniers ,  propriétaires  ou  fermiers  des  sus- 
dites usines  et  moulins  seront  et  demeureront  garants  et  respon- 
sables envers  les  suppliants  des  retards  qu'ils  leur  auront  occah 
sionnés  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  seront  ces  présentes  exécutées,  nonobstant  oppositions  ou  ajv- 
pellations  quelconques ,  et  sans  y  préjudicier. 

Ce  fiit  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  ville  de  Paris ,  le  26  juillet 
i785. 

Signé  :  Mabi5,  Cosserok,  Mitouart,  Pigtvon . 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


SENTENCE  DD  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Qui  autorise  le  flottag^e  de»  bois  carrés  et  de  sciag^es, 
sur  la  Marne  au-dessus  de  St-Dizierj  ordonne  que 
les  détenteurs  d'usines,  forges  et  moulins,  seront 
tenus  d'élargir  leurs  pertuis,  si  besoin  est,  pour  ne 
pas  gêner  ladite  navigation  et  ledit  flottage,  au  con- 
traire. 

23  décembre  1785. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Jean-Françôis 
Deschamps,  dit  Leblanc,  Joseph  Mahuet,  Pierre-Claude  Robert  et 
Jean-Nicolas  Ogé  Talné,  tous  marchands  de  bois  carrés, 

Contenant  que  les  suppliants  ont  du  bois  à  amener  sur  la  rivière 
dé  Marne,  mais  que,  pour  éviter  les  frais  de  voiture  par  terre  jus- 
qu'audit  lieu  de  Saint-Dizier,  où  commence  seulement  le  Oottage, 
ils  désireraient  pouvoir  flotter  lesdits  bois  sur  ladite  rivière  au- 
dessus  de  Saint-Dizier,  ainsi  que  cela  avait  lieu  jadis;  car  si  depuis 
quelque  temps  on  ne  flotte  pas  dans  cette  partie  de  la  Marne  supé-^ 
rieure  à  Saint-Dizier,  cela  ne  provient  que  des  obstacles  que  les 
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-propriétaires  ou  fermiers  de  bxg<^  et  les  meuniers  des  moulin»  y 
4ipporteot,  et  qu'entre  autres  obsjtacles  on  doitrao^r  les  usines  <k 
Baillard,  d'EurviUe,  du  Moulip  de  Guë ,  les  finges  deMamval, 
<A&8  Mortier  etie  moulin  de  SrâtrDizier,  comme^yant rétréci  leurs 
l^ertuis  au  point  d'eu  interdire  l>pproche  à  toute  navigation;  ^ 
V^.  3  du  ^"^  <^apitre  de  Tordoniiance  de  l{tl5,  assi;|jet6tles 
mpulins  aux  aécessîtéfi  M  la  navigation  et  du  flettaige  qui  ont 
toujours  été  ccNisîdérés  leoqwe  un  des  plus  pressants  besMos. 

Que  r<»iàQnnaiioe  de  Frangoji^  P%  du  24^  janvier  i520,  ordonne 
que  les  pertuis  aient  vingl*^uatre  pieds  de  lez,  et  que,  par  on 
arrêt  de  1635,  il  est  ordonné  que  les  paoulins  ne  pourront  perter 
aucun  empêchement  à  la  navigation;  qu'enfin  par  les  art.  4  et  5 
du  chapitre  premier  de  Tordonnance  de  1672,  ces  ordonnances 
anciennes  sont  renouvelées,  et  qu'il  y  est  dit  formellement  que 
sur  les  rivières  il  ne  devra  être  apporté  aucun  empêchement  au 
passage  des  bateaux  et  trains,  et  que,  si  aucuns  se  trouvent,  ils 
seront  incessamment  êtes  et  démolis,  et  les  contrevenants  tenus  de 
tous  dépens»  4ommages  et  intéièts. 

Conclusions  du  procureur  du  roi  :  nous  avons  permis  aux  sup- 
pKaBts  de  faire  assigner  pardevant  nous  les  propriétaires ,  fenuStfs 
et  meuniers  des  usines  sus  énoncées,  pour  voir  ordonner  qu'ils 
seronttous  tenus,  suivant,  conformément  et  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  du  chapitre  premier  de  l'ordonnance  de  1679,  de  donner  à 
leurs  gros  pertuis  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  largeur,  detele- 
nff  ouverts  en  tous  temps,  et  la  barre  d'iceux  tournée  en  sorte  qae« 
le  passage  soit  constamment  libre  aux  mariniers,  leurs  bateaux  et 
Ixains  lorsqull  y  aura  deux  pie4s  d'eau  en  rivière  ;  et  quand  les 
eaux  seront  pU?s  basses,  de  faire  l'ouv^rtute  de  levure  pertuis,  toutes 
fois  et  quaqtes  ils  en  seront  requis,  sans  qu'ils  puissent  les  refermer 
nimettre  le^ aiguilles  avant  quelesditsbateaux et  traiossoient  passés, 
en  laissant  couler  l'eau  en  telle  quantité  que  la  voiture  desdite  ba- 
teaux et  Irains  puisse  être  facilement  faite  d'un  pertuis  à  un  autre, 
sans  pouvow,  pour  ce,  exigpr  aucup  salaire  sous  ^lelque  prétexte 
4p]e  ce  soit.  Autorisons  les  8U|>pliants  à  faire  incessamment  êter  et 
démolir,  en  exécution  de  l'art;.  5  du  chapitre  1"  de  l'ordonnance 
4e  1672,  leadits  pertuis  qui  se  trouveraient  trop  étroits,  rendant 
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ttypoDsables  les  propriétaires  de  toutes  pertes,  dépens,  dojDima^ 
et  intérêts  coveis  les  naarchandsde  boîs  et  voituriers. 

Seooot  les  présentes  exécutées,  nanoMajit  4)ppantioiis  ou  «ppel- 
UMQi.qQdQoiiquflS. 

Fait  in  JbineaM  de  ia  wî/ka^  le  28  déceaaère  1786. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.} 


SENTENCE  BU  BUREAU  DE  LA  VILUB , 

Qui,  en  cooformité  de  Tart.  3  du  chapitre  premier  de  To^^doiD^ 
iMDce  de  1672  et  de  l'art.  &•  du  même  chapitre,  ordonne  qu'il  sera 
^^uéningt-^uaire  fieds  pour  U  tirage  sur  Ih  porte  de  Brienne-- 
M^ieUle  etBlaincourtjuiqu'àArciê-sur'Aube,  et  que  les  arbres 
qui  se  trouveront  dans  cette  étendue  seront  coupés. 

31  mar$  1786. 

(Archives  du  royaume,  section  Judiciaire.) 


ORDONNANCE  DU  BUREAU  DE  LA  VILLE, 

Portant  ag^randissement  an  port  de  tirage  affecté  spé* 
eialeDOieiit  mm  marchands  de  bob  carrés^  snr  le  port 
de  la  Râpée. 

h  juUUt  1786. 

Vu  la  requèteà  nous  présentée  parles  sieurs  Vée,  Colinet,  Mer- 
ville,  BourloD,  Lebégueur,  Soret  et  Durand,  tous  marchands  de 
bois  carrés  pour  la  proyision  de  Paris,  y  demeurant,  tant  pour  eux 
que  pour  les  autres  marchands  de  bois  dont  ils  ont  pouvoir,  por- 
tant agrandissement  du  port  de  tirage,  réservé  aux  marchands  de 
bois  carrés  au  port  de  la  Râpée,  ordonnons  que  lesdits  marchands 
prendront  à  cet  effet  neuf  toises  du  c6té  du  levant  sur  la  partie 
affectée  au  déchargement  des  plfttres,  et  que  des  pieux  d'une  gros- 
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deur  et  solidité  suffisante  seront  posés  par  Icsdits  marchands  pour 
servir  de  limite  et  de  ligne  de  démarcation  entre  le  chemin  de  tirage 
et  le  port  aa  Plâtre;  et  attendu  que  les  quantitéi  de  pierres  à  fla- 
ire qui  ont  été  dédiargées  sur  la  berge  dudit  port ,  y  ont  laistédes 
résidus  qui  se  sont  durcis,  d'une  épaisseur  d'environ  treit  pkds 
au-dessus  de  son  niveau ,  et  que  cet  état  actuel  fait  perdre  un  es- 
pace de  terrain  considérable  et  fort  précieux;  nous  ordonnons  que, 
sous  huitaine  pour  tout  délai ,  les  marchands  de  pierres  à  fidtrs 
feront ,  à  leurs  frais ,  égaliser  ladite  berge  et  aplanir  ledit  terrain , 
sinon  qu'U  y  sera  pourvu  d'office  ;  leur  faisons  d^fb^îse  de  dé- 
poser A  l'ayenir  leurs  marchandises  sur  l'emplacekekt 
AFFECTÉ  AU  TIRAGE  DES  BOIS  CARRÉS;  et  afin  qu*ils  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance,  les  présentes  seront  affichées  sur  tous 
les  ports  de  cette  ville,  et  notamment  sur  ceux  dont  il  s'agit,  et 
mandons  au  commissaire  de  police  de  Thâtel-de-ville  de  tenit 
exactement  la  main  à  son  exécution. 

Fait  et  arrêté  au  bureau  de  la  ville,  le  k  juillet  1786; 

(Archives  du  royaume,  section  judiciaire.) 


ORDONNANCE  DD  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS, 

Qui  enjoint  aux  propriétaires  de  moulins,  étid)Iîs  sur  la  rivière 
d'Aube,  de  £ure  construire  les  vannes  desdits  moulins  sur  vingt- 
quatre  pieds  de  largeur,  conformément  à  l'ordonnance  de  1672» 
à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

10  févner  1789. 
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LOI 

Qui  ordonne  rexécutioû  provisoire  des  lois  non 

abrogées. 

Du  22  septembre  1792. 

Nota.  On  en  a  conclu  dans  le  temps,  et  avec  raison,  gaeTordon- 
nance  de  1672  devait  continuer  d*être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur.  Voyez  la  décision  du  19  floréal  an  |X. 

(Code  du  Commerce  ^es  "bois  et  charbons,  par  H.  Ihipin  aîné,  page  613.) 


MAXIBIUM. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Maximum  arrêté  par  l'Agent  national,  four  les  bais  de  travail  y 

le  3  floréal  an  II  de  la  république. 

PRIX 
que  doit  Tmdn  la  mardund 
Paris. 


lir.       sois     dcn. 

Bois  de  charpente,  de  marine  ou  refus  de 
marine (les  cent  solives.) 797    18      » 

Le  cent  de  charpente  marchande ,  de 

SfrDizier 7201./  \ 

Basse-Marne 621   iToweet  bob  j 

Tiieaux 625    1 1& «ichua- 1  ^„^ 

^-        ^         .  nvt       <  »î«' devront  )    650  »  » 

Montargis • vok    \  hn  Tcndut 

«^    •  ar/^  r       I  tons  oonfon. 

Bnenne 70«   1  d». 

Moulin9(Bourbonnais).. .  629   \ 

Planches  et  membrures  de  chêne  assorties 
(échantillon  ordinaire  de  Paris),  livrées  suivant 
l'usage,  bois  sec le  ceqt 180    13    22 

Idem  en  bois  vert id 16fc    17      6 

23 


sois 

àtn 

13 

4 

19 

3 

17 

» 

3 

» 

16 

9 

2 

9 
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liv. 

Entrevoux  et  chevrons  de  chêne  assortis  à 
Tordlnaire,  bois  sec le  cent 126 

Idem  en  bois  vert id 118 

Plàûches  de  hêtre  flotté ,  de  dix  pouces  de 
large  sur  deux  pouces  d'épaisseur ,  et  mem^ 
brures  de  trois  pouces  et  denû  sur  six  pouces  et 
demi ,  assorties ,  bois  sec le  cent    157 

Idem  en  bois  vert id.        150 

Planches  et  membrures  déchois  de 
hêtre  sec  y  assorties  en  gros  et  petits 
échantillons id.         147 

Idem  en  bois  vert. îd.         138 

Ëtaux  de  hêtre  de  vingt-^eux  pouces 
de  large  et  au-dessus  et  de  six  pouces 
d'épaisseur.. id.       1547     14      » 

Dossesd'étaux  à  neuf  pieds  pour  toise    id.      1743      >»       » 

Lattes  de  cœur  de  quatre  pieds id.        127     13      1 

Lattes  blanches        idem id  95    17      3 

Planches  de  sapin  réduites  à  onze 
pieds  y  ordinaires id«         153      8      3 

Planches  de  chêne  des  Vosges ,  ré- 
duites à  dix  pouces  de  large  sur  douze 
lignes  d'épaisseur id.        208    10      » 

Planches ,  membrures  et  feuillets  de 
chêne  de  Fontainebleau  délivrés  à  l'u- 
sage ordinaire id.         225     18      9 

Yoliges  de  peuplier,  de  huit  à  neuf 
pouces  de  large,  marchandes id.  48      »      » 

Idem  dites  à  couvreurs. id.  82      »      » 

Bois  de  chêne  de  déehirage  de  ba- 
téisnx,  première  qualité..  ..>•. la  toise        6    10      » 

De  ss^iui  idem id.  6      »      » 
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lîv.       sols     4ea. 

Les  grosses  jantes  en  bois  d'orme,  de  trois 
pouces  et  demi  à  quatre  d^épalsseur,  et  de  neuf 
À  treize  pouces  de  largeur  sur  trois  pieds  deux 
pouces  de  long,  rendues  sur  les  ports  de  Paris, 
lecent  déjantes 193      6      8 

Petites  jantes  de  trois  pieds  deux  pouces  de 
long  sur  sept  à  huit  pouces  de  large ,  le  qent , 
idem 133      6      8 

Lizoirs  en  orme ,  de  quatre  pieds  sept  à  huit 
pouces  de  long  sur  treize  à  quatorze  pouces  de 
largeur,  le  cent  de  morceaux.' 666    13      4 

Petits  lizoirs  dé  quatre  pieds  sept  à  huit  pou- 
ces de  long  sur  onze  à  douze  pouces  de  large, 
le  cent  de  morceaux 586    13      4 

Bois  de  chêne  en  grume,  réduction  bite  du 
cinquième  du  pourtour  pour  Téquarrissage,  pre- 
mière qualité,  rendu  sur  les  jports  de  Paris,  le 
grand  cent  de  solives 1066    13      k 

Bois  de  frêne,  dit  de  tourneur,  de  quatre  pieds 
deux  pouces  de  long,  la  corde 100      »      )i 

(Cartons  de  la  préfecture  de  police.) 


LOI 

Relative  aux  poids  et  mesares. 

1"^  vendémiaire  an  iv. 

C^est  par  suite  de  cette  loi  et  de  celle  du  18  germinal  an  m, 
que  le  cent  de  solives  de  bois  de  charpente  a  été  remplacé  par 

le   B^CASTÂRE. 
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ARRÊTÉ 

Qui  déclare  applicable  à  la  recherche  des  bois  Yol^ 
sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  navigables, 
les  dispositions  de  Farrèté  du  4  nivôse  présent  mois. 

Du  â6  nivôse  an  v. 

Le  directoire  exécutif  informé  que,  sans  respect  pour  les  pi^- 
priétés,  des  habitants  des  communes  riveraines  des  rivières  et  mi»* 
seaux  flottables ,  se  permettent  de  voler  les  bois  lors  du  passage 
des  flots  ;  que  ces  vols  se  multiplient  dans  une  progression  tout  à 
la  fois  alarmante  pour  le  commerce  qu'ils  découragent,  et  dange-* 
reuse  pour  l'approvisionnement  auquel  ils  apportent  une  dimiou-" 
tion  sensible;  que  la  difficulté  d'atteindre  les  auteurs  de  ces  vols, 
et  leur  impunité  donnent  au  mal  une  activité  effrayante  ; 

Voulant  faire  cesser  de  pareils  abus  ^  et  considjêrant  qu'il 

I^'EST  pour  T  parvenir  ,  QUE  LE  MOYEN  DES  PERQUISITIONS 
DOMICILIAIRES  ;  QUE  LES  MÉMES  MOTIFS  QUI  ONT  DÉTERMINÉ 
A  LES  PERMETTRE  AUX  GARDES  FORESTIERS  POUR  LA  RE* 
CHERCHE  DES  ROIS  COUPÉS  EN  I^ÉLIT  OU  VOLl£s,  SONT  APPLI-* 
CARLES  AUX  ROIS  QUI  SE  VOLENT  SUR  LES  RIVIÀRES,  PORTS  ET 
RUISSEAUX  FLOTTARLES, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  4  nivôse  an  V,  rela-» 
tives  à  la  recherche  ou  perquisition  des  bois  coupés  en  délits  ou 
volés,  sont  applicables  à  la  recherche  des  bois  volés  sur  les 
rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  navigables;  en  conséquence, 

TOUS  inspecteurs  de  la  navigation  ou  GARDES  DE  RIVlilB 
COMMISSIONNÉS  PAR  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR,  REÇUS  ET 
ASSERMENTÉS  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ,  SONT  AUTORISÉS  A 
FAIRE  LA  recherche  ET  PERQUISITION  DES  BOIS  VOLÉS  SUR 
LES  RIVIÈRES  ET  RUISSEAUX  FLOTTABLES  ET  NAVIGABLES ,  ET 

LE  LONG  d'iceux,  de  la  manière  énoncée  aux  art.  1 ,  2,  3  et  4 
dudit  arrêté ,  et  les  officiers,  agents ,  adjoints  municipaux  et  corn- 
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miasaires  de  policé»  tenus  de  les  accompagner  dans  les  perquisi- 
tions lorsqu'ils  en  seront  requis ,  conformément  aux  dispositions 
diidit  arrêté  et  sous  les  peines  y  portées. 

Suivent  les  articles  i,  2,  3,  ^,  de  V arrêté  du  k  nivôse  an  v. 

Art.  l'^  Tout  garde  forestier  qui  jugera  utile  ou  nécessaire  à 
la  recherche  des  bois  coupés  en  délit  ou  volés  ^  d'en  faire  perquisi- 
tion dans  un  bâtiment,  maison»  ateKerou  cour  adjacente»  requerra 
le  premier  oiTicier  ou  agent  municipal  »  ou  son  adjoint»  ou  com- 
missaire de  police  du  lieu  »  de  l'accompagner  dans  cette  perquisi- 
tion,  et  désignera  dans  l'acte  qu'il  dressera  à  cette  fin»  Tobjet  de 
la  visite»  ainsi  que  les  personnes  chez  lesquelles  elle  devra  avoir 
lieu. 

2.  L'offîcier»  agent  ou  adjoint  municipal  »  ou  commissaire  do 
police,  ainsi  requis»  ne  pourra  se  refuser  d'accompagner, sur-le- 
champ  le  garde  forestier  dans  la  perquisition. 

n  sera  tenu  en  outre»  conformément  à  Tart.  vui  du  titre  iv 
de  la  loi  du  29  septembre  1791»  de  signer  le  procès-verbal  de  per- 
quisition du  garde  avant  l'affirmation  :  sauf  au  garde  à  faire  men- 
tion du  refus  qu'il  en  ferait. 

3.  Tout  officier»  agent  ou  adjoint  municipal  qui  contreviendra, 
soit  à  l'une  »  soit  à  l'autre  des  dispositions  de  l'article  précédent , 
sera ,  par  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admiQistra- 
tioD  municipale  du  canton,  dénoncé  à  l'administration  centrale  du 
département ,  laquelle  sera  tenue  de  suspendre  le  contrevenant  de 
ses  fonctions  »  conformément  à  l'article  19&'  de  l'acte  constitution-» 
Del,  et  d'en  rendre -compte  sur-le-champ  au  ministre  de  la  police 
générale,  pour»  sur  son  rapport»  être,  parle  directoire  exécutif , 
statué  sur  la  traduction  de  l'officier  suspendvi ,  devant  les  tri- 
bunaux. 

4.  Tout  conmiissaiite  de  police  qui  se  trouvera  dans  Iç  cas  de 
l'article  précédent,  sera,  par  le  conmiissaire  du  directoire  exécu- 
tif près  l'administration  municipale,  dénoncé»,  tant  à  l'admistra- 
tion  municipale  elle-même  qui  sera  tenue  de  le  destituer,  confor- 
mément à  l'article  xxti  du  code  des  délits  et  des  peines,  qu'à  l'ac- 
cusateur public  qui  procédera ,  à  son  égard  ,  ainsi  (fu 'il  est  réglé 
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par  les  articles  ccLxxxiv  et  suivants  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois,  les  nùnîstres 
de  la  justice,  des  finances  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  à  son  exécution. 

ARRÊTÉ 

Qui  fait  défenses  d'emporter  de  la  rivière,  des  ports,  beiges , 
aucuns  bois,  comme  bûches,  barts ,  planches  et  autres  débris  de 
bois  et  de  bateaux. 

22  germinal  an  vi. 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  LINTÉRIEUR, 

Cjontenant  des  mesures  répressiveA  contre  les  înfirac- 
tions  portées  aux  arrêtés  règpleinentaires  relatifs  au 
service  des  ponts  et  de  la  navigation,  sur  la  riyiève 
de  Seine,  entre  Paris  et  Bonen. 

Du  19  floréal  an  ix. 

Art.  1*'.  Conformément  à  l'art.  11  du  chapitre  k  de  l'or- 
BONTrANGE  NON  ABROGÉE  DE  1672  (1) ,  il  est  défendu  aux  mari- 
niers fréquentant  la  basse  Seine,  de  passer  eux-mêmes,  soit  de 
jour  ou  de  nuit,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  chefs  de  ponts  et  pertuB 
établis,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article  ;  il  leur  est  enjoint 
de  se  ranger  aux  approches  des  ponts  et  pertuis,  dans  les  gares  indi- 
quées par  Tarrèté  réglementaire  des  5,  6,  7  et  8  thermidor  an  m, 
et  de  se  conformer  pour  la  prestation  du  droit  au  tarif  indiqué  tant 
audit  arrêté  qu'en  celui  du  14  messidor  précédent. 

Art.  2.  L'inspecteur  de  la  navigation  qui  aura  eu  connaissanoe 
d*une  contravention  commise  aux  dispositions  de  l'art.  1*',  sera 
tenu,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux,  de  la  réprimer  sur-le-champ  ,  et 

(1)  Voyez  la  loida  22  septembre  1792. 


359 

daus  le  cascontraire,  il  précisera  au  chef  du  pont  le  plus  voisin,  et 
Dotammeot  au  lieu  du  passage  de  Vernon,  de  tenir  en  consignation 
le  bateau  montant  ou  avalant;  dont  le  conducteur  aurait  donné 
lieu  à  des  plaii^,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  mesures  pro- 
pres à  assurer  la  réparation  de  la  contravention  ou  du  délit. 

Art.  3.  Tous  mariniers  ou  conducteurs  doivent  être  forteurs 
de  lettres  de  voitures  constatant,  conformément  aux  art,  8  et  9  de 
l'ordonnance  précitée,  la  quantité  et  quotité  des  marchan- 
dises, le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destination,  le  nom  du  pro- 
priétaire, celui  du  conducteur  et  le  lieu  du  départ  ;  il  pourra  être 
priSy  selon  les  cas,  les  mesures  de  sûreté  contre  ceux  qui  seraient 
trouvés  sans  papiers,  refuseraient  d'exhiber  ceux  dont  ils  seraient 
porteurs,  se  permettraient  des  injures  ou  des  voies  de  fait  à  Tégard 
des  agents  de  la  navigation. 


OCTROI. 

Arrêté  qui  accorde  aux  marcliaiids  de  bois  de  cons- 
ImctioB  on  délai  de  quatre  mois  pour  Facquit  des 
droits  d'octroi  sur  les  bois  carres  et  planches  arri- 
Tant  par  eau. 

1*'  messidor  an  ix. 

Vu  :  1"*  la  pétition  des  marchands  de  bois  de  construction  do- 
miciliés à  Paris ,  tendante  à  obtenir  un  crédit  pour  l'acquit  des 
droits  d'octroi  auxquels  ces  bois  sont  assujettis  ; 

â^  L'avis  de  la  régie  intéressée  de  Toctroi  ; 

3<*  Et  le  rapport  de  l'agence  de  surveillance  établie  près  ladite 

régie; 

Désirant  concilier  les  intérêts  du  commerce  de  bois  de  construc- 
tion avec  la  sûreté  de  la  perception  des  droits  d'octroi  ; 

Aebéte  : 

Art.  l".  Il  est  accordé  aux  marchands  de  bois  de  construction 
un  délai  de  quatre  mois  pour  l'acquit  des  droits  d'octroi  sur  les 
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lois  carrés  et  f  tanches  arrivant  par  eau  y  à  la  charge  par  lesdifs 
marchands  de  se  conformer  expressément  aux  conditions  sui- 
Tantes: 

Art.  %  A  Tinstant  de  l^arrivage  desdits  bois,  les  marchands 
propriétaires  ou  leurs  agents  seront  tenus  de  représenter  des 
lettres  de  voitures  en  bonne  forme,  contenant  L'énonciation  du 
nombre  de  pièces  et  de  planches  qui  composent  les  trains  ou  le 
chargement  desdits  bois  :  à  dîéfaut  de  lettres  de  voitures,  il  y  sera 
suppléé  par  des  déclarations  réelles,  signées  desdits  marchands  ou 
de  leurs  agents,  et  contenant  la  même  énonciation. 

Art.  3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  Tarrivée  des  bois  aux 
ports  de  déchargement,  les  marchands  propriétaires  ou  leoun 
agents  devront  se  présenter  aux  bureaux  de  la  recette  de  Tootioi, 
pour  y  faire  leur  soumission  d'acquitter  les  droits  desdits  bois. 

Art.  &.  Aucun  déchargement  ne  pourra  être  fait  que  préalable- 
ment il  n'en  ait  été  donné  avis  aux  préposés  de  la  régie  de  roctroi. 

Art.  5.  Les  bois  seront  comptés  et  toisés  immédiatement  après 
leur  déchargement,  et  chaque  pièce  sera  frappée  d'un  marteau 
dont  l'empreinte  sera  concertée  entre  la  régie  de  Voctroi  et  l'agence 
de  la  surveillance. 

Art.  6.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  2 ,  les  marchands  et  propriétaires  seront  tenus  de  souscrire 
des  billets  d*une  valeur  égale  au  montant  des  droits  dont  ils  seront 
reconnus  débiteurs^ 

Art.  7.  Les  billets  ne  pourront  être  d'une  somme  moindre  de 
cent  cinquante  francs,  payables  à  quatre  mois  fixes  à  compter  du 
jour  de  ladite  déclaration,  libellés  conformément  au  niodèle  annexé 
au  présent  arrêté,  souscrits  par  le  principal  débiteur  du  droit  et 
endoissû  par  deux  marchands  de  bo»,  soit  de  construction,  soit  de 
chauffage,  n'étant  pas  ses  associés  et  ne  faisant  pas  partie  de  (9 
même  raison  de  commerce. 

Art.  13.  Avant  de  pouvoir  être  admis  au  crédit  accordé  par  le 
présent  arrêté,  tout  marchand  débiteur  des  droits  d'octroi  sera  tenu 
d'effectuer  le  paiement  de  ce  qu'il  doit ,  savoir  en  numéraire  et 
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tans  délai,  les  droits  dus  depuis  plus  de  quatre  mois,  et  ceux  moins 
aDcienneineDt  dus  en  billets  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  7.  Ces 
billets  seront  faits  de  telle  sorte ,  qu'entre  l'époque  de  leur 
échéance  et  la  date  de  l'arrivée  des  bois,  dont  les  droits  sont  encore 
dus,  il  n'y  ait  toujours  qu'un  intervalle  de  quatre  mois. 

Art*  ik.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

(Archives  de  radministration  de  l'octroi.) 


DÉCISION 

Portant  établissement  de  jnrés-compteurs  sur  les 
canaux,  rivières,  et  ports  d'approvisionnement  de 
Paris. 

6  thermidor  an  ix. 

Le  ministre  de  l'intérieur^  vu  le  rapport  du  commissaire  général 
de  la  navigation,  du  8  germinal  dernier,  tendant  à  ce  que  la  réor- 
ganisation du  service  desjurés-compteurssur  les  ports  d'approvi- 
sionnement, demandée  par  les  marchands  fréquentant  les  canaux  • 
et  la  rivière  d'Yonne,  fût  étendue  aux  rivières  de  Marne,  Aisne  et 
Oise,  et  autres  affluents  de  la  Seine;  l'acte  des  marchands  fréquen- 
tant lesdites  rivières,  portant,  lors  de  leur  réunion  générale  du 
2  messidor  an  9 ,  adhésion  aux  mesures  proposées ,  indication  du 
nombre  des  jurés-compteurs  à  établir  sur  chaque  rivière,  et  du 
traitement  qui  leur  serait  fait  au  compte  du  commerce  ;  l'art,  15 
du  chapitre  XVII  de  l'ordonnance  de  1672 ,  et  les  arrêts  du  con- 
seil du  17  juin  1704,  constatant  l'ancienne  existence  desdits  comp- 
teurs et  sommeurs,  leur  réorganisation  du  mois  d'avril  précédent 
sous  une  dénomination  différente,  et  le  tarif  des  sommes  attribuées 
à  Texercice  de  leurs  fonctions;  la  nomination  ,  faite  en  brumaire 
an  V,  d'un  juré-compteur  pour  la  rivière  de  Seine,  et  autres  pièces 
jointes,  statue  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  V\  La  délibération  du  commerce  de  bois  fréquentant  les 
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cMiaux,  rivières  et  poils d'approvisionneiimt  de.fiaris,  daSm» 
sîdor  an  ix,  est  approuvée  pour  être  eiécûtée  selon  sa  focme  et 
teneur;  en  conséquûOce,  il  y  aura  à  Tavenir,  pour  la  sùrelé  da 
«onuneiee  qui  se  fait  sur  lesdites  nyièras,  des  jurés-conipteiin  au 
nombre  de  onze,  répartis  de  la  manière  suivante  : 

SUR  LA  EITIÈRE  I>*TONIfB. 

Un  pour  les  ports  de  Clamecy  jusqu'à  Surgy  inclusivement. 
Un  de  Surgy  à  Gravant. 

Un  sur  l'Yonne,  de  Gravant  jusqu'à  Montereau  ,  et  y  compris 
TArmançon. 

Et  un  pour  la  rivière  de  Cure. 

SUR  LES  RITIÂRES  DE  SEINE,  MARNE  ET  MORIN,  AISNE^  OISE 

ET  OURCQ. 

Deux  pour  le  service  des  rivières  d'Aisne  et  Oise. 
Un  pour  les  rivières  de  Marne  et  de  Morin. 
Un  pour  la  rivière  d'Ourcq. 
Un  pour  la  Seine,  de  Montereau  jusqu'à  Conflans. 

CANAUX  DE   RRIARE,   ORLI^ANS  ET  LOING. 

Un  pour  les  canaux  de  Loing  et  Briare. 
Un  pour  le  canal  d'Orléans. 

2^  Les  juré&-compteurs  seront  pourvus  de  conunission  sur  la 
présentation  du  commerce,  visée  du  commissaire  général  de  la  na- 
vigation d'approvisionnement  ;  ils  seront  assermentés  devant  les 
tribunaux,  à  l'instar  des  autres  agents  de  la  navigation  d'approvi- 
sionnement; il  sera  délivré  une  nouvelle  commission  au  compteur 
déjà  établi  sur  la  Seine,  dans  laquelle  il  sera  exprimé  que  ses  fonc- 
tions, précédemment  limitées  de  Montereau  à  Paris ,  s'étendront 
désormais  jusqu'à  Gonflans. 

3°  lies  compteurs,  conformément  à  l'objet  de  leur  institution  et 
aux  r^lements,  recevront  les  bois,  charbons  et  autres  marchan- 
dises arrivant  sur  les  ports  d'approvisionnement,  les  feront  em- 
piler ielon  l'usage  et  à  la  mesure  fropre  à  chaque  espèce;  ils 
dresseront  les  comptes  des  marchandises,  les  foiu^niront  aux  roar- 
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chands,  surveilleront  les  gardes-ports,  dresseront  des  procès-ver- 
baux des  contraventions,  dirigeront  l'arrivage  et  la  sortie  des  mar- 
chandises, exécuteront  les  ordres  qui  pourront  leur  être  donnés  à 
cdt^égarâ  par  le  gouvernement ,  et  tiendront  les  inspecteurs  ins- 
Inâb  de  la  situation  et  du  mouvement  des  ports  de  leur  arrondis- 
sement. 

4"*  La  remise  à  faire  aux  jurés-compteurs  est  arrêtée  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

fr.      c. 
n  sera  payé  pour  chaque  décastère  de  bois  à  brûler.     »     20 

Pour  chaque  cent  de  cotrets  et  fagots »  5 

Pour  chaque  décastère  de  bois  de  charpente 1  » 

Parcent  bottes  de  lattes  et  d'édialas »  10 

Par  chaque  cent  de  bottes  d'écorces »  10 

Par  chaque  millier  de  merrain »  25 

Par  chaque  banne  de  charbon  de  quinze  hectolitres  •  »  7 

Par  chaque  millier  de  cercles »  10 

L'art.  1*'  sera  réduit  %  moitié  pour  tous  les  bois  de  chauffage 
qui  se  déposent  sur  les  ports  d'Yonne  et  Cure ,  de  Gravant  en  re- 
montant. 

S""  La  remise  pour  les  objets  non  exprimés  au  précédent  ar- 
ticle, se  réglera  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  difficulté,  selon  le  tarif 
de  1704,  en  réduisant  à  moitié  les  sonmies  exprimées  audit  tarif; 
elle  sera  supportée  par  l'acheteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 

ET,  DAlfS  TOUS  LES  CAS,  EXIGIBLE  AU  MOMENT  OU  LES  MARCHAN- 
DISES SEEONT  ENLEVléES,  SUR  CELUI  QUI  FERA  PROCIÊDER  A 
L'ENLltvEMENTjSAUF  A  LUI  A  RÉPÉTER  s'iL  T  A  LIEU. 

Nota.  Suit  l'Instruction  sur  le  service  des  jurés-compteurs. 
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INSTRUCTION 

Sur  le  service  des  jnrés-compteiirs  établis  sur  les  ri- 
vières,  ports  et  canaux,  servant  à  Papprovisioniie- 
ment  de  Paris  par  la  décision  du  6  thermidor  an  9. 

Du  22  pluviôse  an  x. 

Art.  l''^  Les  jurés-compteurs  ont  sous  leurs  ordres,  diacun 
dans  l'étendue  de  rarrondissement  qui  lui  est  confié,  les  gardes- 
ports,  les  directeurs  des  ports ,  tous  ceux  qui  se  mêlent  de  rem- 
pilage  des  bois  et  réception  des  marchandises ,  en  ce  qui  concerne 
Tempilage  desdits  bois  et  la  mesure  des  marchandises  comprises 
au  tarif  annexé  à  la  décision  du  6  thermidor  an  ix  et  à  l'arrêt  du 
17  juin  1704. 

Art.  2.  Us  doivent  surveiller  journellement  Tempilage,  Tarri- 
vage ,  la  mise  en  état,  le  mesuragc  et  Tenlèvcment  de  toutes  les 
marchandises  énoncées  en  Part.  1''  qui  arrivent  sur  les  ports,  soit 
à  flots  ou  à  bûches  perdues,  soit  par  charrois;  ils  sont  spéciale- 
ment chaiigés  de  reconnaître  si  les  bois  sont  de  la  longueur  et 
grosseur  déterminées  par  Tart.  1"  du  chapitre  XVII  db  L*OEr 
DONNANCE  NON  ABROGEE  DE  1672.  Ils  feront  épalor  en  leur  pré- 
sence les  voitures  de  charbons  sur  les  ports  où  cet  usage  est  établi, 
et  assisteront,  autant  que  possible  y  aumesurage  et  chargement  de 
ce  combustible  sur  les  ports  où  les  charbons  sont  mis  en  bauge. 

Art.  3.  Pour  faciliter  la  circulation  autour  des  piles  et  leur  ins- 
pection ,  ils  feront  observer  la  distance  déterminée  à  deux  piedi 
par  l'art.  15  du  chapitre  XVII  de  Tordonnance  de  1672,  réduite 
à  soixante-six  centimètres.  Dans  aucun  cas ,  cette  distance  ne 
pourra  être  moindre  de  seize  centimètres,  et  elle  ne  sera  tolérée 
ainsi  que  pour  cause  d'absolue  nécessité. 

Art.  4.  Conformément  au  règlement  du  12  novembre  1785  et 
à  l'art.  25  du  chapitre  XVII  de  l'ordonnance  précitée,  ils  ne  souf- 
friront point  Vintroduction  des  bois  coursiiH/s  y  souches  et  bois  morts 
et  défectueux  dans  V empilage  des  bois» 

Art.  5.  Lorsqu'une  pile  aura  été  trouvée  défectueuse  dans  sa 
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Construction  et  ses  dimensions,  le  juré-compteur  le  fera  constater 
par  l'inspecteur  de  la  navigation;  sur  son  autorisation,  il  pourra 
faire  abattre  et  relever  la  pile  aux  frais  des  ouvriers  ou  gardes-ports 
qui  auront  commis  ou  toléré  la  contravention. 

Art.  6.  //  est  prescrit  aux  jurés-compeurs  de  ne  se  servir  y 
four  la  réception  et  la  livraison  des  bois,  que  des  mesures  déter^ 
minées  par  la  loi  relative  au  système  métrique.  Us  doivent  veiller 
à  ce  que  les  gardes-ports  soient  pourvus  de  décastères,  conformé- 
ment à  l'arrêté  réglementaire  du  3  nivôse  an  vu ,  et  seconder  de 
tout  leur  pouvoir  les  vues  du  gouvernement j  sur  la  mise  en  octi- 
vitédes  nouvelles  mesures  pour  toutes  les  autres  marchandises  qui 
se  déposent  sur  les  ports  de  leurs  arrondissements. 

Art.  7.  Il  leur  sera  délivré,  aux  frais  du  conmierce  de  bois  de 
Paris,  un  marteau  particulier  portant  l'empreinte  R.  F.  Toutes  les 
piles  reconnues  en  état  seront  frappées  de  ce  marteau  sur  chaque 
bout.  Au  même  endroit ,  les  piles  seront  numérotées  à  la  rouanne, 
et  à  la  suite  du  numéro  sera  égalemeAt  marquée  à  la  rouanne  la 
quantité  de  décastères  que  chaque  pile  contiendra;  il  en  sera  fait 
registre,  ainsi  que  du  nom  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 

Art.  8.  Les  jurés-compteurs  sont  chargés  d'empêcher  les  feux 
abudife  sur  les  ports,  de  surveiller  l'emport  des  faix  accordés  aux 
ouvriers;  de  saisir  les  faix  qui  excéderaient  en  nombre,  quantité 
et  grosseur,  la  portion  de  boid  qui  est  accordée  auxdits  ouvriers 
par  J'ordonnance  du  19  décembre  1736;  de  s'opposer  à  ce  que  les 
aubergistes  ou  cabaretiers  reçoivent  des  flotteurs  et  mariniers  des 
bois  en  paiement;  de  surveiller  toute  espèce  de  vol  de  bois,  charbons 
et  autres  marchandises  déposés  sur  les  ports  en  arrivage  ou  en  dé- 
part pour  Vapprovisionnement  de  Paris,  Lorsqu'ils  auront  connais- 
sance d'une  contravention ,  ils  en  dresseront  leur  rapport,  qu'ils 
affirmeront  devant  juges  compétents  ;  ils  soNt  autorisi^s  ▲  faire 

ET  POirRSUlTRB  LB  RECOUVREMENT  DES  MARCHANDISES  EN- 
TRAINEES PAR  LES  EAUX,  TOLLES  OU  DISTRAITES,  Conformément 
à  l'arrêté  des  consuls  du  7  floréal  an  ix,  en  employant  les  formes 
établies  par  les  arrêts  du  gouvernement  des  k  et  26  nivtee  an  y, 
lois  et  règlements  intervenus  et  à  intervenir  dans  cette  matière. 
Art.  9.  Dans  toutes  les  tournées ,  ils  doivent  vérifier  avec  soin 
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les  registres  des  gardes-ports ,  les  parapher,  veiller  à  ee  qu'ils 
soient  tenus  en  ordre  et  à  jour  :  ces  précautions  leur  sont  plus  piu^ 
ticulièrement  reconunandées  lors  des  crues  extraordinaires  et  dé- 
bâcles et  inondations,  pour  pouvoir  constater  les  pertes  réelles  de 
chaque  marchand,  et  assurer  l'intérêt  de  tous  contre  les  fausses  ré- 
clanmtions. 

Art.  10.  Conformément  aux  art.  14  et  15  du  chap.  XYII  de  l'or- 
donnance de  1672,  les  jurés-compteurs  softt  tenus  de  dresser  con- 
tradictoirement  avec  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les 

BOIS  ET  MARCHANDISES  DESTINjfs  A  L'aPPROVISIONICBUENT  DE 

PARIS  AURONT  ÉTÉ  D]£pos]£s,  OU  leurs  représentants  j  ou  fondé 
de  pouvoirs,  Vétat  des  quantités  déposées  sur  chaque  partie ,  et  les 
sommes  à  eux  revenant,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  Kk  précité. 
Art.  11.  Les  jurés-compteurs,  gardes-ports  et  autres  préposés 
à  la  surveillance  des  bois  et  marchandises  destinés  à  Tapprovisioii- 
nement  de  Paris,  ne  peuvent  commercer  sur  ces  marchandises  di- 
rectement ou  indirectement ,  sous  peine  de  privation  de  leurs  plt- 
ces.  Les  jur^s-compteurs  et  gardes-ports  doivent  se  ren- 
fermer POUR  LEUR  SALAIRE  DANS  LA  FIXATION  DES  PRIX  Vâ- 
TERMINEES  PAR  LA  Dl^CISION  DUDIT  JOUR ,  6  THERMIDOR,  ART.  4 
ET  5,  A  PEINE  DE  DESTITUTION,  ET  MÊME  D'ÊTRE  POURSUIVIS 
COMME  CONCUSSIONNAIRES. 

Art.  12.  Soit  que  les  salaires  attribués  aux  jurés-compteurs 
soient  acquittés  par  l'acheteur,  conformément  aux  disposittons  de 
l'art.  5  de  la  décision  du  6  thermidor  an  ix,  ou  par  le  vendeur,  ou 
bien  par  l'un  et  l'autre  à  la  fois,  suivant  la  faculté  accordée  par  le 
même  article,  la  perception  ne  pourtxi  avoir  lieu  qu'au  moment  de 
l'enlèvement  des  marchandises  ;  et  si ,  au  moment  de  cet  enlève- 
menty  lesjurés-compteurs  étaient  absents,  les  gardes-ports  perce- 
vront pour  eux  à  la  charge  de  leur  en  compter. 

Art.  13.  La  présente  décision,  en  forme  d'instruction,  sera im* 
primée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ;  les  conmiissaire  et  ins- 
pecteurs de  la  navigation  d'approvisionnement  sont  chargés  d'en 
surveiller  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Approuvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  22  pluviôse  an  x. 

Signé  Ghaptal. 
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ORDONNANCE  DE  POLICE , 

Gmcemant  FarriTëe,  le  dépôt  et  la  vente  àe»  bob 
de  eliaiiffii^e  à  rÛe  Loavien. 

Du  i''  floréal  an  x. 

Art.  1''''.  L*Ue  Louviers  est  destinée  au  dépAt  et  à  la  vente  des 
bois  neofe  de  chauffage.  Il  ne  peut  y  être  tké  oi  déposé  êueuns 
bois  floitéSy  à  œuvrer  ou  de  eharpentey  ni  déchargé  aucune  afutre 
mardiandisey  sans  une  pennission  spéciale  du  préfet  de  police. 


DÉaSION  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR, 
Portant  permùsion  de  flotter  sur  la  rivière  d'Onrcq. 

Du  10  ventôse  an  xi. 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR, 

Concernant  rétablissement  d'un  g^arde-général  à  la 

résidence  de  Lisy. 

Du  29  prairial  an  xi. 

1°  Il  sera  établi  un  garde-général  sur  la  rivière  d'Ourcq  à  la 
résidence  de  Lisy,  lequel  sera  pouvu  de  commission  sur  la  pré- 
BeaîsMim  du  commerce. 

2**  Ce  garde-général  aura  sous  sa  surveillance  immédiate  les 
gardes-ports,  il  fera  le  plus  firéquemment  possible  des  tournées  le 
long  de  h  rivfève,  depuis  le  premier  port  de  chargement  jusqu'au- 
dessous  de  son  embouchure,  et  particulièrement  depuis  Marolle 
jusque  Triport;  il  empMiera  les  vois  et  s'of  posera  formellement 
â  te  ^ue  les  matuchins  ne  vendent  en  route  et  ne  portent  dans  les 
auberge  les  marchandises  de  bois ,  charbons  et  autres ,  confiées  à 
leur  conduite. 
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3*"  Le  garde-général  délivrera  à  chaque  marinier  en  chef  un  vu 
passer^  sur  lequel  il  fera  mention  de  la  quantité  de  chargement,  de 
sa  destination,  du  nom  du  propriétaire  et  de  celui  du  voiturier ,  et 
en  fera  registre. 

4"*  Tout  matuehin  qui  fera  le  commerce  pour  son  compte,  sera 
tenu,  avant  la  livraison  de  ses  marchandises,  de  justifier  de  sa  pro- 
priété au  garde-général  et  d'y  faire  apposer  par  celui-ci  le  mar- 
teau portant  Tempreinte  R.  F.  dont  il  sera  porteur. 

5°  Les  bases  de  la  remise  accordée  au  garde-général  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  payé  pour  chaque  décastère  de  bois  à  brftier    »  f.  20c. 

Pour  chaque muid de  charbon  de  50  hectolitres. . .     a     20 

Pour  chaque  décastère  de  bois  dit  charbonnette  et 
bois  court • »     15 

Pour  chaque  cent  de  fagots  et  bourrées n     10 

La  remise  sera  exigible  au  noMHnent  de  Fenlèvement  des  mar- 
chandises, et  supportée  par  celui  qui  y  fera  procéder ,  sauf  son  re- 
cours s'il  y  a  lieu.  Signé  CHAPTiiL. 

Nota.  Le  bois  à  œuvrer  paie  à  proportion  des  autres  marehaD- 
dises. 


ARRÊTE 

Qui  détermine  Fanifonne  du  service  des  agents  de  la 

navig^ation. 

Du  13  vendémiaire  an  xti. 

Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  ; 

Le  conseil  d'État  entendu,  arrête  ; 

Art.  l''^  Les  agents  du  service  de  la  navigation  porteront  l'uni- 
forme ci-après  déterminé  : 

Habit  français  ou  croisé,  de  drap  bleu  national,  collet  de  mkne 
couleur,  doublure  pareille;  gilet  de  Casimir  blanc,  pantalon  ou 
culotte  de  même  que  l'habit;  chapeau  à  la  française;  demî-boltes 
«t  une  arme. 
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â.  L'habit  sera  brodé  en  argent,  d'un  dessin  représentant  un 
câble  entrelacé  de  feuilles  d'eau,  suivant  le  modèle  joint. 

La  broderie  sera  selon  le  grade  ;  savoir  ; 

Pour  le  commissaire  général  de  la  navigation  de  la  Seine,  deux 
rangs  de  broderie  aux  collet,  parements,  pattes  et  tour  extérieurdes 
poches,  avec  broderie  simple  sur  les  coutures  du  pantalon,  de  sept 
millimètres  de  large,  et  les  bottes  bordées  d'un  petit  galon  à  gland 
d'ai^ent. 

Pour  les  inspecteurs  généraux,  deux  rangs  de  broderie  aux  collet 
et  parements,  et  au  pantalon  un  galond'argent  deseptmillimètres. 

Pour  les  inspecteurs  particuliers,  un  rang  de  broderie  aux  collet 
et  parements. 

Pour  les  receveurs  et  contrôleurs  du  droit  de  navigation,  un 
rang  de  broderie  au  collet  seulement. 

Pour  les  simples  agents,  jurés-<^mpteurset  chefs  ^  sçrv^ce,  un 
galon  d'argent  au  collet,  de  neuf  millimètres. 

Les  gardes  généraux  porteront  sur  chaque  côté  du  collet,  ^eu^ 
boutonnières  en  argent. 

3.  Les  gardes  ordinaires  ne  seront  point  tenus  à  1  habit  d'uni- 
forme ,  mais  ils  porteront  toujours  une  bandoulière,  aux  termes 
des  anciennes  ordonnances. 

k.  Le  commissaire  général  et  les  inspecteurs  porteront  à  leur 
chapeau,  ganse  et  petit  bouton  d'argent;  les  autres  agents  auront 
bouton  de  métal  blanc  et  ganse  de  laine  de  même  couleur. 

Le  bouton  aura  pour  exergue  au  pourtour,  navigation;  et  au 
milieu  une  ancre  croisée  avec  deux  avirons. 

5.  L'arme  sera  un  sabre  ou  une  épée,  ceinturon  bleu  avec  pla- 
que au  milieu. 

6.  Lesgardes  généraux  ou  ordinaires  porteront  une  bandoulière 
ëcarlate,  bordée  en  blanc,  avec  ces  mots:  surveillance  sur  les 
forU  et  rivières.  Ils  pourront  avoir,  conformément  à  l'arrêt  du 
parlement  du  28  février  1763,  des  armes  défensives ,  indépen- 
damment de  celles  sus-énoncées. 


24 
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OCTROIMUNICIPAL. 


Le  crédit  de  qaatre  mois,,  accordé  au  commerce  des  bois 
carrés  pour  l'acquit  de  ses  droits  d'octroi ,  est  porté 


à  six  mois. 


17  vendémiaire  an  xm. 

Vu  :  1®  son  arrêté  du  !•'  messidor  an  ix ,  approuvé  le  23  du 
même  mois  par  le  ministre  de  l'intérieur,  lequel  arrêté  accorde  un 
délai  de  quatre  mois  aux  marchands  de  bois  de  construction  ^ut 
l'acquit  des  droits  d'octfoi  auxquels  ces  bois  sont  assujettis  à  leur 
entrée  dans  la  ville  de  Paris  ; 

^  La  pétition  présentée  par  lesdits  marchands,  à  l'effet  d*ob- 
tenir  un  crédit  de  huit  mois  pour  le  paiement  des  droits  d'octroi, 
celui  de  qttatre  mois  dont  Us  jouissent  étant  insuffisant ,  attendu 
que  leurs  bois  ne  sont  de  vente  qu'après  un  séjour  de  plusieurs 
années  dans  le  chantier ,  et  que  la  vente  ne  s'en  effectue  ensuite 
qu'à  de  tris  longs  termes  de  paiement; 

3^  Et  le  rapport  des  régisseurs  dudit  octroi  en  date  du  2  ven- 
démiaire, présent  mois,  par  lequel  ils  exposent  que  la  vente  des 
bois  de  charpente  et  sciage  est  toujours  de  beaucoup  postérieure  à 
leur  arrivée  et  se  fait  en  général  au  crédit,  et  estiment  que 

rOUR  FAVORISER  CETTE  BRANCHE  IMPORTANTE  DES  APPROVI- 
SIONNEMENTS DE  PARIS,  SANS  NUIRE  AUX  INTIÉrAtS  DE  l'OC- 
TROI ,  IL  CONVIENDRAIT  DE  PORTER  A  SIX   MOIS  LE  TERME  DE 

CRÉDIT  accordé  aux  marchands  qui  en  font  Texploitation  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1^%  Le  crédit  dont  les  marchands  de  bois  de  charpente  et 
sciage  jouiront  à  Tavenir  pour  les  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Pa* 
ris  EST  FIXÉ  A  six  MOIS ,  qul  commenceront  à  courir  du  jour  de 
l'arrivage  desdits  bois  dans  les  différents  ports  de  cette  ville. 

Art.  2.  L'arrêté  dudit  jour  1"'  messidor  an  ix ,  continuera 
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d'être  exécuté  en  toul  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  disposition  de 
l'article  précédent. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  de  son 
excellence  le  ministre  des  finances ,  une  ampliation  en  sera  en- 
suite adressée  aux  régisseurs  de  l'octroi,  qui  demeureront  chargés 
de  son  exécution. 

(Archi?e8  de  l'administration  de  Toctroi.) 


OCTROI  MUNICIPAL. 

Crédit  accordé  aux  marchands  de  bois  à  brûler  et  bois 
de  oonstraction,  pour  la  totalité  des  droits  dus  sur  les 
marchandises  qu'ils  font  entrer  à  Paris ,  comme 
concourant  à  rapprovisionnement  de  la  capitale* 

30  vtndénUaire  an  xiv. 

Vu  :  l""  La  pétition  par  laquelle  les  marchands  de  bois  de  chauf- 
fage pour  rapprovisionnement  de  Paris,  après  avoir  exposé  que , 
nonobstant  la  décision  de  son  excellence  le  ministre  de  l'intérieur^ 
qui  règle  les  dififérents  termes  dans  lesquels  Toctroi  du  bois  à  brû- 
ler doit  être  acquitté ,  la  régie  dudit  droit  a  maintenu  l'obligation 
antérieurement  imposée  au  conunerce,  de  payer  comptant  le  cin* 
quième  du  droit  dû ,  réclament  l'entière  exécution  de  la  susdite 
décision  du  ministre  ; 

3^  La  lettre  de  M.  le  conseiller  d'État,  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées,  etc.,  portant  invitation  au  préfet  de  la  Seine 
de  faire  jouir  le  commerce  du  bénéfice  entier  de  la  décision  de  son 
excellence; 

3°  Et  ladite  décision,  en  date  du  23  floréal  an  ii,  par  laquelle 
le  crédit  dont  doivent  jouir  les  marchands  de  bois  à  brûler  est  ac* 
cordé  sans  restriction  ; 

arbéte: 
Art.  1*^.  En  conformité  de  la  décision  de  son  excellence  le  mi« 
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nistre  de  lintérieur  dudit  jour  2â  floréal  an  ii,  les  marchands  de 
bois  à  brûler  pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  auront  crédit  à 
la  caisse  de  Toctroi  de  oetle  ville  pour  la  totalité  des  droits  dus, 
sans  être  tenus  de  payer  comptant  le  cinquième  des  droits. 

Art.  2.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  déclarée  conw 
mune  aux  marchands  de  bois  à  construire. 

Art.  3.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  aux  régis- 
seurs de  l'octroi,  qui  demeurent  chargés  de  son  exécution. 

(Archives  de  radministration  de  Foctroi.) 


ORDONNANCE  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE; 

Portant  que  chaque  marchand  de  bois  carre  est  tena 
de  se  pourvoir  d'un  bachot  et  d'une  corde  pour  le 
repêchag^e  de  ses  trains  de  bois  carré,  sciagpe  et 
charronnage. 

PariSy  18  février  1807. 

Le  conseiller  d'État  chargé  du  troisième  arrondissement  de  la 
police  générale  de  Tempire,  préfet  de  police  et  Tun  des  oonmian- 
deurs  de  la  L^on-d'Honneur  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des 
ports  du  20  janvier  dernier  et  duquel  il  résulte  que  plusieurs  maî- 
tres de  berge  étant  en  même  temps  employés  par  des  marchands 
de  bois  carré  et  de  bois  à  brûler,  se  servent  pour  le  repêchage 
des  trains  de  bois  de  charpente  dans  Paris,  de  cordes  et  bachots 
appartenants  aux  marchands  de  boisa  brûler; 

2""  Que  non-seulement  ces  derniers  éprouvent  un  tort  réel  par 
la  souffrance  de  leurs  cordes  au  repêchage  des  trains  de  charpente, 
mais  encore  que ,  pe  trouvant  pas  leurs  cordes  libres  au  moment 
où  ils  font  descendre  leurs  trains  de  bois  à  brûler,  ils  sont  obligés 
pour  éviter  la  perte  de  leur  marchandise,  de  repêcher  leurs  trains 
sur  les  cordes  de  leurs  confrères,  ce  qui  cause  journellement  des 
discussions  entre  les  marchands  et  les  maîtres  de  berge  ; 
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Considérant  que  ce  désordre  nuit  aui  travaux  des  ports  et  peut 
occasionner  des  accidents; 

Arrête  ce  qu  i  suit  : 

Art.  1*'.  Chaque  marchand  de  bois  carré  est  tenu  de  se  pour- 
voir, avant  le  1"  août  prochain ,  d*un  bachot  et  d'une  corde  de 
repêchage  ponr  l'exercice  de  son  commerce. 

Art.  2.  Il  sera  pris  des  mesures  administratives  de  police  con- 
tre ceux  des  marchands  qui ,  au  1^'  août  prochain ,  ne  se  trouve- 
raient pas  munis  des  bachots  et  cordes  dont  II  s'agit. 

Art.  3.  L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports  est 
chargé  de  donner  connaissance  du  présent  arrêté  aux  marchands 
de  bois  carré  et  de  rendre  compte  du  résultat. 

Le  conseiller  d'État ,  préfet  de  police, 

Signé  Dubois. 
(Cartons  de  la  Préfecture  ëe  police.) 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR, 

Contenant  organisation  des  ports  de  la  rivière  de 

rAUier. 

Du  9  mars  iiffl. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  vu  les  demandes  formées  par  les 
marchands  et  mariniers  fréquentant  la  rivière  de  F  Allier,  tendantes 
à  06  qu'il  soit  établi  des  gardes-ports  et  un  juré-compteor  sur  cette 
ri vière,  pour  constater  la  réception  et  la  Uvraisoà  des»  nnrefaiandises 
et  veiller  à  leur  conservation;  le  rapport  dû  eèmmissaife  générât 
de  la  navigation  et  de  l'appiovisionwineiit  de  Paris  y  statue  «IM 
qu'il  soit  : 

Art.  1^.  Il  sera  établi  sur  les  ports  principaux  de  la  rivière  de 
FASier,  éea  gardes-ports  qui  seront  nomm^  paor  Tadmkifstration, 
sur  h  présâitation  dii  commerce,  commissionméà  confomîément  à 


374 

la  dédsioD  miaistérielle  du  i&'  prairial  an  x,  et  assermenté  eo  la 
manière  accoutumée. 

2.  Il  sera  nommé  sur  la  même  rivière  un  juré-compteur  qui,  à 
IHnstar  des  jurésrcompteurs  établis  sur  les  canaux,  rivières  et 
ports  d'approvisionnement  de  Paris,  par  décision  du  6  thermidor 
an  IX ,  et  sous  la  surveillance  de  Tinspecteur  de  la  navigation ,  sera 
chargé  d'inspecter  tous  les  gardes-ports,  la  tenue  de  leurs  registres 
et  tout  le  service  en  général  ;  de  rendre  à  l'inspecteur  de  la  na- 
vigation tous  les  comptes ,  et  lui  fournir  tous  les  états  que  ledit 
inspecteur  demandera;  ce  juré-compteur  se  conformera  spécialement 
aux  dispositions  de  Hnstruçtion  sur  le  service  des  jurés-compteurs, 
en  date  du  22  pluviôse  an  x ,  lesquelles  ne  seront  point  abrogées 
par  la  présente  décision. 

3.  Les  gardes-ports  seront  tenus  d'inscrire,  jour  par  jour  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  timbré,  coté  et  paraphé  par  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement,  toutes  les  marchandises  qui  arriveront 
et  sortiront  des  ports, 

k.  Les  gardes-ports  seront  tenus  de  bire  empiler  les  bois,  reliei;' 
les  écbalas,  traversins  et  lattes,  de  surveiller  le  mesurage  des 
charbons  tant  de  bois  que  de  terre  ;  ils  veilleront  à  lia  conservation 
des  marchandises  et  n'en  laisseront  déposer  aucune  sur  les  che- 
mins de  halage. 

5.  Les  gardes-ports  viseront  toutes  les  lettres  de  voiture  des 
marchandises  arrivant  sur  les  ports,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
et  viseront  pareillement  les  lettres  de  voiture  des  marchandises 
qui  en  sortiront. 

6.  Chaque  garde^port  et  le  juré-compteur,  dans  toute  l'étendue 
de  leur  airondissement ,  seront  tenus,  en  cas  de  crues  ou  de  glaces, 
de  (me  garer  et  fermer  solidement ,  dans  les  endroits  les  plus 
convenables,  tous  les  bateaux  qui  pourront  s'y  trouver  ;  même,  en 
cas  de  danger  préalablement  constaté,  de  faire  décharger  lesdits 
bateaux  et  de  mettre  les  marchandises  en  sûreté  ;  ils  ne  laisseront 
jamais  garer  de  bateaux  de  charbon  de  terre  au-dessus  des  bascules 
de  poissons. 

7.  Les  gardes-ports  fourniront  tous  les  mois  au  juré^ompteor 
'état  des  marchandises  entrées  et  sorties  de  leurs  ports;  le  juré- 
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«mpleur  en  formera  un  état  général  qu'a  adressera  à  l'inspecteur 
de  la  navigation ,  pour  être  transmis  par  lui  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

8.  Le  juré-compteur  et  les  gardes-ports  ne  feuvent  eommer- 
ctr  directement  ni  indirectement  s»r  les  marchanditet  confiées  à 
leur  surveillance,  lovs  peine  de  frimtion  de  leurs  places;  It 
juré^omfteur  et  les  gardes-forts  doivent  se  renfermer,  pour  teur 
KOttire ,  dans  la  fixation  des  prix  déterminés  ci-afris ,  a  pewb 

DB  DESTITUTIO»  ET  MÊME  DÊTRE  POUBSUITIS  COMME  COHCUS- 
SIOKNAIHES. 

9,  Le  juré-compteur  sera  tenu  à  porter  l'uniforme  attribué  aux 
jurés-compteurs  et  chefe  de  service ,  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  13  vendémiaire  an  xii,  relatif  aux  agents  du  ser- 
vice de  la  navigation.  Aux  termes  de  l'article  6  du  même  arrêté , 
les  garde*i>ort8  porteront  une  bandoulière  écariate  bordée  de  blanc, 
avec  ces  mots  ;  surveillance  des  forU  et  rivières  ;  iU  pourront 
»voir,  conformément  à  l'arrêté  du  parlement  du  23  février  1736, 

des  armes  défensives. 

10.  Les  ^es-ports  et  le  juré-compteur  se  conformeront  aux 
lois,  arrêtés  du  gouvernement  et  règlements  de  police,  sur  le  fait 
de  l'a  navigation  et  de  l'approvisionnement  de  Paris  ;  ils  dresseront 
des  procès-veri)aux  de  tous  délits  et  contraventions  qui  viendront  à 
leur  connaissance,  et  les  adresseront  de  suite  à  l'inspecteur  de  la 

navi^tion. 

11.  Il  sera  pris ,  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci- 
dessus  et  à  celles  relatives  à  la  police  des  ports,  teUe  mesure  de 
poUce  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  contre  eux  pardevant  les  tribunaux ,  conformément, 
aux  lois  et  aux  règlements  existants. 

12.  La  rétribution  des  garde»-forU  et  du  juré-eomfUur  sera 
exigible  à  l'enlèvement  des  marchandises ,  et  si  au  moment  de  cet 
enlèvement,  le  juré^omfteur  était  absent,  les  gardes-ports  per- 
cevront pour  lui ,  à  la  charge  de  lui  en  compter. 

13.  La  rétribution  des  gardes-ports  et  du  juré-compteur  de- 
meure fixée  ainsi  qu'il  suit  {Art.  modifié  par  la  décision  mtms- 

téridU  du  h  octobre  1807,  qui  suit)  : 

Signé  CHAMPAomr. 
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TARIF  MODIFIÉ 

De  la  rétribotion  des  gardes-ports  et  du  jure-comp- 
teur de  la  riyière  d'Allier,  substitué  an  tarif  porté 
en  Farticle  15  de  la  décision  du  ministi^e  de  l'inté- 
rieur, du  9  mars  1807,  contenant  orgpanisation  des 
ports  de  la  rivière  d'AlUer. 

Nota.  Cette  modification  a  eu  lieu  par  décision  ministérielle  en 

date  du 

4  octobre  1807. 


DÉTAIL  DES  MARCHANDISES. 


TARIF. 


Par  100  mètres  de  bois  de  charpente 

Par  100  mètres  de  bois  de  sciage  de  toute  espèce 
Par  100  mètres  de  planches  de  sapin  bois  marchand 

Par  grand  millier  de  traversins  oa  mérains 

PardécastAre  de  bois  à  brûler 

Par  grosse  de  sabots 

Par  millier  de  bottes  d'échalas  ou  lattes 

Par  millier  de  cercles 

Par  100  kilogrammes  de  fer 

Par  banne  de  charbon  de  bois 

Par  banne  de  charbon  de  terre 

Par  100  bouteilles  de  verre 

Par  pièce  de  cidre,  vin,  eau-de-vie,  vinaigreethuile 

Par  100  kilogrammes  de  fonte 

Par  bateau  de  fruits  ou  marrons 

Par  poinçon  déplâtre,  sable  et  terre  à  fatence. . 

Par  grande  douzaine  de  faïence  ou  poterie 

Par  bateau  de  papier  ou  quincaillerie 

Par  100  kilogrammes  de  sel 

Par  bascule  de  poissons 

Par  bateau  de  charronnage 

Par  pied  cube  de  bois  de  marine 

Par  meule  de  moulin 

Par  bateau  de  pierres  ou  pavés 


Gardes- 

Joré- 

Ports. 

CompCeur. 

f.    c 

f.    c. 

1  25 

»  02  1/2 

1    » 

»  021/2 

»  30 

»  021/2 

340 

»  10 

1  40 

»  20 

280 

»  20 

12    » 

1    » 

»  70 

»  05 

»  10 

»  021/2 

0  07 

»  03 

f>  07 

»  03 

»  90 

n  10 

»  05 

D  021/2 

»  03 

»  03 

3    » 

»  50 

»  08 

»  02 

»  03 

P  02 

4    » 

»  50 

»  50 

»  10 

4    » 

1»  50 

3    » 

1»  50 

D  02 

»    »l/2 

1  90 

»  10 

2  50 

>)  50 
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DÉTAIL  DES  MARCHANDISES 


TARIF. 


Par  bateau  de  saif  ou  chandette 

Par  100  mètres  de  voliges  de  sapin 

Par  100  mètres  de  voliges  de  chêne 

Par  bateau  neuf  de  âDà2i  courbes 

Par  bàfteau  neuf  de  15  à  20  courbes 

Par  bacbM  neuf 

Par  mètre  de  mâts 

Parmillier  de  foin , 

Par  millier  de  paille 

Par  caisse  de  50  bouteilles  d'eau  minérale 

Par  bateau  d'antimoine 

P^  bateau  de  chiiHims 

Pirbateaa  de  cbanVre 


Tous  les  bois  ou  phnchen  destinés  au  soultrige  des  bateaux,  et 
(|ai6erûatrec0nnus  excéder  les  quantités  nécessaires  à  cette  opéra- 
tion, seï^ont  sdntiôA  au  demi-droit  porté  au  présent  tarif. 

Approuvé  par  son  excellence  le  ministre  derintérieiff,  à  Paris, 
le  &  octobre  1807. 

Signé  CniTET. 

Pour  c6ple  conforme  :  le  conseiller  d'État  direetêtir  général  des 
ponts- et-€h«ussée8. 

Signé  MoitTALitET. 


Garde»- 

Juré- 

Porta. 

Compteur. 

f.    c. 

f.    c. 

3  50 

»  50 

»  15 

»  01  1/2 

))  50 

»  02  1/2 

2    » 

1    » 

1  33  f /2 

»  66  1/2 

»  30 

»  15 

»  03 

»  02 

»  70 

»  30 

D  35 

»  15 

»  05 

»  021/2 

4    » 

»  50 

225 

»  25 

4    » 

»  50 
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OCTROI  MUNICIPAL. 

Arrêté  portant  modification  à  la  forme  et  au  libellé 

des  billets  d'octroi. 

ik  mars  1808. 

Vu  les  arrêtés  des  5  pluviôse  et  1*""  messidor  an  ix ,  lesquels 
accordent  aux  marchands  de  bois  de  chauffage  et  de  constructm 
la  faculté  d'acquitter  les  droits  d'octroi ,  en  leurs  ^propres  effeU^ 
à  terme  et  à  deux  endossements; 

Vu  aussi  les  art.  137  et  187  du  Code  de  commerce; 

Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cités du  Code  de  commerce  ^  pour  les  endossements  des  billets  à 
ordre ,  ne  pourraient  être  exactement  remplies  à  Tégard  des  billets 
souscrits  par  les  marchands  de  bois  pour  les  droits  d'octroi,  et 
qu'il  devient  dès  lors  nécessaire  de  substituer  au  billet  à  ordre 
avec  endossement  une  autre  forme  de  billets  qui,  également  con- 
sacrée par  le  même  Gode,  puisse  produire  les  mêmes  effets  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  l*'^  Les  billets  que  les  marchands  de  bois  de  chauffage  et 
de  construction  sont  admis  à  donner  en  paiement  des  droits  d'oc- 
troi, seront  faits  à  l'avenir,  payables  au  receveur  municipal  delà 
ville  de  Paris  ou  à  son  ordre ,  cause  pour  valeur  reçue  en  droits 
d'octroi ,  souscrits  par  le  marchand  débiteur,  et  garantis  par  forme 
d'aval  par  deux  ou  trois  marchands  n'étant  pas  les  associés  et 
ne  faisant  pas  partie  de  sa  raison  de  conunerce  ;  ils  seront  libellés, 
conformément  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Lorsque  le  receveur  municipal ,  ne  faisant  pas  lui-même 
le  recouvrement  desdits  billets,  les  passera  à  des  tiers,  il  les  endos- 
sera en  se  conformant  aux  règles  prescrites  pour  les  endossements 
par  l'art.  137  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  indépendamment  de  renonciation ,  soit  du 
nom  de  celui  à  Tordre  duquel  le  billet  sera  passé ,  soit  de  la  date 
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de  rendossemebt ,  la  yalenr  fournie  y  sera  exprimée  de  l'ane  des 
deux  manières  suivantes  :  si  les  billets  sont  passés  au  receveur  des 
hoq>iceSy  la  valeur  fournie  sera  exprimée  en  ces  termes,  valeur  en 
compte  y  et  s'ils  sont  passés  à  d'autres  parties  prenantes,  la  valeur 
fournie  sera  exprimée  ainsi ,  valeur  en  mandats  du  préfet  du 
département. 

Art.  3.  En  aucun  cas  le  receveur  municipal  n'encourra,  à 
raison  desdits  endossements,  aucune  autre  garantie  que  celle  de 
ses  faits  et  diligences. 

Art.  k.  Les  dispositions  des  arrêtés  desdits  jours  S  pluviôse 
et  1*'  messidor  an  ix,  non  contraires  aux  présentes,  sont  mainte- 
nues et  continueront  d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Art*  5.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  V  aux 
régisseurs  de  l'octroi ,  2°  au  receveur  municipal ,  qui  demeurent 
cbarçés  de  l'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

(Archives  de  l'administration  de  l'octroi.) 


ARRÊTÉ  DU  MmiSTRE  DE  L'INTÉRIEUR , 

Contenant  organisation  du  service  de  la  navigation  au  passage 
du  pont  de  Soissons,  département  de  l'Aisne. 

Du  5  «na»  1808. 
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OPINION  DE  M.  LE  COMTE  MOLE, 

DIRECTEUR    G^lflÉRAL  DES  POIITS-ET-^IHACSSÉBS, 

Portant  que  la  demi-rétributioii  est  due  au^  gardes- 
ports  par  les  marchandises  qui  sont  chargées  direc- 
tement en  bateaux^  sans  séjour  sur  lb  fort. 

Trhes  ,  U  12  septembre  1810. 

Le  conseiller  d'État  y  membre  de  la  Légion-d' Honneur  ^  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées,  canaux,  navigation  inté- 
rieure ,  ports  de  commerce ,  etc., 

A  M.  Marpon^  insffecteur  de  l'Allier. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  yotre  lettre  du  ih  juillet  dernier. 

Une  lettre  que  vous  a  écrite  mon  prédécesseur,  le  21  mars  1809, 
porte  que  ce  qui  ne  fait  que  passer  sur  un  port  est  assujetti  à  la 
demi-rétribution. 

U  est  dit  dans  une  lettre  que  j'ai  adressée  à  H.  le  préfet  de 
l'Allier,  le  19  février  dernier  :  «  Mais  dès  lors  que  ces  marchan- 
«r  dises  ont  ensuite  emprunté  le  port  où  elles  ont  été  successi»€' 
»  ment  déposées,  jusqu'à  parfait  chargement.  » 

Il  suit  de  cette  dernière  citation  que  les  marchands  ne  déposent 
plus  sur  les  ports,  puisqu'ils  jettent  les  marchandises  de  dessus 
les  voitures  dans  les  bateaux ,  et  ils  en  concluent  qu'il  n'est  dA 
aucune  rétribution ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt  momen- 
tané. 

Cependant  le  garde  assiste  au  chargement,  le  constate  sur  ses 
registres,  vise  les  lettres  de  voitures,  enfin  veille  à  la  conservaUon 
des  bateaux  et  des  marchandises  jusqu'au  départ  ;  ce  concours  dei 
gardeS'ports  vous  parait  devoir  assujettir  les  marchands  à  to 
demi-rétribution. 

Ce  que  vous  me  citez ,  Monsieur,  de  la  lettre  du  21  mars  1809 , 
n'est  qu'une  répétition  de  ce  que  mon  prédécesseur  avait  jogé 
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deToir  qépoodre  à  M.  le  préfet  de  l'Allier,  ensuite  de  diverses 
questions,  soumises  par  ce  magistrat,  pour  l'application  de  la  dé- 
cisioD  de  son  escellenee,  au  tarif  nouveau,  substitué  à  celui  qui 
avait  été  primitivement  adopté. 

On  ne  peut  reconnaître  dans  cette  lettre  aucune  restriction  aux 
dispositions  de  celle  susdatée  de  mon  prédécesseur. 

Il  demeure  donc  constant  que  les  nufrchandises  qui  ne  font  que 
fosser  sur  un  fort  sont  assujetties  à  la  demi-^rétribution ,  et  il 
doit  en  tire  de  même  de  celles  qui  ne  feraient  qu'emprunter  le 
port,  où  elles  seraient  chargées  des  voitures  sur  les  bateauœ,  sans 
dépôt  préalable^  farce  que  y  dans  ce  dernier  ce»,  elles  n'en  exi- 
gent pas  mains  h  concours  des  gardes -ports  ^  par  Teffet  de  Tap- 
plication  indispensable  des  dispositions  des  articles  3 ,  5  et  6  de  la 
décision  de  son  excellence  du  9  mar^  1807. 

Vous  voudrez  bien ,  Monsieur,  transmettre  cette  explication 
aux  gardeft-porta  et  au  juré-compteiv. 

J'écris  au  surplus  dans  ce  sens  à  M.  le  préfet  de  TAilier. 

Je  suis,  Monsieur,  etc. 

Signé  Comte  Mole. 

Nota.  Nous  n'avons  pas  intention  de  critiquer  cette  décision,  car 
^1.  le  directeur  gënèrad  des  ponts-et-chausséet  a  dans  ses  attribu- 
tions tout  le  personnel  des  gardes-ports  et  jurés^ompteurs,  et  exerce 
sQr  ces  fonctionnaires  droit  de  surveillance  et  de  révocation. 

Cependant  nous  ferons  remarquer  que  les  droits  dont  jouissent  ces 
diflérents  agents  ont  été  réglés  par  arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes 
de  1704  non  abrogées  et  ayant  encore  aujourd'hui  force  de  loi  ;  que 
la  modi/icaiûm  introduite  au  tarif,  établissant  la  demi-rétribution 
en  certains  cas,  bst  contestable,  et  qu'en  effet  plusieurs  tribunaux 
ont  déjà  jugé  contrairement  à  cette  interprétation,  que  le  dsoit 

XNTIBE  ÉTAIT  OU  EN  TOUS  CAS. 

Voyex  les  jugements  des  10  avril  1839  et  36  décembre  1839. 

Voyex  aussi  la  nouvelle  interprétation  donnée  à  ce  sujet  par  M.  le 
sous-secrétaire  d'État ,  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  à  la 
date  du  9  mars  1840 ,  interprétation  qui  se  trouverait  en  contra- 
diction avec  celle  de  son  prédécesseur  que  nous  venons  de  rdater. 
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DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR, 

Contenant  org^anisation  des  ports  de  la  Loire,  depnift 
Briare  en  amont  jusqu'à  St-Rambert. 

Du  10  février  1812. 

Le  minisixe  de  Tintérieur,  vu  rarrété  de  préfet  de  la  Nièvre  da 
BO  floréal  an  xii,  approuvé  le  13  fructidor  suivant;  un  deuxième 
arrêté  du  même  préfet ,  du  29  janvier  1806,  approuvé  le  ik  fé- 
vrier 1807 ,  lesdits  arrêtés  relatifs  à  l'établissement  des  gardes- 
ports  sur  la  rivière  ; 

Vu  les  demandes  formées  par  les  marchands  et  lesmariniets» 
tendant  :  1°  à  ce  qu'il  soit  créé  un  juré-compteur  sur  cette  même 
rivière,  pour  la  surveillance  des  gardes-ports  et  de  leur  service; 
2^  à  ce  que  l'organisation  résultant  des  arrêtés  du  préfet  de  la 
Nièvre  soit  étendue  aux  ports  situés  depuis  Briare  jusqu'à 
Saint- Rambert; 

Vu  la  décision  du  ik  mai  1811 ,  portant  création  du  juré-comp- 
teur demandé ,  le  rapport  de  l'inspecteur  de  la  navigation  à  laté- 
sidencede  Decize,  et  celui  du  commissaire  général  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris ,  statue  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  sur  led  ports  principaux  de  la  Loii^^  si* 
tués  depuis  Saint-Rambert  jusqu'à  Briare,  des  gardes-ports  qui  se* 
rontnommés  par  l'administration,  sur  la  présentation  des  marchands 
et  mariniers  fréquentant  lesdits  ports  :  ces  gardes  seront  commis- 
sionnés  conformément  à  la  décision  ministérielle  du  1^  prairial 
an  X ,  et  assermentés  de  la  manière  accoutumée. 

2.  Les  gardes-ports  seront  tenus  d'inscrire  jour  par  jour  et 
sans  aucun  blanc ,  sur  un  registre  timbré ,  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix  de  l'arrondissement,  toutes  les  marchandises  qui  iKt- 
riveront  et  qui  sortiront  des  ports, 

3.  Les  gardes-ports  seront  tenus  de  faire  empiler  les  bois,  relier 
les  échalas,  traversins  et  lattes,  de  surveiller  le  mesurage  des  char* 
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bons ,  tant  de  bois  que  de  terre  ;  ils  veilleront  à  la  conservation  ded 
marchandises  et  n'en  laisseront  déposer  aucune  sur  les  chemins 
de  halage. 

h.  Les  gardes-ports  viseront  toutes  les  lettres  de  voiture  ded 
marchandises  arrivant  sur  les  ports  /soit  par  terre ,  soit  par  eau  ; 
ils  viseront  pareillement  les  lettres  de  voiture  des  marchandises 
qui  en  sortiront. 

5.  Chaque  garde-port,  dans  retendue  de  son  arrondissement, 
sera  tenu ,  en  cas  de  crues  ou  de  glaces,  de  faire  garer  et  fermer 
solidement  dans  les  endroits  les  plus  convenables,  tous  les  bateaux 
qui  pourront  s'y  trouver  ;  même  en  cas  de  danger  préalablement 
constaté ,  de  fiûre  décharger  lesdits  bateaux  et  de  mettre  les  mar- 
chandises en  sûreté  ;  ils  ne  laisseront  jamais  de  bateaux  chargés  de 
charbons  de  terre  au-dessus  des  bascules  de  poissons. 

6.  Les  gardes-ports  fourniront  tous  les  mois  au  juré-compteur 
l'état  des  marchandises  entrées  et  sorties  de  leurs  ports;  confor- 
mément à  l'art,  k  de  la  décision  ministérielle  du  14  mai  1811 ,  le 
juré-compteur  formera  un  état  général  qu'il  adressera  à  l'inspec- 
teur de  la  navigation ,  pour  être  transmis  par  lui  au  ministère  de 
l'intérieur. 

7.  Les  gardes-ports  ne  peuvent  commercer  directement  ni 
indirectement  sur  les  marchandises  confiées  à  leur  surveillance, 
sous  peine  de  privation  de  leur  place  ;  ils  doivent  se  renfermer 
pour  leur  salaire ,  dans  la  fixation  des  prix  déterminés  ci-après, 
à  peine  de  destitution  y  et  même  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires. 

8.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  13 
vendémiaire  an  xn,relatif  aux  agents  de  service  delà  navigation,  les 
gardes-ports  porteront  une  bandoulière  écarlate ,  bordée  de  blanc; 
au  milieu,  une  plaque  de  métal  blanc,  avec  ces  mots  :  surveil- 
lance sur  les  ports  et  rivières.  Ils  pourront  avoir,  conformément  à 
l'arrêt  du  pariement  du  23  février  1763,  des  armes  défensives. 

9.  Les  gardes-ports  se  conformeront  aux  lois ,  arrêtés  du  gou- 
vernement et  règlements  de  police,  sur  le  fait  de  la  navigation  et 
de  l'approvisionnement  de  Paris  ;  ils  dresseront  des  procès-ver- 
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sance ,  et  les  adresseront  de  suite  à  Tinspecteur  de  la  navig&tjoo. 

10.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  d- 
dessus  et  à  celles  relatives  à  la  police  des  ports ,  telles  mesures 
de  police  administrative  qu'il  appartiendra ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  eux  pardevant  les  tribunaux,  confor- 
Doément  aux  lois  et  règlements  existants. 

11.  jLa  rétribution  des  gardes-ports  et  du  juré-compteur  iem 
exigible  à  l'enlèvement  des  marchandises:  et  si,  au  moment  de 
cet  enlèvement  y  le  juré-compteur  était  absent,  les  gardM-fortt 
percevront  pour  lui ,  à  la  charge  de  lui  en  compter, 

12.  Les  gardes-ports  maintenant  en  activité,  nommés  et  com- 
missionnésparradministration  dans  la  forme  énoncée  en  Tari,  l"» 
sont  maintenus,  et  se  conformeront  en  tous  points  aux  dispositioDS 
de  la  présente  décision. 

13.  Le  tarif  de  la  rétribution  des  gardes-ports ,  apfiroavé  le 
âd'  février  1807,  et  celui  de  la  rétribution  du  juré-compteur, 
approuvé  le  14  mai  1811 ,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

14.  La  rétribution  des  gardes -ports  et  du  juré-compteur  de- 
meure fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

MARCHANDISES  Gardes-  Juré- 

sujcUef  à  Pempilage.  Ports.        Compteor. 

f.      C.  f.     C 

Par  100  mètres  de  bois  de  charpente 
travaillé  ou  en  grume 1     »        »05 

Par  100  mètres  de  gros  sciage  de  chêne 
ou  autre  bois  dur 1     s        »05 

Par  100  mètres  de  planches  en  chêne  ou 
autre  bois  dur »80        >»05 

Par  100  mètres  de  voliges  de  tous  b(»s 
durs »  40        »  081/* 

Par  100  mètres  de  planches  de  sapin,  bols 
marchand d  SO        »  05 

Par  100  mètres  de  voliges  en  sapin, 
toutes  planches  comptant  pièce  pour  pièce.     »  i&        n  021/i 

Par  pied  cube  de  marine  et  bois  carrés. .     »  02        n  01 
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IMURCHANDISES  Gaidei-  Junfs. 

sujettes  ii  PempiUgc.  Ports.  Compteiin. 

f.      C.  f.      C. 

Parmètre  de  mâts  et  verjgues »  03  j»  02 

Par  grand  millier  de  meraios  (composé  de 

2,300  pieds) 3    »  »  20 

Par  grand   millier    de  ganiTelles   (de 

soixante-neuf  cents),  usage  de  Loire k    »  »  20 

Par  millier  de  bottes  d'échalats  et  lattes.  14    »  1     » 

Par  millier  de  cercles »  50  )>  10 

Pfiff  décastère  de  bois  à  brûler  (  usage  de 

Paris) r  •   •  ^  ^^  »  20 

Par  décastère  de  bois  de  cuisine  et  de 

souches 1     »  )»20 

Par  100  courbes  de  bateaux 1    »  »  10 

Par  100  mètres  de  bois  de  charronnage. .  »  06  »  05 

Par  lOOde fagots »  50  »  05 

Par  100  de  cotrets »  50  j»  05 

Par  100  bottes  d'écorces »  60  )>  05 

MABCHANDISES 
noti  sujettes  à  Pempilage. 

Par  100  pelles  à  main j»  40  »  05 

Par  grosse  de  sabots j»  40  »  05 

Par  l,OOObouteillesetbocaux  de  verre...  »  50  »  10 

Par  1,000  bottes  de  foin  (du  poids  de 

5kilog.) *  70  »  30 

Par  1,000  bottes  de  paille  (idem) »  35  »  15 

Pair  banne  *de  15  hectolitres  de  charbon 

de  bois )»  05  »  02 

Par  banne  de  15  hectolitres  de  charbon 

de  terre »  07  »  03 

Par  iOO  Mlogrammes  en  fer »  05  »  021/2 

Idem  de  fonte ;»  03  )>  02 

Par  100  kilogrammes  de  sel »  10  »  021/2 

Par  hectolitre  de  plâtre,  sable,  terre  à 

faïence »  02  )>  01 

25 
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MARCHANDISES                                   Gârdet-  Jiiréi- 

ftujeites  à  Tempilage.                               Porte.  Gomptenn. 

Par  poinçon  de  vin,   cidre,  vinaigre, 

huile  de  gras,  et  eau-de-vie ,  etc »  05  »  02 

Par  grande  douzaine  de  faïence  et  po- 

terie »»1  »    »^^ 

Par  bateau  de  firuits  de  toute  espèce 5    »  i    » 

Par  bateau  de  papier,  quincaillerie  et 

épicerie ^ ^    *  *    * 

Par  bateau  de  chanvre  et  laine 5    »  1    » 

Par  bateau  de  chiffons .' 2    »  »  15 

Par  bateau  de  suif,  chandelles,  cuirs  et 

peauï S    ^  *    • 

Par  bateau  de  pierresou  pavés 2  50  »  15 

Par  bateau  neuf  de  20  à  25  mètres  de 

long,  en  bois  de  sapin 1  50  »  ''S 

Parbateaude  15  mètres  de  long  (idem)...     1    »  >»  50 
Par  bateau  neuf  de  20  à  25  mètres  de 

long  en  bois  de  chêne 3    »  1     » 

Par  bateau  neuf  de  15  à  20  mètres  de 

long  (idem) Si  50  ^^  50 

Par  bascule  de  poissons 5    »  1     » 

Par  meule  de  moulin • *>  00  »  10 

Par  hectolitre  de  minerai »  01  »     »  1/2 

Par  douzaine  de  bâtons  de  marine »  W  »  02 

Par  poinçon  de  plâtre ,  chaux  et  ocre ...     »  03  »  02 
Par  millier  d'ardoises,  briques,  tuiles  et 

carreaux »  **  »  03 

Par  bateau  chargé  en  gare  dans  les  ports 

et  par  jour • »  03  i»  02 

Nota.  Les  marchandises  sujettes  à  Tempilage  seulement,  qui  arri- 
veraient sur  un  port  d'arrivages  et  qui  ne  seraient  pas  empilées, 
paieront  demi-rétribution. 

Tous  les  bois  ou  planches  destinés  au  soultrage  de  bateaux  et  qui 
seraient  reconnus  excéder  les  quantités  nécessaires  à  cette  (^ratiODf 
seront  soumis  aux  demi-rétributions  portées  au  présent  tarif. 
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ORDONNANCE  DE  POLICE , 

CoDcemant  le  repéchag^e  des  bois  de  chaaffagpe  sur  leâ 
rivières,  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police 
(différents  arrêtés  du  préfet  de  police  intervenus  de- 
puis,  ont  rendu  cette  ordonnance  applicable  au 
commerce  des  bois  carrés). 

Du  i"  avril  1813^ 

Nous,  Etienne -Denis  Pasquier,  préfet  de  police,  etc.  > 

Va  les  articles  2  et  32  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  12  mes- 
sidor an  XIII,  et  les  articles  1  et  2  de  celui  du  3  brumaire  an  ix, 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1<'\  Le  repêchage  des  bois  de  chauffage  sera  fait  dans  le 
rutort  de  la  préfidure  de  police^  par  des  préposés  nommés  par 
DouSy  sur  la  présentation  du  commerce  de  bois. 

2®  Les  commissions  ne  seront  valables  que  pour  un  an« 

En  cas  de  révocation  ou  de  démission,  les  commissions  seront 
remises  à  l'agent  général  du  commerce. 

S""  Les  commissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour  sont  annulées  ;  il 
est  enjoint  aux  préposés  qui  en  étaient  pourvus,  de  les  rapporter  à 
la  préfecture  de  police,  ou  de  les  remettre  à  l'agent  général  du 
commerce,  dans  huit  jours ,  à  compter  de  celui  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

i*"  Le  service  des  préposés  au  repêchage  sera  réglé  par  le 
conomerce. 

S^  Leur  salaire  sera  fixé  de  gré  à  gré  entre  eux  et  le  commerce. 

6"  Les  préposés  au  repêchage  ne  pourront  appliquer  à  leur 
profit  aucuns  bois  repêchés. 

1"*  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  autres  que  les  préposés  de 
repêcher  les  bois. 

Il  est  également  défendu  d'acheter  ou  de  cacher  des  bois  qui 
auraient  été  repêchés,  sous  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
voleur. 
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{Extrait  de  Vordonnance  du  18  avril  1768.) 

8°  Néanmoins,  en  cas  de  naufrage  de  trains  ou  de  bateaui,  il 
est  permis  de  repêcher  les  bois  ;  mais  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui 
auront  repéché  des  bois,  des  débris  de  bateaux ,  des  marchandiacs 
ou  autres  objets  naufragés,  d'en  iaîre  la  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  savoir  : 

Dans  Paris 9  aux  commissaires  de  police,  ou  à  Tinspecteur 
général ,  ou  aux  inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  et  des 
ports. 

Dans  les  communes  rurales,  aux  maires  ou  à  la  gendarmerie  qui 
nous  en  donneront  connaissance. 

Ceux  qui  s'attribueraienty  cacheraient  ou  vendraient  en  totalité 
ou  en  partie  des  objets  tepèchés,  seront,  ainsi  que  les  acheteurs 
vu  recéUurs,  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois  (Odoonances 
des  11  janvier  1741  et  25  février  1784). 

9""  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci- 
dessus,  telles  mesures  (fe  police  administrative  qu^il  appartienâtH, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les 
tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  règlementSé 


OCTROI. 

Modifications  des  arrêtés  et  règlements  relatifs  au 
crédit  accorde  anx  marchands  de  bois  carré  pour 
Facquit  des  droits  d'octroi. 

i%  janvier  iSM. 

Vu  les  divers  arrêtés,  règlements  et  décisions  relatif  au  crédit 
accordé  pour  le  paiement  des  droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris, 
aux  marchands  de  bois  de  chauffage,  de  charpente  et  de  sciage, 
domiciliés  dans  ladite  ville; 

Vu  aussi  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l'octroi,  en  date  du 
12  décembre  1815,  et  les  quatre  états  y  joints  ; 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  la  Seine,  arrêtons  ce  qui  sait: 

Art.  l*'^  Les  marchands  de  bois  de  chauffage ,  decharfwU  il 


389 

de  sciage,  dénommés  au  tableau  qui  sera  annexé  au  présent  arrêté, 
.  sont  admis  à  acquitter  en  leurs  effets  les  droits  d'octroi  auxquels 
lesdits  bois  sont  assujettis  et  à  donner  les  avals  exigés  par  les  mêmes 
effets. 

Art.  2.  Chaque  marchand  ne  pourra  avoir  plus  de  cinq  donneurs 
d'aval,  ni  fournir  lui-même  d'aval  à  plus  de  cinq  marchands. 

Art  3.  Les  effets  souscrits  par  les  marchands  de  bois  seront 
vérifiés  et  visés  par  Tun  des  contrôleurs  des  ports. 

Ceux  desdits  effets  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  cette  formalité 
ne  seront  pas  reçus  à  la  caisse  municipale. 

Art.  k.  Les  contrôleurs  des  ports  et  le  trésorier  de  la  ville  de 
Paris  seront  respectivement  responsables  de  Tînexécution  du  pré- 
cédent article. 

Art.  S.  Les  sieurs quoique  compris  au  tableau  mentionné 

en  l'art.  1*%  ne  seront  néanmoins  admis  à  la  jouissance  du  crédit 
des  droits  qu'après  avoir  présenté  et  fait  accepter  chacun  un 
deuxième  co-obligé. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  arrêtés  et  règlements  antérieurs 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  présentes  sont  maintenues. 

Art.  7.  M.  le  directeur  de  l'octroi  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arfôté  dont  ampliation  lui  sera  adressée. 

Semblable  ampltation  sera  transmise  à  M.  le  trésorier  de  la 

ville. 

(Archives  de  radminislration  de  l'octroi.  ) 


INSTRUCTION 
Concernant  la  suryeiUanoe  de  la  rivière  et  des  ports. 

Du  25  mars  1816. 
Nou$,  ministre  d'État^  préfet  de  poljice, 

Çoii#déiWt  qu^,  i)tour  foeiJiter  ie  maintien  de  l'ordre  sur  la  ri- 
vitee,  les  portai  ks  ehantier?  et  les  places  de  vente  du  charbon»  il 
est  nécessaire  de  réunir  différentes  dispositions  des  lois  et  règle- 
mefUs  qui  y  ont  rapport ,  croyons  devoir  en  faire  l'objet  de  la  pré- 
s^te  induction. 
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Art.  1*'.  A  compter  du  1"  avril  jusqu'au  30  septembre,  lea 
ports  sont  ouverts  depuis  six  heures  du  matio  jusqu'à  midi,  et  de- 
puis deux  heures  du  soir  jusqu'à  sept. 

Du  l*''  octobre  au  31  mars,  ils  sont  ouverts  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  sans  interruption. 

Le  tirage  des  trains  de  bois  à  brûler  et  de  charpente ,  et  Ten-* 
lèvement  de  ces  hois  continueront  d'avoir  lieu  depuis  la  peinte 
du  jour  jusqu'au  soir. 

Art.  3.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  déchargée  du  bateau 
à  terre,  et  il  ne  peut  être  tiré  aucun  train,  s'il  n'en  a  été  &it  la 
déclaration  aux  bureaux  des  inspecteurs  des  ports,  et  si  le  permis 
n'a  été  déposé  au  corps-de^arde  le  plus  voisin  du  déchargement. 

Art.  9.  Les  bateaux  ne  pourront  être  déchirés  qu'à  l'He  des 
Cygnes,  et  au  port  de  la  Râpée  {depuis  la  patache  jusqu'à  la  ter- 
rière). 

Art.  10.  Il  est  défendu  de  tirer  à  terre  les  bateaux  pour  les 
raccommoder  ou  les  goudronner,  sans  une  autorisation. 

Art.  11.  il  est  défendu  de  faire  du  feu  sur  les  ports,  quais,  ber- 
ges, à  riie  Louviers»  dans  les  chantiers  de  bois,  dans  les  places  au 
charbon,  et  sur  les  trains  et  les  bateaux,  excepté  cependant  sur 
les  bateaux  ayant  cheminées  avec  foyer  et  tuyau  en  briques ,  ainsi 
que  d'y  tirer  de»  fusées,  pétards,  boites,  pistolets  et  autres  armes 
à  feu. 

Il  est  également  défendu  de  fumer  dans  les  chantiers  de  bois, 
dans  les  places  de  vente  de  charbon  et  sur  les  bateaux  ehaigés  de 
marchandises  susceptibles  de  s'enflammer. 

Art.  12.  Les  baraques  placées  sur  les  ports  ne  doivent  être  ou- 
vertes que  pendant  les  heures  du  travail. 

Personne  ne  peut  y  rester  pendant  la  auit. 

Art.  13.  Les  ports  étant  uniquement  destinés  aux  marchan- 
dises expédiées  par  eau,  fl  ne  peut  y  être  déposé  aucunes  mar- 
chandises arrivées  par  terre,  pour  les  embarquer,  sans  une  per- 
mission spéciale,  si  ce  n'est  aux  ports  des  SS.-Pères  et  d'Orsay 
spécialement  affectés  au  recueillage  des  marchandises. 

liii'.  Il  est  défendu  de  laisser  séjourner  sur  les  ports,  sur  les 
berges  et  aux  bords  de  la  rivière,  aucuns  matériaux  qui  peuvent 
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être  submergés  par  la  crue  subite  des  eaux ,  et  exposeraient  les 
bateaux  à  être  endommagés  et  à  périr  avec  leurs  chargements. 

Il  est  défendu  de  placer,  pour  quelque  travail  que  ce  soit,  des 
pierres  ou  pavés  sur  les  bords  de  la  rivière. 

Il  est  défendu  d'arracher ,  de  fatiguer  et  même  d'embarrasser 
les  anneaux  ou  les  pieux  d'amarre. 

Art.  15.  Il  ne  doit  être  déposé  aucuns  gravois  sur  les  bei^ges 
sans  notre  autorisation. 

Art.  17.  Il  est  défendu  d'emporter  des  bûches ,  perches,  harts 
et  débris  de  bois  de  dessus  les  ports. 

Il  est  également  défendu  aux  ouvriers  qui  travaillent  aux  tirages, 
débardages  et  transports  de  bois,  d'en  emporter  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

Art.  18.  Il  est  interdit  à  toutes  personnes  de  repécher  les  bois 
excepté  en  cas  de  naufrage  de  trains  ou  de  bateaux,  les  prépaies, 
commisêionnfy  par  nous  à  cet  effet ,  doivent  seuls  les  repécher. 

Art.  SI.  Il  est  enjoint  aux  ouvriers  munis  de  médailles,  de  les 
porter  d'une  manière  ostensible  dans  le  cours  de  leur  travail. 


-r 


MODÈLE  DE  PERMISSION 

Délivrée  par  la  préfecture  de  police,  pourautoriser 
rouverture  d'un  chantier  de  bois  carré  à 


Mai  1816. 

Pari8,  le  1816. 

Nous,  MINISTRE  D'ËtAT,  PREFET  DE  POLICE  , 

VU  1*"  le  mémoire  de 

demeurant 

par  lequel demande  la  permissign  de  tenir  chan- 
tier de  bois  à  œuvrer  sur 

Ensemble  le  plan  figuré  de  ce  terrain  avec  indication  des  di- 
mensions et  des  tenants  et  aboutissants. 

2^  Le  procès-verbal  de commodo et  incomfnodoy  dressé  le. . . . 
. .  r par  le 
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S'*  Le  rapport  de  Tardiitecte  commissaire  de  la  pelite  voirie, 
en  date  du. 

k''  Celui  de  Tinspeeteur  générai  de  la  navigation  et  des  ports 
du 

5**  L'ordonnance  de  police  du  12  septembre  1816  et  notre 
arrêté  du 

Permettons  au  sieur 

de  tenir  chantier  de  bois  à  œuvrer  sur  la 

aux  conditions  suivantes  : 

1°  De  se  conformer  aux  dispositions  des  règlements  concernant 
le  commerce  des  bois  à  œuvrer,  et  notamment  à  l'ordonnance  de 
police  du  12  septembre  1816. 

2^  De  prendre  le?  précautions  nécessaires  pour  prévenir  Tio- 
çendie. 

Le  tout,  à  peine  de  voir  la  présente  suspendue  ou  révoquée  et  le 
chantier  fermé,  sans  préjudice  des  autres  mesures  à  prendre  par 
voie  de  police  administrative  et  des  poursuites  à  exercer  devant  les 
tribunaux. 

Cette  permission  sera  représentée  dans jours, 

à  compter  de  celui  de  sa  date,  au 

et  à  Tinspecteqr  général  de  la  navigation  et  des  ports,  qui  Tenre- 
gistreront,  et  prendront  extrait  dont  ils  feront  mention  au  bas,  et 
surveilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Texécution  des  condi- 
tions imposées. 

Le  ministre  d'État,  préfet  de  pôfice, 
Enregistré  et  pris  extrait  par  Tinspecteur  général  de  la  naviga- 

ê 

tion  des  ports. 

Ce 181 

(Cartons  de  la  Préfecture  de  police.) 
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ARRÊTÉ  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEO». 

Du  28  mai  1816, 

{Extrait.) 

S*"  Il  est  fait  défense  à  tous  particuliers,  aubergistes,  cabaretiers, 
logeurs  et  à  tous  autres,  de  quelques  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  de  prbndse  ,  emporteb,  ivi  acheter  aucuns  bois  des- 
tinés A  l'approvisionnement  de  Paris,   d'en  rbcetoir 

CHEZ  BOX,  NI  d'en  PRENDRE  DES  OUYRIERS  EN  PAIEMENT ,  SOUS 

prétexte  de  nourriture ,  gîte  ou  autrement ,  sous  les  peines  de 
droit. 


OCTROI. 

Le  cpëdit  aeoordë  aux  marehands  de  bois  carré  et  bois 
à  brûler  j  pour  le  paiement  des  droits  d'octroi,  n'est 
yal^Jiile  qve  pour  la  durée  de  l'exercîee  dans  le  cours 
auquel  Itt  saUMsâon  a  été  faite. 

14  août  1816. 

Vu  les  divers  arrêtés  portant  règlement  des  conditions  aux- 
quelles les  marchands  de  bois  peuvent  être  admis  au  crédit  des 
droits  d'octroi  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  aussi  le  rapport  de  M.  le  directeur,  en  date  du  9  août  pré  - 
sent  mois  ; 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet ,  arrêtons  : 

Art.  l*''.  A  l'avenir  aucun  marchand  de  bois  ne  sera  admis  au 
crédit  des  droits  d'odroi  de  la  ville  de  Paris,  que  pour  la  durée 
de  l'eierâce  dans  ie  cours  duquel  il  aura  Coit  sa  soumission  et  que 
sous  la  caution  et  garantie  solidaire  de  deux  autres  marchands 
de  bois,  jouissant  eux-mêmes  du  crédit  des  droits,  le  tout  indé-* 
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pendamment  des  obligations  prescrites  par  les  arrêtés  précédem- 
ment rendus  en  la  matière. 

Art.  2.  M.  le  directeur  de  Toctroi  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  arrêté  dont  ampliation  lui  sera  adressée. 

(ArchiYes  de  l'admiiiistration  de  roctroi.) 


ORDONNANCE  DE  POLICE, 
Concernant  le  commerce  de  bois  à  oeuvrer. 

Paris ,  U  12  sepUmbre  1816. 

Nous,  ministre  d'État,  préfet  de  Paris, 

Vu  Tart.  10  du  chap.  2,  et  les  art.  2  et  3  du  cbap.  3  de 
l'ordonnance  royale  du  mois  de  décembre  1672  ; 

Vu  aussi  les  art.  32  et  33  de  l'arrêté  du  gouvememeot  du 
12  messidor  an  tui  (1''  juillet  1800)  et  les  art.  1  et  2  âel'airélé 
du  3  brumaire  an  ix  (2S  octobre  1800}  ; 

Considi£bant  que  les  chantiers  de  bois  a  obuvber  comme 
ceux  de  bois  a  brulee  ne  doivent  être  l^tablis  que  daics 
des  lieux  propres  a  ces  sortes  de  depots  et  horsdbtoctk 
nuisance  ; 

Considérant,  en  outre,  que  lors  de  l'entrée  dans  Paris  de 
bois  à  œuvrer,  achetés  à  l'extérieur,  il  se  pratique  des  fraudes 
préjudiciables  au  produit  de  l'octroi  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

SECTION  I". 

Établissements  de  chantiers. 

Art.  1*'.  Il  ne  peut  être  tenu  aucun  chantier  de  bois  à  œuvier, 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  sans  une  permission 
délivrée  par  nous. 

Art.  2.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
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sente  ordonnance ,  tout  marchand  de  bois  à  œuvrer,  actuellement 
établi,  qui  voudra  continuer  son  état  et  conserver  son  chantier, 
sera  tenu  d'en  demander  et  obtenir  la  permission. 

Il  joindra  à  sa  demande  un  plan  figuré  du  local  avec  indication 
des  dimensions  et  des  tenants  et  aboutissants. 

Art.  3.  Les  marchands  de  bois  à  œuvrer,  autorisés  à  tenir 
chantier,  sont  obligés  d^avoir  à  la  porte  extérieure  de  leur  chantier 
un  tableau  indicatif  de  leurs  noms  et  professions. 

Art.  4.  Les  marchands  de  bois  à  œuvrer  qui  n'auront  pas 
obtenu  la  permission  de  continuer  à  tenir  leurs  chantiers,  par  des 
motife  de  sûreté  publique  ou  de  salubrité ,  ne  pourront  y  rentrer 
de  nouvelles  marchandises. 

Ces  chantiers,  aussitôt  après  la  vente  des  bois  à  œuvrer  qui  s'y 
trouvent,  seropt  fermés. 

SECTION  II. 

Arrivagef  garage,  tirage  et  vente  des  bois. 

Art.  5.  Les  marchandises  de  bois  à  œuvrer  destinées  pour  Pa- 
jis  y  seront  directement  amenées  (Ordonnance  du  mois  de  février 
iktëy  chapitre  12 ,  art.  l""",  et  ordonnance  de  1672 ,  chapitre  3 , 
art.  3). 

Art.  6.  Il  est  défendu  d'aller  au*devant  des  marchandises  de 
bois  à  œuvrer  et  d'en  acheter  en  route  (Ordonnance  de  1672 , 
chapitre  3,  art.  2). 

|1  est  paiement  défendu  de  vendre  au  regrat  à  peine  de  confis- 
cation et  d'amende  (Lettres-patentes  du  11  août  1649,  art.  3S). 

Art.  7.  Les  trains  seront  fermés  dans  les  gares  et  dans  les  ports 
avec  bonnes  et  suffisantes  cordes  attadbées  à  des  pieux  d'amarre. 

Art.  8«  Il  est  défendu  d'embarrasser,  par  des  bois  ou  autrement, 
les  pieux  et  anneaux  qui  servent  à  amarrer  les  trains  et  bateaux. 

Art.  9.  Il  est  défendu  de  &ire  arriver  et  garer  aucuns  trains  dans 
les  parties  du  port  réservées  pour  les  passages  d'eau  et  les  coches, 
et  gêner  en  aucune  manière  le  service  de  la  navigation  et  des 
ports. 
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Art.  10.  Le  lâchage  des  trains  dç  bois  à  œuvrer  pour  les  ports 
de  Paris  ne  peut  commencer  avant  le  jour  et  doit  cesser  à  la  nuit 
tombante. 

Les  trains  ou  parties  de  trains  seront  conduits  par  quatre  mari- 
niers au  moins. 

Art.  11.  Les  marchands  de  bois  à  œuvrer  seront  tenus  d'avoir 
en  propriété  des  bachots  et  des  cordes  de  repêche  pour  le  service 
des  trains  qui  leur  sont  destinés. 

Art.  12.  Les  trains  et  les  bateaux  de  bois  à  œuvrer  ne  pour- 
ront être  tirés  et  déchargés  qu'aux  ports  affectés  à  cet  usage. 

Lbs  bois  a  obcyrer  ne  pourront  être  tendus  sur  bateau, 

NI  ÊTRE  empilés  OU  TENDUS  SUR  LA  BERGE,  NI  T  RESTER  DÉPOSÉS 
SOUS  QUEUjUE  PRÉTEXTE  QUE  CE  SOIT  ;  ILS  DOIVENT  ÊTRE  EN- 
LEVÉS ET  RENTRÉS  A  FUR  ET  MESURE  DU  TIRAGE  OU  DÉCHAR- 
GEMENT. 

SECTION  lU. 

Dispositions  générales. 

Art.  13.  Quiconque  amènera  des  bois  à  œuvrer  à  Paris,  ou 
dans  les  chantiers  des  communes  rurales,  sera  tenu  de  justifier,  à 
toute  réquisition,  de  lettres  de  voitures  en  bonne  forme;  ces  lettres 
de  voilures  indiqueront  les  quantités  et  qualités  des  bois ,  le  Keu 
du  chargement,  l'^[M)que  du  départ,  les  noms  de  l'expéditeur,  du 
marchand  ou  de  tout  autre  individu  à  qui  ils  seraient  adressés  et 
du  marinier ch^é  de  les»  conduire  (Ordonnance  de  167S,  cha- 
pitre â,  art  8  et  9). 

Art.  ±k,  Lovsqu^e  voiture  chargée  de  bois  à  œuvrer  entrera 
dans  Paris,  le  charretier  dewa  être  raunî  d'un  bulletin  énonçant 
la  quantité  de  pièces  qu'M  cooduira,  leur  qualité  et  leurs  dbnen- 
sions  respectives ,  le  nom  du  propriétaire  <fai  chantier  et  h  desti- 
nation des  bois. 

Art,  15,  Il  esit  défendu  d*ameqer  et  d'exposer  en  venle  des 
bois  defeci^»^^^  à  peine  de  cooSacation  (OrdkHinance  de  ISTS , 
chapitre  3,  art.  19). 
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Art.  16.  Il  est  défendu  de  travailler  dans  les  chantiers  de  bois 
à  œayrer  à  la  lumière,  d*y  fumer  ou  d'y  porter  du  feu,  même  dans 
des  chaudrons,  grilles,  chaufferettes ,  etc. 

Les  marchands  ne  pourront  aller  dans  leurs  chantiers,  pendant 
la  nuit,  qu'avec  une  lanterne  close. 

Art.  17.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  nous  seront  adressés. 

Il  sera  pris  envers  les  contrevenants,  telles  mesures  de  police 
administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poufAiites  à 
exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  18.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée;  les 
sous-préfets  des  arrondissements  deSaioi-Denis  et  de  Sceaux,  les 
maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice, les  commissaires  de  police»  t'ins()peCteur  génétA  de  la  police , 
les  officiers  de  paix,  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des 
ports ,  le  oontrAleur  ambulast  des  chântielrs  «drlm  muroê  €l  les 
préposés  de  la  préfecture  de  poliee  sont  chaînes  de  tenir  la  main  à 
Texéeulion. 

Le  ministre  d'État,  préfet  de  p6lice. 

Signé  comte  Angués. 
Par  son  excellence  : 

Le  secr^aire  générai , 

Signé  FoUTis. 

(Cartons  delà  Préfectifrede  police.) 


400 

D«i*Ag«nt.  Art.  19.  Le  commerce  de  i)oîs  à  œuvrer  aura,  poursuivre 

ses  intérêts ,  un  agent-oaissier  qui  aerâ  dirigé  et  payé  par  lui. 

Art.  20.  L'ageBt-oaîsBier^eca  nommé  en  asseiùblée  générale 
ées  marchands ,  sous  la  ratification  de  M.  le  préfet  de  police. 

Art.  31.  L'agent-caissier  fournira  un  cautionnement. 

Art.  22.  Il  sera  arrêté  par  les  délégués  un  local»  et  pour  teair 
leur  bureau,  et  pour  la  réunion  des  assemblées  générales  (ainsi 
qu'un  terrain  pour  servir  de  dépêt  aux  bois  repêchés). 

DeUGotintion.       Art.  23.  Pour  subveuir  aux  dépenses  de  frais  de  bureau,  ap- 

ModlTearréu  pointcments  de  Tagent  et  autres  employés  qui  aeroïkt  néces- 

par  le  Préfet  :  g^Q^  q^q^  [\  gçj.g  établi  uue  cotisatîon QUI  06  Dounnexcédef  trou 

Toir  son  noiDO—  '  '  ^  '^ 

logaUon.  centime»  par  franc  de  la  quotité  des  'droits  perçus  par  i'adoHttis- 

tration  de  Toctroi ,  sur  les  bois  à  œuvrer  entrant  dans  Paris. 

Art.  2&.  Cette  cotisation  sera  acquittée  en  un  seul  paiement, 
et  au  fur  et  à  mesure  de  Tarrivage  des  bois. 

Voir  rhomo-      Art.  25.  Le  montant  de  cette  cotisation  sera  fixé  tous  les  ans 
k9|^ndeM.io  ^^  asscmblée  générale  des  marchands,  suivant  les  besoins  présu- 
més dn  ooàmieroe  ,  et  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  préfet  de 
police. 

Art.  26.  Indépendamment  de  cette  cotisation  annuelle ,  les 
marchands  de  bois  sont  convenus  de  foire  dès  à  présent  une  pre- 
mière mise  de  fonds  de  trois  cenU  francs ,  laqueUe  pourra  être 
augmentée  par  suite ,  s'il  y  a  lieu. 

Alt.  27.  Les  marchands  de  bois  à  œuvrer,  qui  s'étaUifontè 
Tavenir,  seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du  commerce  une 
somme  égale  à  celle  versée  par  les  anciens  marchands  de  bois,  à 
titre  de  première  mîse  de  fonds. 

Art.  28.  L'agentrcaissiersera  chargé  en  recette  de  la  totalité 
de  la  eûitiaation  et  de  la  première  mise  de  fonds ,  sauf  à  justifier 
des  non- valeurs;  il  est  pareillement  chargé  de  la  conservation  do 
registres,  des  papiers  et  du  mobilier  appartenant  au  ooromeroe. 

Art.  29.  Toutes  les  dépenses  seront  arrêtées  et  visées  par  les 
délégués. 


Art.  30.  h'^U^^'Ç^is^^^T  ne  poiirra  {Miyer  qqe  mf  lef  jp(t$n^ 
àf^\A  daff  dé)égmâ^,  pour  ^o  somme  au-des^i^s  4e  c^  fr^ncç. 

Art.  31.  U  rendra  ses  comptes  aux  déléguésàla  fin  dechaqpM 
aonée,  etavant  la  coQvoeation  de  l'assemblée  géoéiale. 

Art.  32.  €e  compte  sera  arrêté  en  assemblée  génénrie,  et 
soumis  à  l'approbation  de  M.  le  Préfet  de  police. 

Art.  33.  Toutes  contestations  sur  la  cotisation  et  la  première 
mise  de  fonds  seront  portées  devant  les  délégués ,  qui  en  réfère- 
rant,  s'il  y  a  lieu,  à  M.  le  Préfet  de  police. 

Art.  %k.  Le  présent  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  de 
If.  4e  Préfet  de  police. 

Fait  et  dâibéré  en  assemblée  générale  du  commerce  de  bois 
à  œuvrer,  au  bureau  provisoire  du  commerce,  chez  M.  Har- 
mand,  quai  de  la  Râpée,  n**  15. 

À  Paris,  le» avril lil7. 

Suivent  les  «gnatures  ;  ainsi  signé  : 

Blanchabb  ,  Dambreville  ,  Delanoue  ,  DuRAMi)  père 
Fayard  fils,  Flerckman,  George  père  ,  Godefert,  Gon- 
KET,  GrvoT,  Guy  ART,  Laurent  fils,  Malherbe  père  , 
veuve  Meret  ,  Mourette  ,  Normand  fils  pour  ma  mère  , 
PoREAux  ,  Robert-Alexis  ,  Robbrt-Guyard  ,  Rollin  , 
Roussel,  Têtu  père,  Thierry  aîné ,  Thicrry-Delanoub 
père  et  Throude. 

MoREAU  père ,  Didiot  père,  Harm^ind  père. 


SIJPPLÉJJENT  AUlt  PRÉSENTS  STATUTS. 
Extrait  des  délibérations  des  assemblées  générales. 

Tout  fils  de  marchand,  âgé  de  dix-huit  ans ,  et  qui  suivra  le      AjrréU  aa  si 
commeree  de  son  père,  sera  appelé  aux  assemblées  générries  et  J*^^*'^  '^'s* 
y  assistera  sans  voix  délibérative, 

as 


t"  arrêté. 


noraures. 
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Des  snppiëants.  PouF  doiiner  au  bureau  la  force  et  les  moyens  d'accélérer  la 
ArrdûsdMis  Diarche  de  ses  travaux  souvent  entravés  par  Tabsence  forcée  de 

îl^aTrii'iVJs  **  plusieurs  de  ses  membres,  l'assemblée  générale  a  arrêté  quesoD 
bureau  serait  augmenté  de  six  nouveaux  membres,  avec  la  déno* 
mination  d'adjoints  aux  suppléants,  lesquels  sont  nommés  tous  les 
ans  et  sont  rééligibles. 

SYNDICS  HONORAIRBS. 

ttw^fîîo"  '^  ^^'  *''•  '^^^^  marchand  de  bois  carrés,  membre  de  la  compa- 
gnie, ayant  rempli  deux  fois  les  fonctions  de  délégué ,  et  ayant 
exercé,  pendant  vingt  ans  honorablement  le  commerce  de  bois  à 

^**«J™ii^  **°"  œuvrer,  peut  recevoir  de  rassemblée  générale  le  titre  de  syndic 
honoraire,  soit  qu'il  cesse  ou  continue  ce  commerce,  sans  se  liYrer 
à  des  spéculations  qui  lui  soient  étrangères. 

Art.  2.  Les  syndics  honoraires  sont  les  gardiens  nés  des  statuts 
et  règlements  de  la  compagnie  ;  ils  en  surveillent  Texécution. 

Art.  3.  Ils  seront  appelés  aux  assemblées  générales  et  y  ont 
voix  délibéralive. 

Art.  4.  Les  syndics  honoraires  assistent  aux  réunions  de  bu- 
reau. 

Ils  n'y  ont  que  voix  consultative,  mais  ils  proposent  toutes  les 
miesures  qu'ils  croient  utiles  aux  intérêts  de  la  compagnie. 

Si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  après  avoir  été  repro- 
duites  à  trois  séances  de  bureau ,  ils  peuvent  en  requérir  la  trans- 
cription sur  le  registre  des  délibérations. 

Art.  5.  Le  bureau  peut,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  leur 
confier  des  fonctions  ou  commissions  au  dehors,  avec  voix  délibé- 
rative. 

Art.  6.  Les  syndics  honoraires  font  partie  des  députations  et 
présentations  d'honneur. 


i«  arréU. 

Membres  bono* 
nirei. 


MEMBRES  HONORAIRES  DE  LA  COMPAGNIE. 

Art.  i''^  Tout  marchand  de  bois,  membre  de  la  compagnie* 
qui ,  après  cinq  ans  d'exercice,  cesse  honorablement  le  commerce 
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ik  bois ,  sans  se  livrer  à  des  opérations  qui  lui  soient  étrangères, 
reçoit  de  l'assemblée  générale  le  titre  de  membre  honoraire. 

Art.  2.  Les  membres  honoraires  sont  appelés  aux  assemblées 
générales  et  y  ont  voix  délibérative. 

Art.  3.  Ils  ne  peuvent  plus  faire  partie  du  bureau  qu'après  un 
an  de  reprise  du  commerce  des  bois  ;  cette  reprise  des  afibkes 
interrompt  et  suspend  la  qualité  de  membre  honoraire. 

Amendement  à  l*art,  10  des  statuts. 

Tout  associé  ayant  payé  la  première  mise  de  fonds  de  300  fr.      xrréitf  da  is 
est  de  droit  membre  de  la  compagnie,  avec  voix  délibérative,  et     ^'"'JL 
éligible  aux  diverses  fonctions  de  délégué,  suppléant  ou  adjoint.  ^"^^  astocWs 

Chaque  fonction  est  personnelle  et  ne  peut  être  exercée  que  par  tonémeot  nm- 
le  membre  nommé  par  rassemblée  ;  néanmoins,  chacun  des  asso-  Se  dëieguës!  i!d- 
ciés  peut  simultanément  et  individuellement  être  appelé  à  chacune  i**^»^  "^^  ***p- 

^       ^  ^^  plcauU. 

de  ces  fonctions ,  si  préalablement  il  a  rempli  les  conditions  du 
{ïaiement  de  la  première  mise  de  fonds. 


Le  bureau  ayant  fait  connaître  à  l'assemblée  générale  qu'avant  Arrêté  dn  >4 
de  lui  proposer  la  création  d'un  emploi  impérieusement  réclamé  dam  u  cotisa- 
[cdui  d'un  second  commis  à  la  ^re  des  trains  à  Bercy) ,  et  qui  ç^^ndl"»  ™w^ 
devait  augmenter  les  charges  de  la  compagnie,  il  s'était  feut  un  de-  tant  en  pas^-de- 
voir  de  rechercher  les  moyens  de  parer  à  cette  nouvelle  dépense. 

Qu'il  avait  reconnu  que  ce  n'était  que  par  une  fausse  interpré- 
tation du  règlement,  que  beaucoup  de  marchandises  avaient  pu 
jusqu'à  ce  jour  échapper  au  paiement  de  la  cotisation  ;  les  unes  en 
s*écoulant  par  voitures  ou  fardiers  en  ftasse-debout  délivrés  dans 
les  chantiers  ;  les  autres  en  descendant  sous  Paris  également  en 
fosse-debout  par  parts  ou  coupons  y  après  avoir  reçu  les  unes  et 
les  autres  l'aide  de  la  compagnie,  et  avoir  joui  à  la  gare  de  Bercy 
des  avantages  du  garage ,  de  la  surveillance  et  de  Ventretien  en 
commun.  L'assemblée  générale  reconnaissant  qu'il  serait  injuste, 
qu'après  services  rendus,  une  marchandise  fût  affranchie  du  paie- 
ment de  la  cotisation ,  car  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  d'au- 
cun de  ses  membres  d'éluder  une  cotisation  votée  annuellement 
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pour  toutes  les  marchandises  que  chaque  marcbaDd  de  la  compaigaie 
ferait  arriver  à  Paris , 

DÉCIDE  A  l'unanimité  :  1"*  qu'à  partir  du  1"  janvier  1839, tons 
les  hois  à  œuvrer  sortant  de  Paris  en  passe-dehouty  par  voitures 
ou  fardiers  ,  seront  frappés  de  la  cotisation  ordinaire  votés  an- 
nuellefnent; 

2""  Que  cette  même  cotisation  portera  aussi  sur  tous  les  cou- 
pons et  parts,  descendant  sous  Paris  en  passe-debout,  et  par  ^- 
luation  raisonnable  elle  est  fixée  ainsi  que  suit  : 

Un  franc  par  coupon  ; 

Un  franc  cinquante  centimes  par  part  ; 

Et  deux  francs  cinquante  centimes  par  éclusée  ou  bateau. 


HOMOLOGATION  DE  M.  LE  PRÉFET. 

PBÉFECTCRB   DE  POLICE. 

Paris,  le  23  août  1817. 

Nous,  ministre  d*État,  préfet  de  police, 

Vu  la  délibération  prise,  le  29  avril  dernier,  par  les  marchands 
de  bois  à  œuvrer,  dans  Paris ,  portant  règlement  pour  le  régime 
intérieur  de  leur  commerce  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  La  délibération  ci-dessus  énoncée  est  homologuée 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  les  art.  23  et  25 
autquels  seront  substituées  les  dispositions  suivantes  : 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  frais  de  bureau,  appointements 
de  Tagent,  et  autres  employés  qui  seront  nécessaires ,  etc. ,  il  sera 
étabh  une  cotisation  qui  ne  pourra  excéder  trois  centimes  par  franc 
de  la  quotité  des  droits  perçus  par  l'administration  de  l'octfoi, 
sur  les  bois  à  œuvrer  entrant  dans  Paris. 

Le  montant  de  cette  cotisation  sera  fixée  tous  les  ans  en  assem- 
blée générale  des  marchands ,  suivant  les  besoins  présumés  du 
commerce,'  et  soumis  à  notre  approbation. 

Art.  2.  La  délibération  dont  it  s*agit  sera  annexée  au  présent 
arrêté  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 
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Expédition  de  notre  arrêté  et  de  la  délibération  sera  adressée 
aux  délégués  du  commerce  de  bois  à  œuvrer. 

Il  en  sera  envoyé  extrait  à  rinqpecteur  général  de  la  navigation 
et  des  ports. 

Le  ministre  d*État ,  préfet , 

Signé  Comte  AnglAs. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  secrétaire  général , 

Signé  FoRTis. 


RÈGLEMENT  PARTICULIER 

Du  ooDoimerce  de  bois  carrés,  arrêté  en  assemblée  g^é* 
nérale,  le  29  avril  181 7 ,  faisant  suite  aux  statuts 
organiques. 

Les  marchands  de  bois  carrés»  dans  Paris,  désirant  établir  des 
bases  fixes  pour  le  régime  intérieur  de  leur  commerce,  sont  con-* 
venus  des  dispositions  suivantes,  pour  faire  suite  aux  articles  du 
règlement,  qui  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  pséfet 
de  police* 

Art.  l*^  Le  commerce  d'approvisiontoement  de  Parais  en  bois 
de  cfatfpente ,  sciage ,  chorronoage  et  bols  à  œuvrer  de  toutes 
espèces,  se  réunit,  pour  l'intérêt  commun,  sous  le  titre  générique 
de  commerce  da  bvû  earrù. 

Art.  i.  Ce  commeree  est  composé  de  tous  les  marchands  re^ 
connus  par  l'autorité,  et  ayant  chantier  sur  un  des  ports  de  Paris, 
el  nuiiis  de  patente  de  mar(#kand  de  bofs. 

Art.  S.  Ce  commerce  s'assemble  sous  la  présidence  de  ses  dé- 
légués : 

1*»  Pour  élire  ses  délégués  et  suppléants  ; 

2*»  Pour  arrêter  les  comptes  de  recettes  et  dépenses  ; 

2p  Pour  choisir  ses  agents  et  commis  de  berge  ; 

W*  Pour  fixer  le  tarif  de  la  eotisatkm  annoeHe  i 
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AasembLée  ge- 
■•rale. 


Des  Délègues. 


Des  SiippIéanU 


5"  Pour  entendre  le  rapport  des  opérations  et  des  décision» 
prises  par  le  bureau. 

Art.  fc.  Tous  les  marchands  de  bois  carrés  sont  prévenus  de 
l'assemblée  générale  par  une  circulaire  dont  ils  accuseront  récep-' 
tion. 

L'assemblée  générale  se  trouve  composée  de  tous  les  mar- 
chands réunis  aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués  par  ladite  circu- 
laire. 

Art.  5.  Les  délibérations  et  décisions  en  assemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages  et  transcrites  sur  un  regis- 
tre ad  hoc. 

Art.  6.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  convoquée 
en  conformité  de  Fart,  k,  sont  obligatoires  pour  tout  le  commerce 
de  bois  carrés. 

Art.  7.  Les  délégués  forment  le  bureau  et  représentent  le 
commerce.  Le  bureau  est  en  exercice  permanent. 

Art.  8.  Les  délégués  sont  chargés  des  intérêts  du  conomeroe , 
ils  les  stipulent  en  toutes  circonstances,  soit  à  Paris ,  soit  sur  les 
ports,  soit  sur  les  rivières; 

Ils  correspondent  avec  Tautorité  pour  (out  ce  qui  est  relatif 
audit  commerce  de  bois  à  œuvrer,  à  la  navigation  et  au  flottage; 

Décident  sur  les  objets  imprévus  et  urgents  :  leurs  décisions 
sont  exécutées  par  provision  ; 

Surveillent  la  rentrée  de  la  cotisation  et  les  opérations  de 
Tagent; 

Vérifient  Tétat  de  la  caisse  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos; 

Examinent,  discutent,  arrêtent  les  comptes  des  débiteurs  ei 
comptables; 

Proposent  toute  augmentation  ou  diminution  nécessaire  au  tarif 
de  la  cotisation,  et  toQte  autre  modification  au  régime  intérieur  du 
commerce. 

Art.  9.  Les  suppléants  sont  choisis ,  autant  que  fossible ,  sur 
chacun  des  ports  de  la  Râpée  et  de  THopital  (d'Austerlitz). 

Art.  10.  Les  suppléants  assistent  aux  assemblées  du  bureau^en 
vertu  d'une  convocation  spéciale  des  délégués. 
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Ali  11.  Les  suppléants  remplacent  les  délégués  en  cas 
d'absence ,  maladie  ou  décès. 

Art.  12.  Le  commerce  aura ,  à  Paris,  un  agent  et  des  commis 
de  berge. 
Art.  13.  L'agent  est  choisi  en  assemblée  générale  De  Và^nt^ 

Art.  14.  L'agent  gère  les  affaires  du  commerce. 

Art.  15.  11  défend,  d'après  Tordre  du  bureau,  les  droits  du 
conunerce  dans  ses  rapports  avec  l'administration  de  l'octroi ,  et 
partout  où  il  est  besoin. 

Il  correspond  avec  les  jurés-compteurs,  gardes-ports,  commis- 
sionnaires, etc. 

Il  tient  un  registre  de  tous  les  bois  à  œuvrer  qui  arrivent  à 
Paris.  . 

Il  perçoit  les  cotisations  de  chaque  marchand  conformément  au 
tarif. 

n  est  chargé  en  recette  de  la  totalité  des  cotisations  perçues  sur 
le  commerce,  en  vertu  des  décisions  de  l'assemblée  générale, 
sauf  à  justifier  des  non-valeurs. 

Il  a  la  garde  des  registres  et  dés  archives,  qui ,  en  aucun  cas, 
ne  peuvent  être  déplacés. 

Il  dirige  et  surveille  les  commis  de  berge. 

Art.  16.  L'agent  paie  toutes  les  dépenses  et  tous  les  mandats 
visés,  délivrés  par  le  bureau. 

Il  rendra  compte  à  la  fin  chaque  année. 

Art.  17.  Le  compte  de  l'agent ,  reçu  et  arrêté  par  les  délégués, 
sera  soumis  à  la  ratification  de  l'assemblée  générale. 

Art.  18.  L'agent  fournit  un  cautionnement. 

Art.  19.  L'agent  ne  pourra  faire  directement  ni  indirectement 
aucun  commerce. 

Art.  20.  Les  commis  de  berge  sont  choisis  en  assemblée  gé-      i>«i  Commij 
Dénde.  '•  ''•^- 

Art.  21.  En  cas  de  fautes  graves,  les  délégués  peuvent  les 
suspendre  et  les  faire  remplacer  provisoirement. 

Art.  22.  Les  commis  de  berge  prennent  les  ordres  de  l'agent 
du  commerce. 


lion. 
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Ils  surveîltetil  le  garage  des  trains,  échisées  et  Uiteam  chargéi 
de  bois  carrés  arrivant  à  Paris,  s'assurent  de  l*étàl  des  Qotftages  et 
réchipages;  ils  font  rapport  à  l'agent;  ils  s'opposent  à  tous  enlè- 
vements  de  bois,  équipages,  débâcles,  etc.  y  par  les  mariniers», 
ouvriers  ou  tous  autres^  avant  et  pendant  le  tirage.  lis  s'occupent 
spécialement  du  repêchage  de  tous  les  bois  entraînés  par  les  eaux 
ou  effondrés  et  les  font|  rentrer  au  dépÀt  conunun  (pour  les  rendre 
aux  Vérltabtéâ  [m)priétàires ,  aussitôt  la  recomiaissanc'é  des  inarques 
qui  èsï  faite  ànnuelteihétli  p^  des  cdihhil^irës  ndmtnés  2i  cet 
effet  en  assemblée  générale). 

ils  sont  tenus  de  fâîrô  généralement  bout  ce  qlii  léilr  séi^  côfn- 
mandé  dans  l'intérêt  du  conmierce. 

tis  vëillèrit  jour  ei  nuit,  quand  lé  cas  éët  prc^ssaht ,  à  ta  ÈdMé 
des  trains  et  bateaux. 

Art.  23.  Les  commis  de  bet*ge  ne  pourront  taire  directement 
ni  indirectement  le  commerce  de  bois  carrés. 

D«  la  Cotin-       Art.  S4.  La  cotisation  sera  payée  au  fur  et  à  mesure  des  arri- 
vages des  marchandises,  d'après  le  tarif  arrêté  chaque  aimée. 

Fait  et  délibéré  en  assemblée  générale  du  commerce  de  bois  à( 
œuvrer,  au  bureau  provisoire  du  commerce ,  chez  M^  Habxakd,^ 
quai  de  la  RApée,  n"*  63. 

AParis,le»aTra4817. 

Suivent  les  signatures;  ainsi  ngné: 

Blanchard,  Dambreville ,  Belanqve,  Ï>idiot  père ,  Du- 
rand iîls ,  Fayard  fils,  FLERCKifiAN,  GEbRGE  pk^ ,  Gode- 

FERT,  GONNET,  GuT ARD ,  GuTOT ,  RaRM  AND  père,  LaURENT 

fils,  MalherHe  père,  veuve  MÉkBT*pèi^,  lïôk^AtJ,  Môu- 
RBTtk,  N^maHd  fiK,  poti^  fea  iiièr^,  Porsauk  ,  IIoi^At- 
Alexis,  Robert-Gutard,  Rolun,  Roussel,  TStuflètre» 

ÏHÏEkilT  Mltfé,  TklERRT-DELANOUE  pèl^,  TtifR^UD^x 

Certifié  conforme  par  les  membres  du  bureau  : 

MoREAU  père,  âARMAND  père,  Bidiot  père,  iéUguù;  Gode-. 
FERT,  Tetu  père ,  iuf^léanU;  GENtr ,  agenï  ginérol, 

(Archives  da  commerce  des  bois  carrti.) 
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ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  POLICE  , 

Portant  nomolog^atîon  d'une  délîbëration  du  commerce 
des  bois  à  teuvrer,  rdative  à  la  nomination  de 
M.  Genty  aux  fonctions  d'ag^ent  g^ttënsil  dudit  com- 
merce. 

1"  octobre  1817. 

Nous,  ministre  d'État,  préfet  de  police  , 

Vu  la  délibération  prise  en  l'assemblée  générale  des  marchands 
de  bois  à  œuvrer,  le  29  avdl  dettil^^  et  portant  nomination  de 
M.  Genty  (Jean-Baptiste)  à  la  place  d'agent  général  du  commerça 
de  bois  à  œuvrer, 

Anèteiliae  ifoi  mit  i 

Alt*  1^«  Là  MfliéMfon  ct^âoSMb  âioAoée  M  h<MI[ielè{{Uée 
pour  être  exécutée  dans  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  La  délibération  dont  il  s^agît  sera  annexée  au  présent 
arrêté  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Ait.  d.  Expéditions  de  cet  arrêté  et  de  la  délibération  seront 
adressées  aux  délégués  du  commerce  de  bois  à  œuvtér  et  à  l^ins- 
pecteur  général  de  la  navigation  et  des  pofts. 

Le  miaislre  d'État,  préfet^ 

Signé  Qomte  Aholés. 


Suit  la  teneur  de  l'extrait  de  la  délibération  : 

L'assemblée  génétalea  confirmé  le  choix  ptotisoîire  ^ue  ses  dé- 
légués avaient  fait,  dans  leur  séancedu  h  janvier  1814,  de  la  per- 
sonnedeM.  Genty  (lean-Baptiste),  ancien  marchand  de  boiscarré, 
pour  agent  général -du  commerce  ;  en  conséquence,  l'assemblée  a 
arrêté  à  rooanimîlé  que  ses  délégués  présenteraient  à  Vapproba- 
tion  de  M.  le  préfet  àe  fiolice  ledit  sieur  Genty ,  pour  agent  gêné- 
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rai  du  commerce  des  marchands  de  bois  carré  pour  l'approvigioD- 
nement  de  Paris. 

Pour  extrait  cocfonne  i 
Les  déliés  du  commerce  de  bois  carré. 
Signé  :  Hobeau  père,  HiiuiAiropère  etGcTAui. 
Pour  copie  confornie  : 

Le  secrétaire  général , 
Signé  FoKTis. 
(CarUms  deltPrétecture  depoUce.) 


DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  de  commerce  des  bois  carrés  pour  Tappro- 
Tisionnement  de  Paris,  portent  qa'if  sera  frappé 
des  jetons  pour  être  distribués  aux  membres  présents 
aux  assemblées  du  bureau  et  aux  assemblées  géné- 
rales. 

17  d^cmbre  1817. 
Le  bureau  arrête  : 

Que  la  forme  des  jetons  sera  octogone;  d'un  cAlé  il  sera  écrit  au 
milieu,  commerce  des  bois  cakkés ,  et  autour  chabpb5tb, 
scuoB  ET  CHABKONKAGE  HÉDMS ,  et  entre  deux  une  couronne 
de  diéne;  de  l'autre  cAté,  uneancredontla  lige  serait  ornée  d*uo 
caducée,  entourée  des  mots  :  APPBOTisiOHNEMeirr  de  vams  ,  et 
au  bas  l'année  1818 ,  le  tout  confobme  a.v  modèle  annexé 

AUX  FBisENTES. 
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Queles  carrés  seront  commandés  à  M.  Hubertrde&-Ndyers,  gra- 
veur, demeurant  rue  de  Richelieu,  n""  8,  lequel  graveur  demande 
deux  cent  quarante  francs ,  pour  les  faire  avec  soin  et  précision , 
et  demeurera  garant  de  ses  carr^,  jusqu'au  tirage  de  cent  jetons. 

Et  le  2  février  1818,  M.  Hubert-des-Noyers,  graveur,  a  envoyé 
cent  jetons  d'argent  (des  cent  trois  qui  ont  été  frappés  à  la  Monnaie 
des  médailles,  sur  les  carrés  qui  lui  ont  été  commandés  d'après  la 
dédsîoD  du  17  décembre  dernier),  annonçant  que  les  cent  trois  je- 
tons pèsent ,  suivant  le  bordereau  délivré  par  l'employé  à  cette 
vente  à  ladite  Monnaie  des  médailles,  1  kil.  036  hect.  5  g.  à 
300  francs  le  kil.  pour  310  francs  95  centimes  ;  que ,  sur  les  cent 
trois  jetons ,  trois  ont  été  retenus,  un  pour  le  cabinet  des  Coins, 
et  deux  pour  le  graveur  (est-il  dit),  suivant  l'usage;  que  les  car- 
rés, ou  coins ,  sont  restés  déposés  au  cabinet  des  Coins ,  et  que 
M.  le  directeur  de  la  Monnaie  des  médailles  en  donnera  son 
récépissé. 

Le  bureau  arrête  : 

Que  lesdits  jetons  resteront  déposés  à  la  caisse  du  commerce ,  à 
la  garde  et  sous  la  responsabilité  de  l'agent-caissier,  qui  ne  pourra 
en  disposer  d'aucuns  sans  l'autorisation  écrite  du  bureau  ; 

Que  le  graveur  sera  payé  de  ses  carrés  ; 

Que  lesdits  jetons  seront  payés  à  la  Monnaie  ; 

Enfin  qu'il  sera  acccordé  à  chaque  membre  un  jeton  de  pré- 
sence pour  chaque  réunion  de  bureau  ou  d'assemblée  générale. 

Fait  et  arrêté  au  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,, 
le  17  décembre  1817. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris.) 
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TRIBUNAL  DE  ire  INSTANCE  DE  BAR-SUR-AUBE. 

Jugemen  tipiimaintieDt  la  rétributioii  due  aux  giurdes- 
ports  pour  marchandiâes  confiées  à  leur  suriceil* 
lance,  et  enlevées  des  ports  depuis  plusieurs  années^ 
sans  que  le  débiteur  puisse  invoquer  la  preseripiMA 
avant  trente  ans. 

7  avril  1813. 

Extrait  des  minutes  du  jfeffe  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Bar-sur-Aube ,  département^  de  VAube, 

Le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Bar-sur-Aube  ,  qua- 
trième arrondissement  du  département  de  TAube,  ayant  l'attribu- 
tion delà  connaissance  des  matières  de  commerce  à  défaut  de  tri- 
bunal consulaire  dans  l'arrondissement,  mu  lertties  de  Tart.  640 
du  Code  <le  commerce ,  a  rendu  à  séù  audience  da  7  avril  1818, 
avant  midi ,  le  jugemeàt  dont  la  teaeur  suit  : 

Entre  le  sieur  Philippe-Hyacinthe  Blanchot ,  garde  du  port  de 
Brienne-Ia-Vieille,  dûment  coimms^nné,  demeurant  à  Brienae- 
la-VieUle ,  demandeur»  comparant  en  personne,  assisté  àe  maître 
Maurice  Masson,  avocat,  d'une  part; 

Etle  sieur  L....,  négociant  patenté,  demeurant  à  Rouen,  dé- 
partement de  la  Seine^Inférieure,  défendeur,  comparant  par  maî- 
tre Théodore  Boucherat ,  avoué  licencié,  fondé  de  son  pouvoir 
spécial  sous  seing^privé,  du  30  mars  dernier,  enregistré  le  même 
jour  au  bureau  de  Bar-sur-Aube ,  d'autre  part  ; 

Parties  ouïes,  après  en  avoir  délibéré  selon  la  loi, 

Attendu  qu'aux  termes  des  règlements  et  notamment  des  arrêts 
du  conseil  d'État  et  lettres-patentes  du  17  juin  1704 ,  enregistrées 
en  parlement  le  8  août  suivant ,  il  a  été  attribué  aux  gardes  des 
ports  étant  le  long  des  rivières  de  Seine,  Oise  ,  Yonne  et  autres 
afiQuentes  en  la  ville  de  Paris,  des  droits  et  rétributions  pour  Us 
jis  et  autres  marchandises  amenées  sur  Usdits  ports,  lesqueb. 
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drtfits  et  rétributioiis  ont  été  réglés  et  tarifés  par  lesdits  arrêts  ci 
lettres- patentes; 

Attendu  qu'il  n'eœiiU  aucune  loi ,  orionnaneê  ou  rigUmeni 
qui  oêsujettissent  la  perception  de  cee  droits  à  une  prescription 
particulière  j  et  que  dès  lore  elle  rentre  dans  la  règle  de  la  près-- 
cription  de  trente  ans; 

Le  tribunal ,  jugeant  en  matière  de  commerce  en  premier  et 
dernier  ressort ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  TexceptioB  de 
prescription  opposée  par  le  défendeur  et  dont  il  Ta  débouté ,  or- 
donne qu'il  sera  tenu  de  plaider  et  défendre  au  fond ,  dépens 
réservés. 

Et  depuis ,  après  que  les  parties  ont  plaidé  au  fond  et  qu'il  en  a 
été  délibéré  de  nouveau  conformément  à  la  loi, 

Attendu  que  le  défendeur  n^a  point  contesté  le  mémoire  des  bois 
d'équarrissage  amenés  pour  son  comptesur  le  port  de  Brienne-la- 
Vieille  dans  le  courant  des  années  1811,  1812,1813,  1814, 
1815  et  1816,  et  confiés  à  la  garde  et  à  la  surveillance  du  sieur 
Blanchot ,  garde-port; 

Attendu  qu'il  n'a  été  prouvé  ni  même  offert  de  prouver  que  le 
sieur  Blanchot  eût  été  payé  des  droits  à  lui  attribués  pour  cette 
garde  et  surveillance; 

Le  tribunal,  statuant  en  matière  de  commerce  en  premier  et  der- 
nier ressort,  condamne  le  steurL parles  voies  ordinaires  seu- 
lement, à  payer  au  demandeur  la  sonmie  de  768  fr.  52  centimes, 
pour  le  montant  des  droits  à  lui  attribués  à  raison  de  la  garde  et 
surveillance  des  bois  d'équarrissage  amenés  pour  le  compte  du  dé- 
fendeur sur  le  port  de  Brienne-la-Vieille  et  enlevés  dudit  port  par 
le  sieur  Rouillot,  entrepreneur  de  flottage  à  Brienne^la-Vieille, 
dans  le  cours  des  années  1811 ,  1812,  1813,  1814,  1815  et 
1816,  suivant  le  tarif  desdits  droits  arrêtés  par  rarrét  du  conseil 
d'état  et  les  lettres-pafeeniea  du  17  juin  1704»  avec  les  intérêts 
de  ladite  sonune  de  768  fr.  52  centimes;  condamne  en  outre  le 
défendeur  aux  dépens  de  i'inatance  liquidée  à  quatonse  francs  cin* 
quante-trois  centimes ,  non  compris  le  coàt  et  flgiâficatioo  du  pré- 
sent jugement. 

Ainsi  {ut,  jugé  et  prononcé  publiquement,  à  Taudienee  du  tri- 


bunal  de  première  instance  séant  à  Bar-sur^Aube ,  quatrième 
arrondissement  du  département  de  TAube,  jugeant  en  matière 
de  conmierce  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances ,  tenantes  au  palais 
de  justice  dudit  Bar,  où  étaient  présents  et  siégaient  MM.  Jean- 
Baptiste  Charton,  président;  Alexis- André -Paul  Blanchard, 
juge  ;  Nicolas  Louet  juge,  en  présence  de  M.  Edme  Vaillant,  pro- 
cureur du  roi,  et  assistés  du  sieur  Remy- Augustin  Ballet,  greffier 
en  chef  du  tribunal,  tenant  la  plume  à  ladite  audience.  Tan  1818, 
le  7  avril ,  avant  midi. 

En  foi  de  quoi  la  minute  a  été  signée  par  le  président  et  le 
greffier  en  chef  du  tribunal. 

Signé  à  la  minute  :  Charton,  président;  Bullet  ,  greffier  en 
chef. 

En  marge  de  ladite  minute  est  écrit  :  Enregistré  à  Bar-sur- Aube, 

le  25  avril  1818,  folio  108  verso,  case  6,  volume  33.  Reçu  12  fr. 

87  cent,  décime  compris. 

Signé  Lamont,  receveur. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


REFCS  DE  PAIEMENT 

De  la  cotisation  commerciale,  votée  en  assemblée  géné- 
rale des  marchands  de  bois  carré»  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  contre  le  sieur  Gnyot,  marchand  de 


17  décembre  1818. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  de  commerce 

du  département  de  la  Seine^  séant  à  Paris, 
Le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine,  séant  à 
Paris,  a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 
Le  jeudi  17  décembre  1818  ; 

Entre  les  sieurs. . .'. .  délégués  du  commerce  des  bois  carrés,  de- 
mandeurs, d'une  part  ; 
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Bt  le  sieur  Guyot,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Paris,  quai 
de  l'Hôpital,  défendeur,  comparant  par  le  sieur  Rondeau,  agréé, 
d'autre  part  ; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  sur  les  pièces 
fournies  par  les  parties, 

Attendu  que,  par  acte  du  29  avril  1817,  enregistré  Je  10  sejn 
tembre  dernier,  par  le  sieur  Gallois,  qui  a  reçu  1  fr.  10  c,  plu- 
sieurs marchands  de  bois  à  œuvrer  de  Paris  se  sont  réunis  pour 
former,  dans  leur  intérêt  commun,  un  règlement  relatif  au  régime 
intérieur  de  leur  commerce; 

Attendu  que  le  sieur  Guyot  a  revêtu  cet  acte  de  sa  signature, 
et  qu'il  s'élève  maintenant  des  difficultés  contre  lui  et  ses  co-signa- 
taires  sur  l'exécution  de  cet  acte; 

Attendu  que  ledit  acte  qui  résulte  de  la  volonté  libre  des  par- 
ties contractantes,  est  relatif  aux  faits  de  leur  commerce,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  sieur  Guyot  prétend  que  certaines  dispositions 
y  contenues  le  font  dépendre  de  l'autorité  administrative ,  qui  ne 
s'inunisce  point  dans  les  stipulations  que  des  négociants  jugent  à 
propos  de  faire  entre  eux ,  pour  le  bien  de  leur  commerce* 

Attendu  que  l'approbation  apposée  audit  acte  par  le  ministre 
d'État,  préfet  de  police,  ne  peut  se  considérer  que  comme  l'exer- 
cice du  droit  de  surveillance  qui  appartient  à  l'autorité  sur  les 
points  qui  sont  de  son  ressort,  mais  ne  forme  pas  une  attribution 
de  juridiction,  ainsi  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  la  lettre  même  de  ce 
magistrat,  du  17  septembre  1818; 

Par  ces  motife,  le  tribunal ,  sans  avoir  égard  au  déclinatoire  pro- 
posé par  le  sieur  Guyot,  dont  en  tout  cas  il  est  débouté,  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond ,  et  fiiute  par  le  sieur  Guyot  de  ce  faire 
donne  contre  lui  défaut,  et,  pour  le  profit,  adjuge  aux  demandeurs 
leurs  conclusions  avec  dépens. 

Signification,  Bbaulari),  huissier. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  en  audience  publique  où  si^eaient 
M.  Cottier,  juge,  président  l'audience,  et  MM.  Lecompte  et 
Fournel,  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  juges 
suppléants. 
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En  foi  de  quoi  la  opiaute  du  présent  jugement  a  été  signée  par 
M,  \^  JU99  présidqiit  l'audience  et  par  te  greffier*. 

Sur  la  minute  du  présent  jugement  est  écrit  :  Enregistré  à 
Paris  le  28  décembre  1818,  (^  136,  reçu  1  fr.  90  e. 

3igné  Bazekerûe. 
Collationné:  SinÂT. 
Pour  extrait  Conforme  délivré  au  sieur  Laurent  : 

Signé  RcFFiN, 

KoTA.Un  arrêt  de  la  Cour  royale  (voyea  13iio¥embpe  1819),  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  a  reconnu  le  bien  jugé,  et  a  con- 
damné le  sieur  Guyot  au  paiement  de  sa  cotisation  s'élevantà  (30  f. 
70  c. 

( Arcbivei  ^n  eoinmeree  des  bois  €f(ntfs  4»  Paris.) 


HOMOLOGATION  PAR  LE  PRÉFET  »E  POLICJS 

De  la  cotisatîoa  fixée  par  rassemblée  gpénérale 
4es  marcbtands  de  bois  carrés, 

Paris ,  le  96  avril  1819. 

Nous,  ministre  d'État,  préfet  de  police, 

Vu  la  ^ibéiiatîon  prise  le  Si  jftevjler  ^w^iet  papr  ta»  marcb^iida 
de  bois  tém»  en  assemblée  générale»  et  pfHtapt  6x#ioD  de  la 
çotiMtîûn  h  penceFoîf  en  1819  pour  subTÇfur  4iup  dépensas  des 
foais  de  b«irea« ,  a{>point^«iiénts  de  l'agent  et  aptees  en^^y^  du 
commerce; 

Et  l'arrêté  du  23  août  1817,  portant  homologation  du  règlemeol 
intérieur  dudit  commerce ,  dont  suit  la  teneur  de  ladite  délibéra-^ 
tion  et  de  Tarrélé  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  La  délibération  ci-dessus  énoncée  est  homolo^ée  pour 
être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
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Art.  â.  La  déiibératioo  doot  il  s'agît  sera  annexée  au  présent 
arrMé  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Expédition  de  notre  arrêté  et  de  la  délibération  sera  adressée 
aux  délégués  du  commerce  du  bots  à  œuvrer  et  à  l'inspecteur 
général  de  la  navigation  et  des  ports. 

Le  ministre  d'État.,  préfet, 

Signé  Comte  Angles. 

Nota.  Pareille  homolagaiian  a  eu  lieu  pendanl  pl%meur$  années, 
jutqu'au  moment  oà  if.  U  pré/^i  de  police  a  ditpemé  le  commerce 
des  Ms  carrés  de  l'aecompUssement  de  eeUe  formaliié. 

(Cartons  de  la  Prérecture  de  police.) 


REFUS  DE  PAIEMENT 

De  la  cotisation  commerciale  votée  en  assemblée  gêné- 
raie  des  marcliands  de  bois  carrés ,  pour  Fapprovi- 
sionnement  de 


Arrêt  de  la  cour  royale  qui  condamne  le  sieur  Guyot, 

marchand  de  bois. 

13  novembre  1819. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  Cour  royale  de  Paris  et  d'un 
.  arrêt  rendu  à  Vaudience  publique  de  la  troisiime  chambre  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  le  samedi  13  novembre  1819. 

"Entre  les  sieurs délégués  des  bois  carrés,  d'une  part; 

Et  Guyot,  marchand  de  bois  carrés,  appelant,  d'autre  part; 

II  appert  que  la  cour  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

Après  avoir  entendu  Parquin ,  avocat  de  Guyot ,  assisté  de 
Colmet,  son  avoué,  et  Bupin  aîné,  avocat  des  délégués  des  bois , 
assisté  de  Pousset,  leur  avoué ,  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries 
respectives,  ensemble  H.  Quequet,  avocat  général,  pour  le  pro- 
cureur général  en  ses  conclusions. 

27 
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La  cour,  fidsaiil  droit  sur  Tâppel  interjeté  par  Guyol ,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commeree  du  département  déto 
Seine,  le  17  décembre  1818; 

Adoptant  les  motib  des  premiers  juges  »  a  mis  el  met  Tappel* 
lation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pkift 
et  entier  effet;  condsonne  l'appelant  en  Tamende  et  aux  dépens 
des  causes  d'appel  et  demandes,  liquidés  à  la  somme  de  132  fr. 
70  cent.,  non  compris  le  coût  et  la  signification  du  présent  arrèti 
et  dont  distraction  est  faite  à  Poussât,  avoué,  qui  Ta  requise  et  a 
affirmé  les  avoir  avancés  de  ses  deniers. 

Sur  le  surplus  des  deinandes,.  fins  et  concloslons  des  parties,  \es 
met  hors  de  cour. 

Au  bas  est  écrit  :  Enregistré  à  Paris,  le  17  novembre  1819, 
f"  170,  c.  k  ;  reçu  ââ  fr.,  compris  le  dixième  pour  deux  drrâts. 

Signé  Renavlt. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  greffier  en  chef, 
Signé  GoT. 
(Archives  du  commerce  dei  bois  carrés  de  Paris.) 


AVIS  OFIFICIEUX 

Donne  par  le  bareau  du  oon»aierce  des  bois  carrés  de 
Paris,  sur  les  oaagea  existant  dans  le  commeriîe  re- 
latiTement  aux  quatre  an  cent,  malandrea,  etc. 

22  nùvembre  1819. 

Sur  la  demande  à  noua  adreaaée  par  M.  Perret  »  marchand  de 
bois;  nous,  délégués  du  commerce  des  boiB  à  cBUtrer,  à  Paris, 
certifions  à  toud  qu*il  appartiendra  : 

1^  Que  l'usage  du  conmiercé  yeut  que  loua  les  bois  à  œoner 
qui  se  tendent  à  la  toise,  à  la  pièce  réduite  »  ou  au  cent ,  aoîeal 
livrés  avec  quatre  au  cent  de  fourniture  f  c*est«à«dite  cent  quatre 
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fMèees  ott  cent  quatre  UHsee  réduites  pour  oeet  ;  it  n'est  fM»  iié«^. 
cessaire  que  cette  fourniture  des  quatre  au  cent  soit  stipulée  dans 
les  conventioiis,  elle  est  tadte,  d^usage,  et  par  conséquent  de 
droit. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement ,  soit  en  plus,  soit  en  moins  des- 
dils  quatre  au  cent,  il  est  indispensable  de  l^xprimer  à  Tavance. 

S^  Que  les  malandres,  nœuds  gétés  ou  pourritures  que  Ton  ren- 
contré communément  dans  les  livraisons  de  bois ,  n^autorisent  pas 
l'acheteur  à  refuser  les  morceaux  qui  en  sont  atteints,  à  moins  de 
convention  contraire;  ces  morceaux  doivent  être  livrés  avec  dé- 
duction proportionnée  au  mal. 

3**  Que  les  bois,  soit  en  grume,  soit  équarris ,  se  livrent  à  la 
toise  et  demi-toise ,  cinq ,  six  et  sept  pieds  formant  la  toise ,  ou 
bieik  «B  pied  courant.  Alors  que  les  bois  sont  coupés  naturelle- 
ment et  sans  noauvaise  fin»  iln'y  a  pas  de diflCérence,  que  le  toisé 
soit  fait  à  la  toise,  ou  pied  par  pied. 

Il  but  toujours  que  tous  les  pieds  soient  pleins  pour  la  lon- 
gueur, comme  les  pouces  pour  la  grosseur;  aucune  fraotten  ne  se 
compte. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  convention  expresse,  le  choix  du  toisé 
soit  à  la  Coisey  soit  au  pied,  appartient  de  droit  à  l'acquéreur  seul, 
par  la  raison  que  le  vendeur  pourrait  faire  couper  ses  bois  de  ma* 
nièie  à  ce  que  I4  division  des  pieds  arrivtt  toujours  au  préjudice 
de  Tacheteur* 

Fait  et  anAté  ay  bureau  dn  commerce  des  bois  carrés  de  Parts^ 
le  a  iMveinbre  1819. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris.) 


l 


JUGEMENT  DU  TRJBUNAL  DE  POLICE 
CORRECTIONNELLE 

Qui  coDdamne  le  sieur  D. . . . .  à  cinquante  francs  d'amende  » 
aux  frais  et  à  la  restitution  d'un  morceau  de  bois  de  charpente 
marqué  T  Y,  appartenant  à  un  marchand  de  bois  de  Paris,  pour 
avoir,  en  contravention  aux  ordonnances  de  la  police  concernant 
le  repêchage  des  bois,  retiré  de  la  rivière  de  Seine,  dans  Paris,  une 
pièce  de  bois ,  sans  en  avoir  fait  déclaration  à  l'inspecteur  de  la 
navigation. 

26  sefietnbre  1821. 

(Ardùves  du  conAmerce  de»  bois  carrés.) 


RÉUNION 
Des  quatre  commerces  de  bois  et  charbons. 

26Mptem5rel821. 

En  cas  de  vacance  ou  de  création  d'emplois,  soit  de  jurés- 

compteurs,  soit  de  gardes-ports,  il  était  réservé,  de  temps  immé^ 

•Voycsi4jan-morîal*  aiux  différents  marchands ,  pour  l'approvisionnement  de 

▼ler  i6as.        p^^  ^^  j^.^  fl^^j^  ^  jj^jg  Doufs,  charbous  do  bois,  et  bois  carrés, 

fréquentant  les  rivières  qui  concourent  à  l'approvisionnement  de 
|a  capitale,  de  présenter  alors  à  l'administration,  et  depuis  à  M.  le 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  un  candidat  pour  chaque 
vacante  ou  création  d'emploi.  U  s'ensuivait  souvent  que,  chaque 
commerce  faisant  isolément  sa  présentation ,  M.  le  directeur  gé- 
néral  se  trouvait  partagé  entre  plusieurs  candidats,  et  souvent  dans 
la  nécessité  de  faire  un  choix  qui  pouvait  ne  pas  satisbire  la  géné- 
ralité du  conmierce. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  les  différentes 
branches  du  commerce  des  bois  et  chart>ons  se  sont  réunies  pour, 
à  l'avenir,  opérer  de  concert  la  présentation  d'un  seul  candidat  et 
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éviter  à  l'administràtioD  rembarras  qui  eût  résulté  pour  elle  éè 
cette  division  eotre  les  intéressés. 

Il  a  donc  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art*  1*'.  A  compter  de  ce  jour,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  pré* 
sentation  d'un  juré-compteur  ou  d'un  garde  de  port  dans  l'étendue 
du  rayon  de  l'approvisionnement  et  dans  les  ports  où  les  bois  se 
flottent  ou  se  cbaigent  en  bateaux  »  oette  présentation  se  fera  par 
les  commerces  réunis  de  bois  en  cbantier  de  l'ile  Louviers,  de 
charbon  de  bois  par  eau ,  et  de  bois  à  œuvrer  (charpente,  sciage 
et  charronnage). 

Art.  2.  Elle  sera  faite  par  les  deux  commerces  des  bois  en 
chantier  et  de  bois  à  œuvrer,  sans  le  concours  des  charbons  et  de 
nie  Louviers,  pour  1^  arrondissements  et  les  ports  oîi  les  bois  ne. 
s'amènent  qu'en  trains. 

Art.  3.  Chaque  compagnie  concourra  au  choix  et  à  la  présent 
talion  des  candidats  dans  la  proportion  suivante  : 

Le  coounerce  de  bois  de  chauflc^  en  cbantier  par  neu/membres 
composant  son  bureau  ; 

Le  conunercede  bois  neuf  de  File  Louviers,  par  cinq  de  ses 
membres  délégués  ; 

Le  commerce  de  charbons  de  bois  par  eau,  également  par  cinq 
de  ses  membres  délégués  ; 

Enfin  le  commerce  de  charpente,  sciage  et  charronnage  par 
deux  de  ses  membres  délégués;  mais  for  délibération  du  12  dé- 
cembre 1821,  ce  nombre  a  été  définitivement  porté  à  quatre. 

Art.  4.  L'assemblée  ainsi  composée  nommera  au  scrutin  etiila 
majorité  des  voix  un  syndic  qui  sera  chargé  de  la  présidence,  et  un 
secrétaire. 

Art.  5.  Le  choix  du  candidat  à  présenter  à  l'administration  se 
Cera  au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  6.  L'assemblée  sera  convoquée  par  l'agent  général  du 
commerce  de  bois  en  chantier,  et  se  réunira  dans  son  bureau.  (Par 
délibération  du  30  juillet  1834,  rassemblée  générale  a  nommé  un 
agent  spécial  des  quatre  commerces  réunis^  lequel  est  chargé  des 
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fenctkms  qui  étaient  confiées  à  Tagent  général  du  commerce  des 
bois  en  chantier.) 

Art.  7.  Il  sera  ouvert  un  registre  où  seront  inscrites  les  d^i- 
bératioos  des  quatra  coBiiiiniws  ainsi  réunis  ;  oe  registre  restera 
déposé  entre  les  mains  de  l'agent  spécial. 

Art.  8.  L'agent  spécial  fera  successirement  connaître  sut 
qoatre  compagnies  de  bois  et  charbons,  aussitôt  qu*i!  en  sora  été 
Informé,  les  nominations  qui  auront  été  faites  par  Tautorité. 

Art.  9.  Les  présentations  seront  faites  aux  noms  des  syndics  et 
délégués  des  quatre  commerces  réunis,  elles  seront  signées  par  les 
mendMres  qui  y  auront  concouru. 

Art.  10.  Toute  la  correspondance  qui  aura  pour  objd  les 
intérêts  des  quatre  conunerces  réunis  partira  du  bureau  (quai  de 
Béthune,  8),  et  l'autorité  sera  priée  de  foire  parvenir  ses  réponses 
aa  même  bureau. 

Art.  11.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  la  rénnion  des  quatre 
commerces  seront  supportées  par  chaque  compagnie,  dans  la  pro- 
portion du  nombre  de  ses  représentants. 

Nota.  On  est  dans  Tusage  de  présenter  trois  candidats  paratt  les>- 
qtiels  M.  le  direct  ur  général  des  ponts-et-cbaussées  fait  un  chois. 

(Archives  du  oosAiBevee  4es  bois  eatrés.) 

HOMOLOGATION 

De  la  Domiiiation  du  sieur  Liaurent  aux   fandioDS 
d^agent  yënéral  do  comnaerce  des  bois  carrés  de  Paris, 

25  nwenthrt  1822. 

Messieurs  les  délégués , 

J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'ayez  fait  rhonpeur  de  m'é. 
crire,  copie  de  la  délibération  prise  dans  l'assemblée  générale  du 
conmierce  des  bois  à  œuvrer,  le  7  septembre  dernier,  par  laquelte 
le  sieur  Laurent  (Charles-Louis)  a  été  nommé  agent  général  de 
ce  commerce ,  en  remplacement  du  sieur  Genty ,  démissionnaire. 
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Cette  nomioatiQii  éM  étve  hoHK^oguét  par  moi  H  eouidéiée 
comme  l'expressioii  du  vœu  des  marchands  ;  le  siear  Laineat  fera 
sftDs  doute  tout  œ  ^  î  dépendra  de  ku  pour  îuatifier  leur  oonianee . 
Je  vous  remercie,  Measieucs,  de  cette  commuaicafcîoD. 
Recevez ,  etc. 

Le  préfet  de  police , 

Signé  Del  AT  AU. 
(Archives  du  commeroe  des  bois  carrés.) 


COMMISSION 

De  commis  préposé  à  la  Gare^  et  de  g^arde  pour  la  sur- 
veillance des  trains  du  commerce  des  bois  carrés  de 
Paris. 

10  Juillet  1823. 

Le  conseiller  d^Êtat,  commandeur  de  l^ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  directeur  général  des  poots-et-chaussées ,  canaux , 
navigation  intérieure  et  des  mines,  «t  chargé  spécialement  de 
la  navigation  d'approvisionnement , 

Vu  la  propoaitîDa  fiito  Je  9ù avril  iêSA  par  iecommence  d^s 
bois  carrés  ; 

Vu  l'avis  en  date  du  18  juin  de  la  même  année,  de  H.  Magin, 
commissaire  général  de  l'approvisionnement  de  Paris  ; 

En  conséquence  de  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 
14  prairial  an  x  (3  juin  1802) , 

Commet  le  sieur  Ferrand  (Guillaume) ,  en  qualité  de  commia 
préposé  à  la  Gare,  et  de  garde  pour  la  surveillance  des  trains  du 
eommeree  à  la  résidence  de  FarSs; 

A  !à  dmrge  par  hn  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière inslanee  d'arrondissement  do  Keu  de  sa  résidence;  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  hii  sont  confiées  avec  2èle  étUdélité;  de  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  navigation,  de  n*eiiger 
^'autres  aahiiesque  ceia  attribués  à  cette  plaœ»  et  de  donaer  aux 

et  inspecteitfs  de  la  navigaëcn  relative  à  i*a|ipio^« 


v^i^iiM    i::- 
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siODUâoent  de  Paris   tous  les  renseignements  qui  lui  seront 
demandés  ; 

Invite  tout  fonctionnaire  public  à  donner  audit  sieur  Ferrand 
aide  et  assistance,  au  besoin,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Délivré  à  Paris,  le  3  juillet  1823. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général, 

Signé  BscQinET. 

Par  Te  conseiller  d'État  :  le  chef  du  personnel. 

Signé  Decheppe. 

Vu  par  le  commissaire  général  de  la  navigation  et  de  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris,  chevalier  de  la  Légion-d 'Honneur, 

Signé  Magin. 

Du  10  juilUi  1823. 

-    -^  \ 
(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

COMMISSION 

De  g^arde  surTeillant  à  l'arrivage  des  bois  à  œnvreri 

à  la  résidence  de  Paris. 

.  26yutnl82&. 

Le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 

Vu  la  proposition  faite  par  MM.  les  délégués  du  commerce  des 
bois  carrés  ; 

VuTavis  de  M.  le  commissaire  général  de  la  navigation,  etc.; 

Commet  le  sieur  Lecomte  (Pierre-Louis-Taupin),  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  garde-surveillant  à  l'arrivage  des  bois  àœuncr 
qui  arrivent  à  Paris,  où  il  fera  sa  résidence  , 

A  charge  par  lui  : 

l*"  De  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instancf 
dUirrondissement  du  lieu  de  sa  résidence  ; 
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2*'  De  remplir  avec  zèle  et  fidélité ,  les  fonctions  qui  lai  sont 
confiées  ; 

3**  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  navigation  ; 

.^"^  De  n'exiger  d'autres  salaires  que  ceux  attribués  à  cette 
place  ; 

S""  De  donner  aux  inspecteurs  de  la  navigation  relative  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris ,  tous  les  renseignements  qui  lui  seront 
demandés. 

Il  invite  tout  fonctionnaire  public  à  donner  audit  sieur  Lecomte 
aide  et  assistance^  au  besoin,  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

Délivré  à  Paris»  le  26  juin  1  Sik. 

Signé  Becquby. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


*=St: 


DÉLIBÉRATION 
Da  bureau  du  commerce  de»  bois  carrés  de  Paris. 

Qui  autorise  les  travaux  nécessaires  à  la  reconstruction  d^un 
bureau  sur  la  pelouse  de  Bercy,  pour  y  recevoir  le  garde  du  com- 
merce chargé  de  la  surveillance  des  trains  de  bois  carrés. 

Du  consentement  de  monsieur  deNicolaf,  ce  bureau  sera  adossé 
au  mur  extérieur  de  son  parc  ^  à  charge,  par  le  commerce^  de  le 
démolir  à  la  première  réquisition  de  ce  propriétaire. 

SjuilUt  1834. 
(Archives  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  correspondance.) 
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LOI 

Relative  aux  droits  à  payer  pour  le  cbômage  des  mou- 
lins et  l'emplacement  des  bois. 

A^  thâi9Bm  de  8(9M^iaui,  h  36  jiUUèt  18». 

Louis^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^.  Les  droits  réglés  par  les  art.  13  et  14,  du  chap.  17 
de  l'ordûnnance  du  mois  de  décembre  1672  seront  portés: 

A  &.  fr.  au  lieu  de  kO  sous  pour  chômage  d'un  moulin  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  quel  que  soit  le  nombre  des  toomants  ; 

A  10  centimes  au  lieu  d'un  sou,  par  corde  de  bois  empilée  sur 
une  terre  en  labour  ; 

Et  à  15  centimes  au  lieu  de  18  deniers,  par  corde  de  bois  em- 
pilée aurnne  terra  en  nature  de  pré  ; 

2""  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  pas  empilés  k  la  hauteur 
prescrite  par  Tart.  15  du  chap.  17  de  l'ordonnance,  l'indemnité 
sera  payée,  par  les  couches  incomplètes,  à  raison  de  la  quantité  de 
cordes  qu'elles  contiendraient  si  elles  étaient  portées  à  ladite  hau- 
teur. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la.cbambte 
des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejour- 
d'hui,  sera  exécutée  comme  loi <1^  l'État)  voulons,  en  conséquence» 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  royaume,  terres  el 
pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratif  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et  pour 
les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  jls  les  fassent  publier  et 
enregistrer  partout  où  besoin  sera,  car  tel  est  notre  plaisir;  et^ 
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ain  que  àè  aoîl  <h(m&  ferme  et  striMe  è  toojoars ,  nous  y  arons 
Ml  mettre  iMitre  floel« 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  Te  38'  jour  du  mois 
de  jtifflet,  Vnû  de  grâce  182^,  et  de  notr«  règne  le  80*. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Mintotre  et  aeeréteire  d'ËtM  au  département 
,  de  rintérie«r« 

Signé  GomiKâB. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  earde<-de9-aceainc  de  France  >  iHlnistre  et 
secrétaire  d'État  au  dépaitement  de  ta  justice. 

Signé  De  Petronnet. 


AUTORISATION 

par  le  directeor  général  des  ponts-et-chaos- 
sees  aux  dëlégtaés  du  commerce  des  bois  oarr^  pour 
rapproyisioDiiemeiit  de  Paris^  de  flotter  des  trains 
de  bois  carrés  sur  le  canal  de  Bourgogpne^  et  de  dé- 
poser lesdits  èéis  sur  les  ports  de  Brienon^  de 
St-Ftorentirij  et  autres  points  que  le  commerce 
'Voudra  choisir. 

13  MptifUèfe  18a9« 

Messieurs  les  délégués  dn  VMHMneroades  bois  carrés , 

Par  la  lettre  que  vous  m*ayez  fait  Thonneur  de  m'écrire ,  le 
3  juillet  dernier,  vous  demandez  Tautorisation  de  faire  flotter  des 
boia  de  constructiott  sur  toute  la  partie  navigable  du  canal  de 
9eQfgegne. 

n  résulte  des  l^enseignements  qui  m^ont  été  adressés  à  ce  sujet 
psr  If.  Iet>réfet  defVonne,  que  depuis  le  IS  aoAt  182B  la  navi- 
l^lAioa  et  le  (lotlage  ont  été  autorisés  sur  la  partie  du  canal  com-> 


prise  entre  Laroche  et  Germigoy ,  et  que  leg  marchandB  de  bois 
du  département  de  TYonne  ont  déjà  profité  plusieuiB  fois  de  cette 
nouvelle  voie  de  transport. 

Rien  ne  s'oppose  donc ,  Messieurs,  à  ce  que  vous  en  fassiez  pa- 
reillement usage.Vous  troctbrez  a  SAiNT-FLOREifriN,  A  Beib- 

TVON  ou  DAKS  LES  AUTRES  POINTS  QUE  TOUS  VOUDREZ  CHOISIR, 
LES  PORTS  ET  LES  CHANTIERS  DONT  TOUS  AUREZ  BESOIN  POUR  VÉ- 

POSER  T08  BOIS  et  les  mettre  en  trains,  et  vous  pourrez  même ,  si 
vous  le  désirez ,  faire  flotter  des  trains  de  bois  de  chauffage  ;  vous 
devez  toutefois  avoir  soin  de  fabriquer  les  trains  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  puissent  causer  aucune  dégradation  aux  talus  du  canal. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  soigneusement  à  cet  égard  aux 
instructions  qui  vous  seront  données  par  MM.  les  ingénieurs  du 
canal. 

J'ai  Thonneur,  etc. 

Le  conseiller  d'État ,  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines, 

Signé  Bbcquet. 
(Archives  du  oommeroe  des  boit  carrés.) 


OCTROI  MUNICIPAL. 

Nomination  d'un  agent  spécial,  char^  de  lairei  au  nom 
du  commerce  des  bois  carrés,  toutes  les  déclarations 
des  bois  qui  entrent  dans  Paris. 

14.  s€ptm!m  183^. 

Messieurs  les  délégués , 

Plusieurs  procès-verhaux  de  saisie  viennent  d'être  rendus  pour 
les  bois  de  construction  introduits  sans  déclaration  ou  avec  décla- 
ration non  identique  avec  les  chargements  ;  je  dois  vous  faire 
connaître  que  Tadministration  a  donné  les  ordres  les  plus  précis 
pour  tenir  strictement  la  main  à  Texécution  de  k  loi  qui  prescrit 
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des  déclarations  à  l'entrée,  parce  qu'elle  regarde,  avec  raison, 
cette  formalité  comme  la  première  garantie  de  la  perception  ;  je  ne 
doute  nullement  de  votre  bomie  volonté  pour  vous  conformer  à 
toutes  les  mesures  prescrites  par  les  règlements;  mais  je  suis 
infermé  que  ces  contraventions  se  conunettent  à  votre  insu  et 
contre  vos  intentions;  alors  je  pense  que  vous  éviteriez  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  compromettre  vos  intérêts,  si ,  conome  les 
marchands  de  bois  à  brûler,  vous  aviez  à  la  Râpée  un  agent  res- 
ponsable chargé  de  transmettre  vos  ordi'es  aux  lâcheurs  et  de 
faire  la  déclaration  à  l'entrée. 

Si  je  me  permets,  Messieurs,  de  vous  Sûre  cette  ouverture , 
c'est  pour  vous  prouver  combien  je  désire  éviter  les  moyens  de 
rigueur  et  vous  mettre  à  même  de  prévoir  les  désagréments  tou- 
jours inséparables  d'un  procès-verbal  de  saisie. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc. , 

Messieurs, 

Votre,  etc., 

Signé  DuMONT^  inspecteur  divisionnaire  de  Toctroi, 


Nota.  Prenant  en  considération  Vavis  émis  par  M.  Tinspecteur 
divisionnaire  deToctroi,  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés,  dans 
sa  réunion  du  2  juillet  1825,  a  commis  un  employé  $pécial  pour  faire 
4e  service  des  déclar<iHaM,  au  nom  et  comme  chargé  delaprocuralion 
de  tous  les  membres  de  la  compagnie. 

Depuis  le  31  mars  1832  ces  fonctions  ont  été  confiées  et  réunies 
à  celles  de  Tagent  général  de  la  compagnie. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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PRÉFECTURE  DE  POUCE. 

Défense  de  faire  stationner  les  bateaux  dans  Pespac^ 
réservé  au  g^arage  des  trains  de  bois  carrés  à  Bercy^ 
et  d'y  faire  aucun  déchargement  de  marchandises. 

Bercy ,  te  21  décembre  1824. 

L'iuspecteor  de  la  navigation  et  dés  ports  : 

Attendu  Tart.  1^'  de  l'ordonnance  de  police  du  11  février  i822| 
concernant  te  port  de  Bercy  ^  lequel  fixe  le  port  de  garage  dans  les 
limites  du  dessous  pour  le  passage  d'eau  des  Carrières-Cbarenton, 
jusqu'à  Tangle  inférieur  du  port  du  BerCy  y  et  réservé  la  partie 
supérieure  de  ce  garage  pour  celui  des  trains  de  boifi; 

Considérant  qu'il  en  résulte  qu'il  ne  peut  rien  être  déchargé 
dans  les  limites  de  ce  garage ,  où  la  mise  à  pcnrl  de  bateaux  peut  oc- 
casionner  des  avaries  aux  trains,  et  la  mise  à  terre  des  marchan- 
dises causer  des  accidents  en  embarrassant  les  pieux  d'amarre 
c^  gênant  la  manoeuvre  ;  autobisb  le  sieur  Ferrand,  garde  du 
coDunerce  des  bois  carrés,  à  ne  point  souffrir  le  stationnement 
d'aucuns  bateaux  dans  l'espaee  qui  lui  est  résen>éfaur  U^fonge 
de  ses  trains^   ' 

L'ÎBspectciir, 

Signé  ûoMKR. 

Vu  et  approuvé  par  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et 
des  ports,    . 

Signé  Pailhes. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


INTERPRÉTATION  ET  FIXATION 

0eâ  droits  attribues  aux  gardes-ports  par  le  tarif  de 
1 704  et  la  taxation  consentie  en  sus  par  les  mar- 
chands fréquentant  la  rivière  d'Yonne,  pour  empla- 
cement, empilage  et  lyiuiiatvntion  des  diverses  mar- 
chandises. 

Le  d  janvier  1825. 

Les  propriétaires  et  marchands  de  bois  de  rarrondissement  de 
Joigny,  réunis  le  2  octobre  1824-  chez  M.  Piochard^  inspecteur 
général  de  la  navigation  de  ITonne,  vu  les  difficultés  sans  cesse 
renaissantes  entre  les  commerçants  et  les  gardes-ports ,  pour  la 
rétribution  qui  doit  être  accordée  à  ces  derniers  sur  les  diverses 
marchandiBeB  qui  se  déposent  sur  les  ports,  ayant  proposé  défor- 
mer une  commission  pour  établir  une  fixation  raisonnable  qui  pût 
indemniser  les  gardes-ports  de  leurs  peines  et  soins,  sans  être  trop 
onéreuse  au  commerce,  et  {«ésenter  tous  projeta  qu'ils  oroûrdeot 
être  dans  Tiitérèt  général  du  commerce ,  ôot  nonmé ,  à  cet  effet , 
pour  commissaires,  M.  le  baron  de  Bontiii,  propriétaire  exploitant, 
MM.  Bouron  et  Vérolloi ,  pour  le  commerce  de  charbons  par  eau , 
et  MM.  LavoUée-Hubert  et  Fernel-Descraotios ,  pour  le  com- 
merce de  bois  exploitant. 

Cette  conmiission,  après  diverses  réunions,  ayant  considéré  (}u'ud 
arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes  du  17  juin  1T0&  ont  déterminé 
le  tarif  des  droits  des  gardes-ports  des  rivières  de  Seine,  Oise, 
Tonne,  Marae  et  autres  ;  que  ce  tarif  devant  être  pris  pour  base 
fixe  de  la  perception  des  droits  attribués  aux  gardeS'ports  pour  la 
recette,  la  Kvraidon  et  la  surveillance  des  marchandises,  il  ne 
s'agissait,  pour  éviter  toutes  discussions  entre  le  commerce  et  les 
gardes-ports,  que  d'établir,  pour  frais  d'emplacement,  empilage  et 
manutention,  une  taxation  particulière  qui  pût  mettre  chacuoe  des 
parties  à  portée  de  se  régler  d'une  manière  invariable  sur  les 
divers  objets  qui  pourraient  être  déposés  sur  les  ports  ;  à  cet  effets 
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MM.  les  commissaires  oDt  appelé  près  d'eux  les  principaux  gardes- 
ports  de  la  rivière  d'Yonne ,  afin  de  s'entendre  sur  la  taxation  qu'il 
convient  d'étabKr  pour  concilier  les  divers  intérêts  et  éviter  toute 
discussion  ultérieure  entre  les  commerçants  et  les  gardes-ports; 
pour  parvenir  à  ces  fins,  ils  ont  arrêté  entre  eux  les  dispositions  qui 
suivent  : 

PERCEPTION 

Des  droits  attribués  aux  g^ardes-ports  par  le  tarif  de 
1 704  et  la  taxation  consentie  en  sus  par  les  mar- 
chands fréquentant  la  rivière  d'Yonne ,  pour  emjila- 
cernent,  empilage  et  manutention  des  diverses  mar- 
chandises. 


NATURE 
des 

■AACHAlfOISES, 


Cotretset  fagots,  le  millier 

Par  chaque  décastère  de  bois  à 
brûler^àpile  haute  ctpilebasse. 

Par  cent  bottes  d'échalas  de  trois 
pieds  six  pouces  de  long 

Par  cent  bottes  d'échalas  de 
quatre  pieds  deux  pouces  de 
long 

Par  cent  bottes  de  lattes 

Par  cent  bottes  d'écorccs 

Par  cent  bottes  d'osier  et  de 
rouettes 

Par  cent  claies,  formées  de  cent 
bottes  de  rouettes 

Bois  de  charpente,  grume  ou 
sciage,  réduit  à  la  solive  pour 
0/0  solives  on  pièces 

Par  cent  de  grandesjantesàroues, 
formant  âO  solives  réduites. . . 

Par  cent  de  petites  jantes,  for- 
mant 10  solives 


Droit 

d'arri^ra^ 

suivant 

1704. 


P    25 

»  25 
»  25 

»  25 
»  25 
))  25 

»  50 

»  50 

2  » 
»  40 
»  20 


Droit 
d'enlrr^i 
ment  nà- 
vant  1704 


)>  20 
»  25 
»  20 

»  20 
»  20 
»  20 

»  50 

»  50 

2  » 
»  40 
»  20 


Taxation 

oonaentie 

«BHBpar 

le  coin- 


i  55 
1  10 
1  30 

»  80 
»  80 
»  30 

»  25 

»  50 

3  » 
»  45 
»  35 


TOTAL. 


2  » 
1  60 
1  75 

1  25 
1-25 

»  75 

1  25 

1  50 

7  « 
1  25 
»  75 


OBSEHTATIONS. 


Sont    canaàlér^  fir  k 

le  cent  de  soliTti , 

SaToia 

6ootoiecad» 
tilIoB  de  Parii; 

600  U.  de 

i&o  id.  de 

800  id.  d'< 

800  id  phwAei  de  Hf« 


4oo       àd.  de  i5 

900       id.  de 

La  voli»  de  8  . 
Iarf*c  ef  8  li^nca  an  pbk  ti- 

Ehammr,  U  fai^M  i3  «•!%<• 
6  pieds  poor  la  aolivtL 

U  «oligr  àarddae  wn 
comptée  au  double  alm  ^ 
Ict  do«M«. 


4S3 


NATURE 
des 

KAKCHANDUBS. 


Droit 

dTarrivag* 

rnivant 

1704. 


Par  cent  rais  à  iDues,  formant 
5  solives 

Par  chaqae  somme  de  bois  de 
diarronnage,  équivalant  à  8 
solives 

Par  chaaue  somme  d'étaux  ou 
table,  équivalant  à  8  solives. . . 

Par  chaque  millier  de  foin 

Par  chaque  muid  de  charbon  de 
bois,  mesure  de  Paris,  conte- 
nant douze. setiers  ou  douze 
voies  (1) 

Par  chaque  sac  de  charbon  con- 
tenant une  voie,  déchargé  de 
la  voiture  au  bateau! 

Par  chaque  sac  de  charbon  con- 
tenant une  voie,  déchai^  sur 
le  port 

Par  chaaue  muid  de  braise  de 
deux  feuillettes  formant  trois 
hectolitres  ou  une  voie  et  demie 
livréen  détail  sur  le  port 

Par  millier  de  bourrées  ou  mille 
bottes  (comme  fagots  et  cotrets) 
(2) 

Par  millier  de  chantiers  à  flotter, 
pouvant  faire  mille  cotrets. . . 

Par  décastère  de  bois,  à  charbon 
non  empilé(3) 

P<ir  cent  kilogrammes  de  fer  ou 
de  fonte  (4) 

Par  voie  de  plâtre,  contenant  un 
mètre^cube 

Par  chaque  voie  ou  voiture  de  tui- 
les, grand  moule  de  treize  pou- 
ces de  long  sur  huit  de  large; 
briques,  carreaux  et  ardoises, 
etc.  Chaque  voiture  prise  pour 
un  demi-millier  (5) 

Par  chaque  bateau  de  fruit  (6) . . 


» 


» 


» 


10 

16 

16 
75 


» 


37,/, 


» 


» 


2i/: 


2i/, 


0 


» 


» 


» 


25 

25 

25 

2 

9 


7 
50 


Droit 
d'ealève- 


vant  1704 


f.     c. 

»  10 

»  16 

»  16 
»  50 


»  37t/: 


»    2V: 


»   2>/2 


Ht     4 

0  20 
»  20 
»  25 

»  » 
»    9 


»     » 
»     » 


Tazatkm 

oonaentle 

en  ans  par 

le  cpm- 

meroo. 


f.     e. 

»  30 

»  24 

»  24 
y>  25 


»  25 


»     » 


»     5 


»  12 

255 
1  55 

»     » 
»    » 


»  18 
»  50 


TOTAL. 


)>  50 

»  56 

»  56 
150 


1 


» 


» 


»  10 


»  20 

3  » 
2  » 
»  50 
»  2 
>»     9 


))  25 
2    » 


OBSERVATIONS. 


(1)  Leronkl  4e  cliai4MMi,sar 
b  rivière  d'Yonne,  se  ferme  6r 
a4  mcaarea  on  vans ,  c«  pro. 
doit  k  Paris  36  voies ,  ee  qui 
porte  à  3  fr.  par  muid  la  rétri- 
bution totale  de*  gardes-poru. 


(2)  Il  T  a  plus  de  difficultés 
^empilage. 


il' 


(3)  L'emplaoemmt  cft  lodem- 
nitÀ  de  terrain  A  U  diaiya  du 
marchand,  oeei  ne  pouvant 
être  fixé  d'une  maniera  régu- 
lière. 


(4)  Pbrté  suivant  les  dispoai 
tions  de  l'arrêt  de  1704,  pa, 
voie  de  600  kilogt 
artjjple  général. 


(f>)  Il  faut  deux  voitures  à  un 
cheval  pour  amener  un  mll» 
lier  de  tuara,  grand  moule, 
ce  qui  porte  le  mille  k  cin- 
quante centimes,  et  ferme 
par  millier  deux  voles  00 
diarrctées.  Ces  marchandises 
sont  portées  ainsi,  l'une  con»- 
pensant  l'autre. 


(6)  Chaque  bateau  contenant 
5  voiturea,  ,  ce  qui  fait  40 
crntimes  par  chaqiie  voitvva 


28 
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NATURE 

des 

HABCHAIfDISBS. 


Par  chacune  voie  de  poterie  de 
terre  ou  tuyaux,  faïence,  cris- 
taux, bouteilles  et  verreries, 
chaque  voie  équivalant  à  un 
millier  (au  compte) 

Par  cent  de  futailles 

Par  chaque  muid  ou  demi-queue 
d*eau-de-vie,  vin,  cidre,  et  au- 
tres boissons  arrivant 

Par  millier  de  cerceaux  à  feuil- 
lettes et  à  muids 

Par  douze  cerceaux  à  cuves . . . 
Par  bateau  dépavés 


Droit 

d'airfvage 

snlvant 

1704. 

Droit 

ment  mû' 
voit  1704 

Taxation 
oonMiitie 
ensiupar 
le  ooni- 
mercr. 

TOTAL. 

f.      0. 

r.    c 

r.  & 

f.     c 

t>       7 

D       » 

»  43 

»  50 

»  45 

1>       » 

1     5 

1  50 

»    5 

»       » 

»    5 

D  10 

»  20 

»   12l/2 

»  37i/> 

»  70 

»  10 

»     6 

»    9 

»  25 

1  50 

0    » 

))    t» 

1  50 

OKBRVATIOin. 


penrpUon     1«  ptiacipnx 
comourcanu  fréqâentaat  Ici 

MM.  Rx-nr,  Guxm,  ^ 
Saint  -  Florratia ,  D«tM>> 
Drroirm  am^,  Ourr-VM* 
%o9  ,    Pm,TCJJin  Goeaa , 

Ga  A  B  OVIl.l.l«M  ,    lliiu.«- 

rsaT'Potvaor ,  Raavmi 
DuaJkii]>-Dawuis&at,  Dv- 
Fo«a-CLATi*«  •  Vkvtamt 
jeunt,  Rafloa,  BBAMa«>it 
GaABB  aîn^,  TBaiiat» 
Avamv  ,  par  prooirtiioo 
d«  MM.  David  «t  Ftara- 
KiKB  ,  B^aasM  ,  Dvvuw* 

BbKAODOII  ,  BUTBAV». 

VAvomnc ,  BmM'Mium 
etc. 


Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  délégués. 
A  Joigny,  le  3  janvier  1825. 

Signé  :  Louis  VMrollot  ,  baron  de  BoirriN ,  Feesel- 
Descbantins  ,  BouROTf  t  Latolée. 

Pour  copie  conforme  : 

L'inspecteur-général  de  la  navigation  de  l'Yonne , 

Signé  PiocHARB. 


DÉLIBÉRATION 
Du  bureau  du  commerce  des  bois  carrés, 

3  septembre  1825, 

Qui  autorise  l'agent  général  à  verser,  au  nom  du  commerce  de» 
bois  carrés,  la  somiie  de  six  cents  francs,  entre  les  mains  de 
M.  Besson ,  président  de  la  souscription  ouverte  en  fatkcr  des 

INCENDIES  DE  SaUNS. 


(Archivas  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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<f*m. 


INTERPRÉTATION 

Par  le  bureau  du  commeree  des  bois  eama  pour 
l'approyisionnement  de  Park,  du  mode  de  percep- 
tion des  droits  de  gardes-ports  et  jurés^comptenrs 
sur  les  sciages^  en  conformité  des  arrêts  du  con- 
seil et  lettres-patentes  de  1 704,  qui  fixent  le  droit, 
par  cent  de  charpente,  en  grume,  sciage  tel  qu'il 
soit  réduit  à  la  solive. 

Paris,  17  iéoenAre  jl835. 

M.  le  comte  de  Dienne ,  commissaire  général  de  la  Darigation, 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous 
adresser  le  30  septembre  dernier,  relative  au  mode  de  percep- 
tion des  droits  des  gardes-ports  el  jurés-compteurs  sur  les  sciages , 
que  votre  intention  est  d'établir,  conformément  à  l'arrêt  de  1704, 
en  réduisant  le  sciage  à  la  solive;  après  avoir  pris  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires ,  notre  bureau,  dans  sa  séance  du  10  de  ce 
mois,  a  cru  devoir  vous  présenter  Uraj^fort  dm  seiageàla  soiiee 
ainsi  qu'il  suit ,  pov  servir  de  fesse  à  la  perception  des  droits  des 
gavées-ports  et  jurés*Gompteu|». 

600  toises  de  planches  sciage  échantillon  de  Paris/ p.  OjO  de  solives. 

COO  id.  de  membruret  pour'  îd. 

aOO  M.  dedoublettes  pwv  id. 

IRQ  id.  debalUnU  pour  id. 

800    id.  d'entrevous  pour  id. 

SOD  Id.  de  planches  de  sapin  dit  ordinaire  pour  id. 

400  id.                id.              i%  lignes  pour  id. 

200  id.  de  madriers  pour  id. 

Là  Yolige  apnt  8  pouces  de  large  et  8  lignes  au  plus  d'épais- 
seur, il  Csiudrait  au  moins  13  vollges  de  6  pieds  pour  la  solive. 

La  volige  à  ardoise  devrait  être  comptée  au  double,  car  30  vo- 
Uges  Awasraient  à  peine  la  solive. 

Les  dessss  de  toute  nature  sont  ordineîremeni  comptées  à  rai- 
son  ^  deux  pour  une. 


U6 

La  fonniiture  des  %  au  cent  étant  d'usage  imménioriai,  il  serait 
^ut-étre  à  propos  d'en  Cadre  mention  dans  le  tarif. 

Telles  sont,  M.  le  Comte,  les  bases  que  nous  croyons  devoir 
vous  proposer,  nous  en  réféiunt  d'ailleurs  à  vous,  pour  rendre  à 
chacun  la  justice  qui  lui  est  due. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Fait  au  bureau  du  conunerce  des  bois  carrés  de  Paris ,  le 
17  décembre  1825. 

Nota.  Voyei  le  travail  des  marchands  de  bois  de  Bourgogne ,  sur 
cette  matière ,  à  la  date  du  3  janvier  1825;  il  est  entièrement  con- 
forme à  Topinion  du  bureau  des  bois  carrés. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  correspondance.) 


DÉLIBÉRATION 

Du  bureaa  du  commerce  des  bo»  carrés  pour  l'appro- 

visionaemeiit  de  Paris, 

Du  8  février  1836, 
Qui  autonse  l'agent  général  à  &ire  le  versement ,  a  rrras  dk 

SECOURS,  d'une  somme  DE  QUATBB  CENT  QUATRE -YINGT-OHZB 

FRANCS,  provenant  d'une  souscription  ouverte  parmi  les  mar- 
chands de  bois  carrés  de  Paris ,  en  faveur  de  la  veuve  du  sieur 
Dubeau,  marinier,  tnori  à  la  suite  de  l'amputation  d'une  yomfte 
casêéè  danê  le  service  du  repêchage  des  trains  au  port  de  ia  Bàpés. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  du  commerce  des  bois  carres  pour  Tai^ro- 

visionnement  de  ^ 


Du  ^juin  1836, 
Qui  autorise  l'agent  général  à  Cure  le  versement,  a  mu  ot 

SECOURS ,  d'une   somme  DE  QUATRE  CENT  QUATRE  VRANC8  CIN- 
QUANTE CENTIMES ,  provenant  d'une  collecte  ouverte  panni  les 
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marchands  de  bois  canés'dé  Paris,  en  faveur  de  lafomilledusieur 
Troivalet,  marinier,  employé  à  la  Gare,  mort  à  la  suite  de  hles- 
Mures  reçues  dans  son  service. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


CODE  FORESTIER. 

21  mai  1827,  promulgué  le  31  juillet  suivat^. 

Bois  de  charpente  (dits  marines). 

TinB  IX ,  SECTIOli  I'*. 

Art.  124.  Pendant  dix  aiM,  à  compter  de  la  promalg<ition  de 
la  présente  loi,  le  département  de  la  marine  exercera  le  droit  de 
choix  et  de  martelage  sur  les  bols  des  particuliers,  futaies,  arbres 
de  résenre,  avenues,  lisières  et  arbres  épars. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de 
chêne,  qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonférence, 
mesurée  à  un  mètre  du  sol ,  sera  de  15  décimètres  au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habi- 
tations, et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes  réglées,  nese^ 
ront  point  assujettis  au  martelage. 

Nota.  Le  délai  de  10  ans  réservé  |>ar  la  loi  étant  expiré,  les  bois 
ne  sont  pins  soumis  à  ce  ré^me  forestier. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

ORDOICKANC^ 

G>iicernaDt  le  lâchage,  le  garage  et  la  mise  à  port  des 

bateaux  et  des  trains  à  Paris. 

Z)tt  30;mn  1827. 

Nous  conseiller  d'État,  préfet  de  police,- 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  du  1«' juillet  1800  (12  messi- 
dor an  vm),  et  25  octobre  1800  (3  brumaire  an  ix); 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  de 
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rappro^ismDDeineiit  de  Paris,  d'établir  des  r^les  générales  pour 
le  lâchage ,  la  garage,  et  la  mise  à  port  des  bateaux  et  des  trains; 

m 

ORDONNONS  CE  Qtl  SCIT  ! 

Art.  13.  Sont  spécialement  affectées  au  garage  des  trains  de 
boisa  brûler  et  de  bois  à  œuyrer  4es  rives  ci-après  désignées,  savoir: 

SUR  LA  SEINE. 

Le  port  de  la  Gare,  commune d'Ivry,  à  partir  delà  limite  supé- 
rieure du  port  de  tirage,  fixée  à  six  cent  vingt  mètres  au-dessus 
du  canal  Trioson,  en  re]kioiitantîus(]u*à  l'Ile  aux  Pouilleux  (pour 
leboîsàbrûl^). 

La  gare  de  Bercy  à  partk  de  la  pancarte  jusqu'à  la  tète  de  TUe 
Qwinquen^ognef  seulenaent  pendant  le  ten^  de  l'arrivage  des 
trains  (pour  le  bois  Carré). 

La  gare  dite  des  Gravierê,  rive  gauche»  à  partir  de  la  bosse  de 
Seineen  remontant  jusqu'àl'angled'aval  do  povcdu  Port^'Anglaîs. 

La  gare  dite  de  la  Crande-Berge^  même  rive,  à  partir  daBmi* 
àhl'Anglais,  en  remontant  jusqu'au  banc  de  aebiei  cobm  sous  le 
nom  des  Sabkê  de  Fitry  • 

La  Petite-Gare^  même  rive,  au-dessous  du  Keu  dit  La  Jtee, 
en  face  de  Chante-Clair^  à  partir  des  SMes  de  Vitry^  jusqu'en 
face  de  la  Ferme  de  la  FoHe ,  en  ayant  soin  de  laisser  libre  le 
passage  du  petit  Ilot  de  Chante^Clair, 

"Les  bords  de  Vile  de  l'Aiguillon^  rive  droite ,  dans  une  éten- 
due de  trois  cents  mèli^s  en  aval ,  6t  è  paitir  du  poteau  formant  la 
limite  du  département. 

La  gare  dite  de  la  Folie ,  même  rive ,  au-dessous  du  pont  de 
Ghoisy,  ayant  une  étendue  d'environ  3ix  cents  mètres,  en  laissadt 
libre  le  dehors  de  la  gare  de  Choisy,  à  partir  du  pont  jusqu'au  des* 
sous  de  l'entrée  d'aval  de  ladite  gare. 

Les  deux  gares  contigues  de  Chanterelle  et  de  Chante-Ckdr, 
même  rive,  contenant  ensemble  environ  quinze  cents  mètres. 

Le  dehors  de  Vîle  de  Maisons,  même  rive,  à  partir  de  la  tète 
de  nie,  jusqu'en  face  de  la  maison  du'passeur  d'eau  auPort-à^ 
l'AHghds. 
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La  gare  de  VU0  Poulette^  même  riYe,  à  prendre  ^  Tan^e  d'aval 
du  parc  du  Port-à-1' Anglais  jusqu'au-dessus  de  TepipLacemeut  du 
pont  projeté  de  la  bosçe  de  Haroe. 

SUR  LA   MARNB. 

La  gare  dite  du  Grandr-Haïy  rive  droite  et  rive  gauche,  à 
prendre  du  bras  d'aval  du  canal  J!fam-7A^^e,  jusqu'au-dessous 
du  même  canal,  si  les  trains  le  traversent,  ou  jusqu'au  pont  de 
hali^e  de  Creteil ,  si  les  trains  ne  le  traversent  paB,  en  laissant 
fibre  l'ouverture  du  canal. 

Dans  le  cas  où  les  trains  traverseraient  le  canal,  ils  pourront  être 
aussi  garés  au-dessus  du  pont  de  Saint-Maur,  rive  gauche,  en  ne 
plaçant  qu'un  seul  couplage  de  front  dans  toute  l'étendue  de  l'Ile 
de  ce  nom. 

II  est  défendu  de  garer  les  trains  dans  aucune  autre  place  cpie 
cdles  ci-dessus  désignées. 

Art.  13.  Les  gares  de  Vile  V Aiguillon,  de  la  Folie  et  celles 
au-dessus  du  pont  de  Saint-Maur,  si  les  trains  traversent  le  canal 
Marie-Thérèse,  ou  celles  au-dessus  du  pont  de  halage  de  Creteil, 
si  les  trains  passent  par  le  pertuis  de  Saint-Maur,  seront  les 

SEULES  ou  POURRONT  ÊTRE  PLAClâs  LES  TRAINS  DE  ROIS  A  RRU- 

r  • 

LER  ou  A  OBUTRER  AMENÉS  A  LA  TENTE. 

Dans  toutes  les  autres  gares  mentionnées  au  précédent  article, 
les  trains ,  quels  qu'ils  soient ,  ne  pourront  séjourner  plus  de 
quinze  jours,  passé  lequel  temps,  ils  seront  tirés  d'office  aux  frais 
et  ijsques  de  la  marchandise,  à  la  diligence  de  l'inspecteur  de 
l'arrondissement,  toutefois  après  sommation  préalable  et  à  défaut 
d'obt^pérer  daûs  le  délai  de  trois  jours. 

Art.  l^.  Aucun  train ,  ni  aucune  portion  de  train  à  la  destina- 
tion des  ports  antérieurs  ^'amont,  ne  pourront  sortir  ^  ces  ga- 
rages, sa|l^  up  permis  de  l'inspecteur  de  la  navigation  de  Bercy. 

Le^  commis,  jj^rdq^  ou  jgareUrs  du  commerce  ne  pourront  livrer 
aucun  de  ces  bois,  sans  qu'il  leyr  ait  ét^  justifié  de  c^  permis. 

Arl*  i^.  Pour  prôvpiiir  l'encombrement  de  la  rivière  p^  les 
trains  destinés  à  ^tf^  tirés  4aQS  Paris ,  les  soupentes  ne  pourront 
contenir  4e  frçiU ,  savoir  :  dans  Us  ports  du  haut ,  rive  droite . 


plus  de  huit  trains  de  bois  à  brûler  ou  quatre  de  bois  à  œuvrer; 
dans  les  forts  du  haut^  rive  ^uche,  en  amont  du  pont  du  Jardin- 
du-Roi ,  plus  de  quatre  trains  de  bois  à  brûler  ou  trois  trains  de 
bois  à  œuvrer,  et  en  aval  du  même  pont^  plus  de  quatre  trains  de 
bois  à  brûler  ou  deux  trains  de  bois  à  œuvrer. 

Bans  les  ports  du  bas,  rive  droite,  les  soupentes  ne  pourront 
avoir  :  au  port  du  Recueillage  qu'un  front  de  huit  trains  au  plus, 
et  au  port  des  Champs-Elysées  et  de  ChaiUot  que  quatre  trains  de 
bois  à  brûler  ou  deux  de  bois  à  œuvrer;  enfin  sur  la  rive  gauche, 
il  ne  pourra  y  avoir  à  la  fois  plus  de  huit  trains  de  bois  à  brûler  ou 
quatre  de  bois  à  œuvrer. 

Le  tout  à  peine  de  déplacement  d'office  aux  6^  de  qui  il  ap- 
partiendra des  trains  arrivés  les  derniers,  et  qui  excéderaient  les 
nombres  ci-dessus  déterminés. 

Les  lâcheurs  seront  tenus,  au  moment  de  l'arrivée  des  trains  à 
leur  destination,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  l'inspecteur 
de  l'arrondissement. 

Art.  16.  Leé  trains  de  bois,  quels  qu'ils  soient ,  ainsi  que  les 
bateaux  destinés,  soit  pour  l'intérieur  de  Paris ,  soit  pour  l'exté- 
rieur, une  fois  sortis  des  gares,  devront  être  conduits  directement 
à  leur  destination  et  ne  pourront  être  laissés  nulle  part  en  appro- 
chage. 

Art.  17.  Il  ne  sera  délivré  de  permis,  soit  pour  le  lAchage  des 
trains  de  bois  à  œuvrer  et  des  bateaux  chargés  de  cette  marchan- 
dise, soit  pour  le  remontage  de  ces  derniers  bateaux,  qu'autant  que 
l'on  justifiera  que  le  destinataire  est  pourvu  de  chantier  autorisé, 
et  de  patente. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  police, 

Signé  G.  Delatau. 
Par  le  conseiller  d'État,  préfet , 

.Le  secrétaire  général. 
Signé  L.  De  Focgéres. 
Approuvé  le  25  août  1827  : 
Le  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  CoRBiÂRE. 
(Carions  de  1«  préfeeture  de  police.) 
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COMMISSION 


De^^afde-riyière,  spécialeiiieiit  cluffgiS  dn  repêchage 
desbobà  cenvrer,  àlamidence  de  Paris. 


2jumeti8i8. 

Le  conseiller  d'État ,  directeur  général  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines. 

Vu  la  proposition  fÎBdte  par  MM.  les  délégués  du  commerce  des 
bois  carrés; 

Vu  l'avis  de  M.  le  commissaire-général  de  la  navigation,  etc., 
etc.; 

Commet  le  sieur  Rolland-Boitard  pour  exercer  les  fonctions  de 
garde-rivière,  spécialement  chargé  du  repêchage  dei  bois  à  (vu- 
vrer  qui  ee  détadUtU  des  traim  êur  la  rivière^  devant  fixer  sa  ré- 
sidence à  Paris, 

A  charge  par  lui  : 

1®  Be  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  prenodère  instance 
delà  Seine; 

3"*  De  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  lui  ont  été 
confiées; 

3"*  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  navigation  ; 

4**  De  n'exiger  d'autres  salaires  que  ceux  attribués  à  cette 
place; 

5**  De  donner  aux  inspecteurs  de  la  navigation  relative  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  tous  les  renseignements  qui  lui  seront 
demandés. 

Invite  tout  fonctionnaire  public  à  donner  audit  Rolland  -  Boi- 
tard  aide  et.  assistance ,  au  besoin ,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Délivré  à  Paris,  le  2  juillet  1828. 

Signé  Bbcquey. 
(Arcbivei  du  eominerce  des  bois  carrés.) 
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DÉLIBÉRATION 

Da  bureau  da  commeree  des  bois  earrés  pour  l'iypre- 
yisiomieraeiit  de  Paris  ^  portant  souseription  de 
1)200  fr.  pour  TextiDctioa  de  la  mendicité. 

Le  bureau  a  décidé  à  l'unaniioité  que  l'agent  général ,  au  nom 
du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  souscrira  pour  la  somme  de 
1,200  francs  pour  l'extinctiow  9E  i.à  MBifDiarlî  »  et  qu'il  sera 
donné  de  suite  connaissance  de  cette  décision  à  M.  Debelleyme, 
préfet  de  police;  cette  somme  sera  payée  par  semestre  »  à  partir 
du  1"'  janvier  1829  ;  savoir  :  le  30  juin  et  le  31  décembre  même 
anné^ ,  chaque  fois  600  fr. 

JDu  6  Afkmbri  1828. 
(Archives do  ooouMroe  des liolioanéi ée 94ris.) 


EXTRAIT  DE  L'ORDONNANCE  DE  POUCE 

Du  26  mars  1829. 

Art.  7.  Il  est  défendu  de  tirer  à  terre  les  bateaux  pour  Les 
raccommoder  ou  les  goudronner,  sans  autorisation. 

II  est  pareillement  défendu  de  déchirer  des  bateaux  ailleurs 
que  dans'  les  endroits  indiqués  par  nous. 

'lin  I  II  UjiUiMlH    Hiiiiiiiii  .II.  i   m    '.Il  ,i,'}T=sggaaiw    mn  ■'    41     y   ■■ 

COMMISSION 

De  «arretllant  pour  le  repédbage  des  bois  earrésy 
depuis  Brieniie  (Aidie)  jusqu'à  Arcis. 

17  août  1829. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts-et-chauasées 
et  des  mines , 
Vu  la  proposition  en  date  du  15  juiUet  1829,  des  membres  da 
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comité  central  des  quatre  commerces  réunis  de  bois  et  de  charbon 
de  bois; 

Vu  l'avis  de  H.  le  commissaire  général  de  la  navigation  et  de 
l'approvisionnement  de  Paris  du  25  du  même  mois; 

En  conséquence  de  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 
3  juin  1802, 

Gonunet  le  sieur  Rouilliot  (  Joseph-Victor) ,  en  qualité  de  garde 
des  ports  de  Brienne-la-Vieille ,  de  Blaincourt  et  de  Lesmont-sur- 
Aube,  à  la  résidence  de  Bnemie-k- Vieille ,  et  de  surveillant , 
four  le  reféchage  des  hoiSj  de  Brienne-la-Vieille  à  Arcis-sur> 
Aube  y 

A  la  charge  par  lui  : 

1*  De  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'arrondissement  du  lieu  de  sa  léaidenoe; 

2^  De  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées; 

S*"  De  8&4»nfonner  aux  IcHs.etiièglemcaÉs  de  JasavigiÉion; 

i*"  De  n'exipsr  d'antres  salains  qae  ceu  attribués  à  cette 
place; 

5°  De  donner  aux  commissaires  et  inspecteurs  de  la  navigation 
relative  à  l'approvisionnement  de  Paris,  tous  les  renseignements 
qui  lui  jseroot  demandés. 

Invite  tout  feoctionnaire  public  à  donner  audit  msr  ftonilliot 
■de -et  aasittanee,  au  besoin ,  dans  l'exercice  de  tes  fonctnes. 

Délivré  à  Paris,  le  17  août  1829. 

Signé  Bkcqtey. 

Snsuîle  est  écrit  par  le  directeur  général ,  le  chef  du  per- 
sonnel. 

Vu  par  le  commissaire  général  de  la  navigation  et  de  l'appro- 
visionnement de  Paris, 

Signé  Comte  de  Dienne. 

Va  par  «ans,  in^ecieur  de  ta  navigation  dei'Aube , 

Signé  L.  DBLALO«BA«i>ièR«. 

(Archiyes  du  eonnneree  desiiois  carrés.) 


kkk 


OBSERVATIONS 

Des  deux  compagnies  du  commerce  des  bois  de  chauffage  et  du 
commerce  des  bois  carrés,  sur  le  droit  de  faire  garer  les  trains  le 
long  des  bords  de  la  Seine ,  contesté  à  l'administration  par  quel- 
ques propriétaires  riverains. 

25  octobre  182». 

(Ce  mémoire,  qui  contient  32  pages  d'impression,  se  trouve  aox 
arciiives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


OCTROI  MUNICIPAL. 

Arrête  du  prëfet,  portant  que  les  marchands  de  bois  de- 
vront duis  les  cinq  fours j  à  dater  de  l'envoi  qui  leur 
aura  été  fait,  remettre  au  receveur  d'octroi  les  billets 
souscrits  par  eux  et  leurs  avals. 

3  décembre  1830. 

Nous,  conseiller  d*État,  préfet  du  département  de  la  Sdne , 

Vu  les  arrêtés  portant  règlement  des  conditions  auxqudles  les 
marchands  de  bois  peuvent  être  admis  au  crédit  des  droits  d'octroi 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  aussi  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  Toctroi  en  date  da 
11  du  mois  dernier,  tendant  à  £ûre  décider  qu'à  l'avenir  la  faveur 
du  crédit  sera  retiré  à  tout  marchand  qui,  dans  le  délai  de  dnq 
jours,  à  dater  de  l'envoi  qui  lui  aura  été  6it,  n'aura  pas  renvoyé 
aux  receveurs  de  Toctroi,  les  billets  revêtus  des  formes  prescrites. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Conformément  aux  règlements  en  vigueur,  le  dé- 
compte des  droits  dus  par  les  marchands  de  bois  admis  an  crédit 
des  droits  d'octroi,  continuera  d'être  réglé  tous  les  dix  jours. 

A  l'avenir,  les  marchands  de  bois  jouissant  du  crédit,  devront 
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us 

dans  les  einqjourtj  à  dater  de  l'envoi  qui  leur  aura  été  fait  de  leur 
décompte,  remettre  aux  receveurs  de  l'octroi  les  billets  souscrits 
par  eux  et  leurs  avals  dans  les  formes  ordinaires  ;  faute  de  satis- 
fedre  à  cette  injonction,  .le  crédit  leur  sera  retiré. 

Art.  3.  Le  directeur  de  l'octroi  de  Paris  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  dontampliation  lui  sera  adressée. 

(ArcliiveB  de  radminiitration  de  roctroi.) 


COMMISSION 

De  garde-ririire,  spécialement  charge  dû  repêchage 
de  bois  à  œuvrer  dans  le  département  de  la  Seine,  à 
la  résidence  de  Paris. 

il  avril  1831. 

Le  consefller  d'État,  directeur  général  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines, 

Vu  la  proposition  faite  le  12  mars  1831  par  les  délégués  du 
commerce  des  boîs  carrés  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  commissaire  général  de  l'approvisionnement 
de  Paris,  en  combustibles ,  en  date  du  17  mars  de  la  même 
année; 

En  conséquence  de  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 
3  juin  1802, 

Commet  le  sieur  Chambron  (Marie-Adolphe-Nicolas),  en  qua- 
lité de  garde-rivière,  spécialement  chargé  du  repêchage  des  bois 
à  oruvrer,  à  la  résidence  de  Paris , 

A  charge  par  lui: 

1^  De  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'arrondissement  du  lieu  de  sa  résidence  ; 

S*  De  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
nées; 

3*  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  navigation  ; 
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4*"  De  n'exiger  d'aati^  salaires  que  ceux  aUritwiâB  à  cette 
place; 

5»  Dedonner  anK  oommiflsaÉreB  et  impedeois  de  la  navigalioD 
relative  à  rapprariaonnemeiit  de  Paris,  toos  les  renseignemefils 
qui  lui  seront  demafidés. 

Invite  tout  fonctionDaire  public  à  donner  andii  sieur  Ghambron 
aide  et  assistance ,  au  besoin ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Délivré  à  Paris,  le  11  avrU  1831. 

Signé  Berard. 

Par  le  directeur,  le  chef  du  personnel, 

Signé  Dbcheppe. 

Vu  par  le  conmissaire-^éBifral  de  la  navigation  et  de  Tappio- 
visionnement  de  Paris, 

Signé  TfPiUiNE. 


NETTOIEMENT  DE  LA  VILLE, 

Extrait  du  cahier  des  chargées  de  l'entreprise  en  nettote- 

«ent  de  la  viUe  de  Paris* 

•28;uml831. 

Art.  l*"'.  L'enlèvement  des  boues  a  lieu  dans  toutes  les  rues, 
chaussées  des  rues  et  des  boulevards,  culs-de-sacs,  cagnarda,  pas- 
sages,  places,  carrefours,  halles,  marchés,  ports,  ponts,  quais,  etc. 

Art.  5.  Apais  les  grues  de  la  ritierb,  l'entiurprenevr 

SERA  TETCU  DE  FAIRE  RAI.ATER,  RELETER  EN  TAS,  ET  ENLBTER 
IMMléniATEHENT  LES  TASES  QU'ELLE  AURA  LAISSIÉES  SUJl  LES 
PORTS  ET  BERGES  DE  LA  SEINE  ET  DATTS  LES  RUES  YOISINES. 

Nota.  L'administration  fait  exécuter  soigneusement  snr  les  ports 
de  tirage,  et  particulièrement  sur  leport  de  laBftpë^,  cette  clause  da 
cahier  de  charges  fort  importante  pour  le  bien  du  service  et  la  faci- 
lité des  nombreux  tirages  et  déchargements  en  bois  çarr^  et  bois  à 
brûler  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  port. 

(CavCens  de  la  Préfecture  de  police.) 
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■  ■     ■  III  III 

CIRCULAIRE 

Do  commissaire  générsl  de  la  navigation,  adressée  à 
MM.  les  jurés-compteurs  des  ports,  pour  quils 
aient  à  rectifier  une  erreur  introduite  dans  la 
perception  de  leurs  droits  relativement  à  la  latte. 

Pam/e  5  ytit/fet  1831. 
Monsieur, 

Une  erreur  de  rédaction  dans  le  tarif  qui  établit  les  droits 
des  jurés -compteurs  y  insérée  dans  la  décision  ministérielle  du 
6  thermidor  an  ix,  p.  656  du  Code  de  commerce  de  bois  et  char- 
bon, par  M.  Dupin  aîné,  a  fait  penser  à  plusieurs  jurés-cwnp- 
teurs  qu'ils  devaient  percevoir  50  cent,  par  cent  de  hottes  de 
lattes,  au  lieu  de  10  cent,  qui  est  le  droit  réellement  dû. 

Dans  le  même  ouvrage,  p.  789,  se  trouve  également  une  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur  du  10  février  1812 ,  contenant 
organisation  des  ports  de  la  Loire;  la  rétribotion  du  juré«€ompteur 
(  p.  792)  est  fixée  à  1  fr.  par  millier  de  hottes  d'échalas  ou  lattes^ 
ce  qui  proure  évidemment  Terreur  de  rédaction  commise  dans  le 
tarif  du  6  thermidor  an  ix. 

En  conséquence  de  ces  explications,  je  vous  invite  à  préve- 
nir officiellement  le  juré-compteur  de  votre  inspection,  que  doré- 
navant^tl  ne  devra  recevoir  pour  ses  di^orto  que  âix  eewfimes 
par  chaque  cent  de  hottes  d*échalas  ou  de  lattes. 

Je  vous  adresse  ces  observations  à  la  suite  d'une  réclamation 
qui  a  été  portée  par  le  commerce  à  M.  le  directeur-général,  au 
sujet  de  Pinterprétation  que  des  jurés-compteurs  ont  donné  à 
l'erreur  dans  la  rédaction  du  tarif  du  6  thermidor  an  ix,  où  il  est 
dit,  par  chaque  millier  de  lattes  et  d'échalas,  10  cent.;  tandis  que 
l'on  a  Toulu  dire  par  chaque  cent  de  hottes  de  lattes  et  d'échalas, 
10  centimes. 

Vous  remarquerez,  à  ce  tarif  du  6  thermidor  an  rx ,  qu'A  Tar- 
tiele  suirant  il  est  dit,  pour  chaque  cent  de  bottes  d'éooroes,  10  c; 


ce  qui  dérnootre  d'une  manière  positive  Terreur  qui  bit  l'objet 
de  cette  circulaire. 

Le  commiflBaire  général  de  la  navigation, 

Signé  TiPHAiNB. 
(Archives  da  commerce  des  bois  carrés.) 


DÉaSION 

De  M.  le  directeur  général  des  pontB-et-chaiiflsëes,  et 
mesores  prises  contre  plusieurs  marchaiids  de  bois 
exploitant  des  sciages  de  hêtre  sur  la  rivière  d^Oorq  ; 
ordre  donné  à  Finspeeteur  de  la  navigation  pour 
faire  dëpiler  et  réempiler  les  bois  en  conrormité  des 
règlements  et  des  usages  (le  rebut  séparé  du  bon 
bois). 

8«kHiel831. 
Monsieur  le  conmiisBaire  général  de  la  navigation , 

J'ai  reçu ,  avec  la  lettre  que  vous  m*avez  foit  Thonneur  de 
m*écrire,  le  il  de  ce  mois,  diverses  pièces,  notamment  un  mé- 
moire du  commerce  de  bois  carrés^  contre  les  changements  récem- 
ment apportés  par  plusieurs  marchands  de  bois  dans  le  mode 
d'empilage  des  sciages  de  hêtre  qui  sont  déposés  sur  les  ports  de 
la  rivière  d'Ourcq. 

Le  comhbbge  expose  que,  depuis  un  temps  ihm^moual, 

ON  EST  OAS  l'usage  d'EHPILEE  SIJPAR^MENT ,  d'uNE  PAET  LES 
BOIS  d'une  bonne  qualité  ,  ET  DE  L'aUTBE  CEUX  DE  BEBUT, 

d'où  résulte  pour  l'acheteur  l'avantage  de  savoir  toujours  parfû- 
tanent  à  quoi  s'en  tenir,  et  de  pouvoir,  sans  crainte  de  fraude  ou 
de  surprise,  discuter  avec  le  vendeur  le  prix  de  la  marchandise. 

Mais,  d*après  le  nouveau  mode  d'empilage  qu'on  tend  à  intro- 
duire, ces  bois  seraient  dimsés  en  êdage  de  fremière  et  eeetmde 
qualité;  Vune  camj^endrait  toujoun,  il  est  trai ,  le$  boii  mim 
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nuiM  Vautre  se  composerait  d'un  mélange  à  la  faveur  duquel  on 
livrerait  au  commerce^  comme  sciage  de  seconde  qualité,  des  hois 
flacheux ,  pourris,  roulés,  et  autres  de  cette  nature. 

Je  pense,  Monsieur,  que  c'est  avec  raison ,  et  tel  est  aussi  votre 
«vis,  que  l'on  s'élève  contre  un  ordre  de  choses  aussi  contraire  à  la 
confiance  et  à  la  bonne  foi  qui  doivent  présider  à  toutes  les  trans- 
actions commerciales.  Il  n'appartient  d'ailleurs  à  personne  de 
venir  arbitrairement  changer  des  usages  établis  depuis  longues 
années,  surtout  lorsque,  comme  ici ,  ils  rentrent  dans  les  habitudes 
et  les  intérêts  du  commerce  en  général.  Les  changements  qu'il 
serait  nécessaire  d*y  apporter  réellement  ne  pourraient  être  que 
Vouvrage  de  l'administration  ,  après  qu'elle  aurait  consulté  et 
entendu  toutes  les  parties  intéressées. 

Je  ne  puis  donc  que  désapprouver  entièrement  la  conduite  tenue 
dans  la  circonstance  actuelle  par  les  sieurs  C. . . .  M. . . .  et  com- 
pagnie, et  vous  INVITER  A  PRENDRE  DES  MESURES  POUR  QUE 
l'ancien  ORDRE  DE  CHOSES  SOIT  PROMFTEMENT  RÉTABLI  AUX 
FRAIS  DE  QUI  DE  DROIT,  PARTOUT  OU  IL  A  ÉTÉ  TROUBLÉ. 

Je  vous  in>ite  aussi  à  rappeler  aux  gardes -ports  et  jurés- 
compteurs  les  devoirs  et  obligations  qui  leur  sont  imposés  par  les 
règlements,  en  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des  ports,  l'arrangement 
et  classification  des  marchandises  qui  s'y  déposent,  aux  mesures 
d'ordre  et  de  conservation  qu'elles  exigent,  et  à  les  avertir  en 
même  temps  qu'ils  ne  doivent  souffrir  aucune  intervention  étran- 
gère dans  les  soins  dont  ils  sont  chargés  à  cet  égard. 

Recevez ,  etc. 

Le  conseiller  d'État ,  directeur  générai 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 

Signé  BÉRARD. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  commissaire  général  de  la  navigation , 

Signé  TiPHAiNE. 

Nota.  Cette  décision  a  été  communiquée  au  bureau  du  commerce 
des  bois  carrés  de  Paris,  par  M.  Tiphaine,  commissaire  général  de  la 
navigation.  Suit  la  lettre  de  ce  fonctionnaire. 

79 
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LETTRE  DU  COMMISSAIRE  GÉNÉRAL 
DE  LA  NAVIGATION 

.Aux  dëlëgpaës  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris, 
relativement  à  l'empilage  des  sciages  de  hêtre  sur 
les  ports  de  l'Ourcq. 

3  août  1831. 

Messieurs , 

Je  me  suis  occupé  de  la  plainte  que  votre  commerce  a  formée, 
au  sujet  des  iuioyatioiis  que  quelques  marchands  voulaient  intro* 
duire,  sur  les  ports  de  TOurcq ,  dans  l'empilage  des  sciages. 

M.  le  directeur  général  ayant  pris  en  considération  le  rapport 
que  je  lui  ai  adressé  avec  la  plainte  du  connmerce,  m'a  fait  Thon* 
neur  de  m'écrira  la  lettre  dont  je  joins  ici  la  copie.  Je  vais,  de  la 
lettre  de  M.  le  directeur  général ,  en  foire  l'objet  d'une  circulaire 
à  MM.  les  inspecteurs  de  la  navigation,  en  leur  en  recommandant 
l'entière  exécution.  Je  vais  aussi  adresser  à  M.  Truet,  inspecteur 
de  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne  et  de  l'Ourcq,  des  instruc- 
tions POUa  QUE  LES  BOIS  DE  SCIAGE  QUI  AURAIENT  ÉTÉ  EXPI- 
UtS  CONTRAIREMENT  A  l'uSAGE  SOIENT  RiBBIPIUÊS  AUX  FRAIS 
9E  QUI  DE  DROIT. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  prendre  le  soin  d'infonner  MM.  les 
membres  formant  le  bureau  du  commerce  de  bois  carrés,  de  la  dé- 
cision de  M.  le  directeur  général  contenue  dans  sa  lettre,  dont  la 
copie  est  ici  incluse. 


J'ai  l'honneur,  etc. 


Signé  TiPHAiNE , 
Commissaire  g^érd  de  la  navigatioQ. 

(Ardiives  du  comowrce  des  bois  carrés.) 
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DÉCISION  MINISTÉRIELLE 

Portant  reglemeat  de  la  DayigatiaiA  sm  la  rinère 

d'Aube. 

31  décembre  1831. 

Les  trois  et  quatre  novembre  mil  huit  cent  trente^un,  la  cofn- 
mission  nommée  en  vertu  de  la  lettre  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées,  du  3  août  dernier,  pour  examiner  et  dis- 
cuter le  projet  de  règlement  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Aube, 
depuis  le  port  de  Brienne-la-Vieille  jusqu'à  Marcilly-sur-Seine, 
réunie  à  cet  effet  dans  une  des  salles  de  la  préfecture  et  compo- 
sée de 

MM.  le  baron  de  Saint-Didier,  préfet,  président;  Lhoste,  in- 
génieur en  chef  du  département  de  TAube;  Tézenas,  sous-préfet 
d'Arcis;  Tiphaine,  commissaire  général  de  la  navigation  ;  Babeau, 
inspecteur  général  de  la  navigation  ;  le  comte  de  Labriffe,  pro- 
priétaire des  usines  d'Arcis,  membre  du  conseil  général;  le  comte 
de  Plancy,  propriétaire  des  moulins  de  Plancy,  membre  du  con- 
seil général;  Maitre,  Maire  d'Arcis;  Oudinet,  maire  de  Plancy  ; 
Moreau  père ,  syndic  délégué  du.conrunerce  des  bois  carrés  de  Pa- 
ris ;  Lefèvre-Mergez,  Maucourant-Savry ,  commerçants ,  demeu- 
rant à  Arcis;  Nanquette, maître  marinier;  Fricault-Papillon,  mar- 
chand de  grains  à  Anglure;  Gauthier,  propriétaire  des  moulins 
d'Anglure;  Pépin,  marchand  de  bois  au  Petit  - Mesnil ,  près 
Brienne  : 

Après  avoir  entendu  le  rapport  et  le  projet  dfe  règlement  de 
Itf .  l'ingénieur  en  chef  sur  la  navigation  de  la  rivière  d'Aube>  et 
les  observations  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris  ; 

Après  avoir  discuté  séparément  chaque  article  du  projet  de  rè- 
glement et^ris  en  considération  les  dires  et  observations  faits  par 
les  représentants  du  commerce  de  bois  de  Paris ,  ceux  du  com- 
merce de  la  marine  d*Arcis,  et  les  propriétaires  d*usines  établies 
sur  a  rivière  d*Aube ,  depuis  Brienne  jusqu'à  Marcilly  ; 
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Après  en  avoir  délibéré  s 

Considérant  que  la  commission  n*a  eu  d'autre  but ,  en  s'aidant 
des  lumières  et  de  Texpérience  des  personnes  qui  la  composent , 
que  de  présenter  à  l'administration  supérieure  un  projet  de  règle- 
ment qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts  du  commerce  des  bois  cartes 
de  Paris ,  ceux  de  la  marine  d'Arcis  et  ceux  des  propriétaires 
d'usines  établies  sur  la  rivière  d'Aube,  depuis  le  port  de  Brienne- 
la-Vieille,  point  où  elle  commence  à  être  navigable,  jusqu'à 
Marcilly, 

Est  d'avis  qUe  ce  règlement  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1".  Le  port  de  Brienne-la-Yieille  est  le  point  où  la  ri- 
vière d'Aube  commence  à  être  navigable  en  trains;  en  amont,  elle 
n'est  que  flottable  à  bâches  perdues. 

L'origine  du  port  flottable  en  trains  se  trouve  à  200  mètres  au^ 
dessus  du  pont  y  en  descendant  jusqu'au  moulin;  il  comprend  éga- 
lement les  parties  basses  au-dessous  des  moulins  et  déversoir, 
et  comme  le  flottage  à  bûches  perdues  pour  l'approvisionnement 
n'est  que  suspendu,  etqtie,  s'il  était  rétabli  comme  autrefois,  la 
navigation  des  trains  et  bateaux  s'en  trouverait  interceptée,  à  l'ave- 
nir les  flots  à  bûches  perdues  seront  retenus  par  un  arrêt  au-des- 
sus du  port  flottable  deBrienne,  à  la  hauteur  dulieu  dit  [es  Brd>iSj 
pâture  appartenant  à  la  commune  de  Brienne ,  et  dans  aucun  cas 
le  hois  flotté  ne  pourra  [être  jeté  à  Veau  plus  bas  que  le  lieu  dii 
les  Brebis. 

Il  sera  nommé,  par  M.  le  préfet  de  l'Aube,  une  commission 
chargée  de  déterminer  le  mode  de  flottage  sur  ledit  port,  de  régler 
les  emplacements  et  ateliers  de  flottage ,  d'entendre  les  divers  in^^ 
téressés,  fixer  l'indemnité  due  à  chacun  d'eux,  et  notanmient  aux 
propriétaires  des  usines  pour  les  flots  et  passages. 

Art.  2.  Les  brelles  que  l'on  confectionne  dans  le  port  de  Brien- 
ne-la-Vieille  ne  pourront  pas  être  composées  de  plus  de  quatre 
coupons  dont  la  longueur  ensemble  n'excédera  pas  50  mètres. 

Art.  3.  L'origine  de  prise  d'eau  des  flots  restera  FixiiB 
A  Baussancovrt,  situé  à  16  kilomètres  en  amont  de  Brienne- 
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la-Vieilie;  on  réunira  en  dacendant  les  eaux  des  différentes  re- 
tenues four  en  former  le  flot  dont  on  aura  besoin,  quand  un 
convoi  de  trains  partira  du  port:  le  prix  des  flots  pour  toutes  les 
usîDes  en  amont  d'Arcis,  sera  réglé  administrativement  par  un  • 
tanf  qui  sera  ultérieurement  arrêté.  voyem  avril 

i835. 

Art.  k.  Le  chemin  de  halage  de  la  rivière  d*Aube ,  depuis  le 
port  de  Brienne-la-VieUle  jusqu'au  pont  d'Arcis ,  aura  3  mètres 
35  centimètres  de  largeur  ;  il  occupera  la  rive  droite  de  TAube 
du  port  de  Brienne  au  moulin  dePlincoqrt;  cçtte  distance  a  6,700 
mètres  de  longueur. 

Du  moulin  de  Blincourt  au  moulin  de  Précy-Saint-Martin,  dis- 
tants l'un  de  l'autre  de  O^OOOmètres ,  le  chemin  de  halage  serasur 
la  rive  gauche;  il  sera  sur  la  rive  droite  du  moulin  de  Précy  au 
pont  de  Lesmont,  ce  qui  comprend  3,500  mètres  de  longueur;  de 
Lesmont  à  Chaudrey ,  la  longueur  est  de  24,800  mètres,  le  che- 
min de  halage  occupera  la  rive  gauche  sur  toute  cette  longueur» 
et  de  Chaudrey  au  pont  d'Arcis ,  il  ne  quittera  pas  la  rive  drojte  ; 
la  distance  est  de  22,100  mètres. 

Art.  5.  Le  marche-pied  de  1- mètre  30  cent,  de  largeur,  qui 
devrait  être  établi  sur  la  rive  opposée ,  ayant  été  reconnu  inutile 
pour  le  service  de  la  navigation ,  ne  sera  pas  exigé  des  proprié- 
taires riverains,  depuis  Brienne-la-VieilIe  jusqu'à  Arcis. 

Art.  6.  Toutes  les  plantations  qui  existent  sur  la  largeur  du 
chemin  de  halage,  seront  coupées  au  niveau  du  terrain,  lors- 
que Ton  reconnaîtra  qu'il  y  a  de  l'avantage  à  conserver  les  racines 
pour  consolider  les  berges,  car  autrement  on  les  arrachera.  Les 
art)res  plantés  sur  les  alhivions ,  ensablements  et  atterissements  qui  § 
font  partie  du  lit  de  la  rivière  et  que  les  eaux  recouvrent  avant 
d'être  débordées ,  seront  aussi  arrachés  autant  que  les  besoins  du 
service  de  la  navigation  l'exigeront.  Les  propriétaires  riverains 
exécuteront  ces  travaux  d'après  les  instructions  que  leur  donne- 
ront les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées. 

Art.  7.  Les  vieux  troncs  d'arbres  qui  se  trouvent  sur  les  talus 
des  berges  et  dans  le  lit  de  la  rivière ,  seront  arrachés  ou  recépés 
de  manière  que  les  trains  ne  puissent  plus  les  rencontrer  et  s'y 
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déchirer.  On  déterminera,  dans  chaque  caa  particulier,  si  ce  tiaVafl 
doit  être  au  con^te  du  gouTemement  ou  des  propriétaires  live* 
nûns. 

Art.  9.  Les  ingéùieufs  des  ponts-et-chaossées  sont  spéciale^ 
ment  chargés  de  la  direction  de  tous  les  travaux  qui  S'exécuta 
sur  les  chemins  de  halage  et  en  lit  de  rivière.  La  poUce,  en  ce  qui 
concerne  le  flottage  et  tout  le  service  de  la  navigation,  est  dans  les 
attributions  des  inspecteur»  de  la  navigation. 

Art.  9.  Tous  les  jours,  excepté  le  vendredi,  les  trains  de  bois 
pourront  passer  au  pertuis  d'Arcis  pendant  quatre  heures,  à  comp^ 
ter  du  lever  du  soleil;  ce  temps  expiré,  la  vanne  du  pertuis  sera 
fermée;  cette  disposition  n'est  applicable  qu*au  pertuis  de  Cher- 
lieu. 

Dans  le  cas  oil  toutes  les  brelles  n'auraient  pas  pu  paster  pen-> 
dant  ces  quatre  heures,  leur  départ  sera  remis  au  lendemain  è  la 
même  heure. 

Quand  le  niveau  de  l'eau  sera  parvenu  à  de 

l'échelle  les  quatre  heures  ne 

compteront  qu'à  partir  du  passage  de  la  première  brelle« 

L'arrivée  de  chaque  convoi  et  la  demande  du  passage  devront 
être  annoncées  au  commissaire  de  police  par  un  marinier  du 
convoi,  la  veille ,  avant  midi;  cet  agent  en  donnera,  au  même 
instant,  avis  aux  usiniers  par  un  bulletin  à  souche  et  aux  négociants 
qui  auront  des  bateaux  en  chargement  :  dans  le  cas  où  Tagent  ne 
serait  pas  chez  lui ,  le  marinier  sera  tenu  d'aller  prévenir  les  usi- 
niers également  avant  midi. 

Ledit  agent  recevra ,  par  chaque  bulletin ,  2  fr.  de  rétribution; 
savoir  :  1  fr«  qui  sera  acquitté  par  le  marinier  conducteur  du 
convoi ,  au  nom  du  commerce  des  bois  carrés ,  et  1  fr.  par  la  ma» 
rine  d'Arcis  et  d'Anglure. 

L'usinier  sera  tenu  de  donner  reçu  du  bulletin  en  indiquant 
l'heure  de  sa  remise. 

Art.  10.  Pour  prévenir  les  effets  nuisibles  dés  inoddations,  les 
vanties  de  décharge  d'Arcis  seront  ouvertes  toutes  les  km  que  lé 
niveau  de  l'eau  de  la  rivière  s'élèvera  plus  haut  que  le  repère 


tracé  à  en  contre-bas  du  destus  de 

la  tablette  du  c6té  droit  du  pertuis  de  Cherlieu,  et  que  l'autorité 
administratite  le  jugera  nécessaire. 

Art.  11.  Après  que  les  trains  de  bois  auront  passé  sous  le  pont 
d'Arcis,  ils  continueront  leur  marche  sans  s'arrêter  dans  le  port , 
et  ils  iront  stationner  dans  la  partie  dé  rivière  connue  sous  le  nom 
Raele'4e-Mantreux. 

Art.  12.  Les  flots  accordés  à  la  marine  d'Arcîs  seront  donnés 
les  dimanche ,  mardi  et  jeudi  de  chaque  semaine  pendant  deux 
heures,  au  lever  du  soleil;  dans  le  cas  d'accidents  ou  d'un  temps 
qui  ne  permettrait  pas  de  naviguer,  le  flot  serait  donné  le  lende- 
main f  excepté  le  vendredi. 

S'il  vient  à  passer  des  brelles  les  dimanche ,  mardi  et  jeudi ,  la 
marine  d'Arcis  ph)fitera  du  flot ,  et  fl  ne  lui  en  sera  pas  donné 
d'autre. 

Si  le  lendemain  du  pasâage  dés  brelles  il  n'était  psa  donné  de 
flot  à  la  marine  d'Arcis,  il  sera  accordé  aux  flotteurs,  sur  leur 
demande ,  un  flot  d'une  heure  qui  sera  psfé  suivant  le  tarif. 

S'il  arrivait  que  des  bateaux  ou  dés  hrelies  restaiseÉt  en  route 
par  suite  d'événements  imprévus  ou  de  force  majeure,  on  accor- 
derait l'eau  nécessaire  pour  les  remettre  à  flot. 

Il  est  entendu  que  toutes  les  fois  qu'un  flot  aura  été  donné  sur 
la  demande  d'un  ou  plusieurs  mariniers  d'Arcis,  dès  lors  il  d'y 
aura  plus  lieu  d'en  accorder  un  le  lendemain. 

Art.  13.  Dans  aucune  circonstance ,  excepté  les  cas  prévus 
par  le  présent  règlement,  le  propriétaire  des  usines  d'Arcis 
ne  pourra  être  forcé  à  donner  plus  d'un  flot  de  deux  heures  par 
jour. 

Art.  ik.  On  n'accordera  qu'un  flot  par  semaine  à  la  marine 
d'Arcis  lorsque  la  rivière  sera  à  Fétîage,  c'estrà-dire  que  son 
niveau  se  trouvera  au  point  zéro  de  l'échelle  fixée  sur  le  mur  de 
la  maison  près  du  pont ,  occupée  par  M.  Renard ,  notaire. 

Art.  15.  Pendant  la  suspension  du  flottage  des  brelles,  lesbateaux 
navigueront  au  départ  du  port  avec  le  flot  que  la  marine  pourra 
demander  chaque  jour  fixé  par  Tart.  12  du  règlement. 
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Art.  16.  Le  droit  àe  2  fr.  établi  au  pertuis  d*Arcis  pour  le 
pasjage  dds  brelles  composées  de  trois  ou  quatre  coupons  des 
dimensions  fixées  à  i'art.  2 ,  continuera  à  être  payé  au  propriétaire 
dudit  pertuis. 

Art.  17.  Chaque  flot  y  de  deux  heures  de  durée,  sera  payé 
conformément  au  tarif  ci-joint,  fixé  par  les  lettres-patentes  en 
date  du  29  janvier  1777. 

Ce  tarif  est  posé  au-dessus  de  la  porte  du  meunier. 

Art.  18.  Une  commission  sera  nommée  par  M.  le  préfet  de 
l'Aube ,  à  reflet  de  fixer  les  emplacements  les  plus  commodes  à 
proximité  de  la  rivière  pour  y  établir  les  ports  d'Arcis  propres  à 
recevoir  les  bois  de  charpente,  charbon  et  autres  marchandises 
destinées  à  l'approvisionnement  de  Paris.  Cette  commission  pro- 
posera les  attributions  du  garde-port,  et  les  droits  qui  lui  seronfe 
payés  conformément  aux  règlements. 

Art.  19.  Le  passage  dans  l'écluse  de  Plancy  sera  ouvert  tous 
les  jours  aux  bateaux  montants  et  descendants,  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil  ;  on  les  introduira  dans  l'écluse  suivant 
l'ordre  de  leur  arrivée  sans  distinction. 

Art.  20.  Le  pertuis  de  Plancy  sera  ouvert  à  la  navigation  pour 
les  brelles  et  les  bateaux  descendants,  les  lundi ,  mardi ,  jeudi , 
vendredi  et  dimanche  de  chaque  semaine,  depuis  le  lever  du 
soleil  jusqu'à  neuf  heures  du  matin.  Si  à  une  heure  il  n'était  pas 
arrivé  de  bateaux  d'Arcis,  le  passage  des  brelles  pourra  continuer 
dans  le  pertuis. 

Les  bateaux  pourront  monter  tous  les  jours,  et  à  cet  effet  les 
inariniers  pourront  réclamer  sans  rétribution,  les  lundi,  mer- 
credi ,  vendredi  et  samedi  de  chaque  semaine ,  un  flot  incomplet 
donné  par  les  vannetons  placés  à  droite  de  la  grande  vanne;  on 
attendra,  pour  donner  le  flot,  que  les  bateaux  aient  passé  le  point 
de  la  rivière  désigné  sous  le  nom  de  la  jonction. 

Art.  21.  Tous  les  flots  que  la  marine  réclamera,  et  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  l'article  précédent,  seront  payés  au  meu- 
nier, moyennant  7  fr.  20  c.  chacun. 

Art.  22.  I4C  service  du  pertuis,  du  canal  et  de  l'écluse ,  sera 
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confié  à  un  éciusier  qui  sera  présent  et  dirigera  toutes  les  nUi*< 
nœuvres  des  vannes  du  vannage  et  des  portes  de  l'écluse ,  sans 
pouvoir  quitter  son  poste  ,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil ,  avec  défense  expresse  d'introduire  un  bateau  dans  le  sas, 
hors  de  sa  présence  ;  en  cas  de  maladie ,  la  personne  chargée  de  le 
remplacer  devra  être  agréée  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement, 
de  qui  émaneront  tous  les  ordres  de  service. 

Art.  23.  Les  mariniers  ne  se  serviront ,  dans  l'intérieur  de 
récluse ,  pour  la  conduite  de  leurs  équipages,  d'aucun  instrument 
ferré ,  capable  de  dégrader  les  maçonneries  ou  les  ouvrages  en 
charpente. 

Art.  24.  Les  banaux,  soit  vides,  soit  chargés,  ne  pourront  être 
amarré^  à  moin^  de  quatre-vingts  mètres  de  distance ,  tant  en 
amont  qu'en  aval  de  l'écluse. 

Art..  25.  L'éclusier  sera  aussi  chargé  de  la  police  des  chemins 
de  halage  du  canal,  de  Plancy  ;  le  passage  en  sera  interdit  aux  voi- 
tures, chevaux  et  bestiaux,^  excepté  aux  chevaux  de  halage  que 
l'on  ne  pourra  employer  qu'au  nombre  de  deux  de  chaque  côté. 

Art.  26.  Les  alignements  le  longdesditschemins  sesont  donnés, 
savoir  :  à  deux  mètres  en  arrière  de  la  ligne  des  arbres  pour  les 
murs  et  les  haies  sèches,  et  à  deux  mètres  cinquante  centi7 
mètres  pour  les  haies  vives. 

Art.  27.  On  ouvrira  la  vanne  du  pertuis  pour  empêcher  les 
inondati(Mis  des  terrains  sur  les  deux  rives  de  l'Aube,  toutes  les 
fois  que  le  niveau  de  l'eau  sera  parvenu  à 

en  contre-bas  de  la  tablette  des  musoirs  d'amont  de 
l'écluse  et  à  sur  l'éçUelle 

posée  à  proximité  du  vannage. 

Lorsqu'Arcis  lèvera  ses  vannes  pour  cause  d'inondations,  un 
cantonnier  sera  expédié  par  l'adpiinistration  pour  faire  lever  éga- 
lement les  vannes  de  Plancy ,  et  continuera  sa  route  pour  faire 
lever  celles  d'Anglure. 

Les  vannes  resteront  levées  jusqu'à  ce  que  le  niveau  de  l'eau 
^it  descendu  à  de  l'échelle. 

A.rt.  28.  Le  passage  dans  l'écluse.d'Anglure  aura  lieu  tous  les 
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montauts  et  descendants,  ainsi  que  les  brelles,  seront  introduits 
dans  ladite  écluse  suivant  .Fordre  de  leur  arrivée ,  sans  distinction. 

Art.  29.  Le  pont-levisàdeux  volées,  appuyé  sur  les  bajoyers 
en  avant  des  portes  d'amont  de  Técluse  d'Anglure ,  ne  sera  jamais 
levé  plus  de  deux  heures  de  suite,  pour  ne  pas  interrompre  trop 
longtemps  la  communication  avec  Tlle  ;  et,  dans  le  cas  où  le  pas- 
sage des  convois  de  brelles  et  de  bateaux  demanderait  un  plus  long 
intervalle  de  temps,  on  baisserait  le  pont ,  de  deux  heures  en  deux 
heures,  pendant  un  quart-heure,  afin  que  les  voitures  et  les 
piétons  puissent  circuler. 

Art.  30.  Le  meunier  d'Anglure  devra  donner  des  ftoU  à  la 
marine  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis ,  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil ,  sans  distinction  de  jour  et  d*heure ,  moyen- 
mat  une  rétribution  fixe  del  fr.W  c.  far  ckaque  flot ,  y  com- 
pris 1  /r.  âO  c.  pour  la  mancnivre  des  vannes. 

Art.  31.  Néanmoins,  tant  qu'il  restera  en  amont  de  Fécluse 
d' Anglure  des  bateaux  et  des  brelles  prêts  à  passer  dans  le  sas,  les 
vannes  de  flot  ne  pourront  pas  être  levées  avant  que  le  meAnier 
en  ait  prévenu  les  propriétaires  de  bateaux  chargés  ou  en  chai^ , 
qui  lui  paieront  50  c.  par  chaque  avertissement  collectif. 

Art.  32.  Si  l'entrée  des  grands  bateaux  de  charbon  dans 
l'écluse  exige  que  l'on  mette  à  fond  les  vannes  du  raouMn ,  aloïs  le 
meunier  recevra  une  indemnité  de  3  fr.  75  c.  par  bateau ,  pour  la 
double  manœuvre  de  baisser  et  ensuite  de  relever  lesdites  vannes 
après  que  le  bateau  sera  entré  dans  le  sas. 

Art.  33.  L'éclusier  fera  le  service  de  l'écluse  et  du  pont-levis 
sous  les  ordres  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts-et-cbaus- 
sées;  il  gardera  ces  ouvrages  ainsi  que  le  déversoir,  et  veillera  à 
leur  conservation  ;  aucune  manœuvre  ne  pourra  être  exécutée  saps 
qu'il  soit  présent  et  qu'il  l'ait  commandée.  Il  sera  d'ailleurs  obligé 
d'avoir  toute  l'assiduité  imposée  à  l'éclusier  de  Plancy  par  Far- 
ticle  22,  et  de  pourvoir  à  son  remplacement  en  cas  de  mala<fie,  en 
remplissant  la  formalité  voulue  par  l'article  précité. 

Lorsque  les  bateaux  sortiront  de  l'écluse,  l'éclusier  devra  lever 
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Jes  vaoùetoDS  pendaDt  one  demi-heure ,  pour  fiiciliter  le  paaBâge 
desdits  bsleaux  sur  Tensablement  formaint  barrage  en  lit  de  rivièn^. 

Art.  34.  Les  articles  93  et  24  sont  applicables  à  Técluse  d*An- 
glure  ;  Téclusier  tiendra  la  main  à  leur  exécution  et  maintiendra 
la  police  Sur  le  chemin  de  halage  aux  abords  de  l'écluse. 

Art.  35.  L'éclusier  sera  aussi  chargé  de  la  police  du  chemin  de 
halage  sur  la  riye  gauche  du  canal,  depuis  le  déversoir  jusqu'à  la 
pointe  de  Tile;  il  ne  pourra  y  laisser  passer  ni  bestiaux,  ni  chevaux, 
ni  voitures ,  excepté  les  courbes  de  chevaux  destinés  à  la  remonte 
des  bateaux. 

Art.  36.  Les  vannes  de  flot  d'Anglure  seront  ouvertes  pour  les 
mêmes  causes  qu'à  Tart.  27,  toutes  les  fois  que  le  niveau  de  Feau 
sera  parvenu  à  en  contre-bas  de  la 

tablette  des  musoirs  d'amont  de  l'écluse,  ou  que  l'autorité  admi- 
nistrative d'Arcis  en  donnera  l'ordre  par  écrit. 

Art.  37.  Le  chemin  de  halage  de  la  rivière  d'Aube,  depuis  le 
pont  d'Arcis  jusqu'au  confluent  de  la  Seine  à  Marcilly,  aura,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1669 ,  une  largeur  de  7  mètres 
80  centimètres  sur  la  rive  où  les  chevaux  tirent  les  bateaux,  et 
3  mètres  25  centimètres  sur  la  rive  opposée,  en  observant  de 
mesurer  ces  largeurs  à  partir  de  Taréte  supérieure  des  berges  dans 
les  endroits  où  la  rivière  est  encaissée,  et  là  où  elle  ne  l'est  pas,  on 
partira  de  la  limite  de  la  plus  grande  hauteur  où  son  niveau  par- 
vient avant  de  cesser  d'être  navigable  et  sans  déborder.  Cette, 
hauteur  correspond  au  niveau  d'eau  parvenue  à  1  mètre  15  oe&- 
tiraètres  sur  l'échelle  fixée  contre  le  mur  de  la  maison  de  M.  Re*- 
nard,  près  du  pont  d'Arcis,  et  3  mètres  22  centimètres  en  contre- 
)i>as  des  tablettes  des  musoirs  d'aval  de  l'écluse  de  Plancy. 

Art.  38.  Le  chemin  de  7  mètres  80  centimètres  de  largeur,  qui 
est  celui  destiné  au  halage  des  chevaux,  sera  situé  sur  la  rive  gau« 
ehe,  depuis  le  pont  d'Arcis  jusqu'au  pont  de  Viàprés-le-Grand,  cô 
qui  comprend  une  longueur  de  12,750  mètres  ;  ensuite  il  passera 
sur  la  rive  droite  jusqu'au  pont  sur  le  canal  de  Plancy,  et  sa  loor 
gueur,  dans  cette  position,  sera  de  3,495  mètres. 

Du  pont  sur  le  canal  de  Plancy  au  pont  de  Granges,  la  longueur 
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est  de  14,714  mètre»,  et  le  chemin  de  halage  sera  établi  sur  te 
rive  gauche.  I>a  pont  de  Granges  à  Marcilly ,  distants  Tun  de  TaïF 
tre  de  12,326  mjètres,  le  chemin  de  halage  ne  quittera  plus  te  rive 
droite. 

Art.  39.  Le  chemin  de  3  mètres  25  centimètres  de  largeur  qui 
sera  établi  sur  la  rive  opposée  à  celle  où  Ton  placera  le  chemin  de 
halage,  subira  des  cliangements  de  position  correspondant  à  ceux 
dudit  chemin. 

Ce  chemin  ne  sera  pas  exigé  sur  la  rive  gauche  de  te  rivière, 
depuis  le  pont  vis-à-vis  l'entrée  du  canal  de  Plancy  jusqu'au 
grand  pont;  il  en  sera  de  même  du  marche-pied  sur  la  rive  droite, 
depuis  le  grand  pont  jusqu'à  rembouchiu*e  du  canal. 

Art.  40.  Les  travaux  prescrits  aux  articles  6  et  7,  pour  le  che- 
min de  3  mètres  25  centimètres  de  largeur,  de  Brienne-la-VidDe 
à  Arcis,  sur  la  première  partie  de  l'Aube,  s'exécuteront  de  h 
même  manière  pour  ceux  de  7  mètres  80  centimètres  et  3  mètres 
25  centimètres  de  largeur,  d'Arcis  à  Marcilly ,  sur  la  deuxième 
partie  de  cette  rivière. 

Art.  41.  L'entretien  et  la  réparation  des  chemins  de  halage  de 
la  grande  partie  de  l'Aube  et  du  firanc-bord  de  la  rive  opposée , 
seront  exécutés  far  des  cantonniers  stationnaires. 

Art.  42.  La  distance  d'Arcis  à  Marcilly,  qui  est  de  44,185  mè- 
tres ,  sera  divisée  en  trois  cantons  :  le  premier  canton  aura 
12,750  mètres,  et  comprendra  depuis  le  pont  d'Arcis  jusqu'au 
pont  de  ViApres-le-Grand;  le  deuxième  canton  aura  15,614  mè- 
mètres  de  longueur,  depuis  le  pont  de  YiApres-le-Grand  jusqu'à 
Fembouchure  de  la  rivière  de  Vouarce,  en  aval  de  Boulages,  et  le 
troisième  canton,  de  15,821  mètres  de  longueur,  commencera  à 
l'embouchure  de  la  Vouarce ,  et  se  terminera  à  Marcilly. 

Art.  43.  Les  cantonniers  seront  payés  sur  les  fonds  affectés 
annuellement  à  l'entretien  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Aube  ; 
il  seront  sons  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts-et-chaussées,  et  se  mettront,  autant  que  possible ,  en 
mesure  de  fournir  à  ceux-ci  et  aux  inspecteurs  de  la  navigation  le» 
renseignements  dont  ite  auront  besoin  pour  la  |)Oursuite  des  contr»*. 
ventions  prévues  par  l'art.  8. 
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Art.  44.  Toutes  les  contraventions  relatives  au  service  de  la 
navigation  et  à  la  police  du  flottage  seront  du  ressort  des  inspec- 
teurs de  la  navigation,  et  celles  relatives  à  toutes  les  détériorations 
d'ouvrages  et  à  des  constructions  non  autorisées  seront  pour* 
suivies  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  leurs  agents, 
ainsi  que  le  prescrit  Tart.  8. 

Art.  45.  Tous  les  arrêtés  et  décisions  contraires  au  présent 
règlement  sont  rapportés. 

Ce  règlement  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
et  distribué  aux  parties  intéressées. 

Fait  à  Troyes,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Suivent  les  signatures  des  membres  composant  la  commission  : 

Le  baron  de  Saint-Didisr,  président;  Lhoste,  Tjîzenas, 

TiPHAiNE,  Babeau,  de  Labriffe,  DE  Planct,  Maitre,  Ou- 

DiTfET,  MoREAU  père,  LefAtre-Hergez,  Maucourant-Satry, 

Manquette,  Fricault-Papillon,  Gauthier,  Piépin. 

Présenté  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Paru,  le  31  décembre  1831. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines, 

Signé  J.  B^RARD. 

Approuvé  le  31  décembre  1831  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'État  du  commerce 

et  des  travaux  publies. 

Signé  €omte  d'Arogut. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  conseiller  d'État ,  directeur  général  des  ponts-et-cbaussées 

€t  des  mines, 

Signé  B^RARD. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  préfet  de  l'Aube, 

De  Saint-Didier. 

^  (Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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APPAREIL  FAYARD. 

FABDIUB  SANS    LSTin  DE  BOIS. 

Commumcation  faite  au  bureau  du  commerce  des  bois 
carres  de  Paris,  par  Tauteur  d'un  nouveau  système 
de  fardier  pour  transporter  les  bois  de  charpente. 

12  mars  183â. 

INSTITUT  DE  FRANGE. 

fiappart  à  V Académie  royaU  des  sdenceSf  aur  le  fardier  Fayardi 

four  remj^acer  U  lerner  de  boU. 

Le  secrétaire  perpétuel  de  V Académie  certifie  qm  ce  qui  suii 
est  extrait  du  prociS'-verfHU  de  la  séance  du  lundi  12  mars 
1832. 

L'Académie  nous  a  chargés,  M.  Charles  Dupin  et  moi ,  de  lui 
faire  un  rapport  sur  un  appareil  proposé  par  M.  Fayard  aîné , 
marchand  de  bois  à  œuvrer,  demeurant  quai  d'Austerlitz,  à  Pans, 
pour  remplacer  le  levier  de  bois  à  Vaide  duquel  on  tient  suspen- 
due,  sous  les  voitures  appelées  fardiers,  la  chargeque  ces  voitures 
doivent  transporter. 

Tout  le  monde  à  vu  circuler  dans  Paris  ces  voitures  montées 
sur  des  roues  d'un  très  grand  diamètre  et  sous  lesquelles,  est  sus- 
pendu ,-â^  l'aida  d'une  forte  chaîne  qui  l'enveloppe  par  dessous,  un 
faisceau  plus  ou  moins  pesant  de  pièces  de  charpente  ;  mais  ce  qui 
n'est  pas  aussi  généralement  connu,  c'est  la  manœu\Te  par  laquelle 
on  opère  le  chargement  de  ces  fardiers. 

La  chaîne  destinée  à  soutenir  les  pièces  de  charpente  sous  cette 
espèce  de  voiture  a  communément  six  mètres  de  longueur.  Ses 
extrémités  réunies  par  un  crochet  passent  autour  d'un  rouleau  de 
bois  soutenu  transversalement  sur  les  deux  limons  à  peu  de  distance 
de  l'essieu.  Un  grand  et  fort  levier  de  bois  passe  par  un  de  ses 
bouts  entre  ce  rouleau  et  la  chatne,  de  sorte  qu'en  l'abaissant  on 
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fait  cheminer  ce  rouleau  vers  l'arrière  de  la  voiture,  en  même 
temps  qu'on  augmente  la  tension  de  la  chaîne,  et  que  par  suite  on 
soulève  la  charge  qu'elle  soutient  à  une  hauteur  suffisante  au 
dessus  du  pavé. 

Les  choses  étant  mises  en  cet  état,  on  les  y  maintient  914  moyen 
d'une  double  corde  ou  plate^longe  qui  est  fixée  à  l'autre  extrémité 
du  levier  ;  à  l'un  des  bouts  de  cette  plate-longe  on  attache  un  ou 
plusieurs  chevaux  qui ,  par  ]in  tirage  plus  ou  moins  oblique, 
opèrent  l'abaissement  du  leyier,  tandis  que  l'autre  bout  de  la  môme 
corde  sert  de  retenue  entre  les  mains  d'un  des  charretiers  cpi, 
lorsque  l'appareil  a  pris  la  position  dans  laquelle  il  doit  rester,  fait 
faire  à  la  plate-longe  plusieurs  tours,  soit  autour  des  limons^  soit 
autour  du  faisceau  de  pièces  de  charpente  suspendu  au-dessous  du 
fardier. 

Trois  hommes  sont  ordinairement  occupés  à  ce  travail:  l'un, 
debout  sur  les  limons  de  la  voiture,  soulève  le  levier  sur  son 
épaule  et  le  dirige  quand  les  chevaux  partent  ;  le  second  conduit 
les  chevaux  ;  le  troisième,  tenant  en  main  la  plate-longe  de  retenue, 
maintient  le  levier  dans  la  direction  convenable,  à  mesure  qu'il 
s'abat. 

On  conçoit  que  si  les  chevaux  tirent  trop  obliquement ,  ou  si , 
pendanf  cette  manoeuvre,  l'un  des  bouts  de  la  plate-longe  vient  à  se 
rompre,  le  levier  est  lancé  avec  plus  ou  moins  de  violence  en  tour- 
nant autour  de  son  extrémité  inférieure,  comme  autour  d'un  centre 
fixe;  quelquefois  même  il  peut  être  lancé  au  loin  par  l'action  de  la 
force  centrifuge  à  laquelle  il  est  soumis  pendant  ce  mouvement. 

De  pareils  accidents  n'ont  jamais  lieu  sans  danger  pour  les 
charretiers  et  leurs  aides  et  même  pour  les  passants  qui  circulent 
sur  la  voie  publique.  M.  Fayard  cite,  dans  une  note  jointe  à  son 
mémoire,  les  noms  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  ont  ^u 
les  membres  fracturés,  ou  qui  ont  perdu  la  vie  par  l'effet  des 
contusions  auxquelles  elles  se  sont  ainsi  trouvées  exposées. 

C'est  pour  prévenir  les  dangers  inhérents  à  ce  mode  de  chai^ 
gement  des  fardiers,  que  M.  Fayard  a  imaginé  de  substituer  à 
l'abattage  du  grand  levier  à  l'aide  duquel  on  l'opère,  deux  vérin» 
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verticaux  qui  se  meuvent  dans  deux  écroux  fixes  pratiqués  aux 
extrémités  d'une  espèce  de  sommier  en  fonne  d'archet,  le  tout 
exécuté  en  fer  forgé. 

Ce  sommier,  garni  des  vérins  qui  le  traversent,  est  posé  trans- 
versalement sur  les  limons  de  la  voiture,  dans  un  plan  vertical 
isitué  le  plus  près  possible  de  celui  qui  passe  par  le  centire  de  gra- 
vité de  la  charge.  Un  écrou  mobile,  le  long  de  la  partie  inférieure 
du  vérin ,  porte  un  crochet  auquel  on  accroche  Tune  des  extré- 
mités de  la  chaîne  destinée  à  soutenir  la  charge. 

La  partie  supérieure  ou  la  tête  de  chaque  vérin  est  percée  de 
trous  dans  lesquels  on  fiodt  passer  un  levier,  petit,  à  peu  près 
semblable  à  celui  d'un  étàu;  en  faisant  tourner  horizontalement  ce 
levier,  appliqué  successivement  aux  deux  vérins,  on  soulève  aitant 
qu'il  est  nécessaire  le  faisceau  de  bois  de  charpente  enveloppé  au- 
dessous  du  fardier  par  la  chaîne,  et  il  est  facile  de  retenir  cette 
charge  dans  la  position  où  elle  a  été  amenée. 

On  conçoit  que  cette  manœuvre  doit  s^eflectuer  sans  le  moindre 
risque  et  avec  la  plus  grande  régularité,  mais  il  était  nécessaire 
d'obvier  aux  secousses  auxquelles  cet  appareil  aurait  été  exposé, 
sur  des  chemins  trop  bombés,  ou  en  traversant  des  ruisseaux  trop 
profonds. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  l'auteur  de  l'appareil  a  donné  la 
forme  de  demi-cylindres  au-dessous  des  abouts  du  sommier  qui 
portent  sur  les  deux  limons ,  de  manière  que  le  sommier  et  les 
vérins  qui  le  traversent  peuvent  osciller  dans  un  plan  vertical  pa- 
rallèle à  l'axe  de  la  voiture.  Il  a,  de  plus,  soutenu  sur  une  chape 
circulaire  concave  ménagée  à  chacune  des  deux  extrémités  du 
sommier  les  deux  oreilles  qui  toversent  le  vérin  ,  ce  qui  permet 
à  celui-ci  d'osciller  dans  un  plan  vertical  perpendiculaire  à  Taxe 
du  fiirdier. 

On  voit  que  le  sommier  et  ses  vérins  sont  soutenus  comme  les 
boussoles  et  les  montres  marines,  ce  qui  les  met  à  l'abri  des  se- 
cousses qui  pourraient  briser  l'appareil  qu'ils  forment. 

Nous  pensons  que  M*  Fayard  a  rendu  un  véritable  service  en 
iuhstituant  la  vis  au  levier  dans  la  manœuvre  du  chargement  et 
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dudéchaigement  des  teoidiers,  et  que  soq  appareil  mérite  Vappro- 
èaftkiB  de  raoadémie. 

Signé  :  Ch.  Dumn  ,  Giràrid,  rapporteur. 
L'académie  adopte  les  coDcIusions  de  ce  rapport. 

Certifié  confonne  : 

Le  secrétaire  perpétuel ,  pair  àd  France,  conseiller  d'État , 
grandHAicier  de  Tordre  de  la  Légion-d'Honnettr, 

Baron  Cutier. 

Nota.  En  communiquant  au  bureau  du  commereeém  M$  carrét 
4e  Paru  ce  rapport,  adopté  par  l'académie  des  edence»,  M.  Fof^d 
tui  adressait  aussi  la  lettre  suivante^  pour  en§iager  les  délégués  de  ee 
commerce  à  provoquer  de  l'administration  supérieure  des  mesures 
propre»  à  propager  et  système  de  fardier  él  A  proscrire  le  levier  de 


Février  1832. 
A  Messiews  le»  délégués  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris. 

Les  graves  accidents  que  cause  jfréquemmentl'appareil  du  levier 
lors  du  chargement  et  déchargement  des  tardiers,  et  notamment 
révènement  malheureux  dont  j*ai  été  témoin  il  y  a  deux  ans,  et 
qui  causa  la  mort  d'un  outrier,  tué  par  ia  chute  du  levier  j  me  por- 
tèrent à  chercher  les  moyens  de  remplacer  ce  mode  de  chargement 
par  un  appareil  qui  ne  présentât  aucune  espèce  de  danger,  tant 
pour  les  ouvriers  occupés  à  ce  travail  que  pour  les  personnes  qui 
peuvenl  se  (Rniver  «lors  près  du  fardier. 

Lorsque  je  me  suis  cru  certain  du  succès  de  mon  appareil,  je 
r«i  présenté  «M  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  M.  Charles 
Dopin  «  pensé  qu'il  méritail;  d'être  présenté  à  racadémie  des 
ieienoes.,  et  il  filt  cbai:gé,  tonjoiatemeiit  avec  son  collègue,  M*  <ii« 
raid,  d'en  laîre  l'objet  d'un  n^iport.  L'académie  des  scienceB,  dais 
sa  fléance  du  13  mais  dernier,  déclara  qvU  (»t  aé parkul  vtf <- 

RITAIT  son  AVraOSATION,  ET  f^^E  C'ÉVATT  ON  SfiRtICfi   VEnVU 
A  L'«0]UMITtf . 
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Par  le  moyen  de  cet  appareil  les  chevaux  ne  sont  plus  néces* 
saires  au  chargement,  et  un  seul  homme  peut  enlever  la  voie  et 
la  prendre  en  tout  lieu  où  le  fardier  peut  seulement  pénétrer,  de 
même  qu*i1  permet  l'entrée  du  fardier  sous  toute  espèce  de  portes; 
il  a  en  outre  Tavantage  d'enlever  sans  secousses  les  fardeaux  de 
toute  nature. 

Cet  appareil  est  déjà  utilisé  par  plusieurs  voituriers ,  tels  que 
MM.  Dumont ,  rue  de  TOursine,  n**  107,  et  Perrot,  rue  du  Mar- 
ché-aux-Chevaux ,  n®  15. 

Mon  but  n'étant  pas  d'en  faire  un  objet  de  spéculation,  chacun 
peut  faire  exécuter  de  semblables  appareils  ;  j'ai  donc  cru  devoir 
vous  en  faire  connaître  la  description,  persuadé  que,  comme  mol, 
vous  en  reconnaîtrez  Futilité ,  et  que  vous  engagerez  les  voituriers 
que  vous  employez ,  à  adopter  ce  nouveau  mode  qui  met  les 
hommes  à  l'abri  de  tout  accident,  et  que  tocs  PROVoQCBiŒZy  àjc 

NOM  DU  COMMERCE    DES   BOIS  CARRÉS,   L' APPUI   DE  L'ADMINIS- 
TRATION SUPÉRIEURE,  POUR  PROSCRIRE  l' ANCIEN  LEYIEB. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Fayard. 

Délibération  du  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris  ^ 

relativement  à  l'apjMreil  Fayard, 

19  mars  1833. 

Le  bureau  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  réunions,  quai  de 
la  Râpée,  bS, 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  demande  de  M.  Fayard; 

Considérant  que  l'appareil  de  M.  Fayard,  quoique  paraissant 
de  nature  à  parer  aux  graves  inconvénients  qui  sont  signalés 
dans  l'ancien  système  des  leviers  en  bois,  n'est  cependant  pas 
suffisamment  connu  et  n'a  pas  fonctionné  depuis  assez  longtemps, 
pour  que  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  puisse  dès  ce 
moment  solliciter  de  Tautorité  des  mesures  propres  à  faire  renon- 
cer à  Tancien  levier;  qu'il  est  sage  d'attendre  que  l'expérience  el 
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un  plus  long  usage  viennent  démontrer  la  supériorité  du  nouvel 
appareil  sur  l'ancien; 

Après  en  avoir  délibéré,  arrête  : 

Que,  quant  à  présent,  il  ne  peut,  au  nom  du  commerce  qu'il  re- 
présente, proposer  une  réforme  absolue  de  Tancien  levier,  ni  pour- 
.suivre,  auprès  de  M.  le  préfet  de  police,  l'emploi  exclusif  de  Tap" 
pareil  inventé  par  M.  Fayard  aîné. 

Toutefois,  le  bureau  fait  des  vœux  pour  que,  dans  l'usage, 
rien  ne  s'oppose  à  l'emploi  de  ce  nouveau  fardier,  et  il  engage 
M.  Fayard,  à  continuer  ses  expériences  auxquelles  il  portera  le 
plus  vif  intérêt. 

]>élibéré  au  bureau  du  commerce  des  bois  carrés,  le  19  mars 
1832. 

Nota.  Ces  essais  consciencieuflemeni  tentés  par  M.  Fayard  aine 
méritèrent  l'approbation  de  l'académie,  et  valurent  à  Tauleur  la  déco- 
ration delà  Légion-d*Honneur,  mais  n'eurent  paâ  cependant  le  résultat 
qu'il  était  en  droit  d'attendre;  d'une  part,  le  mauvais  vouloir  des  ou- 
vriers et  voituriers,  de  l'autre,  l'ignorance  et  la  routine,  repoussèrent 
impitoyablement  un  système  d'appareil  habilement  conçu,  mais  qui  à 
Vétat  d'essai  et  susceptible  de  perfectionnement,  ne  fonctionnait  pas 
encore  (U  faut  le  reconnaître)  avec  toute  la  promptitude  désirable. 

Ce  fut  le  seul  reproche  qu'on  adressa  sérieusement  alors  à  l'ap- 
pareil Fayard ,  qui  deux  ans  plus  tard  était  abandonné. 

C'est  une  pierre  d'attente ,  nous  l'espérons  du  moins. 

Au  moment  où  nou$  tracions  ces  lignes ,  tin  de  nos  confrères , 
M.  Gondol ,  marchand  de  bois  de  ckarronnage ,  quai  de  la  Râpée, 
a  faUH  être  tué  dans  son  chantier  par  la  manœuvre  brutale  de  ce  le- 
vier de  bois. 
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DÉLIBÉRATION 

Dn  bureau  du  commerce  des  bois  carres  pour  l'appro- 
visioDuement  de  Paris,  portant  souscription  en  fa- 
veur des  cholériques  de  Glamecy,  par  suite  de  la 
demande  adressée  au  commerce  par  M.  Dupin  aîné, 
et  dont  la  teneur  suitw 

SI  mai  1832. 

jLe  procureur  général  à  la  cour  decassaiionf  à  MM.  les  iélégtêéà 

des  bois  carrés. 

Messieurs, 
Vous  connaissez  la  triste  situation  de  la  ville  de  Clamecy  et  surtout 

BB  lïOS  FLOTTEURS  QUI  SONT  PLACÉS  DAIIS  LA  DOULOUREUSE 
ALTERNATIVE,  OU  D'ATTRAPER  LE  CfiOL^^RA  S'iLS  SB  METTENT 
A  l'eau  pour  TRAVAILLER,  OU   DE  MOURIR  DE  FAIM  S*1LS  IfB 

TRAVAILLENT  PAS.  MM.  les  marchands  de  bois  à  brûler  ont 
déjà  eu  la  bonté  de  souscrire  en  faveur  de  ces  malheureux ,  j'ose 
espéra  que  votre  compagnie  ne  sera  pasmoins  généreuse ,  et  que 
j 'aunâ  à  leur  aanonoer  qu'elle  vient  aussi  à  leur  secours. 

Veuillez  agréer,  ete.. 

Signé  DupiN  aine. 

Délibération  du  bureau  du  commerce  des  bois  carres  àe  Paris , 

Le  25  mai  183â. 

Le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  pour  rapprovisionne- 
ment  de  Paris,  vu  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Dupia 
aine,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  ancien  avocat 
du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris ,  par  laquelle  il  expose  la 
situation  malheureuse  des  flotteurs  de  Clamecy,  et  sollicite  la 
générosité  du  commerce  en  leur  foveur; 

Considérant  que,  dans  cette  triste  circonstance,  c*est  un  devoir 
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d'homaDité  pour  le  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  de  venir  à 
Paide  des  flotteurs  de  Clamecy; 

Délibère  : 

Il  est  voté  à  titre  de  secours,  une  somme  de  300  fr.  qui  sera 
versée  ès-mains  de  M.  Dupin  aîné  pour  être  remise  aux  flotteurs 
de  Clamecy,  au  nom  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


TRAITÉ 

Entre  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  pour 
rapproyisionnement  de  Paris^  et  les  représentants 
des  marchands  de  St-Dizier  et  autres  forains,  poui 
la  surveillance  en  commun  des  trains  à  Bercy. 

10  juilUt  1833. 

Le  sieur  Ferrand  ,  garde  du  commerce  des  bois  carrés  de  Pa« 
ris  à  la  résidence  de  Bercy,  ayant,  officieusement  aussi,  la  garde 
des  trains  amenés  pour  le  compte  de  MM.  les  marchands  foraf  as 
de  Saint- Dizier  et  antres  lieux,  il  a  paru  juste  que  le  traitement 
de  cet  agent  fût  supporté  par  tous  ceux  qui  profitent  de  ce  service  ; 
il  a  donc  été  convenu  entre  le  bureau  du  commerce  des  b9is  car- 
rés de  Paris  et  MM.  Robert  Guyard  et  Paquot,  représentant  les 
marchands  forains,  qu'il  serait  à  l'avenir  payé  par  eux  à  la  caisse 
du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  1  ir.  par  part  ou  coupon 
de  charpente  ou  sciage  qui  serait  laissé  à  la  surveillance  du  sieur 
Ferrand,  à  la  gare  de  Bercy. 

Au  moyen  de  quoi,  ledit  sieur  Ferrand  ne  devra  rien  réclamer 
du  commerce  forain,  pour  raison,  de  ladite  surveillance,  comme 
aussi  il  ne  donnera  aux  mariniers  leur  reçu  que  lorsqu'on  lui 
aura  justifié  avoir  acquitté  les  frais  de  garde  entre  les  mains  de 
Tagent  général  de  la  compagnie. 

Fait  et  arrêté  au  bureau  du  commerce  des  bois  carrés,  le 
10  juillet  1832. 

Nota.  Par  délibération  du  12  juin  1838 ,  cette  indemnité  (pour. 
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surTcillaiice)  a  été  élevée  à  1  f.  50c.  à  partir  de  l'année  1839,  aiiii  <fe 
subvenir  aux  nouvelles  dépenses  en  personnel  et  matériel  qui  ont  été 
augmentées  dans  rintcrét  général  du  service  de  garage  à  Bercy. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris.) 


DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  du  commerce  des  bois  carr&  de  Paris, 
portant  établissement  d^un  nouveau  port  de  flottage 
à  Brienne-Ia-Yieille  (Aube). 

13  octobre  1832. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Brienne,  du  7  février  dernier,  qui  consent  à  livrer  au  commerce 
la  superficie  des  terrains  appartenant  à  la  commune,  compris  aux 
V%  2"  et  k''  paragraphes  de  Tart.  l"*'  de  la  délibération  de  la  com- 
mission du  12  janvier  dernier,  ainsi  que  le  terrain  désigné  au 
3**  paragraphe  de  Tart.  l""'  susdit,  mais  moyennant  que  le  revenu 
serait  le  même  que  celui  que  retire  présentement  la  commune  ; 
comme  aussi  à  acquérir,  par  échange  de  M.  Pépin,  la  portion  de 
terrain  qui  sera  nécessaire  pour  rendre  uniforme,  et  à  la  largeur  de 
25  mètres,  le  terrain  appartenant  à  la  commune  comprisau  1'''  pa- 
ragraphe de  l'art.  1*"'  de  la  délibération  précitée; 

Vu  le  devis  estimatif  des  ouvrages  nécessaires  pour  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  port  de  flottage  en  amont  du  port  de  la  com- 
mune de  Brienne-la-Vieille,  sur  la  rive  droite  de  l'Aube; 

Considérant  que ,  nonobstant  le  refus  &dt  par  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  deBrienne  de  prendre  à  la  charge  de  la  com- 
nmne  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  de  ce  port,  auquel, 
de  l'aveu  même  dudit  consdl ,  la  commune  a  le  plus  grand  intérêt, 
le  commerce  ne  peut  abandonner  la  résolution  prise  par  la  com- 
mission de  transporter  les  ateliers  de  ilottagedans  le  bief  supérieur, 
par  les  motifsqui  sont  déduits  au  procès-verbal  de  sa  délibération  ; 

Le  bureau  arrête  : 

1       Les    TRÀVAtX    NlfCESSAïaSS    a     L'l^TABUSSEaiE?IT     DES 
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ATBI4USIIS  DE  FLOTTAGE  EN  AMONT   BU  PONT   DE  BrIENNE-LA  - 

Vieille,  et  sur  la  rive  droite,  seront  exécutés  aux  frais 
DU  coMiiERCE  DES  BOIS  CARRÉS  DE  PARIS,  et  suivaot  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  feuit  par  M.  Charrié,  maître  charpentier  audit 
Brienne,  sauf  à  débattre  le  prix  de  ces  travaux  ; 

2'*  Pour  remplir  de  ses  avances  le  commerce  de  Paris  , 
il  detra  être  étabu  un  droit  de  péage  de  un  franc  par 
chaque  coupon  de  charpente  ou  scuge  sortant  du  port  de 
brienne,  pendant  un  espace  de  douze  années,  lequel 
sera  perçu  par  le  garde *port  du  ueu. 

La  fixation  de  ce  droit  résulte  des  calculs  faits  des  dépenses 
qu'occasionneront  les  travaux,  locations  de  terrains,  entretien  et 
réparations,  et  des  recettes,  suivaot  le  nombre  présumé  de  cou- 
pons qui  pourront  être  confectionnés  annuellement  à  Brienne. 

Ainsi  donc,  travaux  à  faire  suivant  le  devis  sus-énoncé,  mais  qui 
ne  fait  pas  mention  de  ferrure 1 ,800  fr.  0  c. 

Intérêts  de  fonds ,  eu  égard  à  la  décroissance 
annuelle  du  capital 700        » 

Location  pendant  12  ans  à  150*  fr.  par  an. .  1,800        »      ^Portéeà  aoo  r. 

le  39  décembre 

Entretien  etréparations  estimés  à50fr.  par  an. .    600        »      1833. 


Total  de  la  dépense. . .,  4,900  fr.  » 


Estimant  qu*il  pourra  sortir  [du  nouveau  port 
seulement)  30  à  40  milliers  de  charpente  environ 
par  an,  qui  formeront  400  coupons  et  produiront 
400  fr.  par  an,  ce  qui  fait  pour  12  ans  4,800 
francs,    ci 4,800 


» 


Le  COMMERCE  DES  BOIS  CARRÉS  DE  PARIS,    EN    S'iMPOSANT 
CETTE  CHARGE,  ET  DEVANT  SUPPORTER  l'ERREUR  QUI  POURRAIT 

RÉSULTER  DE  SES  PRÉVISIONS  (en  effet,  les  dépenses  relatives  à 
ces  travaux  ont  plus  que  doublé),  se  réserve  de  demander  àla  com- 
mune de  Brienne,  de  Tindemniser  d'une  foçon  quelconque,  en 
raison  de  ce  que  les  travaux  à  faire  pour  les  emplacements  de  flot- 
tage, portés  au  devis,  pourraient  être  réduits  à  moitié ,  en  n'exécu* 
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tant  que  cem  ri^areusemeiH  néoessanret  »  et  que  la  eoiUBHiie 
dle^Dénie  serait  abtigéed^fiiîre  des  ffépno^^  oea  aiéne»  1er- 
raîiia  pareUe  coneédéa  et  ivenaoés  de  dégradatioi»;  comme  aussi 
elle  aérait  forcée  tôt  ou  tard  de£ûre  des  travaux  de  garantie  pour 
son  pont  y  sans  la  ciccoi^taiiee  oà  se  troBve  le  commerce  de  pren- 
dre pour  son  besoiB  ces  terraiin  à  location,  et  à  sa  charge  les  répa- 
rationa  et  ouvrages  de  défense  nécesaaireaà  la  garantie  du  pottl. 

M,  Tiphaine,  inspecteur  principal  de  h  navigation,  sera  prié  de 
vouloir  bien,  en  traosmettant  le  présent  arrêté  à  M.  le  préfet  de 
r  Aube ,  obtenir  de  ce  magistrat  les  eonditioas  demandées  par  le 
commerce  de  Paria,  et  Tappiui  de  son  autorité  pour  lui  assurer  la 
compenaatiott  des  sacrifiées  qu'il  s'impose. 

Fait  et  arrêté  au  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de 
Paris,  le  13  octobre  1892. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris.] 


DËaSION  MINISTÉRIELLE 

Portant  règlement  pour  les  jurës-compteiirs  et  gnrdes* 
ports  de  la  Haute-Yonne  et  Cure,  ayant  dans  leurs 
attributions  la  surveillance  des  bois  de  charpente, 
sciage  et  charronnage  et  bois  neufs  à  brûler. 

12  juin  1833. 

Nous  ne  donnons  qu*un  extrait  de  cette  décision,  en  ce  qu*elle  a 
rapport.aox  bois  carrés. 

La  décision  ministérielle  du  12  juin  1833,  porte  :  «  L'appro- 
»  bation  donnée  au  projet  de  règlement  du  25  avril,  entraîne, 
»  quant  aux  bois  flottés,  la  suppression  d'un  des  deux  jurés-oomp- 
»  tevirs  qui  oxisteot  maintenant  sur  T  Yonne,  entre  Armes  et  Ont- 
»  vant  :  comme  il  se  dépose  aussi  sur  ces  poits  dêêhai^muft  «I 
»  de  ^arpente  dam  Umesurage  exige  également  âee  meyenede 
)>  vérifios^ùm^  un  second  juré«eompteur  y  restera  avee  atMw- 
a  tiondetoutesurveillancesurcesdeuxdernières  espèces  do  bois, 
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»  à  l'çxcliliion  du  pfemier ,  chargé  ssm  partage  du  contrôle  à  exer- 
»  cer  sur  les  bois  flottés. 

Ce  second  juré-compteur  a  en  conséquence  été  commissionné 
(sur  la  préscntatÎGO  des  deux  oontmerces  réunis  des  bois  flottés  et 
bois  carrés)  par  M.  le  directeur  général  des  ponts^et-ohaussées,  et, 
par  décision  du  23  mars  1834,  M.  le  ministre  du  commerce  «r  a 
»  rétadbii  en  fiiveur  du  juré-compleur,  chargé  spécialement  sur  les 
»  ports  de  la  Haute-Tonne  du  service  dei  Ims  neufs  et  d9  char- 
»  fente,  la  rétribution  entière  de  20  centimes  par  décastère  de 
»  bois  neuf  déposé  sur  lesdits  ports,  ainsi  qu'elle  est  flxée  parle 
»  premier  paragitaphe  de  l'article  k  de  la  décision  ministérielle 
»  du  6  thermidor  an  ix  ,  »  et  celle  de  1  fir.  par  décastère  de  bois 
de  charpente ,  en  conformité  des  anciens  règlements. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

Nota.  A  ravenir,  et  par  suite  de  cette  décision  ministérielle,  toutes 
les  nominations  oo  révocations  de  gardes-ports  on  jurès-^eompteurs 
sur  la  Haute- Yonne,  ayant  dans  leurs  attributions  Hnspection  des 
bois  neufs  et  des  bois*  earrés,  auront  lieu  sur  la  présentation  de  oan* 
didats  »  qui  sera  faite  à  M.  le  directeur  général  des  ponts-et-H:haus8èes 
par  les  deux  seuls  commerces  de  bois  flotté  et  de  bois  carré  de  Paris. 


DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 
DE  BRIENNE-LA-VIEILLE , 

Portant  loeatioD  par  la  commiine  dndit  Brienne,  au 
conaHieree  dea  bob  carrés  de  Par»,  des  terrains 
nécessaires  pour  l'établiaseinent  d'un  nouveaii  port 
a  flottage  sw  TAube,  à  Brienne^la-Vieille. 

29  déombre  1833, 

Entre  les  soussignés,  M.  Charles  Gauthier,  fifllire  de  la  com- 
Bsone  de  Brienne-la- Vieille ,  y  demeurant,  stipiriant  au  nom  de 
ladite  commune  (d'une  part); 

M.  Frédéric  Moreau,  marchand  de  bois ,  demeurant  à  Paris , 
place  Royale,  n.  9  ; 


M.  Geoigepère,  marchaiid  de  bois»  demeurant  à  Paris,  quai 
de  la  Râpée,  n.  41; 

.  £t  M.  Thierry-Delanoue  père ,  marchand  de  bois  carré  (d'autre 
part)y  tous  trois  déliés  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris, 
et  stipulant  audit  nom  ; 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Une  commission  convoquée  à  Bar-sur- Aube,  en  vertu  d'un 
arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de  VAube ,  le  13  janvier 
1832,  ayant  décidé  que,  par  suite  des  changements  survenus  dans 
le  lit  de  la  rivière  d'Aube,  le  brellage  étant  devenu  très  difficile 
dans  le  sous-bief  des  moulins  de  Brienne-4a-VieiUe,  il  était  indis- 
pensable d'établir  de  nouveaux  ateliers  de  flottages  en  amont  de 
ces  usines. 

Pour  parvenir  au  but  que  s'est  proposé  la  commission,  le  sieur 
Gauthier,  maire  de  la  commune  de  Brienne-lfr-Yieille ,  en  veita 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  du  7  février  1832,  par  la- 
quelle il  a  été  consenti  de  livrer  au  commerce  les  terrains  néces^ 
saires  à  l'établissement  d'un  nouveau  port  de  flottage ,  qui ,  tout 
en  procurant  l'existence  à  une  partie  des  habitants  de  la  commune, 
offre  au  commerce  des  avantages  considérables ,  consent  audit 
nom,  à  céder  au  commerce  des^is  carrés  de  Paris,  représenté  par 
ses  dél^ués  sus-nommés ,  qui  l'acceptent  audit  nom ,  à  titre  de 
bail  pour  neuf  années  consécutives  qui  commenceront  à  courir  du 
jour  de  l'expiration  de  celui  fait  par  la  commune  à  M.  Solin,  mar- 
chand de  bois,  à  Brienne,  par  acte  authentique  reçu  de  M.  De- 
laine  ,  notaire  à  Bienville,  pour  trois,  six  ou  neuf  années  consé- 
cutivesy  dont  la  première  desquelles  a  dû  commencer  le  1*'  mars 
1829  et  devra  finir  en  lui  signifiant  congé  pour  la  sixième  année  le 
1*'  mars  1835,  la  jouissance  des  terrains  désignés  aux  1"^,  9*  et 
4'  paragraphes  de  la  délibération  de  la  commission  du  12  janvier 
précitée,  ainsi  qu'à  faire  l'échange  de  la  portion  de  terrain  néces- 
saire pour  rendit  uniforme  remplacement  du  port  compris  à  l'ar- 
ticle 1"  du  l""^  paragraphe  de  la  délibération  susdite;  lequel 
échange  a  été  projeté  par  M.  Pépin,  marchand  de  bois,  à  la  Gibe- 
rie  (Aube),  qui  y  a  consenti  ainsi  qu'il  est  exprimé  par  ladite  déli- 
bération de  la  commission.  Cet  échange  fait,  M.  le  maire  â^ 
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Brienne-la-Vieille,  ainsi  qu'il  en  est  fait  mention  par  la  déhbéra- 
tion  du  conseil  municipal  du  7  février  susdit,  se  réserve  expressé- 
ment ie  droit  do  reporter  le  chemin  situé  sur  ledit  terrain,  lisant  la 
rivière  d'Aube,  qui  conduit  du  pont  à  la  fontaine,  au  levant  dudit 
terrain  qui  fera  limite  séparative  du  terrain  de  M.  Pépin  sus- 
nommé ,  avec  celui  de  la  conmiune ,  en  prenant  naissance  égale- 
ment sur  le  chemin  du  village  qui  conduit  au  port,  et  se  dirigeant 
de  ce  chemin  pareillement  sur  la  fontaine  ;  ce  chemin  devant  avoir 
dans  toute  son  étendue  une  largueur  de  quatre  mètres. 

Ce  moyennant  un  loyer  annuel  de  la  somme  de  200  fr. ,  laquelle 
somme  de  200  fr.  est  consentie  par  le  commerce  représenté  par 
ses  délégués  sus-nommés,  qui  s'obligent  conjointement  et  solidai- 
rement par  ces  présentes  de  verser  à  la  caisse  communale  dudit 
Brienne-JarVieille,  ès^mains  du  percepteur  receveur  municipal,  le 
de  chaque  année  que  le  présent  bail  aura  cours. 

Et  attendu  que  le  comiiibbce  des  bois  carbés  de  Pabis 

rOUBRAlT  PBOBABLEMENT  être  AUTOBISÉ  A  EXERCER  UN  DROIT 
DE  P^AGE  PENDANT  UN  TEMPS  LIMITj£  POUR  LE  REMPLIR  DE 
SES   DISPENSES,    FRAIS    DE   LOCATION   ET  DES  TRAVAUX   DONT 

SERA  ci-ApRÂs  PARLÉ ,  M.  le  maire  assure,  autant  comme  il  est 
en  son  pouvoir,  audit  conunerce ,  la  jouissance  (lesdits  terrains 
jusqu'à  l'expiration  du  présent  bail,  époque  à  laquelle  devra  cesser 
le  droit  de  péage  qui  lui  serait  accordé. 

Le  commerce  s'oblige  de  son  côté  en  entrant  en  jouissance  des- 
dits terrains,  soit  en  continuant  le  bail  &it  par  la  commune  à 
M.  Solin ,  pendant  le  temps  qu'il  lui  reste  à  courir,  sauf  pour  ce 
à  prendre  entre  eux  les  arrangements  qu'ils  estimeront  l'un  et 
l'autre,  et  sans  pouvoir  par  eux'déroger  aux  conditions  dudit  bail , 
faire  exécuter  aussitôt  l'entrée  en  jouissance  desdits  terrains ,  et 
avant  même  d'y  pouvoir  flotter,  tous  les  travaux  spécifiés  et  men- 
tionnés sans  exception  par  le  devis  dressé,  suivant  l'avis  de  M.  le 
maire  de  Brienne-la-Yieille,  par  M.  Charrié  (Pierre),  maître  char- 
pentier audit  lieu,  le  5  octobre  dernier,  duquel  devis  copie  sera 
annexée  à  ces  présentes,  conformément  à  celle  adressée  au  com- 
merce, signée  dudit  Charrié. 

Le  commerce  s* oblige  en  outre  à  faire  planter  à  ses  frais  dans 
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le$  Hrrainê  qui  lui  sont  concédés  par  ces  présentes ,  et  aussi  sar 
celui  emplanté  d'ari)res  par  lui  abandonné,  à  la  distance  qui  lui 
sera  convenable,  dans  la  largeur  du  halage ,  des  pieux  de  gare  au 
moyen  desquels  les  flotteurs  devront  amarrer  leurs  trains  sans 
pouvoir  se  servir  pour  ce,  ni  du  pont  ni  des  arbres  appartenant  à 
ladite  commune  lisant  le  cours  de  la  rivière;  et  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sera  en  possession  et  jouissance  desdits  terrains  à  Ven- 
treUen  et  réparation  desdits  travaux ,  comme  aussi  à  conserver 
en  bon  état  lesdits  terrains ,  et  sans  pouvoir,  par  lui ,  leur  don- 
ner une  autre  destination  que  d'être  employés  au  dépôt  des  bois 
et  flottages. 

Le  conseil  municipal  ayant  vu  avec  satisfaction  Tabandon  fiût 
par  le  conmierce  du  terrain  compris  au  3"  paragraphe  de  la  déli^ 
béraUoQ  de  la  commission  du  12  janvier  précitée,  en  reconnais- 
sance; M.  le  maire  audit  nom,  considérant  que  l'emplacement 
compris  à  Tart.  !•'  du  1*'  paragraphe  de  la  susdite  délibération  de 
la  conrnuasion,  ne  sera  pas  régulièrement  uniforme  par  l'échange 
projeté  entre  M.  Pépin  susnommé  et  la  commune,  qu'A  convien- 
drait pour  le  faire  que  la  commune  échangeât  ou  achetât  de 
M.  Vagbeaux,  marchand  de  bois,  à  Brienne,  la  petite  portion  de 
terrain  qui  serait  nécessaire  pour  être  réuni  à  celui  de  la  com- 
mune ,  et  le  rendre  complètement  uniforme ,  ce  à  quoi  le  conseil 
consentirait,  y  étant  dûment  autorisé,  si  M.  Vagbeaux  en  disait 
un  prix  convenable ,  comme  aussi  à  en  faire  la  concession  au 
commerce  avec  ceux  sus-énoncés  et  abandonnés  et  sans  pour  cela 
prétendre  à  d'autre  loyer  annuel  que  celui  sus-stipulé. 

Fait  double  entre  les  parties  dénommées  en  tète  du  présent 
traité. 

A  Brienne-la-Vieille ,  le  29  décembre  1833. 

(Ce  bafl  est  déposé  dans  les  cartons  de  la  directioa 
générale  des  poots-et-ehanasées.) 
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OCTROI  MUNICIPAL. 

Les  seiages  rebuts  sont  appréciés  pftr  l'octroi^  une 
remise  équivalente  est  accordée. 

Eâetrait  de  la  réponu  faite  far  le  conseil  d'adminuiratîon  de 
Vùciroi  de  Paris  j  aux  obnervàiions  qui  lui  avaient  étéadree* 
sées  far  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés,  le  ^%  juillet 
1883,  tendantes  à  obtenir  des  réductions  sur  les  toisés  bruts 
des  bois  de  construction  faits  dans  les  chantiers  four  la  fer^ 
ceftion  des  droits  d'entrée, 

28  juillet  1833. 

V  On  sait  que  dans  le  sciage  de  chêne,  il  se  trouve  souvent  des 
»  qualités  inférieures ,  mais  dans  ce  cas  le  marchand  fait  des  lots 
»^  de  ce  qu'il  appelle  rd>ut  ;  il  ne  lui  est  pas  interdit,  comme  on  te 
»  prétend,  de  faire  ce  triage,  et  c'est  ce  qui  a  lieu>  toutes  les  fois 
»  que  l'objet  à  quelque  importance  :  on  appréoie  alors  les  défec^ 
»  tuosités  et  on  fait  une  remise  équivalente;  maïs  si  tout  reste 
»  mélangé,  cette  appréciation  n'est  plus  possible,  et  il  n'est  bit 
»  aucune  différence. 

»  Le  directeur,  président  du  conseil  d'administration» 

»  Signé  JouBERT.  » 
(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

ID6EMÊNT 
Du  tribunal  de  comnaerce  de  Montarg^is,  qui  condamne 
des  manckands  de  bois  au  paiemralt  des  droits  dus 
aux  jurés-cottipleurs,  et  maintient  «pie  Ton  peut  va- 
lablement traduire  le  défendeur  devant  le  tribunal 
du  Keu  où  les  marchandises  ont  été  déposées,  et  oik 
le  paiement  devait  avoir  lieu. 

1*'  août  1833. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  de  commerce  séant 

à  Montargis, 
Le  tribunal  de  commerce  séant  à  Montargis,  deuxième  arron- 
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dissement  du  département  du  Loiret,  a  rendu  le  jugement  dont  la 
teneur  suit  : 

Entre  le  sieur  Alexandre-Auguste  Petit ,  juré-compteur,  de- 
meurant à  Châtilion-sur-Loing,  feubourg  du  Puiraalt,  mais  néan- 
moins commune  de  Sainte-Geneviève-des-Bois,  demaDdew  aux 
fins  de  l'exploit  de  Declauï,  huissier,  à  Nevers,  en  date  du  6  juin 
dernier,  enregistré ,  comparant  par  M' Fontaine,  avoué  àMontar- 
gis,  fondé  de  son  pouvoir  spécial  suivant  lettre-missive  datée  de 
Châtillon-sur-Loing,  le  16  janvier  1833,  visée  pour  timbre  nu- 
méro 4tô  et  enregistrée  à  Montargis  cejourd'hui,  f"  2,  case  S, 
par  Voidel  qui  a  reçu  pour  timbre  et  enregistrement,  2  fr.  90  c., 
et  a  signé  ;  lequel  pouvoir  a  été  représenté  au  désir  de  la  loi, 
d'une  part; 

Et  1**  le  sieur  Gabriel  Menard,  2''  Léonard  Menard,  3°  et 
Nicolas  Beaujeu  ,  tous  les  trois  marchands  de  charbon  de  bois, 
demeurant  à  Nevers,  défendeurs  aux  fins  de  l'exploit  sus-daté, 
comparans  par  M*  Moulinard ,  avoué  à  Montargis,  fondé  de  leur 
pouvoir  spécial  sous  signature  privée,  en  date  du  10  juillet  der- 
nier, enregistré  à  Montargis  cejourd'hui ,  f°  2 ,  case  7,  par  Voidel 
qui  a  reçu  2  fr.  20  c,  et  a  signé;  lequel  pouvoir  a  été  représenté 
au  désir  de  la  loi ,  d'autre  part. 

Point  de  fait  : 

Par  l'exploit  dudit  jour  6  juin  dernier,  le  sieur  Petit  fit  assigner  en 
ce  tribunal,  les  sieurs  Gabriel-Léonard  Menard  et  Nicx)las  Beaujeu, 
pour  s'entendre  condamner  conjointement  et  solidairement  à  lui 
payer  la  somme  de  107  fr.  79  c,  savoir:  39  fir.  6  c.  pour  enlevage 
de  cinq  cent  cinquante-huit  bannes  de  charbon  de  bois  en  1830, 
68  fr.  73  cent,  pour  enlevage  de  neuf  cent  quatre-vingt-une  bannes 
quatre  voies  de  charbon  de  bois  en  1831;  les  condamner  aussi 
solidairement  à  lui  payer  la  sonune  de  26  fr.  40  cent,  pour  trois 
cent  dix-sept  bannes  de  charbon,  chargées  pendant  l'année  1832, 
ainsi  qu'il  en  sera  justifié  ;  les  condamner  en  outre  aux  intérêts  de^ 
dites  sommes  et  aux  dépens. 

La  cause  mise  au  rôle,  fut  portée  à  l'audience  du  11  juillet  der- 
nier et  fut  continuée  à  celle  de  ce  jour,  à  laquelle  le  demandeur  a 
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re{>ris  à  la  barre  les  conclusions  de  sa  demande  et  ci*dessus  rap- 
portées. 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  se  décla* 
rer  incompétent  et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens. 

Point  de  droit  : 

Devait-on  déclarer  les  défendeurs  non  recevables  dans  leur  dé- 
clinatoire  et  ordonner  qu'il  sera  de  suite  plaidé  au  fond  ? 

Sur  le  fond: 

Bevait-on  donner  défeut  contre  lesdits  défendeurs,  faute  de 
plaider? 

Et  pour  le  profit,  devait-on  adjuger  au  demandeur  les  conclu- 
sions par  lui  prises? 

Quid ,  à  regard  des  dépens? 

Parties  ouïes  sur  l'exception  d'incompétence  opposée  par  les 
défendeurs  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  qu'une  partie  des  marchandises 
dont  le  demandeur  réclame  le  paiement  des  droits  d'enlevage ,  a 
été  déposée  sur  les  ports  de  Dammarie,  de  Châtillon-sur-Loing  et 
des  Salles ,  se  trouvant  dans  l'arrondissement  de  Montai^s  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
civile,  le  demandeur  a  le  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  des 
défendeurs,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans  Tar- 
rondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  marchandises  déposées  sur 
les  ports  dont  le  demandeur  a  droits  acquis,  peuvent  être  assimi- 
lées à  celles  déposées  et  livrées  d'après  convention,  et  emportent 
nécessairement  l'obligation  d'en  payer  lesdits  droits  au  domicile  du 
demandeur ,  puisqu'il  pouvait  s'opposer  à  l'enlèvement  de  ess 
marchandises  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  était  dd,  que  dès 
brs  l'assignation  procède  bien  et  que  les  défendeurs  doivent  être 
déclarés  non  recevables  dans  leur  exception  ; 

Le  tribunal  déclare  les  sieurs  Menard  et  Beaujeu  non  recevables 
et  mal  fondés  dans  leur  déclinatoire,  se  déclare  compétent,  retient 
la  cause  et  ordonne  qu'il  sera  de  suite  plaidé  au  fond  ; 


OuX  le  d^naodeur  sur  le  fond,  et  kctare  prise  de  rassignatian , 

Coosidérant  que  la  demaude  n'est  point  contestée ,  qu'elle  panât 
justeetfondée;  ^ 

Considérant  d'ailleurs  que  le  silence  des  défendeurs  est  on  ai«a 
tacite  de  la  dette,  et  donne  par  conséquent  lieu  à  l'adjudication 
des  conclusions  prises  contre  eux; 

Le  tribunal  donne  d^aut  contre  les  sieurs  Menard  et  Beaujeu, 
faute  de  plaider,  et  pour  le  profit,  vérification  faute  de  la  demande 
au  désir  de  la  loi,  condamne  conjointement  et  sdidaireoieDl  les 
sieurs  Menard  frères  à  payer  au  sieur  Petit,  la  somme  de  107  fr. 
79  cent.,  qui  se  compose  :  i"  de  celle  de  39  fr.  6  c.  poar  ecile* 
vage  de  cinq  cent  cinquanie4iuît  bannes  de  charbon  de  bois  en 
1830  ;  2°  et  08  fr.  73  cent,  pour  enlevage  de  oeuf  cent  quatre- 
vingt-une  bannes  quatre  voies  de  charbon  de  bois  en  1831;  con- 
damne également  les  sieurs  Meaard  frères  et  Beaujeu  solidairement 
à  payer  à  M.  Petit,  la  somme  de  20  fr.  40  cent.,  pour  trois  cent 
soixante-dix-sept  bannes  quatre  voies  de  charbon,  chaigées  pendant 
l'année  1832,  le  tout  ainsi  qu'il  est  dénoncé  en  la  demande. 

Le  tribunal  les  condamne  en  outre  aux  intérêts  desdites  sommes 
et  aux  dépens  liquidés  à  12  fr.  17  cent,  non  compris  le  ooùt  du 
présent  jugement  et  la  signification  d'icelui  qui  y  seront  ai<Mités , 
laquelle  signification  sera  faite  par  l'huisâer  qui  sera  coramis  par 
le  président  du  tiibunal  du  domicile  réel  des  déSûUants. 

Ce  qui  s'exécutera  suivant  la  loi. 

Fait  et  donné  en  jusemeot  k  l'Mdîenoe  publique  du  iàbmÊi  de 
tMOHMeroe  séant  à  llootaigis,  au  paktt  de  justice,  «où  âégoient 
JIM.  MaiHn-BardiB,  président;  Ralge,  Veiner,  Aaèoioe  Botm 
fils,  juges;  et  Aouard,  Trouillet,  juges  suppléants  ayant  voix  aoa» 
stiltHive,  nssistés  de  M*  Hairenlosei^-Hippolyte  OanDeMi»  gieKcr 
du  tribunal  ; 

Le  jeudi  1""'  aN>ût  1833,  onae  beunes  du  autin. 

La  mitrate  est  signée  :  MABinf-BAHMi^  y  pnéMenC^  €t  Gan- 
NEAU,  greffier. 

En  marge  d'icehe  est  cette  mention  t 

Enregistré  à  Montargis,  le  5  août  1833,  f°  ^9,  case  1'%  reçu 
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iDfr.  12c.;  savoir:  dispoeition  définHive,  5  fr.;  titre,  1  fr.  SO  c.> 
et  eondanmatioD,  3  fr.;  plus  pour  décime  92  cent. 

Signé:  VotDEL,  Ganneau. 

Nota.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  (voyez  23  mai  1834) 
«  confirmé  ce  jugement. 


DÉCISION  MINISTÉRIELLE 

Portant  approbatioo  des  travaux  à  faire  par  k  com- 
pagnie des  bois  carrés  de  Paris,  pour  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  port  de  flottage  dans  la  commune 
de  Brienne-la-Yieille,  au  bord  de  la  rivière  d'Aube, 
et  approbation  de  Pacte  passé  entre  ladite  commune 
et  les  délégués  de  ce  commerce  au  sujet  de  quelques 
paveeiles  de  terrains  à  mettre  à  la  msposition  des- 
dits  marchands. 

Paris,  le  31  janvier  1834.. 

RAPPORT 

A  Momieur  le  wnfditre  secrétaire  d*Eiat  du  cotnmeree 

et  dies  iraomêx  pifWtcs. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  14  mars  dernier  M.  le  préfet  de  l'Aube  vous  a  adressé  les 
pièces  relatives  k  un  projet  ^'agrandissement  du  pMit  de  flottage 
de  Brienne^la-^VieilIe,  au  hoisd  dç  la  rivière  d'Aube,  projet  adopté 
en  principe  par  la  4écisioi»  de  Tua  de  vos  frédéeaswuis,  du  31  dé- 
cembre 1831 ,  portant  rétament  poup  la  jiavigadoa  de  oette  rivière, 
tt  dont  le  c^nmerce  de  bois  carrés  doit  êufforter  tom  ks  firtds. 

Comme  ces  frais  se  contposeat  en  pflfftiedeaommesàpsfor  par 
les  marchands  à  la  conmiune,  pour  loyers  de  lemiins  qui  lui  ap- 
partiennent et  qui  entreront  dans  le  plan  du  port  dont  il  s'agit,  j'u 
prié  M.  le  préfet  de  faire,  des  dispositions  adoptées  à  ce  sujet  et  sur 
lesquelles  les  parties  sont  toutes  parfiadtement  d'accord ,  l'objet  d*uQ 
acte  aousoril  par  chacune  d'elles,  afin  d'éviter  les  difflcdtés  qui 
plus  tard  |»o«rraiçiil  s'élever. 

31 
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Il  a  été  satisfait  à  ce  que  je  demandais;  cet  acte  fait  en  double 
expédition  m'ayant  été  adressé  par  M.  le  préfet  avec  un  plan  des 
lieux  indiquant  la  disposition  du  nouveau  port,  .au  moyen  des  ter- 
rains mis  à  la  disposition  du  commerce  de  bois ,  ainsi  que  le  derâ 
de  la  dépense,  j'ai  pris  spécialement  et  en  définitive  l'avis  du 
commerce  qui  par  sa  réponse  fait  connaître  qu'il  n'a  aucune 
objection  à  faire  contre  les  mesures  et  obligations  stipulées  dans  cet 
acte. 

Dans  cette  position,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  suivant  que 
le  propose  d'sdlleurs  M.  le  préfet,  d'approuver  ledit  acte. 

Je  suis,  etc., 

Monsieur  le  ministre , 

Votre ,  etc. 

Le  conseiller  d'État  chargé  de  Tadministration. 
des  ponts-etrcbaussées  et  des  mines, 

Signé  Lbgraicd. 
Approuvé,  le  31  janvier  183&. 

Le  secrétaire  d'État ,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  Thibrs. 
(Direction  générale  des  pontft-etr^^osaées.) 


CIRCULAIRE 

Adressée  par  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés 
de  Paris  à  MM.  les  gardes-ports  pour  leur  rappeler 
quMls  doivent  se  renfermer  pour  leurs  droits  dans 
le  tarif  de  1704,  et  ne  demander  aucun  salaire 
excédant,  sous  prétexte  du  toisé  qu'ils  font  dans 
Feau  pour  établir  les  inventaires  de  flottage  détaillés 
par  coupon  ou  part. 

Mars  1834. 

Le  bureau  du  conmierce  des  bois  carrés  de  Paris  reçoit  joumel^ 
lement  des  plaintes  sur  le  service  de  certains  gardes-ports  au  mo* 
ment  de  l'expédition  des  bois  déposés  sur  leurs  ports;  les  uns  ne 
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font  aucun  inventaire  et  laissent  les  marchands  auxquels  les  bois 
appartiennent  dans  l'ignorance  la  plus  complète  sur  la  quan- 
tité de  ceux'  qui  arrivent  à  Paris;  d'autres,  en  remplissant  ce 
devoir,  croient  être  en  droit  de  réclamer  une  augmentation  de 
paiement  pour  ce  travail. 

Bans  Tun  et  l'autre  cas,  les  gardes-ports  ont  tort;  ils  doivent 
^voir  que  le  marchand  paie  le  droit  d'enlèvement,  dans  lequel  se 
trouvent  compris  Tinventaire  et  toisé  au  départ  que  doit  toujours 
fiare  le  garde-port ,  car  les  ordonnances  qui  ont  déterminé  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  leur  imposent  l'obligation  de  délivrer 
aux  voituriers  des  lettres  de  voiture,  ce  qu'ils  ne  peuvent  établir 
qu'après  avoir  fait  l'inventaire  des  bois  chargés  ou  flottés;  l'or- 
donnance du  25  janvier  1770  leur  enjoint,  au  k""  paragraphe 
concernant  les  bois,  d'être  présents  et  assister  régulièrement  au 
chargement  des  marchandises,  de  constater  la  quantité  qui  aura  été 
chaînée,  d'en  tenir  registre,  de  donner  avis  de  la  quantité  au  mar- 
chand pour  le  compte  duquel  elle  aura  été  chargée,  de  donner  au 
vaiturier  ou  à  son  facteur  certificat  contenant  la  vraie  quantité 
demarchandiêes  qui  auront  été  chargées ,  et  d'en  prendre  recon- 
naissance dudit  voiturier  ou  de  son  facteur. 

Nous  vous  invitons  donc,  Monsieur,  à  vous  conformer  à  ces 
dispositions^  sans  exiger  d'autre  rétribution  que  celle  qui  vous  est 
allouée  par  les  tarife ,  espérant  bien  qu'il  ne  nous  parviendra  plus 
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de  plaintes  à  ce  sujet,  et  que  nous  ne  serons  pas  contraints  d'avoir 
recours  à  des  mesures  de  rigueur  pour  en  prévenir  le  retour.   * 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Signé  :  les  délégués  du  commerce  des  bois  carrés. 

.  > 

Suivent  les  diffébents  bèglbmbnts  et  ordonnances  qui  ont 
nitebmlnbles  devoies  qc'ont  a  bempl1e  les  gaedbs-i»obts.> 

Les  ordonnances  de  170^1^ ,  applicables  aux  rivières  de  Seine, 
Oise,  Yonne,  Marne  et  affluents,  fixent  ainsi  que  suit  les  droits 
attribués  aux  gardes-ports. 

«  Lesquels  droits  leur  seront  payés  par  les  voituriers,  marchands 
»  ou  autres,  lors  de  l'arrivage  et  décharge  desdites  marchandises, 


»  même  à  renlèrement  d'icelles,  avec  défense  auxdits  officiers 
»  d'exiger  de  plus  grands  droits ,  à  peine  de  concussion,  à  la 
»  charge  par  eux  de  yeiller,  etc. 

»  Pour  l'arrivage  des  bois  de  charpente,  en  grume,  sciage,  tel 
»  qu'il  soit  réduit  à  la  solive,  kO  sous  du  cent,  et  pareille  somme 
»  de  M  sous  à  Fenlèvement.  » 

iMtructions  dotm^  auâ?  gardes^forU,  25 joiivior  1T70. 

<(  Enjoignons  aux  gardes-ports  d'être  présents  et  assister  r^^ 
»  lièrement  au  chargement  des  marchandises,  de  coNSTATEa  la 

»  QUANTITE  QUI  AURA  ÉTÉ  CHARGIÉE,  d'EN  TENIR  REGISTRE,  DE 
»  DONNER  AVIS  DE  LADITE  QUANTITÉ  AU  MARCHAND  POUR  LE 
)»  COMPTE  DUQUEL  ELLE  AURA  ÉTÉ  CHARGÉE,  DE  DONNER  AUDIT 
)»  TOITURIER  ou  A  SON  FACTEUR  CERTIFICAT  CONTENANT  LA 
»  TRAIE  QUANTITÉ  DES  MARCHANDISES  QUI  AURONT  ÉTÉ  CHAR- 
y>    GÉES  ET  d'en  prendre  RECONNAISSANCE  DUDIT  TOITURIER.» 

ImtrucHon  ministérielîe',  du  22  pluviÔBe  an  x. 

<v  Le  juré-compteur  et  les  gardes-ports  préposés  à  la  surveil- 

»  lance  des  bois  et  marchandises  à  l'approvisioanement  de  Paria,  ne 

»  peuvent  commercer  ni  directement,  ni  indirectement,  sous  peine 

»  de  privation  de  leur  place.  Les  juré^-compteurs  ot  garde^-poits 

»  doivent  se  renferiner,  pour  leur  salaire,  dans  la  fiiotioiides  prix 

»  déterminés  par  les  décisions  et  ordonnances  de  Ud^niiidor  ao  ix, 

»  à  peine  de  destitution  et  même  d'être  poursuivis  comme  con- 

»  cussionnaires.  » 
« 

Décision  dtf  ministre  de  l'intérieur  ^  du  9  mars  1807. 

a  II  sera  établi,  sur  les  ports  principaux  de  la  rivière  d* Allier, 
»  des  gardes  -  ports  qui  seront  nommés  par  l'administration 
j»  sur  la  présentation  du  commerce.  Les  gardes-ports  seront  tenus 
D  d'inscrire  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
D  timbré,  coté  et  paraphé,  toutes  les  marchandises  qui  arritb- 
)>  RONT  et  SORTIRONT  des  ports. 

»  La  rétribution  des  gardes-rports  sera  exigible  à  l'eidèvement 


»  des  marchandises.  Les  gardes-poits  se  confenneront  aux  lois  et 
»  règlements.  » 

Décision  minisiérielle,  du  10  février  1812,  caneernant 
r organisation  des  forts  de  la  Loire, 

«  Les  gardes-ports  seront  tenus  d'inscrire  jour  par  jour  et  sans 
»  aucun  blanc,  sur  un  registre  timbré,  coté  et  paraphé,  toutes  les 
»  marchandises  qui  arriteront  et  sortiront  des  ports;  la 
»  rétribution  des  gardes-ports  sera  exigible  à  Tenlèvement  des 

»  marchandises.  » 

fl 

Règlement  de  foliee  pour  la  navigation  de  VOureq  et  de  l'Aisne, 

17  février  178*. 

Chap.  3,  art.  i.  «r  Seront  à  Tâvenir  les  lettres  de  voiture 
»  imprimées  et  renfermeront  les  qualités,  QCAiiTiTjfs  et  espèces 
»  de  bois  enlervés,  sans  autres  frais  que  cedx  d'enlstage 

B    VIXÉ^  PAR  LE  TARIF.   » 

L'ordonnance  de  i&12,  chap.  â,  art.  S,  porU  : 

€  La  voitorier  ne  partira  du  port  de  charge  sans  lettre  de  voiture.  » 

(ArchiYes  du  canmerce  des  boU  carrés.) 


CRÉATION 

D'un  jiiré^M>]nfpteur  pour  les  ports  de  la  Haute^AIariie 
à  la  résidence  de  Saint-Disier. 

Mars  1834. 

Sur  la  demande  et  présentation  du  comité  des  quatre  commer- 
ces des  bois  et  charbons  pour  Fapprovisionnement  de  Paris,  M.  le 
directeur  général  des  ponts-etrchaussées  a  commissionné  le  sieur 
Lemaire  en  qualité  de  juré-compteur  des  ports  de  la  Haute- 
Marne  à  la  résidence  de  Saint-Dizier. 

Nota.  Dès  le  32  mars  1812,  le  sieur  Claude  BouHand  avait  été 
nommé  garde  du  port  de  Saint-Dizier,  et  le  11  juillet  1834,  le  sieur 
Yietoc  BouUaud  Ait  nommé  garde  du  port  de  Valcourt. 

CAfcbiTcs  du  Gonmeite  des  bois  csnés.) 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  PROVINS. 

Jugement  qui  condamne  des  marchands  de  bois  au 
paiement  des  droits  dus  aux  gardes-ports  et  jurés- 
compteurs,  sans  sWrêter  à  la  prétention  opposée  que 
le  garde-port  n'aurait  pas  donné  ses  soins  à  la  mar- 
chandise. 

8  avril  1834. 

Extrait  du  plumitif  du  greffe  dutTJbunal  de  commerce  de  Tar- 
rondissement  de  Provins,  département  de  Seine-et-Marne,  séant 
audit  Provins. 

Audience  du  huit  avril  mil  huit  cent  trente^quatre. 

Etitre  le  sieur  Jean-Baptiste  Besse,  garde-port,  demeurante 
Bray-sur-Seine,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  de  Boucher,  huis- 
sfcr  audit  lieu  y  en  date  du  vingt-neuf  mars  dernier,  enregistré  le 
trente-un  du  même  mois,  folio  97  recto ,  case  2 ,  au  droit  de  deux 
francs  vingt  centimes,  décime  compris,  comparant  par  maître  Mat- 
telin,  avocat,  avoué  à  Provins,  y  demeurant,  son  mandataireoons- 
titué  par  l'exploit  précité,  d'une  part  : 

Et  le  sieur  Pierre-Nicolas  Guillemot ,  marchand  de  bois ,  de- 
meurant audit  Bray-sur-Seine,  défendeur,  comparant  en  personne 
et  assisté  de  M*  Brivois,  aussi  avoué  près  le  même  tribunal  civil  de 
Provins,  y  demeurant,  d'autre  part; 

Le  tribunal ,  parties  ouïes  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  cbaD>- 
bre  du  conseil ,  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  quantités  de  bois  pour  les 
droits  desquelles  la  demande  est  formée,  ont  réellement  été  d^x>- 
sées  sur  les  ports  de  Bray  et  de  Janine ,  que  dès  lors  le  droit  de 
dépôt  est  légitimement  dû  ; 

Sans  s*arréter  ni  avoir  égard  à  la  prétention  élevée  far  le  sieur 
Guillemot  de  ne  pas  devoir  les  droits  sur  une  partie  de  ce  bois,  à 
raison  de  ce  que  le  sieur  Besse  n'aurait  pas  donné  ses  sains  à  la 
garde  dudithois,  prétention  pour  laquelle  GuiUemùt  pourrait  $e 
pourvoir  devant  qui  de  droit  en  dommages -intérêts  ; 
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Attendu  enGn  que  le  prix  porté  dans  la  demande  est  celui  du 
tarif  de  170il; 

Par  ces  motifs ,  et  jugeant  en  premier  et  dernier  ressort, 

Condamne  commercialementet  même  par  corps  ledit  sieur  Guil- 
lemot» à  payer  au  demandeur  la  somme  de  deux  cent  douze  francs 
vingt-deux  centimes,  pour  droits  déport  et  juré-compteur,  le  tout 
plus  amplement  détailléen  l'exploit  de  demande  susdaté  et  énoncé; 
le  condamne  en  outre  aux  intérêts  tels  que  de  droit  et  aux  dépens 
liquidés  à  vingt-trois  francs  vingt  centimes,  hors  et  non  compris 
le  coût,  enregistrement  et  signification  du  présent  jugement  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  en  terme  et  délai  faite  sur  la  barre 
inmiédiatement  condamnation» 

Accorde  audit  sieur  Guillemot  un  mois  pour  se  libérer. 

Ce  qui  sera  exécuté  suivant  ia  loi. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  ledit  tribunal  de  commerce  de  Pro- 
vins, les  jour,  mois  et  an  que  dit  est,  en  la  salie  ordinaire  des 
séances,  où  étaient  présents  et  sîégaient  à  l'audience  publique  des 
causesde commerce,  Messieurs  Thomassin  jeune,  premier  juge,  fai- 
sant les  fonctions  de  président  en  l'absence  de  ce  dernier;  Guinet 
père  et  Marin  Lederé,  juges ,  assistés  de  M.  Lair,  greffier  ordi- 
naire de  ce  tribunal. 

En  nSarge  est  écrit  :  Enregistré  à  Provins,  le  14<  avril.  1834» 
folio  181  verso,  case  6.  Reçu  pour  droit  de  condamnation,  trois 
francs;  pour  titre,  un  franc  dix  centimes,  et  pour  décime,  quarante* 
un  centimes;  signé  Richoud. 

CoUationné  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


EXTRAIT  DE   L'ORDONNANCE  DE  POLICE 
Concernant  la  police  du  port  de  Bercy. 

Parié ,  le  15  atril  183&.. 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  de  police^ 

Vu  la  loi  des  16»2i  août  1790,  et  les  arrêtés  du  gouvernement 
des  12  messidor  an  viii  (1''  juillet  1800),  et  3  brumaire  an  ix 
[25  septembre  1800). 
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Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  port  de  Bercy  est  divisé  en  port  de  garage  et  en 
port  de  déchargement 
t   Le  pobt  ds  gabagb  est  nitisÉ  en  deuï  parties  :  la  frb- 

miBE  GOKMKHCE  IHMÉDIATEMEKT  AU-*DESSOUS  DE'l'iLB  1>S 
QUINQCBNOBOONB  ET  SE  PROLONGE  JUSQU'At  LIEU  DÎT  LES  LIONS  ; 
ELLE  EST  Ai FECTÉE  AU  GABAGB  IIES  TRAINS  DE  DOIS  A  GBUTRER; 

la  seconde  commence  à  la  fin  de  la  première  et  se  prolonge  jus-* 
.  qu'à  la  pancarte  placée  devant  la  maâson  fi°  6S;  elle  est  affectée 
au  garage  des  bateaux  de  bois,  de  charbons  de  bois,  d'ardoises,  et 
plus  spécialementt  au  commerce  des  vins. 

Le  port  de  déchargement  s* étend  depuis  la  pancarte  jusqu'au 
pont  Louis-Philippe  (de  Bercy). 

L'espace  compris. entre  la  pancarte  placée  à  six  cent  vingt  mè- 
tres en  amont  du  canal  Triozon,  et  File  au  Pouilleux  (rive  gauche), 
est  affecté  au  garage  des  bois  à  brûler. 

La  partie  du  port  (rive  gauche)  qui  s'étend  depuis  la  pancarte 
qui  sert  de  limite  aux  garages  jusqu'au  pont  Louis- Philippe ,  est 
affectée  à  rembarquement  et  au  déchargement  de  toutes  marchant 
dises. 

Art.  25.  Le  tirage  des  trains  de  bois  à  brôler  et  à  œuvrer  de^ 
vta  être  commencé  immédiatement  aprèd  leur  entrée  à  port ,  il 
devra  s'opérer  sans  interruption  et  ne  pourra  se  £adre  que  sur  les 
ports  spécialement  affectés  à  ce  genre  de  travail. 

En  cas  d'inexécution  de  ces  dispositions,  les  trains  seront  re- 
montés d'office  au  garage  des  Lions,  dans  la  partie  résenrée  pour 
les  boisa  brûler,  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

Art.  26.  LES  BOIS  de  charpente  et  a  obuvrer  devront 

ÊTRE  TIRÉS  DIRECTEMENT  EN  CHANTIER,  SANS  POUVOIR  SÉJOUR- 
NER SUR  LE  POAt  DE  BERCY. 

Des  tirages  sur  berge  pourront  être  autorisés  au  port  de  la  Gare , 
par  permission  spéciale ,  et  dans  ce  cas,  lesmafchaiidises  seront 
enlevées  dans  les  titns  jours  qui  suivront  le  tirage;  fâutedequoi  il 
y  sera  pourvu  d'office. 

(Carions  de  la  Préfecture  de  police.) 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  ROYALE  D'ORLÉANS, 

Qui  maiotient  la  rétributioii  due  aux  jurés-oompteurs 
a  renlèvement  des  bo»  déposés  sur  les  ports  j  dit  que 
le  lieu  où  sont  déposées  les  marchandises  est  celui 
dans  lequel  le  paiement  doit  être  effectué,  et  quVn 
cas  de  refus,  les  çardes-ports  et  jurés-compteurs 
penyent  valablement  assigner  les  marchands  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  oii  la 
marchandise  a  été  déposée. 

23  mai  iS^h. 

AWMÈr  DE  LA  COUR  lOTALB  D'ORU^ANS, 

En  date  du  33  mai  iSS^. ,  rendu  entre  M.  Petit ,  juré-comp- 
teur des  canaux  de  Briare  et  de  Loing ,  contre  M.  Menard  et 
0utred. 

23  mai  1834. 

A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Attendu  qu'une  interrention  ministérielle  de  l*an  ix  porte  : 
qn'il  sera  étâUi  un  juré«-compt6ur  pour  les  canaux  de  Briare  et  de 
Loing ,  qu'il  aura  droit  à  une  remise  telle  qu'elle  sera  fixée  par  le 
commerce ,  enfin,  que  cette  remise  ne  sera  exigible  qu*au  mo- 
ment de  l'enlèvement  des  marchandises  ; 

Attendu  qu'une  instruction  de  Tan  x  confirme  la  dernière  de 
tffê  dispositions; 

Attendu  que ,  '  sur  la  présentation  et  sur  la  recommandation  du 
commerce  de  Montargis,  Petit  a  été  nommé  juré-compteur  pour 
l'arrondiSBement  de  Montargis  ; 

Attendu  que  la  juridiction  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  laquelle  étaient 
.  soumises  autrefds  les  difficultés  entre  les  négociants  et  les  jurés- 
eompteurs  ayant  été  abolie,  les  tribunaux  consulaires  sont  au- 
jourd'hui seuls  compétents  pour  en  connaître  ; 

Attendu  que  le  dépôt  sur  les  ports  de  Dammarie ,  Chàtillon'sur- 
Umig  et  Salles,  des  marchandises  dont  Petit  réclame  le  paiement 
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des  droits  d'enlevage  est  constant,  que  ces  marchandises  peuvent 
être  assimilées  à  celles  déposées  et  livrées  d'après  convention, 
et  emportant  nécessairement  l'obligation  de  payer  lesdits  droits 
aadbmicile  de  Petit;  qu'en  effet  il  pouvait  s'opposer  à  l'enlève- 
ment des  marchandises  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû  ; 
qu'on  imaginerait  difficilement  que ,  pour  avoir  agi  avec  moins  de 
rigueur,  il  sfi  trouverait  placé  dans  la  nécessité  d'assigner  au  loin  et 
devant  leur  juge  naturel  les  négociants  qui  ont  commencé  par  en- 
lever et  qui  maintenant  se  refusent  à  payer,  d'où  il  suit  que  l'excep- 
tion d'incompétence,  soit  ratione  maieriœy  soit  ratione  per^ 
sonœ,  n'est  pas  fondée  : 

Au  fond ,  attendu  que  l'objet  de  la  contestation  s'élève  àl27  fr., 
qu'ainsi  a  été  jugé  en  dernier  ressort; 

Par  ces  motib,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu,  statuant  sur  l'appel 
interjeté  par  Gabriel  Menard,  Léonard  Heoard  et  Nicolas  Beaujeu, 
mal  fondé  dans  les  exceptions  par  eux  proposées;  ordonner  que  le 
jugement  attaqué  sortira  effet  quant  aux  condamnations  qu'il  pro- 
nonce; condamner  les  appelants  à  l'amende  ordinaire  et  iiux  dé- 
pens. 

La  Cour  a  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ;  et ,  de  retour  en  la  salle  d'audience ,  la  séance  publique 
reprise  a  continué  son  délibéré  pour  être  rapporté  à  l'audience  de 
demain  et  aujourd'hui  33  mai,  la  Cour  rapportant  son  dâibéré 
prononcé  à  l'audience  d'hier;  vu  la  quittance  de  consignation 
d'amende  du  9  janvier  dernier,  n®  190  ; 

En  ce  qui  touche  l'incompétence  ratiom  fMaerim , 

Considérant  que  les  fonctions  de  juré-compteur  se  rattachent 
particulièrement  à  l'exercice  du  commerce ,  que ,  nommés  sur  la 
présentation  des  notables  négociants,  il  se  forme  entre  eux  et  ces 
derniers  un  quasi-contrat,  d'où  naissent  des  engagements  réci- 
proques qui  les  soumettent  à  la  même  juridiction;  que  si  l'an- 
cienne législation,  par  une  ordonnance  de  1672,  avait  placé  le 
conmierce  de  bois  et  de  charbons  pour  l'approvisionnement  de 
Paris,  sous  la  juridiction  des  prévôt  des  marchands  et  échevios 
de  cette  ville,  cette  juridiction  exccptionneïleaété  détruite  etn*a 
été  nominativement  remplacée  par  aucune  juridiction  spéciale 
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administrative ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s*agit  point  dans  l^espèce 
de  l'interprétation  ,  mais  bien  de  rapplication  de  différentes  déci- 
sions administratives  qui  ont  réglé  les  droits  des  parties  les 
unes  envers  les  autres,  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  de  coh- 

MEBCE  sont  seuls  COMPÉTENTS  POUR  CONNAITRE  DES  ACTIONS 
DIRIGÉES  PAR  LES  JURÉS-COMPTEURS  CONTRE  LES  MARCHANDS 
DE  BOIS  ET  CHARBONS  POUR  l' APPROVISIONNEMENT  DE  LA  VILLE 

DE  Paris  ,  a  raison  des  droits  qui  leur  sont  dus; 

En  ce  qui  touche  l'incompétence  du  même  tribunal ,  ratione 
personœ; 

Considérant  que  le  droit  alloué  aux  jurés-compteurs  n'est 
exigible,  aux  termes  des  règlements  administratifs,  qu'au  moment 
de  l'enlèvement  des  marchandises;  qu'ainsi  le  lieu  ou  elles 
sont  déposées  est  celui  dans  lequel  le  paiement  doit  ^re 
effectué  ;  qu'en  fait ,  les  marchandises  des  sieurs  Menard  et 
Beaujeu  étaient  déposées  dans  l'arrondissement  de  Montargis,  et 
d'où  il  suit  qu'au  terme  de  l'art.  420 ,  n*"  3 ,  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  ils  ont  été  valablement  assignés  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  cet  arrondissement; 

Au  fond ,  en  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel , 

Considérant  que  la  demande  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme  de  127  fr.  ;  que  l'appel  ne  serait  recevable  qu'autant 
que  cette  demande  serait  indéterminée  ou  qu'elle  excéderait  la 
somme  de  1,009  fr.  ; 

Par  ces  moti&,  la  Cour  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne 
les  appelants  à  l'amende  ordinaire  de  10  fr.  et  aux  dépens  taxés  à 
76  fr.  96  c.  tant  en  déboursés  qu'émoluments,  et  ce  non  coçipris 
les  coût  et  enregistrement  du  présent  arrêt,  desquels  dépens 
distraction  est  faite  au  profit  de  M.  Bimbenel ,  avoué  de  l'intimé , 
comme  les  ayant  payés  et  déboursés  de  ses  deniers,  ainsi  qu'il 
l'a  présentement  affirmé  conformément  à  la  loi. 

Fait  et  jugé  par  la  cour  royale  d'Orléans,  chambre  civile,  en 
audience  publique,  où  siégaient  MM.  Travers  de  Beauvert,  pre- 
mier président  ;  Cotelle ,  Perrot ,  Brossard  de  Corbigny,  Porcher, 
Moreau  et  Allain,  conseillers. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carias.) 
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COMMISSION 

« 

De  garde-rivière  ^charg^é  de  repêcher  et  recueillir  les 
bois  a  œuvrer  qui  se  détachent  des  trains  ou  qui  sont 
entraînés  par  la  crue  des  eaux. 

10  décembre  183&. 
Direction  générale  des  ponts-et-chausséés  et  des  mines» 

Le  conseiller  d'État,  directeurgénéral  des  ponts-et-cbausséeset 
des  mines; 

Vu  la  proposition  de  MM.  les  déliés  du  oommeice  de  twis 
carrés  en  date  du '20  novembre  183&-; 

Vu  l'avis  de  M.  l'inspecteur  principal  de  la  navigation  du  2  dé- 
cembre suivant  ; 

En  conséquence  de  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 
3  juin  1802; 

Commet  le  sieur  Barbier  (Henri),  en  qualité  de  GÀBBB-aiyiÉRB 

SPÉCIALEMENT  CHARGÉ  DE  REPÊCHER  y   FAIRE  REPÊCHER  ET 

RECUEILLIR  LES  ROIS  A  QBUTRER  <qui  sc  détachcot  destraios  sur 
la  rivike  de  Saulx,  canton  de  Vitry ,  département  de  laMame. 

A  la  charge  par  lui, 

1"^  De  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'arrondissement  du  lieu  de  sa  résidence  ; 

2"  De  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les.  fonctions  qui  lui  sont 
confiées; 

3"*  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  navigation  ; 

4""  De  n'exiger  d'autres  salaires  que  ceux  attribués  à  cette 
place; 

S""  De  donner  aux  inspecteurs  de  la  navigation  relative  àTappro- 
visÊonnemeiit  de  Paris,  tous  les  rensdgnements  qui  lui  seront  de- 
mandés ; 

Invite  tout  fonctionnaire  public  à  donner  audit  sieur 


(Henri)  aide  et  assisitance ,  au  besoin ,  dans  l'exercice  de  ses  fonc-» 
tlons* 

Délivré  à  Paris,  le  10  décembre  1831. 

Signé  Legrand. 

Vu  par  les  inspecteur  principal  et  particulier  de  la  navigation  de 
Tarrondissement  de  Chàlons. 

Cbàlons^  12  septembre  183i. 

Signé  :  Lsiris  et  PoiXAar. 

Le  sieur  Barbier  (Henri),  dénomiiné  d'autre  part ,  ayant  prêté 
serment  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance  de  Vitry-j^ 
Français ,  le  31  janvier  1835,  sa  conunissîan  a  été  transcrite  au 
greffe  dodit  tribunal ,  sur  le  registre  à  ce  destine,  par  le  greffier 
soussigiié. 

Signé  MONTIGNBUL. 

(Direction  générale  des  ponts-et-cbausséea.) 

DSTOIBS  BBS  GARDES-RITliRE  ,  CHABGfe  DU  BEPÊCHAGE  DES 

BOIS  CABRAS  (lEUBS  FONCTIONS). 

Dn  arrêt  du  pariement  de  Paris  du  23  février  1763 ,  homolo- 
gatif  d'une  sentence  du  bureau  de  la  ville  du  17  février  précédent, 
autorisait  les  marchands  de  bois  flottés  pour  la  provision  de  Paris 
i  établir  des  commis  pour  veiller  à  la  conservation  des  bois  dàti- 
nés  à  cette  provi^on  ;  ime  ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du 
SS  janvier  1770 ,  permettait  auxdits  eomntts  de  porter  des  ban- 
doulières aux  armes  du  roi  et  de  la  ville ,  et  armes  défensives ,  de 
bi^  recbercihes  et  perquisitions  des  bois  pris  et  emportés,  etc. 

Aujourd'hui ,  les  gardes-rivières  salariés  par  cette  compagnie 
Mnt,  en  conséquence  de  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
3  juin  1802 ,  commissionnés  par  M.  le  directeur  général  des 
ponts^t-chausées  et  des  mines,  à  la  charge  par  eux  : 

1°  De  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  du  lieu  de  leur  résidence  ; 

2°  De  remplir  avec  «èle  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur  sont 
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3*  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  navigation; 

k""  De  n'exiger  d'autres  salaires  que  ceux  attribués  à  leur  place; 

5<>  De  donner  aux  commissaire  et  inspecteurs  de  la  navigation 
relative  à  Tapprovisionnement  de  Paris ,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seront  demandés. 

Tout  fonctionnaire  public  est  invité  à  donner  aux  gardes  aide 
et  assistance,  au  besoin,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  décret  du  26  nivôse  an  t  ,  qui  assimile  les  gardes-rivière 
aux  gardes  forestiers,  leur  donne  le  pouvoir  légal  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  délits  et  contraventions ,  et  ces  procès-ver- 
baux, dûment  affirmés  et  enregistrés ,  font ,  selon  les  cas,  preuve 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Tous  préposés  à  la  surveillance  des  bois  et  marchandises  desti- 
nées à  l'approvisionnement  de  Paris  ne  peuvent  commercer  sur  ces 
marchandises  directement  ou  indirectement ,  sous  peine  de  priva- 
tion de  leurs  places  ^Instruct.  du  22  pluviôse  an  x). 

Le  garde-rivière  est  tenu  de  fixer  sa  résidence  à  l'endroit  désigné 
dans  sa  conmiission ,  et  en  outre  de  s'acquitter  avec  soin,  zèle  et 
probité ,  des  obligations  suivantes  : 

Les  harinibrs  n'ayant  aucun  droit  de  disposer  de  la 
chose  confiee  a  leurs  soins,  il  s'opposera  a  ce  qu 'ils  por- 
tent du  bois  dans  les  auberges  et  cabarets,  et  dépendra 

AUX  AUBERGISTES  ET  CABARETIERS  D'EN  RECEVOIR;  IL  TEDL- 
LERA  A  LA  CONSERVATION  DES  PERCHES  ET  DES  FERS  SERVANT 
A  DIRIGER  LES  TRAINS,  ET  VERBALISERA  CONTRE  TOUS  CEUX  DES 
CONDUCTEURS  QUI  SE  PERMETTRAIENT  d'EN  VENDRE  OU  D'BN 
DISPOSER  DE  TOUTE  AUTRE  MANIERE  ; 

Il  veillera  à  ce  que  les  bois  qui  s'échappent  des  trains  et  qui 
sont  connus  sous  la  dénomination  de  bois  de  communaulé  soient 
soigneusement  ramassés  et  mis  en  lieu  de  sûreté ,  en  attendant  le 
flottage  et  l'expédition  desdits  bois  au  chantier  commun,  il  rem- 

ÉOURSERA  A  QUI  DE  DROIT  ET  A  RAISON  DE  75  CENTIMES  PAR 
SOLIVE  OU  PIÈGE  DE  BOIS,  FIXÉS  PAR  LES  ORDONNANCES,  LES 
FRAIS  DE  REPÊCHAGE  DES  BOIS  QUI  LUI  SEBONT  REMIS,  ET  AP- 
POSERA SOIGNEUSEMENT  SON  MARTEAU  (B.  R.),  surchaque  mor- 
ceau de  charpente,  sciage  ou  charronnage ,  et  en  adressera  inven- 
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taire  détaillé  à  Tagent  général  :  il  les  fera  soigneusement  ramasser 
et  mettre  en  lien  de  sûreté;  il  s'opposera  à  ce  qu'il  en  soit  emporté  , 
ou  yendu  par  qui  que  ce  soit,  et  n*en  femuttra  Venlèvement  et  le 
déf  lacement  que  eur  Vautorisatian  de  Vagent  général  du  com- 
merce; il  veillera  également  à  la  conservation  des  chantiers  et  au- 
tres objets  qui  dépendent  des  trains  et  qui  les  garnissent;  il  fera 
toutes  les  perquisitions  nécessaires  pour  recouvrer  les  marchan- 
dises qui  auraient  été  vendues  par  les  mariniers  infidèles,  ou  sous- 
traites par  des  gens  mal  intentionnés. 

Il  fera  rapports  et  dressera  procès- verbaux  de  tous  délits,  abus 
ou  contraventions  qu'il  reconnaîtra  ou  qiû  parviendront  à  sa  con- 
naissance dans  le  cours  de  ses  rondes  et  tournées,  et,  après  les 
avoir  mis  en  bonne  forme  et  allinnés ,  il  les  transmettra  sans 
délai  à  l'agent  général  du  commerce. 

Enfin ,  il  sera  tenu  de  déférer  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés 
dans  l'intérêt  du  commerce,  pour  le  bien  du  service  ,  par  l'agent 
général. 


ARRÊTÉ 

Du  directeur  g^énëral  des  ponts-et-cbaussées  portant 
rejet  de  la  demande  formée  par  un  propriétaire  9  de 
dore  et  occuper  en  constructions  son  terrain  ser- 
vant an  dépôt  des  bois  pour  l'approvisionnement  de 
Paris. 

Du  i8  février  iSi&. 

Monsieur  le  préfet , 

Le  sieur  de  Poret,  propriétaire  d'un  terrain  situé  au  bord  de  la 
M^r^e,  à  Dormans ,  et  qui  sert,  au  dépôt  des  bois  destinés  à  Tap- 
provisionnement  de  Paris  ^  m'a  écrit  pour  obtenir  l'autorisation  de 
^poser  de  ce  terrain  qu'il  a ,  dit^il ,  l'intention  d'enclore  pour  y 
établir  ensuite  des  constructions. 

J'ai  examiné  et  fait  examiner  avec  soin  cette  demande  etj*ai 
reconnu  que  le  terrain  du  sieur  de  Poret  était  ^  aux  termes  des 
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anciens  rigUmentSf  ootanuneDt  de  l'ordonnance  non  abrogée  de 
1672  (chap.  17,  art.  14},  aoamis  de  même  que  tous  ceux  situÀ 
le  long  des  rivières  oonifiriaes  dans  le  rayon  de  l'approyisionne- 
meDkt  de  Paris ,  frappé d'um  servitude  au  profit  des  bois  destinés 
à  cet  appnmrionnement;  qu'on  ne  pourrait  donc  accueillir  les 
demandes  de  cette  nature  sans  affiranchir  les  riverains  de  la  servi- 
tude dont  il  s'agit ,  ni  contrevenir  aux  dispositions  de  ladite  ordon* 
nanoe  sans  jeter  le  oominerce  de  bois  dans  de  grands  embarras, 
gêner  et  entraver  ses  expéditions,  sans  compromettre  enfin  Tap- 
provisjonoenient  de  Paris  et  une  denrée  de  première  nécessité. 

Par  ces  motîSi  et  considérations,  j'ai  reconnu  que  la  demande  du 
sieur  de  Poret  ne  pouvait  être  admise; 

Je  vous  prie  de  l'en  ioformer. 

Recevez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de ... ,  etc. 

Sî^  Legbanb  ,  conseiller  d'État , 
directeur  général  des  ponts-et-chaus9ées« 

(Archives  du  commerce  dM  bok  carrés.) 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR, 

Gonoernant  Pétablissenent  d'an  port  pour  bois  carrés 
a  Brîenoe  (Aobe),  et  fiiation  des  iiideiiiiikés  dues 
anx  propriëtairea  d^usines  paor  les  §qIb  et  passif 
des  trains  de  bois  carrés. 

21  atril  183S. 

RAPPORT 

A  Monsieur  le  ministre  de  Vintérieur. 

Monsieur  le  ministre , 
Par  déoiskm  da  31  décembre  1831,  rendue  sur  le  rapport  de 
mon  prédécesseur,  M.  le  comte  d'Ai^out»  alors  minislie  des  tra- 
vaux publics,  a  stafkué  sur  les  difficultés  élevées  àtfm  iongaes 
iBBées  eate«  les  ptopriétaires  de  plusieurs  usines  nt«ées  aar  k 


pattie  inférieure  de  l*Aube,  les  propriétaires  de  bois  et  les  ibir 
leurs,  au  sujet  du  passage  des  trains  par  les  vannes  ou  pertuisdes^ 
dites  usines. 

Quant  aux  usines  établies  sur  la  partie  supérieure  de  cette  ri- 
vière et  aux  difficultés  de  même  nature  auxquelles  le  passage  des 
flots  donne  également  lieu,  il  devait,  hux  termes  de  la  décision, 
être  statué  ultérieurement  après  Taccomptissement  de  certaines 
formalités  qu'elle  indique. 

L'article  1^'  porte  en  conséquence  : 

fc  II  sera  nommé  par  M.  le  préfet  de  TAube  une  conmiiesion 

m 

»  chargée  de  déterminer  le  mode  de  flottage  sur  le  port  de  Brienne, 
)»  de  régler  les  emplacements  et  ateliers  de  flottage,  d'entendre  les 
»  divers  intéressés,  de  fixer  l'indemnité  due  à  chacun  d'eux  etno- 
»  tanmientauxpropriétairesdesusînespour  les  flots  et  passages.  » 

Une  commission  a  été  instituée  en  effet,  et,  dès  le  12  janvier 
1832,  elle  s'est  assemblée. 

Les  personnes  appelées  à  en  faire  partie  étaient  le  sous^réfet 
de  Bar-sur- Aube,  président;  le  maire  de  la  commune,  l'ingé- 
nieur des  ponts-et-chaussées,  les  dél^ués  des  bois  carrés  et  les 
agents  de  la  navigation. 

La  commission ,  après  mûre  délibération  sur  les  divers  objets 
dont  elle  avait  mission  de  s'occuper,  a  arrêté  et  déterminé ,  du 
consentement  des  parties  intéressées,  toutes  appelées  et  entendues, 
les  dispositions  relatives  à  l'établissement  du  nouveau  port  de  flot- 
tage et  aux  indemnités  de  chômage  des  moulins. 

Elle  a,  en  conséquence,  voté  l'adoption  du  Tèglement  dont  la 
teneur  suit: 

<r  Art.  1*'.  Le  port  de  Brienne-la-Vieille  comprendra  les  em- 
»  placements  suivants,  appartenant  à  (a  commune  :  1^  un  terrain 
»  situé  en  amont  du  pont,  sur  la  rive  droite,  ayant  124  m.  80  c.  de 
»  longueur  ;  2®  un  terrain  situé  en  aval  du  port  sur  la  rive  droite 
)»  et  ayant  144  m.  80  c.  de  longueur;  3*"  et  sur  la  rive  gauche  un 
»  autre  terrain  situé  en  avant  du  pont  ^  sur  63  m.  de  longueur  ; 
»  4°  l'emplacement  de  l'ancien  port,  situé  au-dessous  des  moulins 
»  sur  la  rive  droite  et  compris  entre  les  bAtiments  de  l'usine  et 
»  une  vigne  appartenant  au  sieur  Godart. 
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j»  Art.  2.  La  superficie  entière  du  terrain  mentionné  an  S«  pa^ 
»  ragraphedeTart.  1",  lequel  est  une  alhiYÎoo  plantée  de  jetnes 
»  peupliers  de  deux  ans,  sera  dévolue  au  service  du  pcrt ,  et  la 
»  commune  devra  arracher  ces  arbres. 

»  Sur  les  trois  autres  portions  de  terrains,  on  prendra  une  lar* 
;»  geur  uniforme  de  25  mètres,  mais  comme  celui  qui  est  désigné 
1»  au  1"  paragraphe  n'offre  pas  partout  cette  dimension ,  la  com- 
I»  mune  de\Ta  acquérir  le  long  de  cet  emplacement  une  sufliRe 
»  assez  grande  pour  fournir  aux  besoins  du  port  et  pour  com- 
»  prendre  encore  un  cheoiin  rural  qui  se  trouve  dans  oe  moment 
»  au  bord  de  la  rivière;  à  cet  égard,  un  membre  de  la  commission, 
M  M.  Pépin ,  qui  possède  le  terrain  contigu  à  celui  de  la  commune, 
»  et  sur  lequel  pourrait  ae  prendre  cet  élargiss^nnent ,  propose  de 
)»  changer  la  surtee  qui  sera  nécessaire  contre  un  terrain  de  même 
»  valeur  que  la  commune  possède  sur  un  autre  point  voisin  éga- 
»  lement  d'une  propriété  de  M.  Pépin  ;  la  commission  pense  que 
D  cette  proposition  devra  être  adoptée  par  l'adminislratk)». 

»  Le  terrain  désigné  au  second  paragraphe  de  l'art.  î*^  demande 
»  aussi  une  observation,  c'est  qu'ayant  été  loué  par  la  commune  h 
»  différents  particuliers,  ceux-ci  devront  céder  au  ccmimeree  fil 
»  largeur  de  25  m.  indiquée  plus  haut.  Cette  concession  se  fera 
»  suivant  les  prix  de  l'adjudication  consentie  aux  focataires. 

»  Art.  3.  Le  mode  de  flottage  sera  conforme  à  Tusage  pratiqué 
»  jusqu'ici. 

»  Art.  fr.  Le  commerce  de  bois  paiera  à  la  commiDede  Brieone^ 

»  la-Vieille  les  indemnités  convenables  pour  la  jouisBiMoe  àes 

»  terrains  désignés  à  l'article  I",  comme  réservéa  an  service  du 

»  port  et  qui  n'auront  pas  été  loués  par  le  commerce;  ces  mdem-^ 

»  nitésv  ûnsi  (pie  les  charges  respectf  ves  pour  l'entretien  des  rives,^ 

»  seront  réglées  entre  le  commerce  ef  la  commnne ,  par  les  voie» 

»  de  droit. 

)»  Art.  5.  L'nmBHrriTé  a  ALLoeEa  aux  HErifiEits  pour 

H    OtAQirB  VLOTSERA  WIXÉE  A  7  FRANCS   20  CETITIiaRS  pOOr  Ict 

»  mouUna  de  BaussancourI,  Beaulieu,  Juvengé,  Bien  ville,  pour 
»  celui  de  Brienne-la-Yieille ,  qui  se  trouve  sur  la  rive  gaucher 
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»  pour  celui  de  Blaîneourt  et  de  Précy-SaiB(*Maiiin;  ellv  ^bba 
»  vixÉE  ▲  3  ir.  60  oefbl.  sevlemeot  pour  le  mouim  de  Rrienne- 
»  la-Vieille,  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite. 

»  Art.  0.  La  dorée  de  cliaque  flot  sera  de  deox  lieores ,  pen- 
»  dant  lesquelles  le  meunier  tieiidra  la  yanne*  du  flottage  con- 
»  stamment  levée;  il  sera  teau  d'ailleurs  de  baisser  toutes  ses 
I»  vannes,  dèta  heures  aranl  rioslilDt  pour  lequel  un  kii  aura  de- 
n  mandé  le  flot,  et  dès  que  les  eaux  seront  arrivées  au  âivean 
»  des  retenues  légales  de  l'usine»  de  les  maintenir  au  moins  à  ce 
»  point. 

D  Ce  niveau  sera  déterminé  par  un  repère  spécial  pour  chaque 
3»  moulin;  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  membre  de  lacom- 
»  mission,  fixera  ces  repères,  comme  il  s'y  est  offert ,  et  en  indi- 
»  quera  la  détermination  dans  un  procès-verbal  qui  sera  adressé  à 
»  l'administration. 

»  Art.  7.  Il  sera  accordé  au  propriétaire  des  usines  situées  sur 
»  la  rive  gauche  de  l'Aube,  à  firienne-la-Vieille ,  une  indemnité 
D  de  2  fr.  50  cent,  pour  le  passage  de  chaque  brelle  composée 
»  de  quatre  coupons,  et  de  75  c.  par  cou|)on,  lorsqu'ils  ne  seront 
»  pas  assemblés  au  nombre  de  quatre. 

»  Cette  indemnité  est  stipulée  sous  la  condition  que  le  meunier 
»  prolongera  de  6  m.  50  c,  vers  fe  sous-bief,  le  coursier  de  sa 
D  vanne  de  flottage. 

»  Déjà,  pour  satisfaire  au  1'^  objet  du  règlement,  des  arrange- 
»  ments  ont  été  faits  entre  le  maire  de  la  conunune  et  les  délégués 
n  du  commerce  des  bois  carrés  pour  l'emploi  et  la  disposition  de 
»  terrains  appartenant  à  la  commune  et  qui  sont  nécessaires  pour 
y»  l'établissement  du  nouveau  port  de  flottage.  » 

Ces  arrangements  ayant  été  approuvés  par  votre  décision  du 
31  janvier  183&,  on  s'est  empressé  de  commencer  les  travaux  ;  ils 
sont  terminés  maintenant,  et  bientôt  le  commerce  pourra  profiter 
des  avantages  que  lui  oflriront,  pour  le  dépôt  des  bois  et  la  confec- 
tion des  trains,  de  beaux  et  vastes  emplacements  qui  jusqu'ici  ont 
manqué  à  ses  opérations. 

Pli's  tard  j'aurai  l'honneur  pr  tous  entretenir  des 


500 

MBSCBES  A  ADOPTBH  AFIN   D'iTfDBKNISBR  LB  COMMBRCB   DBS 
SACRIFICBS  qu'il  FAIT  ICI  DANS  UN  INTÉRÊT  COMMUN. 

M.  le  préfet  de  l*Aube  propose  aujourd'hui  d'approuver  le  rè- 
glement dont  il  s'agit ,  et  d'écarter  ainsi  les  difficultés  qu'à  défaut 
d'approbation  son  exécution  peut  éprouver. 

J'ajouterai  à  l'appui  de  cette  proposition  que  ce  règlement,  pr^ 
scrit  par  la  décision  du  31  décembre  1831 ,  rappelée  ci -dessus, 
complète  celui  approuvé  par  cette  décision  môme. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  l'approuver 
avec  cette  disposition  additionnelle  présentée  par  M.  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement. 

«c  L'inspecteur  de  la  navigation  procédera  annuellement  à  la 
»  visite  de  toutes  les  usines,  à  TeiTet  de  constater  leur  état  et  de 
»  mettre  en  demeure  les  propriétaires  d'opérer  les  réparations  qui 
j»  seraient  réclamées  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Je  suis,  etc. , 

Monsieur  le  ministre, 

Votre  très,  etc. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général 
des  ponts^t-chaussées  et  des  mines, 

Signé  Legrand. 

Approuvé,  Paris  le  21  avril  183S. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Signé  Thiers. 

(Direction  générale  dos  ponts*et-cbau8sées.) 
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DÉCISION  MINISTÉRIELLE 

Portant  approbation  du  règ^lement  relatif  à  l'échantillon 
de8  sciagpes  de  hêtre  à  débiter  dans  la  forêt  de  Tillers- 
Cotterete,  et  au  classement  et  empilagpe  de  ces  bois 

■    sur  les  ports. 

19  mai  1835. 
Règlement  amendé  for  décision  de  M.  le  minittre  de  l'intérieur. 

La  compagnie  des  marchands  de  bois  de  charpente,  sciage, 
charronnage  et  autres  de  Paris,  désignée  sous  le  titre  de  Compa- 
gnie du  Commerce  des  bois  carrés,  représentée  par  ses  délégués 
et  adjoints,  d'une  part; 

£t  les  marchands ,  exploitant  ordinairement  dans  la  forêt  de 
Yillers-Cotterets ,  représentés  par  MM.  Guay  jeune  ,  marchand 
de  bois  à  Villers-Cotterets,  Parisîs,  marchand  de  bois  à  Villers- 
Gotterets ,  et  Quatreliyre ,  aussi  marchand  de  bois ,  demeurant  à 
Meauz,  d'autre  part; 

Les  contractants  réunis  au  bureau  du  commerce  des  bois  carrés, 
quai  de  la  Râpée ,  45 ,  cejourd'hui  4  février  1835,  à  10  heures  du 
matin; 

Convaincus  par  l'expérience  d'un  grand  nombre  d'années  que 
la  partie  des  sciages  de  hêtre  est  un  objet  très  important  pour  le 
commerce  exploitant  et  pour  celui  de  Paris,  que  les  ports  de 
rOurcq  fournissent  à  eux  seuls  la  majeure  partie  de  l'approvision- 
nement de  Paris  en  bois  de  hêtre,  et  que  cette  matière ,  destinée 
aux  besoins  des  ouvriers  en  meubles  de  la  capitale ,  doit  inspirer 
le  plus  vif  intérêt; 

Reconnaissant  que  depuis  trop  longtemps  ces  sciages  sont  mal 
confectionnés  et  sur  des  échantillons  qui  ne  conviennent  pas  à  leur 
emploi,  qu'alors  le  commerce  de  Paris  a  pu  souvent  s'en  plaindre 
avec  raison,  et  qu'en  conséquence  il  s'est  fait  peu  de  marchés  sans 
de  nombreuses  contestations  lors  des  livraisons  sur  les  ports  ; 
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Reconnaissant  aussi  qu'on  a  souvent  abusé  du  peu  de  surveif- 
lance  qu'il  y  avait  lors  de  rem|>ilage  sur  les  ports  pour  y  expédier 
des  bois  absolument  défectueux; 

Désiraot  donc  éviter  à  Tayenir  tous  1^3  incoBvénients  qui  vieo- 
oeot  d'être  signalés,  placer  les  deux  commerces  de  Viilei^-GoUe- 
rats  et  de  Paris  sur  le  seul  terrain  qui  leur  convient,  oelui  de  Tor- 
dre et  de  la  loyauté,  et  donner  en  même  temps  plus  de  régularité 
et  de  force  dans  le  classement  et  l'empilage  des  bois  sur  les  ports, 
à  l'action  des  jurés-compteurs  et  gardes-ports ,  les  contractants  ont 
arrêté,  sauf  la  sanction  de  l'autorité,  qu'un  règ|emen.t  serait  rédigé 
pour  fixer  d'une  manière  invariable  les  dimensions  à  donner  à 
l'avenir  auE  différents  éctuntillons  de  sciage  de  hêtre,  leur  classe- 
ment et  leur  empilage  sur  les  ports; 

En  conséquence^  il  a  été  proposé,  discuté  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
biv blfsiovs  des  dipf^eents  échakt4llons  ]>b  8cugik. 

DE  hAtbB. 

Menérure. 

Elle  est  la  partie  dominante  et  se  composera  par  toise  d'un  pro- 
duit de  31  à  2&  pouces. 

Doublette  et  trape, 

La  doublette  ou  trape  contiendra  pour  deux  toisas  un  produit 
de  33  à  36  pouces ,  celle  de  quartier  portera  8  pouœs  3/ih 
d'épaisseur;  ceUe  de  hauteur  3  pouoes  sur  19  pouœs  de  tasgour. 

Quartdot. 

Lequartelot  contiendra  par  toise  un  produit  de  16  h  18  pouces; 
3  pouces  d'épaisseur  sur  8  à  9  pouces  de  largeur  pour  les  bois  de 
quartier,  et  8  pouces  au  moios  de  largeur,  entre  deux  flacbes, 
pour  les  bois  de  hauteur. 

Planche. 

La  planche  de  18  lignes  contiendra  un  produit  de  17  poucas 
au  moins. 
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Entrevous  et  feuilUt. 

L'entre  vous  ou  feuillet  contiendra  un  produit  de  10  pouces,  por- 
tant 14  à  15  lignes-^épaisseur  sur  8  à  9  pouces  de  largeur  pour 
les  bois  de  quartier,  et  8  pouces  au  moins  entre  deux  flaches 
pour  les  bcMs  de  hauteur. 

Dosse. 
La  dosse  devra  contenir  un  produit  de  12  pouces  ali  moins. 

Staux, 

Les  grands  élaux  devront  avoir  6  pouces  d'épaisseur  sur  24 
poQces  «Q  moins  de  largeur. 

Les  petits  étaux  auront  k  pouces  d'épaisseur  sur  18  pouces  au 
moins  de  largeur. 

Les  dosses  des  gros  et  petite  étauv  devront  contenir  au  moins 
Jes  deux  tiers  du  produit  fixé  pour  les  grands  et  petits  étaux. 

Abt.  2. 

classement  et  empilage. 

Toutes  les  pièees  de  la  eoaleBaoce  et  des  dimensîMis  sus-indi- 
qnées  seront  réputées  bon  hoùf  toutes  les  fois  qu'elles  auront 
exemptes  des  vices  suivants  :  tels  que  flacfaes,  pourritures,  ncaudi 
creux,  fentes ,  fractures  et  échauffures  évidentes  et  pouvant  occa- 
sionner dans  l'emploi  la  perte  de  1/6*  de  sa  contenance  ;  dans  ce 
cas  elles  seront  réputées  hais  rd>ut  et  livrées  à  3  toises  pour  2; 
celles  desdîtes  pièces  qui  présenteraient  une  perte  moindre  que  le 
sixième,  seraient  classées  comme  bon  bois  et  reçues  comme  telles 
dans  l'empilage. 

Abt.  3. 

Les  pièces  qui  lors  du  triage  et  de  l'empilage  aéraient  Mconnues 
ne  pas  coofteoir  en  Ikni  bois ,  au  moîas  moitié  du  produit  qu'elles 
doivent  avoir  dans  leur  échantillon ,  seront  rejetées  et  ne  pour- 
root  même  pas  faîfe  partie  des  rebuts. 

Les  pièces  ayant  ^  pouces  de  moins  que  le  pied  dans  leur  lon« 
giieur  perdront  un  pied  ,  autant  toutefois  que  cette  perte  de  ix)is 
De  serait  pas  faite  à  dessein,  ni  en  trop  grande  quantité. 
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Art.  4. 

Tout  marchand  exploitant  conservera  la  faculté  d'augDienter 
réchantiilon  de  ses  bois,  s'il  le  juge  convenable. 

Art.  5. 

L'empilage  et  le  classement  une  fois  constatés  par  le  juré-comp- 
teur et  son  marteau  apposé  sur  les  piles,  la  recette  en  sera  obliga- 
toire pour  l'acquéreur,  sauf  son  recours  contre  le  juré-compteur/ 

Art.  6. 

Le  présent  règlement  ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'il  aura 
été  ratifié  par  la  compagnie  du  commerce  des  bois  carrés,  en  assem- 
blée générale,  et  celle  de  Villers-Gotteréts,  et  sanctionné  par  l'au- 
torité. 

Dans  ce  cas  il  en  sera  expédié  des  copies  à  MM.  les  juiés- 
.  compteurs  et  gardes'ports  chargés  seuls  de  son  exécution  sur  les^ 
ports ,  et  aux  marchands  exploitants  qui  en  feront  la  demande. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Suivent  les  signatures. 

Le  règlement  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été  approuvé  et 
ratifié  par  nous  soussignés,  marchands  de  bois  carrés,  réunis  en  as-> 
semblée  générale  cejourd'hui  22  février  1835. 

Suivent  les  signatures. 

Le  présent  règlement,  composé  de  six  articles  ci-dessus  et 
des  autres  parts,  a  été  approuvé  et  ratifié  par  nous,  marchands  de 
bois  exploitants,  cejourd'hui  29  mars  1835. 

Suivent  les  signatures. 

Le  projet  de  règlement  dont  est  copie  a  été  approuvé  par  déci- 
sion de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  mai  1835, 
avec  la  disposition  additionnelle  ci-après  indiquée,  laquelle  fera 
suite  à  l'art.  5. 

*«  Ce  recours  ne  pourra  être  dans  tous  les  cas  exercé,  qu'après 
»  que  l'inspecteur  de  la  navigation  de  l'arrondisBement  aura  été 
»  appelé  à  l'effet  de  constater  par  un  procès-verbal  les  faits  qui 
D  donneraient  lieu  aux  difficultés. 
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»  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  avec  un  rapport 
»  à  M.  le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts-et-chau^ 
»  sées  et  des  mines,  par  l'inspecteur  principal  qui  y  joindra  ses 
]>  observations,  » 

Paris,  le  25  mai  1835. 

Le  conseiller  d'État,  directeur-général 
des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 

Signé  LsGBATfD. 
(Direction  générale  des  pouto-et-chaussée».) 


DÉLIBÉRATION 

Da  GomiDerce  des  bois  carres  pour  PapproTisiomie- 

ment  de  Paris, 

Du  20  iKiobre  1835, 

Qui  autorise  l'agent  général  à  remettre  au  sieur  Hotte,  ancien 
employé  du  commerce,  la  somme  de  cent  feancs  a  titre  de 

SECOUES* 

(Archives  dn  commerce  des  tioit  carrés.) 


JUGEMENT  DE  LA  POLICE  CORRECTIONNELLE 

DE  CHATEAU-THIERRY, 

Du  2T  novembre  1835, 

Qui  condanuie  le  sieur  N'*** ,  comme  auteur  du  vol  d'une 
pièce  de  bois  de  charpente ,  et  le  sieur  G****,  qui  Tavait 
aciietée,  comme  son  complice  pour  recel  ;  mais  le  tribunal,  recon- 
naissant dans  l'affaire  des  circonstances  atténuantes  en  fayeur  des 
prévenus,  les  condamne  seulement  : 

!•  Le  sieur  N***  à  16  fr.  d'amende  ; 

2»Le8ieurG***àlfr.; 

De  plus,  solidairement  aux  frais. 

(Archives  da  commerce  des  bois  carrés.) 
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NOUVELLE  CIRCULAIRE 

Adressée  par  le  bureau  du  commerce  des  bois  carres 
de  Paris  à  MM.  les  çardes-ports,  pour  leur  rappe- 
ler CRi'ils  doÎTent  se  renfemer  dans  le  tarif  de 
1  TOJf  pour  les  rëtributioiis  qui  leur  sont  dues,  et 
qu'ils  ne  dmvevit  demander  aucun  droit  excédant  en 
raison  du  toisé  dans  l'eau  au  départ,  et  de  l'inventaire 
de  flottagpe  des  bois  carrés. 

1836. 

De  nouvelles  plaintes  étant  parvenues  au  bureau  du  commerce 
dç»  jbob  4WDâs  wt  \m  Wfin»gsi  je  «fteiasgarto  parts  qui  yiéi- 
tendent  avoir  droit  à  uae^^UfnieBtÉtîlKide  paiement  en  sus  de 
leurs  droits  fixés  par  les  tarifs  de  1704 ,  pour  raison  des  inven- 
taires d'expéditions  qu'ils  font  ;  le  bureau,  avant  de  prendre  des 
meanres  éneigîqttes  povff  féprimercetainjs,  invite  MM.  les  gardes- 
ports  à  relire  attentivement  la  diculaira  qui  tour  a  été  adressée  en 
mars  1834  ,  et  à  se  bien  pénétrer  que  leur  devoir  est  de  faire 
l'invairtaire  des  bois  cliaiigés  ou  flottés  sur  leurs  ports,  afin  de 
donner  aux  voituriers  des  lettres  de  voiture  conformes  au  churge- 
ment,  et  que  c'est  pour  ce  travail  qu'il  leur  est  alloué  un  droit 
d'ealèvement. 

Si,  contre  son  attonte,  ce  demier  aveHfsaemont  ne  suffisait  pas» 
le  bureau  se  verrait  contraint  d'appeler  toute  la  sévérité  du  comité 
central  des  quatre  commerces  contre  les  gardes-ports  qui  s'abs- 
tiendraient de  remplir  tous  leurs  devoirs  ,  ou  qui  exigeraient  un 
supplément  de  droit  pour  leur  service. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 
L^^unEKT,  agent  général. 

Nota.  Veuillez  vous  reporter  à  notre  circulaire  en  date  da  mois 
de  mars  1834,  qui  relate  les  obligations  et  les  devoirs  imposés  anx 
gardes-ports. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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H   ,  Il     ...  t      I    I      ,     I  ,  ^  

POUVOIRS  DES  PRÉFETS. 

CoDiravention  a  une  ordopaanoe  de  police  relative  à  la 
navigation^  considérée  comme  contravention  aux 
règlements  de  grande  voirie  et  passible  d'une 
amende  de  5oo  francs. 

Du  12  février  1836. 

POLICE  DE   NAVIGATION,    POUVOIRS   DES   PRÉFETS. 

Les  préfets  agissent  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs  lorsqu'ils 
prescrivent  les  mesures  jugées  nécessaires  dans  rintérèt  de  la 
navigatioD  ;  les  contraventions  à  ces  mesures  mA  considérée 
comme  contraventions  aux  rô^ements  de  grande  voirie»  elpits- 
aiUes  d'une  amende  de  BOO  fr. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  tannin  des  perles  et  des  ecci* 
dents  que  les  grandes  eaux  et  les  ghMoesoccaaîooDi^  souvent  à  la 
navigatîoB  dans  son  département,  a  ordonné  à  ce  sujet  diverses 
mesures  ;  tel  est  l'objet  d'un  arrêté  du  21  janvier  1829. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  maîtres  mariniers  doivent ,  dés 
que  la  Seine  commence  à  charrier,  suspendre  jusqu'après  le  dégel 
et  la  débAcle ,  toute  disposition  relative  à  l'embarquement  des 
marchandises  dans  les  porte;  ils  doivent  aussi  suivre  pour  le  ga* 
rage  des  bateaux  les  indications  données  par  les  agents  4e  la  nari- 
gstion. 

Le  sieur  Maillet  Duboullay,  s'étant  refusé  de  satisfoire  à  ces 
mcsmes,  a  été  traduit ,  oomme  en  matiàre de  grande  voirie,  de^ 
vant  le  conseil  de  préfecture. 

Un  premier  arrêté,  rendu  par  début.  Ta  condamné  à  une  amende 
de  500  h.  ;  cette  amende  a  été  réduite  à  250  fr.  pur  un  second 
arrêté  rendu  coBtradiotoiremiNit. 

Le  sieur  Duboullay  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'État  contre 
ces  deux  arrêtés  ;  siiivant  lui,  l'arrêté  du  préfet  n'était  point  oUi- 
gatoîre,  puisqu'il  n'avait  point  été  préablesMttt  approuvé.  U  sou-^ 
tenait  d'aâlleurs  que  rien  dans  cet  arrêté  ne  s'opposait  au  tranriKnr^ 
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dément  des  marchandises,  seule  opération  à  laquelle  il  se  fût  livré, 
que  rien  enfin  dans  les  prescriptions  relatives  au  garage  des  ba- 
teaux ne  justifiait  Tintervention  du  conseil  de  préfecture ,  ni  par 
conséquent  les  condamnations  portées  contre  lui. 

Mais  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  fait  re- 
'  marquer  qu*il  s'agissait  d'interdire ,  dans  des  circonstances  graves 
et  périlleuses,  toute  espèce  de  travail  sur  la  rivière;  qu'un  trans- 
bordement entraîne  nécessairemant  le  débarquement  et  l'embar- 
quement des  marchandises  ;  qu'en  admettant  donc  que  le  sieur 
Duboullay  ne  fût  point  dans  son  tort  pour  avoir  débarqué  les  mar- 
chandises par  lui  transportées,  il  Pétait  pour  les  avoir  réembarquées 
dans  un  autre  bateau. 

Le  ministre,  abordant  ensuite  les  questions  de  droit  et  de  prin- 
cipe que  soulevait  la  défense  du  réclamant,  est  entré  dans  les  expli- 
cations que  nous  reproduisons  sommairement  ici. 

Toutes  les  lois,  notamment  celle  du  29  floréal  an  x,  rangent 
sur  la  même  ligne  les  rivières  navigables  et  les  routes  classées, 
les  unes  et  les  autres  se  distinguent  par  un  caractère  qui  leur  est 
propre;  elles  sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  à  un  régime 
exceptionnel ,  entièrement  hors  du  droit  commun ,  régime  désigné 
sous  la  dénomination  de  grande  voirie. 

Aux  termes  du  décret  du  22  décenobre  1789,  les  administra- 
tions de  département  sont  chargées,  sous  l'autorité  et  l'inspectîoa 
du  roi ,  de  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Le  décret  du  7  septembre  1790  rappelle  cette  disposition. 
Suivant  ce  décret  (art.  6) ,  l'administration  en  matière  de  grande 
voirie  appartient  au  corps  administratif . 

C'est  dès  lors  dans-le  domaine  de  l'administration  que  se  troaye^ 
placé  tout  ce  qui  a  rapport  aux  grandes  communications,  aux  me- 
sures d'ordre ,  de  police ,  de  sûreté  et  de  conservation  à  y  établir 
et  maintenir;  les  pouvoirs  de  l'administration  s'étendent  au  sur- 
plus sur  tout  ce  qui  a  pour  objet  de  régler  la  manière  de  jouir  et  de 
disposer  de  la  voie  publique. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  agissait  donc  dans  les  limites 
de  ses  attributions  lorsque ,  par  de  sages  iet  prudentes  mesures,  il 
prévenait  les  événements  susceptibles  de  compromettre  la  liberté. 
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el  la  sûreté  des  communications  sur  la  rivière,  de  compromettre 
d'ailleurs  la  conservation  des  bateaux  et  des  marchandises. 

Mais  le  refus  d'obtempérer  à  ces  mesures  participait-il  de  la 
nature  des  contraventions  que  les  lois  défèrent  au  jugement  des 
conseils  de  préfecture  ? 

Le  ministre  a  résolu  affirmativement  cette  question  par  les 
observations  suivantes. 

La  loi  du  38  pluviôse  an  viii  investit  les  conseils  de  préfecture 
du  droit  de  prononcer  sur  les  difficultés  élevées  en  matière  de 
grande  voirie  ;  ce  principe  a  été  développé  ensuite  par  la  loi  du 
29  floréal  an  x ,  déjà  citée. 

Mais  les  défenses  portées  par  cette  loi  ne  sont  pas  les  seules 
que  réelaitie  l'intérêt  public.  Pour  que  les  rivières  considérées 
comme  grandes  routes,  puissent  répondre  aux  besoins,  aux  néces- 
sités de  la  circulation ,  il  faut  encore  qu'elles  soient  sûres  et  com- 
modes, et  que  dans  ce  but  elles  soient  réglementées. 

L'ordonnance  dite  de  la  ville ,  de  1672 ,  renferme  à  ce  sujet 
les  dispositions  les  plus  sages  et  les  mieux  entendues;  la  sollicitude 
de  l'administration  s'est  manifestée  d'ailleurs  par  d'autres  actes 
publics,  et  en  particulier  par  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  roi  du 
2k  juin  1777 ,  applicable  à  toutes  les  rivières  du  royaume. 

L'art.  8  de  cet  arrêt  porte  :  <c  Très  expresses  inhibitions  et 
I»  défenses  à  tous  voituriers  par  eau,  mariniers,  meuniers  et 
9  compagnons  de  rivère,  de  troubler  et  retarder  le  service  des 
»  coches  et  diligences;  d'embarrasser  les  abords  des  ports  et  gares 
»  qui  leur  sont  affectés  ;  de  garer  leurs  bateaux  du  cêté  du  ha- 
»  lage  et  avec  les  mâts,  fourchettes  ou  gouvernaux  dressés;  de 
»  monter  ou  descendre  les  trains  et  bateaux  couplés  en  double 
0  dans  les  ports,  pertuis,  goulettes  et  autres  passages  étroits,  ni 
ï)  les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnaître  s'il  n'y  a 
»  point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer; 
»  ainsi  que  de  fermer  leurs  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lesdits 
»  passages  étroits  de  manière  à  gêner  ou  intercepter  la  naviga- 
»  tion,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dépens,^ 
»  dommages  et  retards,  même  de  punition  corporelle,  si  le  ca» 
»  échoit.  »  ' 
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Le  nùfiifltre  a  fait  remarqaer  ensuite  que  l*ordonnattee  du  mois 
d'août  1669 ,  celle  du  k  août  1731 ,  el  l'arrêt  du  oonseil  de  1777 , 
iikalefit  à  500  fr.  raneode  enooilrue  en  cas  de  contravention  aux 
règlements  de  gradde  voirie. 

Il  est  évident,  observait  en  définitive  le  ministre ^  que  lorsque 
le  sieur  DubouUay  Refusait  ou  négligeait  de  se  conformer  aux  dis- 
positions ordonnées  par  le  préfet  dans  l'intérêt  de  la  navigatieny  il 
eontrevenail  aux  règlements  de  grande  voirie  et  eneôUràii  par 
conséquent  les  pdfies  portées  për  ces  règlenwnts;  il  est  éviderit 
aussi  ^  qtie  c'est  au  conseil  de  i^éfe^eture  qu'il  appartenait  de  oo»- 
naitre  de  raffaire  et  de  prononcer. 

LerairiistK  rtippelait  ^  en  tèimÛDant ,  des  déoislofis  par  lesquelles 
le  conseil  d'État  a  reooÉnu  la  ooiiipéteâce  des  ocMn^s  de  ptéfec- 
ture  en  matière  de  police  de  navigation  (1). 

Le  pourvd  du  sieui'  DidMxillay  a(  été  rejeté  ainsi  que  le  iaîl 
connaître  Tordoimaace  qui  suit  : 

Louis-Philippb  y  etc. , 

Vu  la  requête  à  noti9(  préBentée  au  nom  dû  sieur  Heùri  ttaillet- 
l)uboullay ,  demeurant  à  Itouen ,  ladke  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  liotre  eonsefl  d'État,  le  2A  juihét  183»,  et 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du  coms^efl  de 
préfecture  du  départemeift  de  la  Seiné-Itfiférîeure,  des  15  février  et 
22  avril  1833  f  et  ordonner  la  destitution  de  toutes  sommes  quel- 
conques que  le  réclamant  am^if  payées  en  exécution  dé  ces  ar«- 
rétés; 

Vu  le  procès-verbal  dtf  10  janvier  1833  ; 

Vu  les  arrêtés  Mat^aéé  ; 

Tu  l'af  rêté  du  préfet  de  la  Sefne-Intérieufe  du  21  janvier  I8S9;  j 

Vu  la  lettre  de  hotre  Milnfetre  du  Commerce  et  des  travaux 
publics  f  du  31  janvier  1834  i 

Ensemble  la  lettre  y  afifuexéé  du  préfet  de  fa  Seine^InférietiHe , 
^u  32  octobre  précédent  ; 

(1)  Ordôûttondte  du  S  atrtt  iM  (affaire  J^etit)  et  du  4  mafs  lÉMf  (aAûrr 
^oynat),  Annuaire  déi  fionts^t-chaussées,  ifSOO  et  1831. 
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Vu  là  réplique  du  sienr  MailleC-Puboollay,  déposée  audit 
secrétariat  général  le  1«  août  183^; 

Vu  leaàéeffetd dea  3^  déocmbrel789  el  7 septembre  1790,  la 
loi  du  38  idnTiôse  an  ym ,  la  loi  ditf  39  floréat  «ti  3^ ,  rordonnafice 
de  la  YiHe  de  1672,  l'atièt  do  eonaeil  d'Étal  du  roi  du  3«  juifi  ITtT, 
et  rordonnanoe  du  k  août  1781  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Oui  M'  Ripault ,  avocat  du  sieur  Maillet-Duboullay  ; 

Oui  M.  Ghaaseloup-Laubat»  maître  des  reqpidtes ,  remplissant 
les  foDctioQS  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  31  janvier  1839  a  été  pris  par  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure ,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués  par  les  lois  en  matière  de  navigation  et  de  grande 
voirie  ci-dessus  visées; 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  10  janvier  1833 ,  que  le  sieur 
Maillet-Duboallay  a  cofftrerenu  aux  dif^ositions  de  cet  arrêté  : 

1*"  En  opérant  le  transbordement  des  marchandises  d*un  bateau 
dans  un  autre,  après  que  Tinspecteur  de  la  navigation  avait  ordonné 
la  cessation  de  tout  embarquement  ; 

2"*  En  refusant  de  faire  descendre  et  garer  en  aval  du  pont  de 
bateaux,  au  lieu  indiqué  par  le  même  inspecteur,  deux  bateaux 
alors  placés  en  amont; 

Considérant  que  cette  double  contraveutiorn  devait ,  aux  termes 
de  fart.  3  de  l^^arrèt  du  conseil  du  H  juin  1777,  faire  prononcer 
contre  le  sieur  Maiflet-DubouHay  l'amende  de  500  fr. ,  ef  que 
c*est  à  tort  que  ladite  amende  a  été  réduite  à  250  ir.  par  Tarrêté 
attaqué; 

Notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons' ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Maillet-Du- 
boullay est  rejetée. 

Art.  3.  L'arrêté  du  conseit  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  du  23  avril  1833 ,  est  annulé  dans  la  disposi- 
tion qui  a  réduit  à  2S0  ir.  l'amende  prononcée  contre  le  sieur 
Maillet-Duboullay;  ladite  amende  est  portée  à  500  Ir. 

ïfonrA.  Cette  ordonnance  qui  tranche,  comme  on  le  voit ,  Aette"^ 
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ment  la  question ,  est  d'autant  plus  importante,  que  dans  plusieurs 

départements  les  contrayentions  de  cette  nature,  Inen  qu'elles  soient 

régulièrement  constatées,  restent  impunies  par  la  raison  que  le 

conseil  de  préfecture  et  les  tribunaux  de  police  municipale  se 

déclarent  tour  à  tour  incompétents  pour  statuer,  et  laissent  ainsi 

l'autorité  administrative  sans  moyen  de  poursuite  et  de  répres* 

sion. 

M 

(Annales  deg  pooU-etr-chauMéea,  première  série»  1836.) 


EXTRAIT 
De  la  loi  relative  aux  droits  de  navigpation  intérieure. 

Au  fokM  des  Tuileries,  le  QjuiUet  1836. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français ,  à  tous  présenta  et  à  v^r, 
salut; 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres  ont  adopté ,  nousavons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  A  dater  du  1^'  janvier  1837,  le  droit  de  navigation 
intérieure  ou  de  péage ,  spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable  ou 
flottable  des  fleuves  et  rivières,  dénommés  au  tableau  A.  annexé 
à  la  présente  loi,  sera  imposé  par  distance  de  cinq  kilomètres,  en 
raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  mille  kilo- 
grammes ,  ou  du  volume  des  trains  en  décastères. 

Ce  droit  sera  perçu,  pour  chaque  cours  de  navigation,  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  ledit  tableau ,  sans  préjudice ,  quant  à  la 
rivière  d'Oise,  des  dispositions  établies  par  Tordonnance  du  13  juil- 
let 1825,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  5  août  1821. 

Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  centre  seront  réduits 
conformément  au  tableau  B.  ci-annexé. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  l'époque  oil  cette  réductioo 
aura  son  eflet. 

Art.  2.  Le  nombre  des  tonneaux  imposables  sera  déterminé, 
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Ml  moment  du  jaugeage  des  bateaux ,  et  pour  chaque  degré  d*en^ 
foncemefit  »  |>ar  la  différence  entre  le  poids  de  Teau  que  déplacera 
le  bateau  Tfde,  y  compris  les  agrès. 

Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au  moyen  d*échelles  mé- 
triques  incrustées  dans  le  bordage  extérieur  du  bateau. 

Lti  êsfoceê  l»i$téê  tideê  entre  les  eouf&ns  des  trùins  et  ceux 
dans  lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  four  maintenir  Us 
trains  à  flot ,  ne  seront  feint  compris  dans  le  cubage. 

jM.  3.  Les  marchandises  ci  -  après  dénommées  seront  sou^ 
mites  au  droit  fixé  pour  la  deuxième  classe  du  tarif: 

1'*  Les  bois  de  toute  espèce ,  autres  que  les  bois  étrangets 
d'âiémsterie  ou  de  teinture,  le  charbon  de  bois  ou  de  terre ,  le 
coke  et  la  lourbe ,  les  écorces  et  le  tan  ; 

S""  Le  fumier^  les  cendres  et  les  eugraisde  toutesorfe; 

3°  Les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis^  les 
piares  et  moellons,  les  laves,  les  grès,  le  tuf,  ia  nariie  et  les 
cailloux; 

i^*"  Le  plâtre ,  le  sable ,  la  chaux ,  le  ciment,  les  briques,  tuiles^ 
carreaux  et  ardoises  ; 

Enfin ,  le  minerai ,  le  verre  cassé ,  les  terres  et  ocres;  toutes  les 
marchandises  non  désignées  ci-dessus  seront  imposées  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif. 

Art.  k.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  Heu  à  la 
perception  des  deux  droits  différents  seront  soumis  au  droit  le  plus 
élevé ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente ,  à  moins  que  les  mar- 
chandises imposées  comme  étant  de  première  classe  ne  forment 
pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées;  auquel  cas, 
chaque  droit  sera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  char- 
gement. 

Art.  T.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  seront 
imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains 
non  chargés. 

Letlroit  sur  les  trains  sera  réduit  de  ihoitié  pour  toute  la  partie 
des  rivières  où  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

Art.  12.  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  jaaviga- 
tion  : 

33 
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l""  Pour  les  distances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n*a  pas  été 
acquitté  à  un  bureau  précédent; 

3**  Pour  les  distances  à  parcourir  jusqu'au  prochain  bureau, 
ou  seulemrat  jusqu'au  lieu  de  destination,  si  le  déchargement  doit 
être  effectué  avant  le  prochain  bureau  ; 

3*"  Enfin,  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  entre 
deux  bureaux. 

Néanmoins,  quelque  éloigqé  que  soit  le  point  de  destination,  le 
batelier  aura  la  faculté  de  paiyer,  au  départ  ou  à  l'arrlyée,  pour 
toutes  les  distances  à  parcourir  ou  qui  auront  été  parcourues  sur  la 
partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  ùnposé  au  même  tarif,  à  la  charge 
par  lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque  lieu  de  station,  la  conformité 
du  tirant  d'eau  avec  les  laissez-passer  dont  il  devra  être  muni. 

Art.  14.  Lorsque  le  conducteur  voudra  payer  le  droit  à  Tarri- 
vée,  il  devra  se  munir,  au  premier  bureau  de  navigation,  d'un 
acquit  à  cautton,  qui  sera  représenté  aux  employés  du  lieu  de  des- 
tination ,  et  déchargé  pareux,  après  justification  de  l'acquittement 
des  droits. 

A  défaut  de  cette  justification,  le  conducteur  et  sa  caution  se- 
ront tenus  de  payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme 
si  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de  marchandises  de  pre- 
mière classe. 

Art.  15.  Tout  conducteur  de  bateau ,  de  trains  ou  de  bascules 
à  poisson,  devra  ,  à  défaut  du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la 
recette  buraliste  des  contributions  indirectes  du  lieu  de  départ  ou 
de  chargement ,  d'un  laissez-passer,  qui  indiquera,  d'après  sa  dé- 
claration ,  le  poids  et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point 
de  départ. 

Ce  laissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  char- 
gés ,  qu'autant  que  le  déclarant  s'engagera,  par  écrit  et  sous  cau- 
tion, d'acquitter  les  droits  aiu  bureau  de  la  navigation  le  plus  voisin 
du  lieu  de  destination,  ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer 
pour  s'y  rendre. 

Tout  chargement  supplémentaire  fait  en  cours  de  transport  sera 
déclaréde  la  même  manière. 
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Att.  16.  Lès  laissez-passer,  acquîts-à-caution,  connaisse- 
ments et  lettres  de  voiture  seront  représentés,  à  toutes  réquisi- 
tions ,  aux  employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes , 
des  octrois  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éclusiers,  maîtres  de 
ponts  et  de  pertuis;  ils  devront  toujours  être  en  rapport  avec  le 
chargement. 

Cette  exhibition  devra  être  faite  au  moment  mèmede  la  réqui- 
sition des  employés. 

Art.  18.  La  perception  des  droits  de  navigation  sur  les  trains 
continuera  à  être  faite,  pour  chaque  rivière,  suivant  les  usages 
établis. 

m 

Art.  20.  Toute  contravention  aux  dispositbns  de  la  présente 
loi  et  à  celles  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'application,  sera 
punie  d'une  amende  de  cinquante  à  deux' cents  francs,  sans  pré- 
judice des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  dMnsultes,  vio- 
lences ou  voies  de  fiiit. 

Les  propriétaires  de  bâtiments ,  bateaux  et  trains,  seront  res- 
ponsables des  amendes  résultant  des  contraventions  commises  par 
les  bateliers  et  les  conducteurs. 

ORDONNANCE  DU  ROI 

Pour  Vexéguttim  delà  loi  du  d  juillet  iSd6,  relative  aux  droits 

dé  navigation  intérieure, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1836 ,  concernant  la  perception  du  droit 
de  navigation  intérieure  ; 

Vu  les  articles  10  et  19,  portant  que  les  bureaux  de  jaugeage, 
le  mode  de  vériBcation  de  la  charge  réelle  passible  des*droits,  et 
celui  du  cubage  des  trains,  seront  déterminés  par  les  règlements 
d'administration  publique; 

Vu  notamment  l'article  20,  ainsi  conçu: 

«Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présenteloietàcelles 
»  des  ordonnances  qui  en  régleront  l'application,  sera  punie  d'une 
»  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs  ,  sans  préjudice  des 
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«  pdiies  établies  paries  lois  ^«neasd'iisilftes,  y  iolencefl  ou  voied 

»  Les  prepriélAires  ée  MUmeot,  bateatox  ^  trains  serentres-' 
D  poiisaliles  des  amendes  réspltant  des  eoirtravenftions  eommises 
»  iptf  les  bateliers  et  les  eoBdoctean.  » 

Voulant  pourvoir  à  Texécution  de  ladite  loi ,  et  concaier  les  fin 
cflités  dues  au  commerce  avec  la  sûreté  de  la  pei^eption  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  fioanoes; 

Notre  conseil  d^État  entendu; 

Noos  avons  oiidoiiné  et  onJbDMNtf  ce  i|iii  suit  : 

Art.  i".  Les  bureaux  désignés  au  tableau  ci-annexé^  seront 
ouverts  le  l""'  novembre  1836,  pour  le  jaugeage  des  bateaux  na>1- 
guant  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux. 

2*  Le  jaugeage  «era  fiait  par  les  employés  des  contributions  in- 
duectesy  en  présence  du  profuriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau* 
conformément  aux  instructions  données  par  notre  ministre  des 
finances;  les  employés  dresseront,  de  cette  opération,  un  procès- 
verbal  dont  copie  sera  remise  au  conducteur  ou  propriétaire, 

7.  Le  nombre  de  stères  imposables  pour  les  trains  de  bois  sera 
déterminé  en  cubant  le  volume  de  chaqnetratn  dansula  Yivière, 
déduction  faite  des  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  et  de 
ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  .pour  maintenir  les 
trains  à  flot. 

Me  seront  point  considérés  conmie  trains  chai^  ceux  qui  ne 
porteront  que  les  perches  et  rouettes  de  «échange. 

9.  Toute  iractioB  d*tfne  demi^-distanœ  (denx  nille  <Àwq  cents 
nèÉKs)  om  au-dessus^  œn  coaiptée,poiirlaperoeptîaii,  comioe 
une  distance  ;  toute  fraction  inférieure  sera  négligée. 

Il  sera  opéré  de  la  même  manière  èTégard  des  fracHieiis^  ton- 
nean,  da  nière  et  du  Hièlre  eube. 

M.  Attouii  bateau ,  lors  ynèmequ'it  setait  exempt  de  ^Mt  en 
ecfrtfoiHiité  de  l'article  9  de  la  loi ,  aucune  bascule  vide ,  «neu» 


train  ne  pourra  être  mis  en  roule  aTant  que  le  conducteur  ait  âdt 
sa  déclasatioo  et  obtenu  un  hîsaez-passer. 
l^es  dÛEuensions  des  trains  seront  indiquées  dans  ladédaration. 

11.  Tout  conducteur  de  bateaux  cbaigéSy  de  bascules  à  pois- 
son ,  ou  de  trains,  passant  devant  un  bureau  de  navigation ,  devra 
s'y  arrêter  pour  acquitter  le  droit. 

Néanmoins,  les  conducteurs  de  trains  ou  de  bascules  pourront» 
comme  les  conducteurs  de  bateaux,  et  en  se  conformant  aux  di»- 
positions  éefrertietelS  et  14  de  la  loi,  payer  le  droit  au  départ 
ou  à  Tarrivée. 

Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  bureau  de  navigation  au  lieu  de  desti- 
nation, le  droit  sera  acquitté  au  derqier  bureau  placé  sur  la  route» 
lequel  sera  désigné  en  Tacquit-à-H^ution. 

Les  bateliers  fourniront  aux  employés  les  moyens  de  se  rendre  à 
bord  toutes  les  fois  qqe,  pour  reconiialtre  les  marchandises  trans- 
portées ou  pour  vérifier  Féchelle,  ils  seront  obligés  de  s'en 
approcher. 

12.  Lorsque  la  navigation  n'a  lie^  qu'à  Vaide  du  flot  naturel  fu 
artificiel ,  qui  ne  permet  pas  la  station  devant  le  bureau  de  naviga* 
lion ,  las  acquits-à-caution  devront  ôtre  délivrés  au  lieu  même  du 
départ  des  trains  et  bateaux  pour  tout  le  tmjet  à  parcourir,  et  fefs 
même  qu'il  s'étendrait  à  deux  rivières  différentes. 

13.  Tout  conducteur  qui  sera  muni  d'un  acquit-à -caution  aura 
la  faculté ,  en  passant  devant  un  bureau  de  navigation,  de  chan- 
ger la  destination  primitivement  déclarée^  à  la  charge  par  lui  d'ac- 
quitter immédiatement  le  droit  pour  les  distapoes  dé)àpflK0umni. 

Signé  Locis-Phtlip^b. 

Par  le  roi  :  le  ministre  d'État  des  finances, 

Sigpé  lif  OuCHATEL. 

Nota.  Suivent  Te  tarif  des  droits  à  payer  et  Te  tableau  des  (fis- 
tances  à  parcourir  sur  les  principales  rivières  concourant  à  Tappro^. 
iiS9Îpnnement  de  Paris ,  en  bois  carrés. 
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TARIF 

Des  droits  de  navig;ation  sur  les  principales  rivières 
nayigables  ci-après,  et  concourant  à  Tapprovision- 
nement  de  Paris  en  bois  carrés. 

(Loi  du  9  juillet  1896.) 
TABLEAU   A. 
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QUOTITÉ  DE  LA  TAXE 
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c. 


4     LA    kJUiOKTa. 

Marehandiit^  da 
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TABLEAU 

• 

I>es  distmices  pour  la  perception  du  droit  de  navigation 
intérieure,  dressé  d'après  les  renseignements  fournis 
par  JS..  le  directeur  général  des  ponts- et-ckaussées. 

PBINCIPALES  RIVIÈRES  CONCOURÀIfT  A  L*APPR0VISI0NNEKE1fT 

'  DE  PARIS  y  EN  BOIS  CARRÉS. 

'  De  St'Dizier,  Marne,  et  porte  intermédiaires  juequ*à  Paris. 

Dislances. 

De  St-Dizier,  origine  du  flottage,  à  la  Seine 62    8,'10 

DeValcourt  ibidem 61    7/10 

De  Vitry-le-Français  ibidem 55    3/10 

De  Châions-9ur-Mame  ibidem 48    5/10 
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Distano». 

De  St-Hartin à  la  Seine 47  9/10. 

D'Ëpernay                                     ibidem 40  6/10 

BeDamery                                    ibidem. 38  9/10 

Pu Port-à-Binson                          ibidem 36  9/10 

DeDbrmaDS                                  ibidem 34  9/10 

DeTreloop                                    ibidem 34  7/10 

DeSauYigny                                  ibidem 33  7/10 

DeMezy-Monlin  (en  amont)            '  ibidem 32  2/10 

De  Gbâteau-Thierry    id.                ibidem 30  2/10 

DeNogent                                     ibidem 27  8/10 

De  la  Ferté-sous-Jouarre                 ibidem 22  8/10 

DeTrilport                                    ibidem...   16  1/10 

De  Daman                   •                 ibidem 8  4/10 

I>eLagny                                      ibidem 7  9/10 

De$  forU  de  CUmecyy  Tonney  et  des  parU  intermédiaires 

•  à  Paris. 

Distances. 

D'Armes —  à  Bercy 53  3/10 

DeClamecy                                 ibidem 52  7/10 

DeConlanges.                              ibidem 50  5/10 

De  Chatel-Censoir                        ibidem 48  6/10 

D'Anxerre                                   ibidem 40  3/10 

DeLarocbe                                 ibidem 36  » 

DeJoigny                                    ibidem 34  5/10 

De  YiDeneuve-le-Boi                   ibidem 30  9/10 

De  Sens                                       ibidem 27  8/10 

De  Pont-sar-Yonne                      ibidem 25  5/10 

De  Monterean  (emb.  de  l^Yonne)  ibidem 19  3/10 

De  Yalyins                                  ibidem 15  » 

De  Fontaine                                ibidem 13  5/10 

DeMelun^                                   ibidem 11  2/10 
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Des  pùTts  i$  Brienne,  Aube,  et  porU  intermédiaires  à  Bere^, 

Distances. 

De  Brienne , .  à  Bercy 47  5/10 

De  Lesmont                            ibidem 44  9/iO 

D'Ards-sur-Aube                    ibidem 89  5/10 

0e  Matrcilly  (Emb.  deFAidbe)  ibidem 88  8/10 

DeCoDflans                            ibidem SI  3/10 

De  PoQt-le-Boi                        ibidem 30  7/10 

De  Nogeni-sur-Seine               ibidem 28  7/10 

DeBrây                             '  Ibidem 24  1/10 

OeCourbeton                         ibidem 19  9/10 


OCTROI  MUNICIPAL, 

Décision  de  radministrationr  de  roctroi  relative  anx 
passe-debout  pour  lès  bois  carrés  entrés  on  non 
entrés  dans  les  chantiers,  mais  dont  le  comptag^e  on 
le  mesurage  diéfinitifs  n'auront  pas  encore  eu  lieu* 

Paris^le  S9  aoéti826. 

L*imfeetêur  de  la  dimiion  de  Vintérieur  et  coneervatmir 

de  Vewtrepdt, 

A  Mesdeun  Ue  dMguée  du  commerce  des  bçit  CÊtrrA, 

Messieurs, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  conoaltre  que  j'ai  mis  sous  les 
yeux  du  conseil  d'administration  de  l'octroi  de  Paris  Tes  réclama- 
tions que  vous  m'aviez  bit  liionneur  de  m'adresser  relativement 
au  mode  à  suivre  pour  les  déclarations  exigées  à  rentrée,  et  à  la 
gène  que  ferait  éprouver  au  commerce  des  bois  carrés  le  retrait 
de  Tautorisatiou  donnée  aui  employés  de  délhrrer  de»  pass^ebout 
peur  des  b6is  entrés  dans  ks  cbantters. 

Sur  le  premier  poinli,  le  conseil  a  ajourné  la  décision  à  piendÉe, 
malB  tout  porte  à  croire  qu'elle  sera  de  nature  à  conoiUev  les  pciin 
cip«6  (fela  loi  et  les  coQveoances  du  coomierce;  eqk  attendant , 
rien  ne  sera  changé  au  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 
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Quant  au  second  objet  de  votre  récktmatioD,  li  coiVdfitL  a 
uÉciDÉf  le  22 de  oe  mois,  sous  le  n"*  2475  : 

Qtte  hêboi8d§e^»lru€ti0m  e*  tirage  ^  rétiultant  d'une  êu  pfii- 
iiours  déclaratiotii  »  §fUréê  ^u  tum  dans  k*  iskantiêrê ,  fnaiê  dont 
le  comptage  et  le  mesurage  définitifs  n'auront  pas  encore  eu  Heu, 
pourront  seuls  4tre  expédiés  en  passe^debout^  pourvu  toutefins 
qu'il  ne  h  soit  pas  écoulé  plus  de  piinze  jours  depuis  le  eom" 
mencement  du  tirage. 

J'ai  doDoé  des  instructions  en  oe  sens  aux  employés,  et  je  tne 
félicite,  Messieurs»  d*avoir  mission  de  vous  transmettre  Favis  d^une 
décisÎDii  que  le  coounerce  peut  considérer  oomme  lut  étant  fevo- 
lahte. 

Signé  RouTKNATy 

Inspecteur  de  la  dinsîoii  de  l'intèrienr. 
(ArcMtCidyconinieree  des  bois  carrés.) 

ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  les  moulins  de  Brienne-la-VieiUe)  sur 

l'Aube. 

28  octobre  1836. 

Louis^-Philifpe  ,  roi  des  Françaiâ, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux 
pubRcs,  de  Tagriculture  et  du  commerce  : 

Vu  le  rapport  felt  à  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
puMIcs,  au  sv^  des  mesures  à  adopter,  ^  d'assurer  le  service 
die  la  navigation  sur  fa  rivière  d'Aobe ,  dans  le  département  de 
t'Aube,  et  la  décision  tntervenue,  le  31  décembre  1881 ,  sur  oe 

rapport; 

Un  second  rapport  et  la  décision  ministérielle  à  la  sutte,  du 
81  janvier  1884,  appiobative  d'un  acte  de  vente  de  terrains  ap- 
fartonant  à  ta  vitle  de  Brieniie,  imams  desttné»  h  rétaUiSBeiDBent 
d'un  nouveau  port  de  iotlage  dans  ladite  viHe  ; 
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Un  troisième  rapport  et  la  décisioD  du  21  avril  1835,  portant 
approbation  d'un  règlement  ayant  pour  objet  de  déterminer  tout 
ce  qui  concerne  rétablissement  du  nouveau  port  de  flottage  dont 
il  s'agit  et  les  relations  qui  doivent  eiuster  entre  les  usiniers  et  les 
flotteurs  ; 

Les  pièces  relatives  aux  difficultés  élevées  entre  les  sieurs 
Dupont  et  Oeline,  propriétaires  d'usines  situées  des  deux  cAtés  de 
l'Aube,  dans  ladite  ville; 

La  demande  de  ce  dernier  tendante  à  obtenir  l'autorisation  de 
conserver  ses  usines  avec  les  augmentations  qu'il  y  a  fsdtes  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  du  5  janvier  1836, 
et  les  dispositions  réglementaires  qu'il  contient  à  l'égard  des  usines 
de  ces  deux  propriétaires  ; 

Les  plans  et  niveUements  qui  accompagnent  ce  rapport; 

Les  observations  et  propositions  de  l'ingénieur  en  chef; 

La  lettre  du  préfet  du  26  avril  1836  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  (section  de  la 
navigation) ,  du  7  du  même  mois; 

Vu  enfin  toutes  les  autres  pièces  de  l'instruction  de  cette  afliaire, 
notamment  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aube,  du  2&  avril  1817  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'État 
entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"'.  Les  sieurs  Dupont  et  Deline  sont  autorisés  à  mettre 
en  activité,  sous  les  conditions  c^après  énoncées,  les  moulins 
qu'ils  possèdent,  le  premier  sur  la  rive  gauche,  le  second  sur  la 
rive  droite  de  l'Aube,  à  Brienne-la-Vieille,  département  de  l'Aube. 

1*^  Les  moulins  du  sieur  Deline  comprendront  cinq  vannes 
servant  de  moteurs  à  des  moulins  à  blé  ;  une  vanne  faisant  mou- 
voir une  huilerie,  enfin  une  vanne  servant  à  monter  les  sacs,  et 
trois  vannes  sans  emploi  et  qui  seront  réservées  pour  la  décharge 
des  eaux. 

2^  Ces  vannes  composeront  deux  vannages  séparés,  l'un  cotn- 
prenant  l'huilerie,  et  deux  vannes  sans  emploi  recevant  l'eau  par 
un  canal  voûté  dont  la  tète  est  année  d'une  vanne  donnant  sur  le 
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bief  et  non  indiquée  dans  le  paragraphe  1*';  Tauire  comprenant 
toutes  les  autres  vannes  et  désignées  dans  le  paragraphe  1^',  pren- 
dra immédiatement  Teau  dans  le  bief. 

d""  Les  largeurs  de  ces  vannes  seront  : 

Pour  la  vanne  du  premier  moulin  àblé  du  côté  gauche.  0  m.  85c. 

Id.        du  deuxième      id 0  80 

Id.        du  troisième      id.       ' 0  81 

Id.        de  l'huilerie       id 0  83 

Id.        du  mécanisme  à  monter  les  sacs 0  80 

Id.        sans  emploi  faisant  partie  du  vannage 

situé  immédiatement  sur  le  bief. . .  0  83 

Id.        de  tête  du  canîal  voûté 1  77 

Pour  les  deux  vannes  sans  emploi  placées  à  la  suite  |  0  96 

dodtt  canal I  0  82 

4°  Le  vannage  situé  immédiatement  sur  le  bief  aura  son  seuil 
à  1  m.  30  c.  en  contre-bas  du  sommet  du  déversoir. 

Le  seuil  de  la  vanne  de  tète  du  canal  voûté  sera  de  1  m.  36  c. 
en  contre-bas  du  même  point.  Celui  de  la  vanne  de  Thuilerie  à  la 
suite  du  canal  voûté  sera  de  1  m.  50  c.  en  contre-bas  du  sommet 
du  déversoir,  et  les  seuils  des  deux  vannes  adjacentes  à  celle-ci  de 
1  m.  69  c.  en  contre-bas  du  même  sonmiet. 

5*  Le  vannage  du  sieur  Dupont,  situé  sur  la  rive  gauche  de 
r  Aube  y  comprendra  six  vannes  motrices  conduisant  des  moulins  à 
blé,  une  vanne  de  décharge  servant  aussi  au  flottage,  et  une  vanne 
donnant  entrée  à  une  anguillère  et  servant  en  même  temps  à  la 
décharge  des  eaux. 

6''  les  largeurs  de  ces  vannes  seront  : 

Pour  la  l""*  vanne  motrice  à  gauche 0m.83c. 

2r  id ; 0  82 

3«  id 0  98 

4«  id* 0  98 

5«  id 0  98 

6«  id 0  99 

Pour  la  vanne  de  décharge  servant  aussi  au  flottage.  S  39 

Id.        de  Tanguillère. 0  98 
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7""  Le  seuil  grayier  des  6  vannes  molriees  sera  placé  à  1  m. 
42  c.  en  contie-baa  du  sommet  du  déversoir,  ceux  de  la  vanne  de 
flottage  et  de  la  vanne  de  TangulUère  seroiit  places  à  1  m.  61  e. 
en  contre-bas  du  même  point. 

8*  Le  sommet  du  déversoir  sera  déterminé  par  le  dessus  de  celui 
des  deux  chapeaux  actuels  qui  le  couronnent,  qui  se  trouve  le  plus 
élevé.  Tout  le  couronnement  de  cet  ouvrage  sera  ramené  à  ce 
niveau  par  un  chapeau  supplémentaire  qu'on  posera  sur  celui 
des  deux  chapaux  actuels  qui  est  le  plus  bas. 

9°  Les  sommets  de  toutes  les  vannes  de  décharge  des  deux 
usines  seront  réglés  au  même  niveau  que  le  déversoir. 

lO*"  Le  sieur  Deline  sera  tenu  d'exécuter  les  travaux  prescrits 
par  Tarticle  5  de  l'arrêté  du  24  avril  1817,  en  ce  qui  touche  seu- 
lement la  défense  de  l'ilot  qui  sert  d'épaulement  à  rextrémilé 
droite  du  déversoir. 

Il**  Le  travail  relatif  à  la  rectification  du  sommet  du  déversoir 
et  les  ouvrages  prescrits  pour  la  défense  de  Tilot  devront  être  effec- 
tués dans  Tes  six  mois  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance. 

12*^  Les  quatre  anciens  moulins  de  la  rive  gauche  et  les  deux 
anciens  tournants  de  la  rive  droite  marcheront  concurremment  et 
sans  distinction ,  quelqiie  basses  que  soient  les  eaux  du  bief. 

Lorsque,  ces  six  tournants  travaillant,  Teau  conunenceraà 
passer  sur  le  déversoir,  le  meunier  de  la  rive  gauche  pourra,  mais 
seulement  alors,  feîre  marcher  ses  deux  autres  moulins. 

Enfin  les  deux  nouveaux  moulins  de  la  rive  droite  ne  pourront 
commencer  à  marcher  que  lorsque  tous  les  autres  tournants  dont 
il  vient  d'être  question,  étant  en  activité,  l'eau  conmiencera  encore 
à  passer  sur  le  déversoir. 

13*  Dans  le  cas  où  les  deux  moulins  supplémentaires  de  la  rive 
gauche  et  de  la  rive  droite  seraient  mis  simultanément  en  mou\'e- 
ment,  et  où  le  niveau  du  bief  viendrait  à  descendre  plut  bas  que  le 
dessus  do  couronnement  du  déversoir,  on  arrêtera  successivement 
les  deux  moulins  supplémentaires  de  la  rive  droite,  afin  de  ramener 
le  niveau  de  l'eau  à  la  hauteur  du  sommet  dudit  chaperon. 

S'il  arrivait  qn'après  avoir  arrêté  les  deux  moidim  supplénen- 
taires  de  la  rive  droite,  l'eau  contindit  à  baisser  plus  bas  que  le 
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dessus  du  couronnement  du  déversoir,  on  devrait  d*d)ord  tirèter 
un  des*  moulins  mippiéiDantaires  de  la  tm  gaucshe,  et  s'il  ne 
soflBsail  pas  pour  ramener  la  surface  de  la  retenue  au  niveau  du 
dessus  diidit  couronDementy  op  arrêterait  le  second  moulin  sup-* 
plémentaire  de  cette  rive. 

1&°  Bes  précautions  et  quelques  ouvrages  peu  dispendieux 
pouvant  devenir  nécessaires  pour  faciliter  l'exécution  du  règle- 
ment en  ce  qui  concerne  la  marche  des  usines  des'  sieurs  Dupont 
etPeline,  radministratîoa  se  réserve  de  prescrire  en  temps  et 
lieu  à  ces  propriétaires  tout  ce  qu'elle  jugera  convenable  dans  leur 
intérêt,  et  afin  de  prévenir  toute  espèce  de  contestations. 

Art.  2.  Les  concesaioivaiaeb  od  liubs  ayant-causb  ne 

POURRONT  PRETENDRE  INDEMNITIÎ,  CHêSf  AGE  NI  DIÉDOBIMAGE- 
HENTSy  SI,  A  OlifBLQOC  ÉPOQUE  QUE  CE  SOÎt,  L'ABftimStHATlON, 
BANS  l'intérêt  de  LA  NATI^AlnON,  9C  <X>1IVERCE  OU  DE  L'IN- 
DUSTRIE,  JUGE  CONVENABLE  DE  FAIRE  DES  DISPOSITIONS  QUI  LES 
PRITE  EN  TOUT  OU  EN  PARTIE  DES  AT>NTAGES  RÉSULTANT  DE 
LA  MÉSBNTB  AUTOBISATI01I ,  ET  9AN0  CE  CAS  ILS  SERONT 
TENUS  DE  DÉTRSfllE ,  A  LA  PftBloiRB  RÉQIJiaiTIOli ,  US  TBA* 
TAUX  QU'lU  AURONT  BXÉCUTÉS  BN  VBRTD  DE  LAAITB  AUTOM^ 

SATION. 

• 

Art.  3.  Faute  par  les  sieurs  Dupont  et  Deline  de  se  conformer 
exactement  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  les  usines 
seront  mises  en  ch&iuge  par  un  arrêté  4n  pnéfet ,  sans  préju- 
dice de  l'application  des  lois  pénales  relatives  aux  contraventions 
en  matière  d'usines. 

Art.  k.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  «vdonMaice% 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  octobre  1836. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  la  rd: 
Le  mifiistre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics, 
de  l'agricultiire  et  du  commerce» 

Signé  N.  Martin  (du  Norb)^ 
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Pour  ampliation  : 

.  Le  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  du  ministèfe 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F^Lix  Riéâl. 
Pour  copie  confonne  : 

Le  chef  des  bureaux  du  secrétariat  général  et  du  personnel  « 

Signé  E.  Robert. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  du  oonoiiierce  des  bois  carres  pour  Fappio- 

visionnement  de  Paris, 

Du  3  novembre  1836, 

m 

Qui  autorise  l'agent  général  à  remettre,  a  titre  ]>b  sbcouis, 
LA  soHiiB  DE  ciNQUAHTB  VRAifcs  ao  sieur  René  Monum,  on* 
Trier  de  rivière,  à  Accolay  (Cure),  blessé  dans  son  service. 

(ArdiiTes  da  commerce  des  bois  carrés.) 


RÉPARTITION  (  en  Hurr  soupeutes  ), 

Faite  par  le  commerce  des  bois  à  brûler  et  des  bois 
carrés  de  Paris,  de  remplacement  qui  leur  est  affecté 
sur  le  port  de  la  Râpée  pour  le  tirage  de  leurs  bois. 

1«'  décembre  1836. 

L*an  mil  huit  cent  trente-six,  le  premier  décembre  »  deux 
heures  de  relevée. 

Messieurs  les  adjoints  du  commerce  des  bois  à  brûler  de  l'ar- 
rondissement Saint-Antoine ,  réunis  à  messieurs  les  délégués  et 
adjoints  du  commerce  des  bois  carrés  en  leur  bureau,  quai  delà 
Râpée,  n°  45; 
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Il  a  été  eiposé,  par  les  délégués  du  commerce  des  bois  carrés, 
que,  pour  faire  cesser  Tétat  de  désordre  et  de  confusion  qui  existait 
jadis  sur  le  quai  de  la  Rftpée ,  port  spécialement  destiné  aux 
tirages  de  ces  deux  commerces,  une  répartition  avait  eu  lieu  en 
1816 ,  assignant  à  chacun  des  coounerces  de  bois  carrés  et  bois 
à  brûler  les  places  réservées  pour  effectuer  leurs  tirages  res- 
pectife. 

Le  port  de  la  Râpée  compris  depuis  Tégout  de  la  rue  Villiot 
jusqu'à  la  rue  Traversière,  avaitiété  divisé  en  huit  soupentes , 
dont  quatre  de  la  largeur  de  29&  pieds  devaient  être  réservées  au 
boisà.brâler,  et  quatre,  de  la  largeur  chacune  de  k8  pieds,  pour 
les  tirages  des  bois  carrés. 

Que  ce  travail,  qui  avait  été  confié  au  sieur  Soret ,  maître  ga- 
reur  des  deux  compagnies ,  connaissant  parfaitement  les  besoins 
de  chacune  d'elles ,  avait  été  favorablement  accueilli  par  les 
intéressés,  et  qu'il  avait  à  cette  époque ,  et  constamment  depuis, 
été  sanctionné  par  l'autorité. 

Que  cependant  l'accroissement  successif  du  commerce  des  bois 
carrés  et  l'augmentation  numiérique  de  ces  marchands  de  bois , 
sur  le  port  de  la  RApée,  rendaient  insuffisantes  aujourd'hui 
les  soupentes  réservées  à  leurs  tirages  ;  tandis  qu'au  contraire 
l'ouverture  du  canal  Saipt-Hartin,  et  l'introduction  des  trains  et 
bateaux  de  bois  à  brûler  par  ce  canal,  diminuaient  d'autant  rim7 
portance  des  tirages  des  bois  à  brûler  sur  le  port  de  la  RApée, 

Il  a  été  exposé  aussi  qu'à  la  suite  de  nombreuses  démarches 
faites. auprès  de  l'administration,  on  était  sur  le  point  d'obtenir  la 
réparation  du  port  qui  se  trouve,  depuis  plusieurs  années,  dans 
le  plus  mauvais  état  de  viabilité;  que  deux  modes  de  réparation 
étaient  annoncés,  l'un  consistant  en  cailloux  qui  seraient  répandus 
sur  les  soupentes  des  bois  à  brûler,  l'autre  en  un  revêtement  de 
meulières  sur  les  soupentes  des  bois  carrés;  que  dès  lors  il  y 
avait  intérêt  réciproque  pour  les  deux  commerces,  à  ce  que  l'admi- 
nistration ix)nnût  bien  à  l'avance  la  division  des  soupentes  pour 
pouvoir  y  appliquer  le  mode  de  réparation  qui  lui  est  propre. 

Messieurs  les  adjoints  de  l'arrondissement  Saint-Antoine  pour 
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le  bois  à  brûler  oot  ejETeetivemeiit  reconnu  que  rtalroduèlion  des 
traîm  et  bateaux  par  le  osml  laur  pioourait,  juKiu'à  un  certein 
poÎDt,  une  déohaiga  dans  leura  tirages  du  quai  de  la  Râpée,  et  qu'à 
ce  titre  il  leur  éUît  poaaiUe  de  concéder  au  commerce  des  bob 
carrés  une  portion  de  feuis  soupentes,  tant  que  la  jouteanoe  du 
canal  leur  serait  acquise. 

Que  cette  concession  serait  faite  de  leur  part  autant  pour  dsci- 
lilBr  les  réparations  du  port,  que  pour  entretenir  la  bonne  harmo- 
nie entra  les  deux  commerces;  que  cependant,  quoique  la  por- 
tion de  soupenles  qui  va  être  concédée,  doive  se  trouver  à  l'avenir 
féunie  aux  soupentes  des  bois  carrés,  et  nécessiter  un  système 
de  réparation  et  d'entretien  différent  de  celui  qui  sera  adopté  pour 
les  soupentes  des  bois  à  brûler,  que  cependant  cette  concession  ne 
pourrait  pas,  dans  la  circonstance  prévue  plus  bas,  être  opposée 
BU  Qomitieroe  des  bois  à  brûler  coomie  un  abandon  des  droits  qu'O 
pense  avoir. 

En  considération  de  tout  ce  qui  précède ,-  le  commerce  des  bois 
à  brûler  consent  à  céder  au  commerce  des  bois  cairés  le  septième 
port  à  prendre  dans  le  bas  de  chacune  de  ses  quatre  soupentes , 
o'est^Mire  quaranfe^deux  pieds  à  chacune  d'elles  ;  mais  à  la  con- 
dition INnehement  acceptée  par  le  commerce  des  bois  carrés,  que 
danslecasbypotfaétlque,  ilestvrai,  mais  le  seul  cas  cependant  où 
la  jouissance  du  canal  Saint-Martin  viendrait  à  être  perdue  pour 
le  commerce  des  bois  à  brtier,  ou  même  à  être  suspendue  pen» 
dant  un  mois ,  ce  eoomierce  rentrerait  immédiatement  en  jouis» 
saoce  desdits  quatre  ports  de  quaninte^leux  pieds  chaque,  eon- 
eédésy  à  la  conditioa  cependant  de  icmettre  immédiatement  le 
coikuoerce  des  bois  carrés  en  jouissance  deadils  ports  auaaiàt  la 
léouverture  du  canal. 

Mais  dans  le  cas  de  la  perte  totale  par  le  commerce  des  bois 
I  brûler  de  la  jouissance  du  canal ,  le  commerce  des  bois  carrés 
JUt  toute  réserve  pour  se  pourvoir  dans  cette  circonstance  devant 
Taulonté  compétente,  afin  d'obtenir  une  nouvelle  répartition,  s'il 
ne  trouvait  pas  la  division  ancienne  en  harmonie  avec  les  besoins 
présents  des  deux  commerces ,  et  dans  le  cas  aussi  oit  les  deux 
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opmptgnk»  n'aunaent  pas  pu  préalaMemeat  se  mettre  d*aceord  à 
cet 


Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Suivent  les  signatures  des  délégués  des  bois  carrés  et  des  ad- 
joints des  bois  à  brûler. 

(Archives  du  commerce  des  lM>is  carrés.) 

Nota-  Cette  répartition  a  été  iflunèdiatement  soumise  à  M.  Du-* 
moulin,  inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports;  et  comme 
mesure  d*ordre ,  utile  sur  le  port  de  la  Râpée;  ce  fonctionnaire  s'est 
empressé  d'adresser  un  exemplaire  de  ce  travail  à  M.  Finspecteur 
particulier  en  port  de  la  Râpée,  pour  que  les  deux  commerces 
eussent  à  s*  y  conformer. 


XACHAGE  DBS  TRAINS. 

Traite  entre  le  commerce  des  bois  carrés  de  Paris 
et  AI*  Acliille  Demouchy,  entrepreneur  de  marine  ^ 
pour  le  lâchage  des  trains  à  prendre  a  la  gtire  de 
Beroy,  et  à  repéelier  aux  ports  intérieurs  de  Paris  ^ 
de  la  RApée  et  d'Aasterlitz  (rHôpital),  etc. 

12  déetmbre  1636. 

Entre  les  soussignés,  délégués  et  adjoints  du  bureau  de  commerce 
des  bois  carrés,  nommés ,  par  ledit  biu-eau,  commissaires  à  Teffet 
du  présent ,  stipulant  tant  pour  eux  que  pour  Messieurs  les  mar- 
chands composant  la  compagnie  du  commerce  des  bois  carrés,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  au  bureau  par  l'assemblée 
générale  Je  1^  février  dernier,  d'une  part; 

Et  M.  Claude-Antoîne-Achille  Demouchy,  entrepreneur  de 
marine ,  demeurant  à  Paris ,  quai  de  la  Râpée ,  n""  59 . .  • ,  d'autre 
part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  délégués  du  commerce  dés  bois  cnrrés  de  Paris 

34 
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doDDent  par  le  présent,  tant  pour  eux  que  pour  les  marcliandsr 
qu'ils  représentent ,  audit  sieur  Deraouchy  ,  qui  l'accepte,  l'entre^ 
prise  générale  des  lâchage,  repêchage  et  garage  de  tous  les  bois 
de  charpente,  sciage,  charronnage ,  labourages  et  autres  de  toute 
espèce ,  sans  distinction,  qui  arriveront  pour  le  compte  de  chacun 
d'eux,  aux  prix  ,  clauses  et  conditions  suivantes. 

Art.  2.  Toutes  les  cordes  de  repêche,  reprises  et  fermures , 
ainsi  que  tous  bachots ,  agrès  et  équipages  quelconques ,  seront 
fournis  par  ledit  entrepreneur  qui  s'oblige  aussi  de  laisser  sur  les 
trains ,  parts,  coupons  ou  brelles ,  cordes  suffisantes  et  bonnes , 
jusqu'à  fin  du  tirage  des  marchandises  de  l'eau,  quelle  qu'en  soit  la 
durée.  Si  un  cheval  faisait  besoin  pour  haler  la  corde ,  il  sera  fourni 
parle  marchand,  mais  seulement  s'il  est  en  tirage  avec  des  chevaux. 

Art.  3.  Ledit  sieur  Demouchy  prendra  les  trains  dans  les  ga- 
ies, soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre  de  la  rivière,  àpartir du  passage 
d'eau  des  carrières  de  Charenton  ,  dans  l'état  où  ils  se  trouveroot, 
les  lâchera  par  coupon  ,  part  ou  train  ,  selon  la  demande  des  mar- 
chands ,  les  garera  au  port  de  chacun  d'eux,  soit  à  la  Râpée, 
l'Hôpital,  Saint-Bernard,  ou  au  Mail,  disposés  à  entrer  dans  ie  ca- 
niai  Saint-Martin  ^  à  ses  frais  ,  risques  et  périls,  queUes  que  soient 
la  saison  et  la  hauteur  des  eaux  ;  sauf  les  empêchements  causés 
par  force  majeure ,  constatés  par  l'agent  général  de  la  compagnie 
du  commerce  des  bois  carrés ,  tels  que  la  submersion  entière  de 
la  pelouse  de  Bercy,  et  dans  ce  cas ,  il  sera  toujours  tenu  d'en  (opé- 
rer le  garage,  mais  sans  garantie,  et  aux  risques  et  périls  du  mar- 
chand. Néanmoins ,  toutes  les  fois  que  l'eau  sera  à  deux  mètres 
au-dessus  de  zéro  au  pont  de  la  Toumelle,  il  sera  alloué  à  l'entre- 
preneur trois  francs  en  sus  par  chaque  train  par  lui  garé  au  port 
dû  canal  Saint-Martin  ; 

Et  ce  moyennant  les  rétributions  ci-après  y 

SAVOIR  : 

Train          Douze  fraucs  parchaque  traân  de  Champagne,  de  Basse-Mame 
de  BaLe^iimê  ^t  doBouigogue ,  composé  de  huit  coupons  ou  parts,  ci.  12  f.  c. 
ourgogne.      g.^  francs  pour  chaque  demi-train  y  ci. . .  • 6    » 
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Deux  frftDCS  pour  chaque  coupon ,  part  ou  brelle  dé- 
taché»  ci 2  f.  c. 

Six  ,  sept  ou  huit  coupons ,  parts  ou  brelles  seront 
payés  comme  le  train ,  douze  francs,  ci , . .   12    n 

Trois,  quatre  ou  cinq  coupons,  parts  ou  brelles,  seront 
payés  comme  le  demi-train,  six  francs,  ci 6    n 

Les  coupons  de  labourages  en  bois  à  brûler  arrivant  au  nombre  de 
quatre,  avec  huit  coupons  de  charpente,  compteront  avec  le  train; 
les  coupons  de  labourages  détachés  seront  seuls  passibles  du  prix 
affecté  à  chaque  coiipon  de  la  rivière  d'où  ils  proviendront. 

Douze  francs  pour  chaque  train  de  la  rivière  d*Aube,  com-       'T'*'*?* 

de  la  rivière 

poaé  de  douze  coupons,  ci 12  f.    c.  d'Aube. 

Six  francs  pour  chaque  demi-train ,  ci 6    » 

-  Deux  francs  pour  chaque  coupon  détaché  au-dessous 

de  trois ,    ci. 2    n 

Trois,  quatre  et  cinq  coiqpons  seront  payés  cinq  fr., 
ci .^ 5    n 

Six,  sept  et  huit  coupons  seront  payés,  comme  le 
demi-train,  six  francs ,  ci. '6    » 

Et  neuf ,  dix ,  onze .  et  douze  coupons  seront  payés, 
comme  le  train,  douze  francs,  ci 12    » 

Douze  francs  pour  chaque  train  de  la  petite  Seine  et  TniM 

^  Horin,  composé  do  seize  coupons,  ci 12    »       seine  eVa» 

Six  francs  pour  chaque  demi-train ,  ci 6     »       Monn. 

Deux  francs  pour  un  coupon  détaché ,  ci 2    » 

Trois  francs  pour  deux  coupons  détachés ,  ci 3    » 

Trois,  quatre  ou  cinq  coupons  seront  payés  quatre 
francs ,  ci 4    i» 

Six ,  sept ,  huit ,  neuf  ou  dix  coupons  seront  payés 
comme  le  demi-train ,  six  francs,  ci 6    » 

Onze,  douze,  treize,  quatorze,  quinze  ou  seize  cou- 
pons seront  payés,  comme  le  train ,  douze  francs,  ci. .  12    » 

Les  éclusées  de  la  Loire  et  des  canaux  seront  payées  écluses. 

comme  un  demi-train  de  Marne,  six  francs ,  ci 6     « 
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'  '''*  '^"'    seront  payés  douze  francs,  ci , là  f .    c. 

Le  demi-train ,  six  francs,  ci « 6    » 

Les  coupons  détachés  au-dessous  de  six,  seront  payés 

quatre-vingt-^dix  cenlîraes  chaew  »  ci »  90 

Depuis  six  jusques  et  compria  douze,  seront  payés 

comme  le  demî-train ,  six  francs,  ci ••.»...     6    » 

Depuis  treize  jusqu'à  dix-huit  coupons,  seront  payés 
comme  le  train,  douze  francs,  ci. 12    » 

Art.  4>  Les  trains,  éclusées,  coupons,  parts' ou  brelles,  pour 
lesquels  les  marchands  n'auraient  pas  donné  Tordre  de  les  tenir 
auHlessus  de  Paris,  et  qui  seraient  lAcbés  directement  par  les 
mariniers,  seront  garés  aux  ports  indiqués  par  lesmarchindB,  par 
ledit  sieur  Demouchy,  et  à  lui  payés  de  même  et  aux  prix  stipuiÀ 
en  l'article  trois;  mats  dans  ce  cas  le  marinier  aura  dA  eu  pré- 
venir verbalement,  soit  M.  Demouchy,  soit  son  chef-ouvrier. 

Art.  5.  Si  on  marchand  avait  des  bois  au-dessus  du  passage 
d'eau  des  carrières  deCharenton,  depuis  ledit  passage  jusqu'à 
Port-à-l' Anglais  sur  la  Seine,  et  jusqu'au  grand  Haï  sur  la  Marne, 
le  prix  du  lâchage  en  sera  réglé  de  gré  à  gré  avec  l'entrepreneur  ; 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  tomber  d'accord ,  et  que  le 
marchand  serait  obligé  d'en  faire  opérer  la  descente  partout  antre 
que  ledit  entrepreneur,  le  prix  du  repêchage  et  garage  dans  le  port 
sera  réduit  d'un  quart  des  prix  fixés  en  l'article  trois ,  et  M.  De- 
mouchy sera  tenu  d'opérer  ce  garage  à  ses  risques  et  périls. 
Pose  ei  four-     Art.  6.  S'il  arrivait  que  des  trains,  parts  où  coupons  fussent 
cbo"l!    *    '"effondrés  et  exigeassent  pour  la  sûreté  de  îa  descente,  et  même 
pour  le  tirage,  qu'il  y  fût  mis  des  bachots,  lesdits  bachots  et  au- 
tres agrès  nécessaires  seront  fournis  et  placés  par  ledit  entrepre- 
neur, à  ses  frais,  et  il  les  y  tiendra  pendant  vingt-quatre  heures, 
à  partir  du  garage  du  train  ou  portion  de  train  dans  le  port;  passé 
lequel  temps  ils  lui  seront  payés  %  raison  de  trois  francs  par  vingt- 
quatre  heures  d'occupation. 

Et  en  toute  circonstance  Fentrepreneur  sera  tenu  de  fournir, 
sur  la  demanda  d'un  marchand ,  un  ou  phisieurs  bachots,  au  prix 
de  trois  francs  chacun  et  par  vingt-quatre  heures. 
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Art.  7.  Les  avaries  et  pertes  de  marchandises  qui  |>ourraieiil  Avarie*. 
survenir  lors  du  lAchage  des  trains  et  pendant  le  trajet  jusqu'au 
port  indiqué,  quelles  qu'en  puissent  être  les  causes,  seront  à  la 
charge  dudit  entrepreneur,  qui  reste,  une  fois  pour  toutes,  gâtant 
et  responsable  des.  marchandises  jusqu'à  ce  que  les  trains  soient 
garés  et  fermés  dans  les  ports  respectifs  de  chacun  desmarchands, 
et  même  après  le  garage,  de  celles  qui  pourraient  provenir  de  la 
vétusté  des  cordes  ou  gares  qui  doivent  être  laissées  sur  iesdits 
ttaios,  ou  parce  qu'elles  auraient  été  mal  fermées. 

Si  des  avaries  eiistaient  au  train  avant  le  Uchage,  le  sieur  D^ 
mouchy,  pour  n'en  pas  devenir  responsable,  devra  les  (aire  cons'^ 
tater  par  le  garde  de  la  gare  où  sera  placé  le  train,  et  ce,  contra- 
dictoirement,  avec  le  marchand  ou  son  représentant. 

Art.  8.  En  ca&  d'avaries,  elles  seront  constatées  sur^le-chaiiqi  Aibiires. 
|iar  les  employés  du  commerce ,  et  dans  les  vingt^quatre  heures 
deux  aiiitres  seront  nommés,  l'un  par  l'entreprerteur,  l'autre  par 
le  propriétaire  des  marchandises ,  afin  d'évaluer  (x)ntradlctoire'> 
ment,  dans  le  plus  bref  délai,  les  pertes  qui  en  rdstâteraient; 
auxquels  deui  arbitrai  les  parties  donnent  dès  à  présent  tous 
poovoîTS  de  les  juger,  et  même,  en  cas  de  partage  d'opinions,  de 
s'adjoindre  on  troisième  aititre  pour  les  départager  :  dans  le  cas 
où  l'une  des  parties,  pour  une  cause  quelconque ,  n'aurait  pu 
nommer  son  arbitre,  ou  que  les  deux  n'auraient  pu  s'accorder 
pour  la  nomination  du  troisième,  il  y  sera  pourvu  d'olBce  par 
le  plus  ancien  délégué  du  commerce. 

La  décisiondes  arbitres  et  suraibître  sera,  de  condition  expresse, 
sans  appel ,  et  les  parties  intéressées  tenues  de  s'y  confonner  en 
tous  points ,  s'interdisant  d'ailleurs ,  pour  nôson  Aê  ces  décisions, 
tous  retours  devant  les  tribunaux,  même  duviuit  la  cent  de  cas- 
sation. 

Ledit  sieor  Demouchy  s'oblige  à  paiyer  sans  dteussion,  à  qui 
de  droit,  et  sur  la  simple  décision  des  arbitres,  la  somme  qui 
auta  été  déterminée  pour  lesdites  avaries. 

Art.  9.  Ledit  sieur  Demouchy  s'entendra  avec  les  marchands 
pour  que  les  travaux  de  ceux-4;i  n'éprouvent  pas  d'interruption; 
à  cet  effet ,  il  sera  toujours  laissé  libre  entre  les  soupentes  établies 
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au  port  de  la  RApée,  pour  le  Uragedesboisà  brûler,  places  suffi- 
santes; il  en  sera  de  même  pour  le  port  de  l'Hôpital,  dans  le  cas 
où  on  viendrait  à  y  établir  des  tirages  de  bois  à  brûler. 

L'entrepreneur  ne  pourra  se  refuser,  sur  la  demande  d'un  mar* 
cliand ,  à  lui  descendre  la  quantité  de  bois  dont  il  aura  besoin  à 
nouveau  et  jusqu'à  concurrence  de  huit  coupons  ou  parts  ;  à  la 
condition  cependant  que  ce  marchand  n'aura  pas  déjà  plusdehuit 
coupons  dans  son  port  et  que  la  soupente  ne  sera  pas  encombrée, 
ce  qui  sera  constaté  par  l'agent  génial  de  la  compagnie ,  cette 
mesure  étant  une  mesure  d'ordre  et  dans  l'intérêt  général  de  la 
compagnie, 
lâchage  SI  (]ans  Ic  cas  de  négligence  ou  de  refus  dudit  sieur  Demou* 

chy  à  exécuter  l'ordre  qui  lui  serait  donné,  constaté  par  l'agent 
général,  en  présence  de  deux  témoins,  sur  un  registre  qu'il  ouvrira 
pour  cet  effet ,  le  garde  du  conmierce,  suivant  l'ordre  qui  lui  en 
sera  donné,  soit  par  l'un  des  délégués ,  soit  par  Fagent  général , 
est  autorisé  à  faire  lâcher,  d'oflice  immédiatement,  le  train  ou 
portion  de  train  dont  le  lâchage  aurait  été  requis  ;  le  tout  aux  frais, 
risques  et  périls  de  l'entrepreneur,  bien  que  le  lâchage  ne  soitpas 
fait  par  ses  gens;  à  la  charge  encore  par  l'entrepreneur  d'acquitter 
tous  les  frais  d'avalage  et  des  pertes  résultant  des  avaries»  queb 
qu'ils  puissent  être. 

Art.  10.  Ledit  entrepreneur  sera  tenu  d'avoir  un  sous-chef, 
ou  compagnon-4naitre,  qu'il  devra  faire  agréer  par  le  commerce,  au- 
quel il  le  fera  connaître  en  cette  qualité;  ce  compagnon  suppléera 
dans  tous  les  cas  ledit  entrepreneur,  et  de  telle  sorte  que  le  com- 
merce pourra  s'adresser  à  lui ,  comme  s'il  le  faisait  au  sîeur  De- 
mouchy,  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  au  service. 
Bachot  Art.  11.  Il  y  aura  continuellement  de  stationné  en  tàce  de  la 

de  repèche,  j^^  Travcrsière ,  un  bachot  équipé  et  une  pièce  de  corde  destinés 
à  la  repêche  des  trains  qui  pourraient  s'échapper  de  l'une  ou  l'autre 
rive,  même  après  avoir  été  garés. 

Art.  13.  Le  sieur  Demouchy  affectera  quatre  bachots  avec 
tous  leurs  agrès  et  chacun  desdits  bachots  garnis  d'une  corde  pour 
le  repêchage  et  garage  des  bois  à  œuvrer. 

Art.  13.  Pour  éviter  tout  conflit  qui  pourrait  avoir  lieu  entre 
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l'entrepreDeur  des  lâchages  et  ôelui  du  remontage  des  bois  dans  îe 
canal ,  le  commerce  interdit  au  sieur  Demouchy^  qui  y  consent , 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  la  faculté  d'entrer  et  faire  re- 
monter des  trains  ou  hateaux  de  bois  à  œuvrer  dans  le  canal, 
comme  aussi  de  faire  faire  ce  service  pour  son  compte  :  le  com- 
merce se  réservant  le  droit  de  traiter  avec  tel  autre  entrepreneur 
qui  lui  conviendra,  pour  l'entrée  et  la  remonte  de  ses  bois  dans  lé 
canal. 

Art.  14.  En  cas  de  décès  dudit  entrepreneur,  le  commerce  se  Dccèa  dé 
réserve  impérieusement  le  droit>  et  sans  que  nulle  difficulté  puisse  *'«»i"P«n««r 
luiétre  opposée,  de  s'emparer  à  l'instant,  ou  dans  le  délai  d'un  mois> 
de  tout  ou  partie  des  quatre  bachots,  cordes,  agrès  et  ustensiles 
particulièrement  affectés,  par  l'article  douze ,  au  service  du  com- 
merce ;  d'en  payer  la  valeur  à  dire  d'experts  et  dans  les  formes 
voulues  par  l'art.  8  du  présent  traité,  dans  le  délai  d'un  an ,  sans 
intérêts,  aux  héritiers  ou  ayant-cause  dudit  entrepreneur. 

Art.  15.  La  présente  convention  est  faite  pour  six  années  qui  ' 
commenceront  à  courir  le  1*' janvier  1837,  et  finiront  le  trente-un 
décembre  mil  huit  cent  quarante-deux. 

Art.  16.  Il  est  bien  entendu  que  le  présent  traité  ne  sera  obli- 
gatoire envers  l'entrepreneur  que  par  les  marchands  qui  l'auront 
ratifié. 

Art.  17.  Les  marchands  qui  viendraient  à  faire  partie  de  la 
compagnie  du  commerce  des  bois  carrés  pendant  la  durée  du  pré- 
sent traité ,  auront  la  faculté  d'en  réclamer  l'exécution  à  leur  pro- 
fit par  ledit  entrepreneur,  en  ratifiant  le  présent  à  leur  entrée  dans 
la  compagnie ,  en  s'engageant  à  l'exécuter  dans  tout  son  contenu , 
et  en  en  donnant  connaissance  à  M.  Demouchy  dans  le  mois  de 
leur  entrée  dans  la  compagnie. 

Art.  18.  Le  sieur  Demouchy  ne  pourra  se  livrer  par  lui-même 
à  aucun  commerce  de  bois  à  œuvrer,  ce  à  quoi  il  s'engage  expres- 
sément par  le  présent. 

Art.  19  et  dernier.  Si  par  suite,  le  présent  devenait  suscep- 
tible d'être  enregistré,  les  frais  en  seront  supportés  par  la  partie 
qui  y  aura  mal  à  propos  donné  lieu. 

Fait  double,  dont  un  pour  M.  Demouchy,  et  l'autre  pour  le 
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oommeice  des  bois  canét»  etresCer  dans  ies  archire  de  la  oon- 
pagDie* 

Nota.  D^autres  traités  pour  le  lâchage  et  repècliage  des  trains  <bns 
les  ports  intérieurs  de  Paris,  de  la  Râpée,  d'Austeriitt,  etc. ,  avaient 
eu  lieu  précédemment  entre  le  commerce  des  bois  carrés  et  difllrcnfs 
entrepreneurs  dcî  marine;  nons  nous  contentons  de  les  indiquer,  9b 
existent  aux  archives  du  commerce. 

Premier  traité  à  la  date  du  28  juin  1818,  entre  le  commerce  ci  le 
sieur  Soret,  pour  9  ans  et  6  mois. 

Deuxième  traité  le  20  septembre  1828,  avec  le  même  marinier, 
pour  6  ou  12  ans,  interrompu  le  3  juillet  1830,  par  la  mort  du  sieur 
w>ret. 

Troisième  traité  avec  M.  Achille  Demouchy,  le  10  juillet  f 83Q, 
poor  6  ou  Id  années. 

(Archives  da  commerce  des  bols  carrés.) 

DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  pour  Tappro- 
visiomiement  de  Paris,  qui  autorise  Fag^ent  ^néral 
à  payer  la  somme  de  deuœ  mille  cinq  cent  soi- 
xante-six  francs  quarante-cinq  centimes  pour 
travaux  exécutes  sur  le  port  de  Briemie  (Aube). 

2  féwiet  1837. 

ht  boreau  » 

Vu  la  lettre  de  M.  Rouillot,  gardé-pori  à  Brienne-la- Vieille, 
concernant  les  travaux  exécutés  pour  l'établissement  d'un  nou- 
veau port  à  Brienne  (Aube)  y  y  compris  deux  années  de  locatioD 
des  terrains  que  Ton  tient  de  la  commuoe  de  Brienne»  lesqaeBes 
dépenses  s'élèvent  énsenible  à  9,566  fr.  US  c, 

Sa  vont  : 
Fourniture  de  charpente.. .  911  fr.  d    c. 

Palplanches 522        10 

Travaux  de  terrassement ,  •  )    2,566  f.  W  c. 

maçonnerie  et  autres.  • . .  733        35 
Deux  années  de  location. . . .  400        » 
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CoDsidérani  que  ces  dépenses  oot  été  faites  dans  l'intérêt  com- 
mun de  la  compagnie  y  et^n  confonnité  de  la  décision  ministé- 
rielle du  21  avril  1835; 

L'agent  général  est  autorisé  à  payer  la  somme  de  2,666  f.  45  c. 
pour  les  dépenses  ci-dessus  relatées. 

Fait  et  délibéré  au  bureau  du  conomerce  des  bois  carrés,  à 
Paris,  le  2  février  1837. 

(Archives  du  commerce  des  boif  carrés.) 


DÉLIBÉRATION 


Du  commerce  des  bois  carrés  pour  l'approvisioiuie- 

ment  de  Pans^ 

Ordoonant  les  travaux  nécessaires  pour  rééAfier  phi*  solide  - 
ment  le  pavillon  destiné  au  garde  du  commerce  des  bois  à  Bercy , 
à  la  suite  de  Taotorisation  verbale  donnée  par  M.  de  Nieolaï;  à 
charge  par  le  commerce,  à  la  première  réquisition  de  ce  proprié- 
taire, de  faire  disparaître  lesdites  constructions,  qui  n*ont  été  éle- 
vées que  par  tolérance. 

13  mars  1837. 

(Arehirei  do  cammcfee  des  boli  emtiê  de  Paris,  correspôtidaDCê.) 
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COMITÉ  CENTRAL  DES  QUATRE  COMMERCES 

DE  BOIS  ET  CHARBONS. 

Gircnlaîre  adressée  à  MM.  les  jur^-oompteurs  par  le 
comité  central  des  quatre  commerces  des  bois  et 
charbons^  pour  en^a^r  ces  fonctionnaires  à  rappe- 
ler aux  gardes-ports  qu'ils  ne  doivent  réclamer  du 
commerce  des  bois  carrés  aucun  droit  excédant  le 
tarif  de  1704^  pour  le  toisé  dans  l'eau  et  les  inven- 
taires au  départ  des  marchandises  de  bois  carré  qui 
sortent  de  leurs  ports. 

18  avril  1837. 

Des  plaintes  ont  été  adressées  par  le  bureau  du  commerce  des 
boîs  carrés  au  comité  central  des  quatre  commerces  réunis»  sur 
l'abus  que  divers  gardes*ports  de  votre  arrondissement  veulent 
introduire  dans  la  fixation  des  droits  qu'ils  perçoivent  au  départ 
des  marchandises,  en  exigeant ,  contrairement  au  tarif  de  170& , 
une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  quarante  sols ,  qui  leur  est 
allouée  pour  chaque  cent  de  charpente ,  grume  ou  sciage ,  tel  qu'il 
soit  réduit  à  la  solive;  et  ils  prétendent ,  pour  justifier  cette  exi-^ 
gence ,  qu'on  les  Mige  à  un  toisé  ou  itwentaire  au  moment  du 
flottage,  travail  que  ces  agents  considèrent  comme  en  dehors  de 
leurs  attributions  et  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés. 

Les  gardes-ports  sont  évidemment  dans  l'erreur;  car  le  comité 
central ,  qui  a  examiné  attentivement  la  législation  existante  sur 
le  but  de  leur  institution ,  est  d'ayis  que  là  pej^ter tion  qu'ils 

AFFECTENT  EST  MAL  FONDEE ,  ET  QU'iL  Y  A  URGENCE  D'EN  FEÉ- 
TENIR  LE  RETOUE  PAR  DES  AVERTISSEMENTS  ET,  S'iL  Y  A  LIEU  , 
PAR  DES  EXEMPLES  DE  S^YÉRlTi. 

Etcommeil  importée  nos  commettants  d'arriver  promptement  à 
la  répression  de  cet  abus,  nous  vous  recommandons  très  expresse- 
ment  de  transmettre  aux  gardes-ports,  placés  sous  votre  snr\'eil- 
lance ,  les  instructions  suivantes  : 
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ff  1°  Les  gardes-ports  soDt  tenus  d*iiiserire,  jour  par  jour, 
»  sur  UD  registre  timbré  et  sans  aucun  blanc ,  toutes  les  roar- 
»  chandises  qui  arriveront  ou  sortiront  des  forts; 

»  2""  Il  leur  est  bnioint  d'assister  régulièrement  et  d*ètre 
»  présents  au  chargement  des  marchandises,  de  constater  la 

»  QUANTITE  QUI  AURA  ÉTÉ  CHARGJÉB  ,  D'EN  TENIR  REGISTRE  ET 
»  DE  DONNER  ATIS  DE  LADITE  QUANTmî  AU  MARCHAND  POUR 
»  LE  COMPTE  DUQUEL  ELLE  AURA  ÉTÉ  CHARGEE*.  DE  DONNER  AU 
»  TOITURIER  CERTIFICAT  CONTENANT  LA  VRAIE  QUANTITE  DES 
)»    MARCHANDISES  QUI  AURONT  ÉTÉ  CHARGÉES; 

»  S"*  Le  tarif  de  1704  a  fixé  les  rétributions  dues  aux  garde»- 
»  ports,  savoir  :  pour  l'arrivage  des  bois  de  charpente,  grume 
»  ou  sciage ,  tel  qu'il  soit  réduit  à  la  solive ,  quarante  sols  du 
»  cent,  et  pareille  somme  de  quarante  sols  à  l'enlèvement; 

»  k""  Les  gardes-ports  doivent  se  renfermer,  pour  leur  salaire , 
»  dans  la  fixation  des  prix  déterminés  par  les  décisions  et  ordoD- 
»  nances,  a  peine  de  destitution  et  même  d'être  pour- 

»    SUITIS  COMME  CONCUSSIONNAIRES.    » 

Ces  instructions  sont  précises  et  les  gardes-ports,  en  s'y  con- 
formant, resteront  dans  les  limites  de  leurs  droits  ;  mais  s'il  en  est 
qui,  par  esprit  de  cupidité,  mettent  de  côté  leurs  devoirs,  jusqu'à 
exiger  un  salaire  autre  que  celui  qui  leur  est  accordé,  veuillez  bien, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre,  objet  principal  de  votre  mission,  nous 
signaler  ces  gardes-ports;  car  prompte  justice  sera  faite  (d'accord 
avec  rautorité)du  délit  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables,  nudgré 
nos  justes  remontrances  et  le  soin  que  nous  mettons  à  maintenir 
sur  des  bases  solides  l'institution  si  utile  des  gardes-ports. 

Veuillez  d'abord  nous  accuser  réception  de  la  présente  circulaire  : 
immédiatement  après  avoir  fait  une  tournée  sur  les  ports  de  votre 
arrondissement,  tournée  que  vous  devrez  faire  très  prochaine- 
ment, vous  nous  mettrez  au  courant  de  l'efTet  moral  produit  par 
cette  circulaire.  Encore  une  fois,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  l'assemblée  générale  des  délégués  des  quatre  com- 
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merce»  soit  ÎDstniite  des  difficultés  que  yous  poumeE  lenoontrer 
dans  l'exécatâoii  de  h  mesure  dont  il  s'agit  : 

Ttous  avons lliooDeur  de  vous  saluer. 

L'agent  spécial , 
Signé  RoiJSSBAC. 

Nota.  Ce  dernier  avertâsBcment  émanant  du  comité  œnlral  des 
quatre  commerces  réunis ,  et  la  menace  d'exemples  de  sévérité,  s*il  y 
avait  lieu,  ont  enfin  fait  comprendre  aux  gardes-ports  qu'ils  s'expo- 
saient à  être  poursuivis  comme  concussionnaires  s'ils  persévéraient 
à  exiger  une  rétribution  plus  forte  que  celle  de  2  francs  établie  par 
les  ordonnances;  aucun  lait  semblable  n'a  été  signalé  depuis,  et 
les  inventaires  de  flottage,  détaillés  morceau  par  morceau»  coupon  par 
coupon,  ont  été  soigneusement  adressés  aux  marchands  de  Paris  aa 
moment  du  d^rt  des  trains. 

(Arcbives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

l'ii  iTii  I  I   II  II  ■!     ■      m   I  aaaaaBamii,    i-         iiiii  .itifi     ■     i  i    i  ii  g=^ 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  ^ÂINT-DIZIER« 

Jngpement  qtd  maintient  an  garde-ririère  charge  du 
repêchage  des  bois  carres  poor  l'approvisionnement 
de  Paris ,  ledroit  de  faire  repêcher  les  bois  canard» 
et  ëpaves,  de  les  faire  flotter  et  expéifier  an  chantier 
commun  à  Paris;  cet  agent  ne  pouvant  être  poor- 
Mivi  9  à  raison  ^  ses  fonetl<Mis ,  qu'administrative* 
ment. 

37  ayril  1837. 

Un  procès  de  repêchage  s'est  présenté  à  Tatidlence  du  S7  avril  ; 
M.  Piat-Milloty  demandeur ,  a  conclu  à  ce  que  le  sfeur  Nicolas 
Hayer,  repècheur,  fut  tenu  de  rétablir  sur  le  port  de  M oeslins , 
on  morceau  de  charpente  produisant  neufs  solives,  deuï  piedb,  dfat 
pouces,  qu'il  avait  enlevé  le  21  mars  1897,  ef  conduit  i  Paris  ; 
sinon  à  payer,  pour  en  tenir  lieu,  la  sORMne  de  9i  fir.  70  cent* 

Le  sieur  Hayer  a  cxcipé  d'une  commission  de  garde  de  rivière 
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i  lui  délivrée  \e  6  octobre  183^  par  M.  le  (Mrecleur  général  des 
poDts-ei-chauaséeSy  en  conséquence  deladécuion  duminlslrede 
rintériew,  daajuin  ISOd,  rt  sur  la  proposition  de  MH.  les  dé- 
légoés  du  conmerte  des  bois  carrés  de  Paris ,  en  date  du  3aoàl 
183&.  U  a  opposé  au  demandeur  deux  exceptions;  par  la  pre- 
mière, il  a  soutenu  qu'étant  poursuivi  relativement  à  feiéoution 
d*un  acte  émané  de  l'autorité  administrative,  M.  le  juge  de  paix 
^it  incompétent  en  raison  de  la  matière. 

Par  la  seconde  exception ,  le  sieur  Hayer  a  soutenu  qu'étant 
garde  commissionQé  et  assermenté,  il  ne  pouvait  être  pouniuivi 
relativement  à  ses  fonctions ,  sans  que  le  demandeur  en  eAt  obtenu 
la  permission  de  l'autorité  supérieure. 

L'allaire  a  été  continuée  à  quinzaine. 


Audi0nce  du  H  mai  1837. 

Nous ,  juge  de  paix  :  oui  les  parties  en  personnes,  tant  à  notre 
audience  du  37  avril  dernier  qu'à  celle  de  ce  jour; 

Considérant  en  fait ,  que  le  sieur  Piat-M illot  réclame  au  défen- 
deur une  pièce  de  bo»  de  charpente  enlevée  de  son  chantier  par 
les  eaux  de  la  Marne  dans  un  moment  d'inondation ,  laquelle  a 
été  repêchée  par  ce  dernier  et  déposée  sur  le  port  de  Mofislins 
cb  elle  est  restée  environ  quatre  mois ,  qu'enêuite  elle  a  Aéftotiée 
fonr  Parié  où  die  est  iépoê^è  au  ehantier  de  défdîdu  eommereef 
quai  de  la  Bàfée,  n^  %5  ; 

Considérant  qu'en  agissant  ainsi,  le  sieur  Hayer  s'est  conformé 
à  la  commission  de  garde^rivière  qui  lui  a  été  délivrée  le  6  octobre 
183^,  par  H.  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  3  juin 
1802; 

Considérant,  en  droit,  que  le  fait  de  l'enlèvement  de  la  pièce  de 
bois,  dont  s'agît  au  procès,  reproché  au  défendeur^  étant  le  résultat 
des  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  par  Tautorité  administrative, 
nous  sommes,  comme  autorité  judiciaire,  incompétent  pour  en 
connaître,  d'après  les  principes  du  droit  sur  la  séparation  des  pou- 


542 

Yoirs ,  qu'au  «urpius  notre  opinion  est  appuyée  d*un  arrêt  de  la 
cour  de  cafifiation  du  7  juin  dernier  ; 

Sur  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort,  nous  nous  décla- 
rons incompétemment  saisi  de  la  contestation;  renvoyons  la  cause 
et  les  parties  pardevant  qui  de  droit,  et  condamnons  le  demandeur 
aux  dépens^ 

OPINION 

BeM.  Vintfecteur  princifcd  delà  navigation  de  la  Marnôy  sur 
les  devoirs  dxi  préposé  à  la  repêche  des  bois  à  teuvrer. 

22  mai  1837. 

<(  Monsieur  le  syndic, 

»  J'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
h  m' écrire,  le  numéro  de  la  feuille  de  St-Bizier  du  18  de  ce  mois; 
i>  je  vous  renvoie  ci-joint  cette  feuille,  et  vous  remercie ,  mon- 
»  sieur,  d'avoir  bien  voulu  me  la  communiquer. 

»•  Il  est  sans  doute  heureux  que  le  juge  de  paix  de  Saint-Dizîer 
)»  se  soit  déclaré  incompétent  dans  une  affaire  où  le  commerce 
»  que  vous  représentez  a  été  attaqué  dans  la  personne  d'un  agent 
»  subalterne;  cette  déclaration  d'incompétence  peut,  dans  des 
»  cas  analogues  à  celui  dont  il  s'agit,  être  invoquée  comme  précé- 
»  dent,  puisque  vous  pensez  que  votre  adversaire  en  restera  là. 
»  Mais  en  admettant  même  qu'une  juridiction  supérieure  fàt  ap* 
»  pelée  à  connaître  de  Taflaire ,  il  me  semble  que  vos  moyens  de 
»  défense  sont  sufiisants  pour  vous  faire  obtenir  gain  de  cause  ; 
j»  en  effet,  le  bois  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  ayant  été 
»  extrait  du  fond  de  l'eau  et  déposé  sur  la  beige,  où  il  a  séjourné 
tt  pendant  guolre  mois,  doit  être  considéré  comme  bois  ^ve; 

»  OR  l'agent   QOI   l'a   fait   enlever,  avait  QUALITli  A  CET 

»  EFFET,   puisqu'il    EST  REVÊTU  d'UN  CARACTERE  PURLIC  BT 

»  i)V*lh    PEUT    TROUVER    SA    JUSTIFICATION,    SINON    DANS   LA 

«>  LETTRE,     AU    MOINS  DANS   l'ESPRIT   DE   l'ORDONNANCR   DB 

»  1669,  TITRE  31,  ART.  16,  et  dans  l'arrêt  du  conseil  d*Ëtai  du 
«>  2^»  juin  1777,  art.  3.  Si  vous  voulez  bien  prendre  la  peine  de 
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»  lire  ces  dispositions  et  faire  la  part  des  modifications  qu'ont  pu 
»  subir  les  formes  judiciaires  et  administratives,  tous  verrez  qu'à 
D  ces  formes  près,  l'agent  en  question  a  agi  dans  la  limite  de  ses 
»  devoirs  ;  tel  est  du  moins  mon  avis,  auquel,  au  besoin,  je  pourrai 
»  -donner  plus  de  développement. 

»  Recevez,  monsieur,  etc. 

D  Signé  Lbibis, 

y>  Inspecteur  principal  de  la  navigation.  » 
(Archives  du  cooDinercedef  bois  carrés.) 

OPINION 

Émise  $ur  h  même  sujet,  par  un  ancien  marchand  de  bois  que  ses 
relations  avec  Paris  ont  mis  à  même  de  bien  connaître  Vind^ 
tendance  et  les  idées  d* amélioration  du  commerce  des  bois  carrés 
de  Paris  [Extrait  du  journal  de  Saint-Dizier). 

«  Monsieur  le  gérant , 

»  Votre  feuille  du  lundi,  20  avril,  contient  un  article  relattf  è 
»  un  procès  intenté  à  un  flotteur  qui  aurait  brellé  et  conduit  à 
A  Paris  un  coupon  de  bois  épars  ;  cet  article  laisse  à  croire  que  ce 
»  flotteur  aurait  agi  dans  l'intérêt  du  commerce  de  Paris  et  comme 
j»  préposé  par  lui  à  cet  effet. 

â 

»  Si  cette  allégation  est  vraie,  dit  votre  feuille,  on  oe  croit  pas 
»  ici  que  le  commerce  de  Paris  puisse  commissionner  des  gardes 
A  jusque  sur  nos  ports,  pour  y  exercer  leurs  fonctions  comme  Ta 
»  fait  le  flotteur  mis  en  cause. 

»  Il  est  vraiment  tàcbeux,  monsieur,  que  toutes  mesures  prises 

»  ou  proposées  dans  un  intérêt  général  soient  ausaitM  mal  inter« 

»  prêtées  par  le  commerce  de  votre  pays,  il  se  tourmente  à  ne  voit 

j»  dans  ces  mesures  d'ordre  que  le  seul  avantage  du  conunerce  de 

»  Paris;  il  oublie  que  les  mêmes  besoins  toudient  les  deux  corn-' 

»  merees ,  et  qu^une  disposition  ne  peut  pas  être  prise  par  Vad^ 

»  ministration  dans  Vintérét  d'un  des  deux  commerces,  sans  que 

»  les  résultats  en  soient  les  mêmes  pour  Vautre  commerce. 
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i>  Il  importe  donc ,  dans  rintérél  du  marimer  mis  en  cause , 
»  de  détruire  TimpressioD  dé&vorable ,  et  involootaife  sans  doute, 
»  qu*apuprodnire  votre  article  dausTopinion  du  public,  et  surtout 
J9  du  juge  aq^peléàen  connaître;  il  est  bon  de  r^ter  Tall^gatîoQ 
]»  qui  tendrait  à  faire  croire  que  le  marinier  aagi  dans  Tiotérât  du 
»  commerce  de  Paris  et  préposé  par  hii. 

»  C'est  dahs  vu  iKTihuiT  d'ordre  public  qu'il  a  été 

»  ET  ABU,  ET  qu'il  EXISTE  DE  TEMPS  IMMEMORIAL,  SUR  TOU- 
»  TES  RIYIERSS  CONCOURANT  A  L'APPROVISIONNEMENT  DE  LA 
»  CAPITALE ,  en  SERVICE  DE  SAUVETAGE  DES  MARCHANDISES 
»  DE  BOIS  ENTRAINEES 9  SOIT  PAR  LES  CRUES  SUBITES,  SOn* 
»    PAR  LES   AVARIES  EN  COURa  DE  NAVIGATION. 

»  M.  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  a  commis- 

»  sioimé  à  cet  eflet  sur  le$  rivières  dTonne,  Seine,  Aube, 

)»  Marne,  etc.,  des  agents  spéciaux ,  assermentés  et  chargés  du 

»  soin  de  repêcher,  sauver,  recueillir  et  réunir  indistinctement 

»  tous  les  bois  égarés  ou  entraînés;  il  est  formellement  int«»dit  à 

»  cet  agent  de  disposer  en  aucune  manière  des  bois ,  et  même  de 

i»  les  rendre  à  qui  s'en  dirait  propriétaire  ;  il  doit  en  temps  favo- 

»  rtJMe,  pour  le  flolAage,  recuefHir  ces  bois  épais  sur  les  rives,  et 

»  lea  conduire  fidèlement  en  un  Heu  sûr,  pour  que  l'on  puisse  fe- 

»  connaître  les  marques  et  les  empreintes  des  marteaux. 

»  Tous  les  bois  repêchés  sur  la  haute  et  basse  Marne,  sur  la 
»  Seine,  l'Aube,  l'Tonne,  etc.,  sont  appelés  bois  de  commu- 
»  «autE,  et  sont  dirigés  vers  un  dépM,  quai  de  la  Râpée,  vf'hiy 
»  k  Paris  ;  chaque  année  en  assemblée  générale,  des  commissaires, 
»  pris  dans  le  commerce  des  bois  carrés,  sont  désignés  pour  re- 

•  connaître  et  constater  chaque  marque,  etren^  au  vérit8d>le 
»  Boai^and,  de  province  ou  de  Paris,  ce  qui  est  sa  propriété.  Il 
»  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  opération,  cooiée  à  d'honon-* 
n  Mes  négociants,  délégués  par  l'assemblée  générale  du  commerce, 
«  est  Alite  avec  les  soins  les  phis  minutieux,  le  scrupule  et  le  dé* 

#  sintéresBement  les  plus  grands. 

»  Vous  reconnaîtrez  sans  doute,  monsieur,  que  le  marinier  en 
»  brellantles  bols  épaves,  a  agi  dans  un  intérêt  général,  et  en  vertu 
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ft>  de  la  commission  qu'ii  tient  de  l'administration  supérieure,  et 
»  non  comme  préposé  par  le  commerce  de  Paris.  » 

Nota.  Nous  avons  rapporté  textuellement  le  jugement  qui  précédé, 
ainsi  que  les  opinions  émises  par  M.  l'inspecteur  principal  de  la 
navigation,  et  par  un  ancien  marchand  de  bois,  pensant  que  ces 
documents  prouveront  jusqu'à  l'évidence  l'utilité  et  la  nécessité  d'un 
repêchage  général  en  commun. 

Par  les  soins  du  bureau  du  commerce  des  bois  carrés,  ce  service 
de  repêchage  en  commun,  reconnu  par  l'administration  des  ponts- 
el-chaussées,  est  organisé  sur  toutes  les  rivières  qui  concourent  à 
Tapproyisionnement  de  la  capitale.  Des  repêcheurs  habiles^  intelli- 
gents, probes,  parcourent  toutes  les  rives,  réunissent  dans  des  lieux 
sûrs  les  bois  carrés,  épaves  et  canards  qui  leur  sont  signalés,  en  paient 
le  prix  de  repêchage  et  ensuite  les  expédient  au  dépôt  du  commerce 
à  Paris;  ils  parviennenl  atnn  à  sauver  annuellement  et  à  Réserver 
d*une  piraterie  certaine  près  de  200  stères  de  bois  de  charpente,  chéne^ 
sapin,  et  charronnage,et  plus  de  ddOO  mètres  courants  de  planches  de 
menuiserie,  qui  sont  rendus  à  leurs  véritables  propriétaires,  aussitôt 
que  l'on  a  constaté  officiellement  les  marques  de  chacun. 

C'est  un  service  parfaitement  établi ,  dans  l'intérêt  commun  des 
marchands  forains  et  des  marchands  de  Paris,  et  le  bureau  du  com- 
merce des  bois  carrés  s'en  glorifie  à  juste  titre.  Au  surplus,  à  la  table 
de  ce  recueil  {aumol  repêchage)  on  trouvera  un  nombre  considérable 
d'arrêts,  édits,  jugements,  sentences  et  ordonnances  qui  confirment  la 
légalité  de  ce  service  de  repêchage,  à  l'instar  de  celui  établi  par  le 
commerce  des  bois  à  brûler,  sous  la  dénomination  de  bois  de  corn-- 

munauté, 

(AKhives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

SENTENCE  ARBITRALE 

Pour  les  cooninerces  de  bois  carrés  et  bols  à  brâler^ 
dans  une  contestation  relative  au  traité  de  garage  à 

Bercy. 

26  juin  1837. 

Extrait  de  ladite  sentence  concernant  le  stationnement  des  trains 
de  bois  de  construction  dans  les  gares  aux  abords  de  Paris, 

tJn  tribunal  arbitral  ayant  été  constitué  le  lO  juin  1837,  à 
Reflet  de  statuer  sur  une  contestation  élevée  entre  la  compagnie  du 
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commerce  de  bois  de  chauffage  en  chantiers  et  celle  du  commerce 
des  bois  carrés,  au  sujet  du  séjour  prolongé  des  trains  de  bois  de 
construction  dans  les  gares  aux  abords  de  Paris,  dont  le  seraoe  est 
fait  par  les  soins  de  la  compagnie  du  commerce  de  bois  de  chauff^. 

Le  17  du  même  mois  sont  comparas  parderant  MM.  Henri 
Menard,  administrateur  des  coches,  arbitre  nommé  par  le  com- 
merce des  bois  de  chauffage,  et  François  Marcellot,  ancien  mar- 
chand de  bois,  pour  le  conunerce  des  bois  carrés,  MM.  les  syndics 
et  adjoints  du  commerce  de  bois  de  chauffage  et  les  délégués  et 
adjoints  du  commerce  des  bois  carrés,  à  l'effet  de  donner  aux  arbi- 
tres leurs  conclusions  et  explications  à  Tappui^ 

Et ,  le  26  juin ,  les  arbitoes  sus-fKMnmés  ont  rendu  la  sentence 
suivante  : 

Nous,  arbitres  susdits  et  soussignés,  nous  nous  sommes  réunis 
chez  M.  Henri  Menard,  Tun  de  nous,  et  après  avoir  examiné  les 
conclusions  et  pièces  produites  par  les  parties  et  en  avoir  déhl)éré 
conformément  à  la  loi ,  nous  avons  arrêté  et  rendu  notre  sentence 
qui  suit  : 

Premiire  et  deuxième  questions, 

La  durée  du  garage  n'ayant  pas  été  fixée  par  les  parties,  une 
ordonnance  de  police  l'ayant  limitée  à  quinze  jours,  les  parties  re* 
eonnaisBant  qu'il  y  abus  dans  la  durée  du  garage,  tel  qu'il  a  Heu 
depuis  certain  temps. 

Prenùère  question.  Doit-on  restreindre  la  durée  du  garage  fixée 
par  ladite  ordonnance ,  ou  ,  consultant  l'usage ,  en  fixer  une  plus 
longue? 

Deuxième  question.  Pour  que  l'abus  dans  la  durée  du  gange 
cesse  au  préjudice  de  la  compflignie  des  bois  de  chauffage,  sans  Cure 
perdre  à  la  compagnie  des  bois  carrés,  l'avantage  des  coBTentiQnB 
entre  les  parties,  quelle  indemnité  devra  la  compagnie  des  bcns 
carrés  à  celle  de  bois  de  chauffage,  dans  le  cas  où  le  terme  fixé 
serait  dépassé? 

Bien  que  les  conventions  verbales  des  parties  aient  été  feutes 
dans  le  régime  de  Tordonnance  du  30  juin  1837  qui  prescrit  que 


547 

» 

les  trains  ne  pourront  rester  en  station  aux  berges,  au-delà  dé 
quinze  jours; 

Comme  il  est  constant  que  jusqu'ici  Vautoritéa  prolongé  de  fait^ 
ginon  de  droit,  cette  tolérance;  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  de- 
puis les  conventions  actuelles,  comme  du  temps  de  celles  précé- 
dentes, ce  délai  de  quinzaine  a  été  dépassé  ; 

Considérant  cependant  que  la  compagnie  des  bois  de  chauffage 
ne  saurait  prendre  d'engagement  au-delà  du  terme  fixé  par  l'au- 
torité; 

Ordonnons  que  la  durée  du  garage  soit  fixée  à  quinze  jours,  aux 
termes  de  l'ordonnance  précitée  ;  que  la  tolérance  de  l'autorité 
continuant,  la  compagnie  des  bois  de  chaufliaige  sera  tenue  de  four- 
nir des  cordes  sans  augmentation  de  salaire,  pendant  dix  jours,  eiC 

TbUT  VINGT-CINQ  JOURS. 

Quant  à  l'indemnité  pour  un  plus  long  séjour,  ordonnons  que 
dans  les  cas  difficiles  à  prévoir,  où  des  trains  viendraient  à  séjour- 
ner plus  de  vingt-cinq  jours,  Tindemnité  sera  graduée,  parce  que 
plus  la  station  est  longue,  plus  les  trains  s'alourdissent,  plus  leë 
cordes  souffrent. 

En  conséquence,  que  l'indemnité  sera  de  cinquante  centimes  par 
jour  et  par  train  ou  portion  de  train ,  s'il  y  a  vingt  jours,  ou  moins 
de  vingt  jours  au-delà  des  vingt-cinq  fixés,  c'est-à«dire  de  vingt- 
dnqjoufsàquarante'Cioqjours  inclusivement,  ci.  j»  f .  50  c.  p'j'. 

Que  l'indemnité  sera  d'tfti  franc  par  jour  de 
qmranle-ciiiq  à  soixante  jours  inclusivement,  ci.  If.    »  c. 

Heu»  frwnc  oinq^kante  centimeê,  de  soixante  à 
quaftre'-viiigt-dit  jours,  ci If.  50  c; 

Et  de  doaœ  francs  pour  chaque  jour  au-delà 
de  ce  terme,  ci * 2  f .    *  c. 

Signé  :  Heniu  Menard  et  Marcbllot. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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RÉPARATION  PÉCUNIAIRE 

De  380  fr.  (au  profit  des  pauvres  de  la  commune 
d'Ambrières,  Marne),  obtenue  d'un  batelier  trouvé 
détenteur  de  bois  carrés  appartenant  aux  commerces 
de  Paris  et  de  Saint-Dizier. 

11  août  1837. 

Raifort  de  M.  Vimpecteur  principal  de  la  naviffotian  pnwaquaMi 
l'intervention  de  M.  le  directeur  général  des  ponts- et-chatusées 
auprès  du  procureur  du  roi  de  Yitry, 

Monsieur  le  directeur  général , 

Le  sieur  Hayer,  garde-rivière  commissionnépar  l'administration, 
ayant  fait  y  en  présence  de  Tautorité  locale,  une  visite  chez  le 

sieur ,  à  Ambrières,  sur  la  Marne,  a  découvert  au  domicile 

de  cet  individu  y  une  certaine  quantité  de  bois  de  sciage  et  de 
^Àarpente  qui  avait  été  soustraite  au  commerce  ;  cette  soustraction 
a  été  constatée  par  un  procès-verbal  qoi  a  été  adressé,  le  12  de 
ce  mois,  à  M.  le  procureur  du  roi  de  Vitry-le-Français. 

Le  commerce  éprouve  depuis  longtemps  des  pertes  considé- 
rables par  suite  de  soustractions  semblables  :  il  s*est  plaint  à  moi 
plusieurs  fois  de  ce  que  les  étoffes  ou  les  pièces  de  bois  qui  se  dé- 
tachent des  trains  pendant  le  flottage,  lui  étaient  enletsiées  par  Us 
flotteurs  eux-mêmes,  qui  les  vendedent  à  vU  prix  aux  Aoèîtentt 
des  communes  riveraines  de  la  Marne.  Pour  flaire  cesser  cet  adras, 
j'ai  cru  devoir  inviter  les  maires  de  ces  communes  à  prévenir  leurs 
administrés  que  les  bois  que  leur  vbtcdaietit  les  flottsues 

JETANT  LE  PRODUIT  DE  VOLS,  ILS  S*EXP0SAIENT ,  BN  LES  LEUR 
ACHETANT  ,  A  ÊTRE  POURSUIVIS  COMME  RECELEURS. 

Ce  moyen  n'a  pas  été  sans  efficacité,  mais  il  n'a  pas  entièrement 
déraciné  le  mal.  Ce  but  serait  atteint  si  le  tribunal  de  Vitry- 
le-Français  prononçait  contre  le  sieur. . . .  une  peine  assez  sévère 
pour  intimider  ceux  qui  seraient  disposés  à  Timiter  ;  j'ai,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  proposer,  M.  le  directeur  général, 
d'intervenir  auprès  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  en 
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question,  et  de  repiéBenter  à  ce  magistrat  combien  il  importe 
d^extirper,  par  un  jugement  sévère ,  un  mal  que  l'impunité  per- 
pétuerait. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  Lbibis. 

Inspectear  principal  de  la  navigation . 

Nota.  M.  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  ayant  donné 
suite  à  cette  affaire ,  Tagent  général  du  commerce  des  bois  carrés  s*est 
transporté  sur  les  lieux  pour  saisir  officiellement  le  procureur  du  roi 
de  ce  procès.  Plus  tard,  et  du  consentement  de  l'autorité,  on  a  tran- 
sigé ainsi  que  suit  : 

RÉPARATION  PÉCUNIAIRE. 

Entre  les  soussignés,  délégués  et  adjoints  du  conunerce  des  Ixhs 
carrés  établi  à  Paris,  quai  de  la  Râpée,  n"  45,  poursuites  et  dili- 
gences de  M.  Charles-Louis  Laurent,  agent  général  de  la  omb- 
pagnie,  demeurant  audit  Paris,  quai  de  la  Râpée,  n""  45,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur ,  demeurant  à  Ambrières,  arrondissement  de 

Vitry-le-Français,  d'autre  part; 
-     A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Depuis  longtemps  le  commerce  de  bois  de  Paris  remarquait  que, 
malgré  les  ^ins  apportés  à  la  repèche  des  bois  sur  la  rivière  de 
Marne,  il  s'opérait  toujours  une  perte  considérable  de  bois  carrés. 

Des  soupçons  surgirent ,  et  un  surcroît  de  surveillance  amena  la 
découverte  de  délits  plus  ou  moins  importants. 

Un  procès-verbal  dressé  à  la  date  du  10  juillet  1837,  par  le 
sieur  Nicolas  Hayer,  garde  -  repèche  à  Moeslins  (commissionné 
par  M.  le  directeur  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines), en  pré- 
sence de  M.  Latuix,  adjoint  de  la  commune  d' Ambrières,  constata 
le  reedy  au  domieile  du  susnommé,  de  quarante^uatre  pièces  de 
bois  appartenant ,  tant  au  commerce  de  Paris  qu'à  celui  de  Saint- 
Dizier. 

Le  sieur. ...  a  prétendu  et  prétend  encore  aujourd'hui  que  ce 
bois,  provenant  des  repèches  qu'il  avait  faites,  était  à  la  disposition 
de  ses  propriétaires,  moyennant  la  prime  et  la  rétribution  d'usage 
accordées  auxrepècheurs. 

Toutefois  les  délégués  et  adjoints  du  commerce  ci  -  dessus 
nommés,  n'ayant  pas  admis  cette  excuse  et  ayant  prétendu  au  con- 
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tnire  que  ces  bois  avaient  ëlé  lliëgalemeiit  dëCeoiis,  puisqu'aucane 
déclaration  n'avait  été  laite  par  l'intimé,  soit  au  maire  de  la  com- 
mune, soit  au  garde-rivière,  soit  à  TiDspecteur  de  la  navigation , 
résolurent,  pour  arrêter  le  maraudage,  de  faire  connaître,  par  un 
exemple,  la  soliicitude  qu'ils  apportaient  à  la  repèche,  et  d*actîon- 
ner  le  sieur. ...  ; 

De  son  c6té ,  le  sieur. . . . ,  craignant,  en  raison  de  son  impru- 
dent retard  à  prévenir  les  propriétaires  des  bois  qu'il  avait  recueil- 
lis, l'action  des  délégués  et  adjoints  du  commerce  de  Paris,  a 
résolu  de  terminer  amiablement  ce  débat; 

En  conséquence,  des  ouvertures  ont  été  faites,  à  la  suite  des- 
quelles le  sieur. . .  s'est  obligé  : 

l""  A  remettre  au  commerce  de  bois  de  Paris  et  de  Saint-Dizier, 
entre  les  mains  du  sieur  Hayer,  garde  -  repèche ,  à  la  première 
réquisition  de  ce  dernier,  les  bois  détaillés  au  procès-verbal  du 
lpjuinetl837; 

2^  A  payer  à  titre  d'indemnité,  comme  de  fiiit  il  a  à  l'instant 
même  payé,  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingts  francs  qui  sera 
appliquée  de  la  manière  suivante  : 

Trois  cents  francs  a  la  commune  d' Ambrières,  lieu  du 
domicile  du  sieur ,  les  hélégvts  du  commerce  ayant 

DlfCLARÉ    POSITIVEMENT    Qu'iLS    n'eNTENDAIENT    NULLBMEll^T 
PROFITER  DE  LA  REPARATION  pf  CUNIAIRE  EXIGEE  DU  SIEUR ; 

Trente  francs  aux  frais  du  procès-verbal  du  10  juillet  1837; 

Et  cinquante  francs  à  M' F. . . ,  avocat,  avoué  à  Y itry-le-Français, 
à  titre  d'honoraires  pour  soins  et  démarches  apportées  à  la  média- 
tion et  à  la  réalisation  du  présent  traité. 

Tous  les  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  F ... ,  avocat ,  avoué  à 
Yitry-le-Français ,  pour ,  de  concert  avec  M.  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  yitry4e-FranQais  et  M.  le  maire  de  la  com- 
mune d' Ambrières,  disposer  de  la  somme  de  trois  cents  francs 

CI-DESSUS,  AU  PROFrr.DES  HABITANTS  LES  PLUS  NÉCESSITEUX  BB 
LA  COMMUNE. 

Au  moyen  du  présent  traité,  toute  action  demeure  éteinte  et  le 
sieur s'oblige  à  donner  à  l'avenir  tous  ses.  soins  à  la  repêche 
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des  bois  égarés,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compte  en  temps  et 
lieu  au  garde-repéche. 

Fait  double,  à  Yitry-le-Français,  le  11  août  1837. 

Signé  Laurent  ,  agent  généra! 
Signé delacompagnie  des  boisearrés, 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  DE  JARGEAU 
(arrondissement  p'orl£lns). 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  un  marchand 
ae  bois  de  province,  à  payer  an  garde-port  la  rétri- 
bution qui  lui  est  due  conformément  au  tarif  et  aux 
lettres-patentes  de  1704. 

11  octobre  1837. 

Louis-PmLippB ,  roi  des  Français,  k  tous  présents  et  à  venir , 
sahit. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Jargeau,  arrondissement  d'Or- 
léans,  d^Nirtement  du  Loiret ,  a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur 
suit  : 

Extrait  de  la  feuille  de  l'audience  ordinaire  de  la  justice  de  paix 
dudit  canton ,  tenue  en  la  salle  publique  de  la  mairie  à  Jor- 
geau ,  par  M.  Simon-Joseph  Fouqueau ,  juge  de  paix  dudit 
canton ,  assista  de  Jlf"  Thomas  Rocher ,  greffer  ^ 

Le  mercredi  onze  octobre  mil  huit  cent  trente-sept,  à  midi; 

Entre  le  sieur  Jules  Liger,  garde  de  port  asseinieiité ,  à  la  rési- 
dence ie  Jarg^u,  y  demeurant,  comparant  en  penonne,  deman* 
deur  aux  fias  et  conclusions  de  la  citation  faite  à  sa  requête ,  au 
â^après  nommé ,  à  çopiparoir  à  notre  audience  du  yingtHMpt  sep- 
tembre dernier,  suivant  Texploit  dedeia  Salle,  l'un  de  nos  hui»- 
siers,  en  date  du  vingt-deux  dudit  mois,  enregistré  à  Jargeau,  le 
vingt-cinq ,  et  aux  fins  et  exécution  de  notre  jugement  dudit  jour 
yingt-sept  septembre  dernier; 
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Et  le  sieur  Hubert  Dubois,  marchand  de  bois,  demeorant  en  Ta 
commune  de  Sandillon, aussi  comparant  en  personne,  défendeur 
aux  mêmes  fins,  conclusions  et  exécution  ; 

Il  a  été  fiiit  lecture  par  le  greffier  : 

l""  De  ladite  citation  et  de  l'état  qui  y  est  en  tète ,  des  cotril- 
LONS  (petits  cotrets)  livrés  et  chargés  sur  le  port  de  SandîUon , 
pour  le  compte  dudit  sieur  Dubois,  reçus  sur  ledit  port ,  empilés 
et  livrés  par  ledit  sieur  Liger,  savoir  : 

Vingt-deux  février  mil  huit  centtreute-«ix>et  le  vingt-neuf  dudit 
mois  et  an ,  livré  au  sieur  Marin  Bonin ,  voiturier  par  eau  à  Jar- 
geau ,  trois  mUle  deux  cent  soixante,  ci 3,260  U 

Quinze  avril  mil  huit  cent  trente-sept,  et  le  dix-neuf 
desdits  mois  et  an  „  livré  au  sieur  François  Marchant  et 
compagnie ,  marchand  de  bois  et  voiturier  par  eau  à 
Saint-Benott-sur-Loire ,  six  mille  trois  cent  cin- 
quante, ci. 6,350 

En  tout,  neuf  mille  six  cent  dix,  ci 9,610 

Doit  ledit  sieur  Dubois,  audit  sieur  Liger  ; 

1"*  Empilage,  à  cinquante  centimes  par  cent  suivant  Tusage, 
quarante-huit  francs  cinq  centimes,  ci 48  fr.  05  c, 

2*^  Enlèvement  et  manutentionnement  du 
chargement  du  sieur-  Bonin ,  quatre  francs  qua- 
rante centimes,  ci 4        40 

S*"  Beliage  d*un  cent  de  cotrillons,  un  franc 
cinquante  centimes ,  ci 1        50 


Total,  cinquante-trois   francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  ci 53        95 


Et  par  ladite  citation,  ledit  sieur  Liger  a  conclu  à  ce  que  ledit 
sieur  Dubds  soit  condamné  à  lui  payer  ladite  somme  de  cinquante- 
trois  francs  quatre-vingt<j[uinze  centimes ,  plus  les  intérêts  et  en 
outre  les  dépens; 

2^  De  notre  jugement  rendu  contradictoirement  entre  les  par- 
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ties,  dudit  jour  vingc^^ept  septembre  dernier,  suivant  lequel, 
parties  ouïes  : 

Ledit  sieur  Dubois  a  dit  qu*il  ignore  s'il  doit  ou  s*il  ne  doit 
pas  au  sieur  Liger  les  droits  qu'il  réclame,  et  par  lequel  notre 
jugement,  avant  de  faire  droit,  avons  dit  que  le  sieur  Liger  rap- 
portera, à  notre  présente  audience,  le  tarif  des  droits  qu'il  ré- 
clame; 

Et  à  la  présente  audience ,  parties  ouïes  : 

Ledit  sieur  Liger  a'  rapporté  les  lettres-patentes  du  dix-sept 
juin  mil  sept  cent  quatre ,  relatives  à  l'établissement  de  gardes- 
ports  sur  les  rivières  et  canaux  affluents  à  Paris,  et  Tinstruction 
ministérielle  de  mil  huit  cent  douze,  contenant  le  tarif  des  droits 
sur  les  marchandises  qui  sont  déposées  et  embarquées  sur  les  bords 
desdites  rivières  et  canaux. 

Sur  notre  interpellation ,  ledit  sieur  Dubois  est  convenu  du  fait 
qu'O  a  fait  déposer  et  embarquer  sur  le  bord  de  la  Loire,  à  San- 
dillon ,  le  nombre  de  cotrillons  de  bois  établi  par  le  sieur  Liger, 
et  que  celui-ci  a  de  plus  relié  cent  de  ces  cotrillons. 

Sur  tout  quoi ,  nous,  juge  de  paix: 

Considérant  que  la  demande  des  droits  que  riéclahe 
LEDIT  sieur  Liger  est  conforme  aux  lettres-patentes  du 

dix-sept  JUIN   MIL  SEPT  CENT    QUATRE  ,  ET  AU  TARIF  DE  L'IN- 
STRUCTION  MINISTléRIELLE  DE  MIL  HUIT  CENT  DOUZE ,  et  quO  le 

sieur  Dubois  doit  les  ciiiquante4rois  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  que  ledit  sieur  Liger  lui  demande  ; 

prononçant  en  premier  ressort  : 

Condamnons  ledit  sieur  Dubois  à  payer  audit  sieur  Liger, 
garde  -  port  assermenté,  entre  autres ,  pour  le  port  de  Sandillon, 
la  somme  de  cinquante4rois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes, 
pour  les  causes  déduites  en  la  citation,  plus  les  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  d'icelle ,  et  en  outre  les  dépens  que  nous  liquidons  à 
six  francs  soixante  centimes,  non  compris  le  coût  et  droits  de  notre 
jugement  du  vingt-sept  septembre  dernier,  et  le  coût,  droits,  ex- 
pédition et  signification  du  présent  ;  notre  jugement  prononcé  en 
présence  des  parties; 
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M«Ddoii6elord(mDOBsàtous  huisnerSySiircereqais,  démettre 
ledit  jugement  à  exécution;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  noB 
procureurs  près  les  Iribuiuiux  de  première  iostaDce  d'y  tenir  la 
main  ;  à  tous  officiers  commandaiit  la  force  publique ,  de  prêter 
main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  dudit  jugement  eai  signée:  Focqdbao, 
et  Rocher,  greffier;  elle  porte  cette  mention  :  ce  Enregistré  à  lar- 
geau,  le  dix-sept  octobre  mil  huit  cent  trente-sept,  folio  qnalie- 
vingt-quatorze  verso,  case  neuf,  reçu  un  franc  pour  jugement, 
soixante  centimes  pour  titre,  et  seize  centimes  de  décime,  u 

Signé  Belfot. 
(Archives  du  oommeroe  des  bols  ciirés.) 

ARRÊTÉ. 

Dn  prëfel  du  départemenf  de  la  M ame,  relatii'  aux 
chemins  de  halagpe  sur  la  rWière  de  Marne, 

3yan9t0rl638. 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  de  la  navigiitioQ  t  ooostataot  que  » 
dans  la  visite  qu'il  vient  de  faire  de  la  rivière  de  Maroe,  dans 
rétendue  de  ce  départenieiit ,  il  a  reconnu  que,  sur  les  chemios 
de  halage  de  la  Marne,  il  existe  des  arbres  et  des  plantation»  qui 
sont  nuisibles  à  la  navigation  ; 

Vu  l'article  By  chapitre  1"*'  de  Tordpnnance  du  mois  de  décem- 
bre 1672,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux  rivières  na- 
»  vigables,  sont  tenus  de  laisser,  le  long  des  bords,  24  pied3 
»  (8  mètres)  pourtrait  de  chevaux,  sans  pouvoir  planter  arl>res, 
»  tirer  haies  ou  clôtures,  ni  ouvrir  fossés,  plus  près  du  bord  que 
»  de  30  pieds  (10  mètres) ,  et ,  en  cas  de  contravention,  seront 
»  les  fossés  comblés,  les  arbres  arrachés  et  les  murs  démolis  aux 
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»  ikaisdescoiitreveDantSvSafispréiudKeàlaréparaiioDdesdom 
»  inageft  qu'ils  peuvent  avoir  oocasionnéa.  » 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  x; 

Vu  aussi  nos  difl'érents  arrêta  pris  en  eiéoutîon  de  ladite  loi , 
notamment  celui  du  l*'  mars  1832; 

Considérant  que,  pour  rendre  au  commerce  toute  son  activité, 
il  importe  que  la  navigation  soit  débarrassée  des  entraves  qui  s'op* 
posent  à  sa  libre  circulation ,  et  de  tenir  plus  que  jamais  la  main  à 
l'exécution  des  articles  2  et  3  de  ladite  ordonnance  du  mois  de  dé^ 
cembre  1672  ; 

Abrâtb  : 

Art.  1^.  A  la  réception  du  présent  arrêté ,  les  maires  des  com- 
munes riveraines  de  la  Marne,  dans  l'étendue  du  département, 
notifieront  par  écrit  aux  pronnétaires^^d'héritages  qui  y  aboutis- 
sent ,  de  couper  et  enlever,  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  les  ar- 
bres et  plantations  existant  dans  l'étendue  du  chemin  du  halage, 
de  combler  les  fossés  qu'ils  y  auraient  ouverts,  et  de  détruire  tous 
ouvrages  tendant  à  défendre  leurs  propriétés,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  notre  autorisation. 

Art.  2.  Si ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  les  propriétaires  n'ont 
pas  satisfiiit  à  l'ordre  qui  leur  aura  été  donné ,  les  maires  feront 
faire,  en  leur  présence,  l'arrachage  des  arbres  et  plantations, 
ainsi  qœ  le  comblement  des  fossés,  aux  frais  et  dépens  de  ces 
propriétaires. 

Art.  3.  Dans  le  courant  du  mois  d'avril  prochain,  l'inspecteur 
de  la  navigation  fera  la  visite  des  chemins  de  halage,  pour  vérifier 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  et  s'il  reconnaît  des  arbres 
et  autres  plantations  nuisibles  à  la  navigation ,  il  est  autorisé  à  en 
faire  opérer  l'arrachage  par  des  ouvriers,  dont  le  salaire  sera  ac- 
quittésurle  prix  provenant  de  la  vente  desdits  arbreset  plantations, 
qui  sera  faite  par  adjudication  pubUque,  à  la  diligence  des  maires. 

Art.  k.  A  con^pterdujour  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
il  est  feit  défense  à  toutes  personnes  ayant  des  hériti^es  aboutis- 
sant à  la  rivière  de  la  Marne,  de  faire  dans  l'étendue  des  chemins 
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de  halage  et  sar  les  bords  de  ladite  rivière ,  aucune  plantation  et 
ouvrages  tendant  à  défendre  leurs  propriétés,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  notre  autorisation. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  cçt  article,  les  plan- 
tations et  ouvrages  faits  sans  autorisation  seront  arrachés  et  dé- 
truits aux  frais  des  propriétaires. 

Art.  5.  MM.  les  maires  des  communes,  les  agents  desponts- 
et-chaussées  et  de  la  navigation,  sont  chargés  de  surveiller  avec 
la  plus  grande  attention  l'exécution  de  l'article  ci-dessus;  ils  dres- 
seront des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  com- 
mises, et  nous  les  adresseront  sans  délai ,  pour  être  statué  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  29  floréal  an  x. 

Art.  6,  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  pour  être  lu,  publié» 
et  affiché  dans  toutes  les  communes  riveraines  de  la  Marne. 

Châlons,  le  3  janvier  1838. 

Le  préfet  de  la  Marne, 

•  Le  Vicomte  DE  Jbssaint. 

(Archives  du  commerce  des  bols  carrés.) 


ORDONNANCE  DE  POLICE, 
Extrait  de  Tarrété  de  police  relatif  au  port  de  Bercy. 

Paris,  le  8  janvier  1838* 

Nous ,  conseiller  d'État,  préfet  de  police , 

Vu  les  réclamations  qui  nous  ont  été  adressées,  contre  l'état 
d'encombrement  du  port  de  Bercy; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  les  arrêtés  du  Gouvernement 
des  12  messidor  an  viii  (l""'  juillet  1800),  et  3  brumaire  an  ix 
(25  octobre  1800); 

Vu  l'ordonnance  concernant  la  police  du  port  de  Bercy,  en  date 
du  15  avril  1834  ; 

Considérant  que ,  malgré  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
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police  du  15  avril  1834,  le  port  de  Bercy  est  souvent  encombré  de 
manière  à  gêner  les  mouvements  des  arrivages  et  à  bive  courir 
aux  marchandises  les  plus  graves  dangers  ; 

Qu'il  importe  de  rappeler  au  commerce  et  aux  mariniers  les 
prescriptions  des  règlements,  en  même  temps  qu'il  sera  de  nou- 
veau recommandé  aux  agents  de  l'administration  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution; 

Considérant  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  21 
de  l'ordonnance  du  15  avril  1834,  il  peut  être  souvent  plus 
facile  de  Cflâre  cesser  les  contraventions  et  l'encombrement  de  la 
rivière,  parla  descente  d'office  des  bateaux  que  parleur  remontage; 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  avril  1834, 
concernant  la  police  du  port  de  Bercy,  seront  de  nouveau  impri- 
mées et  affichées  à  la  suite  du  présent. 

Art.  2.  Dans  le  cas  de  contravention  aux  articles  8  et  21  de 
ladite  ordonnance,  les  bateaux  seront ,  ou  remontés  d'office  ,  ou 
descendus  au  port  de  l'entrepêt  des  vins,  aux  frais ,  risques  et 
périls,  de  qui  de  droit,  selon  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures 
paraîtra  d'une  exécution  plus  facile. 

Art.  3.  Le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux,  les 
maires  des  communes  de  Bercy  et  d'Ivry,  l'inspecteur  général  de  la 
navigation  et  des  ports ,  et  les  préposés  de  la  préfecture ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent. 

Le  conseiller  d'État,  préfet  de  poKce , 

G.  Delbssbet. 

Art.  1^'.  Le  port  de  Bercy  est  divisé  en  port  de  garage  et  en 
port  de  déchargement. 

Le  port  de  garage  eet  dimsé  en  deux  ^rtiee  :  la  première 
commence  immédiatement  au-desious  de  Vile  Quinquengrogne^ 
et  se  prolonge  jusqu'au  lieu  dit  les  Lions ,  eUe  estaffeetéo  ou  gch 
rage  des  trains  de  bois  à  œuvrer;  la  seconde  commence  à  la  fin 
de  la  première  et  se  prolonge  jusqu'à  la  pancarte  placée  devant 
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la  maison  n*"  63  ;  die  est  affectée  au  garage  des  bateaux  de  bois, 
de  charbon,  de  bois,  d'ardoises,  et  plus  spécialemeut  au  commeite 
des  Tins. 

Le  port  de  déchargement  s'étend  depuis  la  pancarte  jusqu'au 
pont  Louis-Philippe  (à  Bercy). 

L'espace  compris  entre  la  pancarte  placée  à  six  cent  vingt  mè- 
tres en  amontdu  canal  Triozon,  etrileaux  Pouilleux  (rive  gauche), 
est  affecté  au  garage  du  bois  à  brAler. 

La  partie  du  port  (rive  gauche)  qui  s'étend  depuis  la  pancarte 
qui  sert  de  lunite  au  garage  jusqu'au  pont  Loui»-Philîppe,  est  af- 
fectée à  l'embarquement  et  au  déchargement  de  toutes  marchan- 
dises. 

Ali.  â5.  Le  tirage  des  trains  de  bois  à  brûler  et  à  œuvrer, 
devra  être  commencé  immédiatement  après  leur  entrée  à  port; 
il  devra  s'opérer  sans  interruption,  et  ne  pourra  se  faire  que  sur 
les  points  spécialement  affectés  à  ce  genre  de  travail. 

En  cas  d'inexécution  de  ces  dispositions,  les  trains  seront  re- 
montés d'oifice.au  garage  des  Lions ,  dans  la  partie  réservée  pour 
les  haà  à  brûler»  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit 

Art.  26.  Les  bois  de  chaitbntb  et  a  cbuvbbb  devboht 

ÉtBE  TiXÉS  DIBBCTEMEIIT  EN  CSANTIEE»  SANS  POITrOIB  SÉIOUB- 
BTEA  sua  LE  POBT  DE  BebCY. 

Des  tirages  sur  berge  pourront  élre  autorisés  au  port  de  la  Gare, 
par  permisaion  spéciale ,  et  dans  ce  cas,  les  marchandises  seront 
enlevées  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  tira^  ;  faute  de  qyoi 
il  y  sera  pourvu  d'office. 

Art.  29.  Il  y  sera  toujours  laissé,  le  long  des  deux  rives  de  la 
Seine,  les  espaces  réservés  par  les  lois  et  règlements  qui  régis- 
sent le  service  du  halage. 

(Cartons  4e  la  préfecture  de  police.) 
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DÉLIBÉRATION  DD  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

GoDcernant  les  travaux  à  faire  pour  la  réfection 

du  port  de  la  Râpée. 

2d  janvier  1838. 

Le  conseil , 

Considérant  que  le  port  de  la  Rap^e  est  dans  un  jétat 

DE  dégradation  QUI  LE  REND.  PRESQUE  IMPRATICABLE^  ET 
qu'il  est  inondé  et  RATINÉ  par  un  GRAND  NOMBRE  DE  RUIS- 
SEAUX QUI  LE  TRATERSENT  ; 

Considérant  que  la  réfection  des  ouvrages  de  ce  port  est  indis- 
pensable, et  que»  pour  empêcher  à  Tavenir  les  dégradations  occar 
sfonnées  par  Taffluence  des  eaux  provenant  des  ruisseaux,  il  est 
nécessaire  de  construire  un  égout  latéral ,  lequel  aura  en  outre 
ravantage  d'assainir  cette  partie  de  la  ville; 

Considérant  que  les  travaux  de  la  reconstruction  du  port  sont  à 
la  charge  seule  de  l'État;  que  TÉtat  et  la  ville  doivent  concourir  à 
la  dépense  de  l'égout  projeté,  puisque,  s'il  a  surtout  pour  objet 
de  garantir  le  port  contre  des  d^radations  nouvelles,  il  aura  aussi 
pour  résultat  d'assainir  le  quartier  environnant  ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  d'évaluer  exactement  la  portion 
de  dépenses  à  payer  par  chacun  des  deux  services  intéressés  ;  que, 
dans  cette  position,  il  parait  équitable  de  réunir  les  travaux  du 
quai  et  ceux  de  l'égout,  et  de  Mve  un  partage  égal  de  la  totalité 
de  la  dépense  entre  l'État  et  la  ville,  encore  bien  que  cette  der- 
nière soit,  en  principe  et  de  foit,  étrangère  aux  frais  de  reconstruc- 
tion ou  de  réparation  des  ports  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  par  les  ingénieurs 
du  service  municipal  de  Paris  au  premier  projet  présenté  par  les 
ingénieurs  du  département  doivent  être  accueillies ,  puisqu'elles 
atteignent  le  même  but  en  diminuant  la  dépense  de  30,000  fr.  ; 

Délibère, 

Art.  1".  Il  y  a  lieu  d'approuVer  l'exécution  du  projet  de  réfeo-'. 
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tion  du  port  de  la  Râpée  et  de  la  construction  d'un  égout  laténl 
sur  le  quaiy  conformément  aux  devis  et  plans  ci-dessus  visés,  et 
avec  la  modification  sus-énoncée  proposée  par  MM.  les  ingémeuis 
du  service  municipal  de  Paris. 

Ces  travaux,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  130,000  fr. ,  devront 
être  payés  par  moitié  entre  l'État  et  la  ville  de  Paris. 

Art.  â.  Un  crédit  de  65,000  est  ouvert  sur  le  fonds  de  réserve 
du  budget  communal  de  1838,  pour  être  employé  au  |>aiement 
de  la  portion  contributive  de  la  ville  de  Paris. 

Toutefois,  les  travaux  ne  devront  être  commencés,  et  le  crédit 
ci-dessus  ne  pourra  être  dépensé  qu'autant  que  l'État  aura  assoie 
la  moitié  à  sa  charge  dans  la  dépense. 

Nota.  Voyez  délibération  du  29  juin  1838,  portant  modificatioD  an 
premier  projet,  dans  le  but  d'augmenter  Tespace  affecté  aux  tirages 
des  bois. 

(Délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris.) 


CIRCULAIRE 


Adressée  par  le  bureau  du  commerce  des  bois  carr& 
de  Paris  à  messieurs  les  marchands  commission- 
naires et  entrepositaires  de  bois  de  construction  de 
Paris  et  de  la  province,  concernant  le  stationnement 
des  trains  dans  les  gares  au-dessus  de  Paris. 

29  janvier  1838. 

Une  contestation  étant  survenue  entre  la  compagnie  du  com- 
merce de  bois  de  chauffage  et  celle  des  bois  carrés ,  sur  Texécu- 
tion  du  traité  ftdt  entre  les  deux  compagnies  pour  le  garage  des 
trains  de  bois  de  construction  aux  abords  de  Paris,  dont  la  com- 
pagnie des  bois  à  brûler  est  chargée;  il  a  été  nommé  de  part  et 
d'autre,  conformément  audit  traité,  des  arbitres  pour  statuer  sur 
ladite  contestation,  ayant  pour  objet  principal  le  séjour  prolongé 
des  trains  dans  les  gares,  séjour  qui  augmente  la  soufiîrance  des 
cordes  d'amarre  et  pour  laquelle  la  compagnie  des  bois  de  chauf- 
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bi^  a  féciuné  uoe  inderanilé»  alléguant  qu'elle  n'a  traité  que  sous 
la  condition  de  fouroir  des  cordes  pendant  quinze  jours,  suivant 
Tordonnanee  de  police  du  30  juin  1827,  qui  a  linuté  à  un  pareil 
noDibre  de  jours  la  durée  du  stationnement  des  trains  dans  les 
gares. 

En  conséquence  les  arbitres  nommés,  sans  appliquer  rigoureu* 
sèment  les  termes  de  l'ordonnance  sos-datée,  mais  considérant 
4ue  le  délai  qu'elle  détermine  a  toujours  été  prolongé  par  toléranee, 
eut  fxéà  ffingt-einqjourê  la  durée  du  itationntmentf  passé  lequel 
temf»  il  serait  payé  au  commerce  de  bois  de  cbaufiEige  une  in- 
demnité graduée  sur  la  durée  du  séjour. 

Que  cette  indemnité  serait  de  cinquante  centimes  par  joilr ,  par 
train  ou  portion  de  train,  s'il  y  a  vingt  jours,  ou  vofàm  de  vingt 
jours  au-delà  des  vingt-cinq  fiicés,  c'est-à-dire  de  vingt-cinq  jours 
à  quarante-cinq  jours  inclusivement.  Que  l'indemnité  sera  de  un 
franc  par  jour,  de  quarante-cinq  à  soixante  jours  inclusivement  ; 
de  un  franc  cinquante  centimes,  de  soixante  à  quatre-vingt-dix 
jours  ;  et  de  deux  francs  pour  chaque  jour  au-de!à  de  ce  terme. 

Vous  remarquerez ,  Monsieur,  combien  il  est  important  de  ne 
pas  laisser  les  trains  dans  les  gares  au-delà  du  terme  de  vingt- 
cinq  jours,  fixé  par  les  arbitres  ;  car  vous  auriez  alors  à  payer 
pour  chaque  train  ou  fraction  de  train,  savoir  : 

A  raison  de  »  fr.  50  c.  pat  cbaq'.ie  jour ,  de  25  à 

Wjours,  ci, pour  20 jours.     10  fr.  » 

A  raison  de  1  »       par  jour,  de  45  à  60  jours, 

ci ,  pour  15  jours 15        » 

A  raison  de  1        50      parjour,  de60à90jours, 

ci ,  pour  90  jours 45        » 


Total  de  l'indemnité  pour  soixante-cinq  jours  deretard    70  fr*  • 


Enfin  cette  indemnité  est  de  2  fr.  par  jour,  ou  60  fr«  par  mois 
après  quatre-vingt-dix  jours  de  stationnnement,  composé  de  vingt- 
cinq  jours  de  garage  ordinaire,  et  soixante-cinq  jours  de  retard, 
ainsi  qu*{l  est  expliqué  et -dessus. 

Et  TOUS  verrez  aussi  qu'un  train  oti  portion  de  train  laissé  au 
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garage  une  partie  de  Tannée,  comme  eela  arrire  quelquefois,  peu* 
vent  être  assujettis  à  payer  une  indemnité  de  kSO  fr . 

Le  temps  du  séjour  ordinaire  a  été  débattu  parles  membres  du 
bureau  du  commerc  3  des  bois  carrés  appelés  dans  l'arbitrage,  el  il 
ne  leur  pas  été  possible  d'obtenir  plus  de  vingt-cinq  jours  de  sta- 
tionnement. 

Vous  aurez  donc.  Monsieur,  à  peser  les  conséquences  da 
retard  qui  serait  apporté  dans  Técoulement  de  vos  bois,  et  à 
feiiie  en  sorte  de  vous  conformer  à  la  sentence  arbitrale  sus- 
énoncée;  sans  trop  compter  sur  le  délai  de  vingt-cinq  jours  qui  ne 
sera  maintenu  qu'autant  que  Tadministration  continuera  la  tolé- 
rance'dont  elle  a  usé  jusqu'alors. 

J'ai  rhonneur  de  vous  saluer. 

Par  ordre, 

L'agent  général  du  commerce  des  bois  carrés , 

Signé  Laurent. 
Paris  le  39  janvier  1838. 

(ÀrchiTM  da  commerce  des  bois  carrés.) 

Nota.  La  compagnie  des  bois  h  brûler  fait  exécuter  très  sérieuse- 
ment les  clauses  de  cette  sentence  arbitrale  relatives  au  prolongement 
du  séjour  des  trains  à  la  gare. 


OCTROI  MUNICIPAL, 

La  règle  n'exige  que  deux  donneun  d'aTaL 

17  mars  1838. 

Monsieur  le  délégué  du  conimerCe  des  bois  carrés, 

«  La  règle  n'exige  que  deux  cautions^  mais  MM.  les  marchandg 
»  de  bois,  afin  d'avoir  plus  facilement  des  signatures  pour  leurs 
»  billets,  en  cas  d'absence  des  signataires,  présentent  jusqu'à 
»  cinq  donneurs  d'aval  :  cette  mesure  est  uniquement  pour  leur 
»  commodité;  vous  êtes  parfaitement  libre  par  conséquent  de 
»  vous  en  tenir  aux  deux  qui  vous  restent.  1» 

Signé  Descures,  régisseur  de  l'octroi. 
(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS, 

Portant  déplacement  des  chantiers  de  bois  à  brûler 

de  l'île  Louyiers. 

Extrait  de  la  délibération  du  conseil  mtf nietpa/  de  Paris , 

séance  du  23  mars  1838. 

Lb  GOnSBIL, 

Considérant  que  le  comblement  du  bras  du  Mail  a  été  vivement 
demandé  à  diverses  reprises  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  par  les 
habitants  des  quartiers  voisins  ; 

Considérant  que,  par  l'exécution  du  projet  dont  il  s'agit,  la  ligne 
des  quais  de  Paris ,  depuis  le  quai  Saint-Paul  jusqu'à  l'embou- 
chure du  canal  Saint- Martin ,  se  trouverait  terminée  sur  le  bras 
principal  de  la  Seine,  conformément  aux  vœux  précédenmient 
exprimés  par  Fadiliinistration'  générale  des  ponts-et-chaussées  ; 

Considérant,  à  l'égard  de  la  suppression  des  chantiers  de  File 
Louviers ,  et  de  la  vente  de  cette  propriété  de  la  ville ,  qu'iï  est 
reconnu  que  la  conservation  de  l'espèce  de  marché  formé  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  marchands  de  bois  sur  unméme  point,  est  aujour- 
d'hui sans  aucun  intérêt,  soit  pour  le  commerce  et  l'approvision- 
nement de  Paris,  soit  pour  les  consommateurs;  qu'au  moyen  de 
la  construction  d'un  quai  et  d'un  bas-port  dans  la  localité  la  plus 
fovorablement  située  pour  les  arrivages  de  la  haute  et  de  la  basse 
Seine ,  on  rendra  un  service  important  au  commence,  qui  pourra 
d'ailleurs  employer  très  avantageusement  les  terrains  ,  qui  seront 
mis  en  vente,  à  établir  des  magasins,  des  hangars ,  des  ateliers  et 
des  dépôts  de  marchandises  de  toutes  espèces,  etc.,  etc.  ; 

DÉUBÈRE  : 

♦ 

L'ayant-projei  poui^  le  comblemeni  du  bns  de  la  Seine  i  dit 
le  bras  du  Mail,  et  rétablissement  d'un  quai  avec  bas-port , 
depuis  le  quai  et  port  Saint^Paul,  jusqu'à  l'emboucbufe  du  canal 
Saint-Martin,  en  passant  sut  la  partie  de  l'tle  Louviers  qui  borde 
le  bras  principal  de  la  Seine,  est  adopté  en  principe,  etc. 
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M.  te  préfet  est  invité  à  faire  donner  congé  dès  à  présent ,  et 
pour  le  l*"'  avril  1839,  aux  locataires  de  TUe  Louviers. 

Nota.  En  rapportant  cette  délibération,  quoique  étrangère  au 
commerce  des  bois  carrés,  notre  intention  a  été  de  compléter  l'histo- 
rique de  rile  LouTÎers. 

Après  avoir  été  pendant  piuê  de  treiê  êiètUê  (de  1415  à  1735)  tpé- 
cialement  a/feclée  au  débarquemenl  H  à  la  venU  dt$  boit  carrée,  cetie 
île  fut  concédée ,  en  1735 ,  par  une  ordonnance  du  bureau  de  la 
ville ,  au  commerce  des  bois  neufs  à  brûler,  qui  en  a  jovi  paisible- 
ment jusqu'à  ce  jour  (cent  ans). 

Enfin  en  1838,  dans  un  intérêt  général  de  salubrité  et  d*embellis- 
sèment  de  la  capitale ,  la  suppression  de  Tlle  Louviers  et  de  ses  chan- 
tiers a  été  décidée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Vo^ez  la  délibération  du  29  juin  1838. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DORLÉAN&.     . 

Jugement  qui  ordonne  le  paiettient  des  drcMte  dos  aux 
lurés-compteurs  et  gardes-ports,  pour  des  vins  em* 
iNurquës  sur  les  ports  de  Pônt-nux-Moines  et  Fay- 
aux^Loges  (canal  d'Orléans). 

25  aitril  1838. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront,  salut;  savoir  faisons  que  : 

Le  tribunal  de  commerce  séant  à  Oriéans,  département  du  Loiret, 
a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Entre  les  sieurs  Alphonse-Nazaire  Bertheaume,  juré-compteur 
du  canal  d'Orléans ,  demeurant  à  Lorris ,  et  le  sieur  Jean-Louis 
Maupaté ,  garde-port  de  Fay-«ui- Logea ,  tous  deux  demandeurs 
aux  fins  de  l'exploit  de  Delafond,  huissier  à  Chàteaunsuf,  du  vingt- 
quatre  février  dernier,  enregistré  le  vinglrsept;  lesdita  sieurs  Ber- 
theaume  et  Maupaté  comparant  en  personne ,  et  assistés  de  mattre 
Vavssié,  leur  défenseur  agréé ,  autorisé  d'ailleurs  par  eux  suivant 
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pouvoir  flousseîng&tprivés  en  date,  àOriéans,  du  vingt  mars  der^ 
nier  y  enregistrée  Orléans  le  même  jour,  folio  cinq  verso,  case  cinq, 
par  Delaùme,  qui  a  reçu  deux  francs  vingt  centimes,  visé  par  le 
greffier*; 

£t  Jean-Pierre  Persiilard,  voiturier  par  eau,  demeurant  à  Bon  ^ 
défendeur,  comparant  en  personne  ; 

La  cause  appelée^  maître  Yayssié  pour  les  sieurs  Bertbeaume 
et  Maupaté  dont  il  est  assisté,  a  conclu  a  ce  qu'il  plût  au  tribunal  : 

Condamner  par  corps  le  sieur  Kersillard  à  payer  aui  detnan- 
deurs  la  somme  de  quatre-vingt-seiee  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times qu'il  leur  doit,  en  leur  qualité  de  juré  -  compteur  et  garde- 
port  du  canal  d'Orléans;  plus  les  intérêts  et  les  dépens. 

Le  sieur  Persillard,  tout  en  reconnaissant  devoir  la  somme  qui 
lui  est  réclamée,  a  déclaré  consentir  au  jugement  à  intervenir  con- 
tre lui  sur  la  demande  des  sieurs  Beitheaume  et  Maupaté. 

Paint  de  fait: 

Il  est  avancé  par  les  sieurs  Bertheaume  et  Maupaté  qiie,  dans 
le  courant  du  mois  de  novembre  denrier,lesieur  Persillard  a  chargé 
sur  les  ports  du  canal  d'Orléans,  savoir  :  sur  celui  de  Poot-aux- 
Moines,  deux  bateaux  contenant  onze  cent  soixante-douze  hecto- 
litres quatre-vingt-douze  litres  de  vin,  et  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  poinçons  ;  sur  celui  de  Fay-aux-Loges,  trois  bateaux  Con- 
tenant dix-huit  cent  soixante-seize  hectolitres  vingt  litres  de  vin, 
en  sept  cent  quatre-vingt-quinze  poinçons,  ce  qui  iait  au  total  douze 
cent  quatre-vingt-douze  poinçons  ;  que  lesdits  sieure  Bertheaume 
et  Maupaté,  en  leur  qualité  de  juré-compteur  et  garde-port,  et  con- 
formément au  tarif  du  dix-sept  juin  mil  sept  cent  quatre,  et  à 
la  décision  ministérielle  du  six  thennidor  an  neuf,  ont  droit  è  la 
rétribution  de  sept  centimes  et  demi  par  chaque  pièce  de  vin  arri- 
vant ou  partant  des  ports  dont  les  juré^Kxympteurs  et  gardes-ports 
sont  employés  ;  que  lesdits  sieurs  Bertheaume  et  Maupaté,  ayaiit 
réclamé  vainement  au  sieur  Persillard  les  sept  centimes  et  demi 
qui  levff  étaient  dus  par  ce  dernier,  par  chaque  poinçon  de  vin  qu'il 
a  chargé  dans  le  courant  de  novembre  dernier  sur  les  ports  de  Pont- 
aUx-Moines  et  de  Fay-aux-Loges,  dont  le  nombre  des  poinçons  de 
vin  s'est  élevé  à  douze  cent  quatre-vingt-douze,  ce  qui  fait  en  total 
une  somme  de  quatre-vingtrseize  francs  quatre- vingtnlix  centimes, 
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ont ,  par  exploit  de  Delafond,  huissier  à  Chàteauneuf,  du  vingt- 
quatre  février  deraier,  sus-énoncé,  fait  donner  assignation  au  sieur 
Persillard  à  comparaître  le  sept  mars  dernier  à  l'audience  de  ce 
tribunal. 

Ce  jour^  et  par  suite  des  remises  d'office  successivement  pro- 
noncées, la  cause  vint  utilement  à  l'audience  de  ce  tribunal  de  ce- 
jourd'hui ,  àlaqueUe  maître  Vayssié,  assisté  des  sieuis  Bertheaume 
et  Maupaté,  a  requis  pour^ceux-ci  l'adjudication  des  conclusions 
contenues  en  l'exploit  de  demande. 

Quant  au  sieur  Persillard ,  il  est  convenu  devoir  la  somme  for- 
mant l'objet  de  la  demande  dirigée  contre  lui,  et  a  déclaré  consen- 
tir  àTexécution  du  jugement  à  intervenir  sur  cette  denumde. 

La  cause  en  cet  état  a  présenté  les  questions  suivantes  : 

Point  dB  droit: 

Doit-on  adjuger  aux  sieurs  Bertheaume  et  Maupaté  les  conclu- 
sions  de  leur  demande  en  principal  et  accessoires? 

Quid ,  à  l'égard  des  dépens? 

Attendu  que  la  demande  n^est  pas  contestée  par  le  sieur  Persil- 
lard qui,  au  contraire,  en  reconnaît  te  bien  fondé  en  déclarant  à  l'au- 
dience devoir  la  somme  qui  lui  est  réclamée ,  et  vouloir  acquies- 
cer au  jugement  qui  interviendra  contre  lui  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  la  condamnation  par  corps  deman- 
dée contre  le  sieur  Persillard  ,  qu'elle  né  peut  être  prononcée,  la 
somme  réclamée  n'atteignant  pas  deux  cents  francs  ; 

Xe  tribunal,  par  ces  motifs ,  statuant  par  jugement  en  dernier 
ressort,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi , 

Condamne  le  sieur  Persillard  à  payer  aux  sieurs  Bertheaume  et 
Maupaté  la  sonmie  de  quatre-vingt^eize  francs  quatre-vingt-dix 
centimes  formant  celle  à  laquelle  s'élèvent  les  droits  dus  aux  de- 
mandeurs en  leur  qualité  de  juré-compteur  et  garde-port  du  canal 
d'Orléans  ,  pour  les  vins  que  ledit  sieur  Persillard  a  chargés  sur 
les  ports  dudit  canal  dans  le  courant  du  mois  de  novembre  dernier; 

Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  ladite  somme  totale  sus- 
énoncée  à  partir  du  vingt-quatre  février  dernier,  date  de  la  de- 
mande ,  et  en  tous  les  dépens  taxés  et  liquidés ,  en  jugeant,  à  la 
somme  de  quinze  francs  cinquante  centimes,  compris  le  coût  de 
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la  demande,  du  pouvoir,  de  la  mise  au  Me,  et  non  compris  les^ 
coûts  et  les  droits  non  liquidés  du  présent  jugement  et  des  jugements- 
de  remise  d'office  qui  seront  également  supportés  par  le  sieur 
Persillaid,  défendeur. 

Fait  et  jugé  à  Taudience  publique  du  tribunal  de  commerce 
d'Orléans,  département  du  Loiret,  par  MM.  RousseaurDehais , 
président  ,iHallieu ,  juge»  et  Moreau  Gaudichard  ,  suppléants,  as-^ 
sistés  de  maître  Besnoyer,  greffier ,  le  mercredi  vingt-cinq  avril 
mil  huit  -cent  trente-huit. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre 
le  présent  jugement  à  exécution  ;  à  nos  procureur»  généraux  près 
nos  cours  royales  et  procureurs  près  nos  tribunaux,  d'y  tenir  la 
main  ;  à  tons  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de- 
prêter  main-^forte  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  est  signée  :  Rousssau-Dehais  et 
enfin  Dbsnoters^,  greffier. 

Et  enregistrée  à  Orléans  le  douze  mai  mil  huit  cent  trente-huit,, 
folio  cent  smxanto^t-onze,  case  huit,  par  Fresné,  qui  a  reçu 
trois  francs,  et  trente  centimes  de  décime  et  a  signé  Fresné. 

Pour  expédition  :  Desnotbrs. 

Reçu  pourexpéditioncînq  francs  soixante  centimes  et  le  greffier 

retient  deux  francs  dix  centimes  pour  sa  remise  ,  folio  18^1- ,  case 

première.  . 

A  Orléans,  le  16  mai  1838. 

Signé  DvMÉ. 


NOUVELLE  DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DE  PARIS, 

Confirmant  le  déplacement  des  chantiers  de  bois  à 
brûler  de  Tile  Louriers  (extrait  delà  dëlibëration). 

Séance  du  29  juin  1838. 
Le  Conseil , 

Considérant  qu'il  ne  s*agit  que  d'un  déplacement  de  quelques 
chantiers  de  bois  et  non  de  leur  suppression,  puisque  rien  ne  s'op^ 
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pose  à  ce  que  iet  propriétaires  de  ces  chantiers  les  rétablissent 
sur  de  nouvesiiK  empiaoemenlB  ; 

Considérant  qu'il  est  douteux  que  l'éeoDomie  de  frais  de  tirais 
qu'offrait  la  situation  de  ces  chantiers  au  milieu  de  la  rivi^»  ait 
jamais  profité  aux  consommateurs,  comme  on  Ta  prétendu  à  l'en- 
quête,  puisque  loin  de  s'approvisioniier  de  préférence  à  l'Ile  Lou» 
viers ,  il  résulte  des  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus 
authentiques,  que  la  vente  des  bois,  qui  se  serait  aoctue  en  pareil 
cas,  ou  tout  au  moins  y  eût  été  très  active,  s'y  était  suecessiveoieiit 
réduite  et  n'était  plus,  lois  des  congés  donné»,  que  de  m<Htîé  à 
peine  de  ee  qu'elle  y  avait  été  autief<»s. 

COKSlDiBANT  QDB  LA  néUMiON  H'Ulf  CBaTAlN  NOMBRE  SB  CBS 
CBANTIBBS  DAIfS  l'iLB  LoUTIBBfi  B'V  CONSTITUE  PAS,  COMHB 
ON  l'a  AUSSI  AVANCÉ,  UN  VARCHÉ  B^OCLATBtJR  »B6  fBlX»  QUB 
LB  MARCHE  VOBAIN  QUI  T  AVAIT  ÉTÛ  ^RIliniVBMBNT  <TABU 
DANS  CETTE  VUE,  ET  A  UNE  ÉPOQUB  OU  SON  BXISTBNCB  FOUTAIT 
iTRB  NiCBSSAIRB,  N'A  PU  S'T  MAINTENIR  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  chambre  db  commerce,  si 

BIEN  PLACÉE  POUB  JU6ER  l>B  PAREILLES  QUESTIONS,  A,  DANS 
SON  AVIS,  QUALIFIÉ  DE  CHIMÉRIQUES  LES  CRAINTES  QUE  LA 
SUPPRESSION  DES  CHANTIERS  DE  L'iLB  LoUVIERS  PUT  OFFRIR 
LE  MOINDRE  DANGER  POUR  L'APPROVISIONNEMENT  DE  PaRIS; 

Délibère  ; 

Il  y  a  lieu  de  persister  dans  la  délibération  du  23  mars  1838, 
approbative  d'un  avant-projet  de  travaux  ayant  pour  objet  le  com- 
blement du  bras  du  Mail,  et  l'établissement  d'un  quai  et  d'un  bas- 
port  à  riie  Louviers,  et  ce,  sans  s'arrêter  aux  objections  soulevées, 
çt  de  maintenir  les  oopgés  donnés  aux  marchands  de  bois»  loca- 
taires de  rile  Louviers. 

A  l'égard  de  la  demande  de  plusieurs  locataires  de  111e  Louviers 
tendante  k  obtenir,  à  titre  de  tolérance,  une  jouissance  gratuite, 
pendant  quelque  temps,  des  lieux  quHIs  occupent; 

Considérant  qu'il  y  a  convenance  d*aco(ftrder,  autant  que  pos- 
sible, à  ces  locataires,  le  temps  moral  nécessaire  pour  vendre  sur 
les  lieux  les  hm  restant  à  leurs  ebanliers,  et  qu'on  peut,  à  cet 
effet  seulement  et  à  titre  de  simple  tolérance,  prolonger  gratuite- 
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meiii  leur  jouiasaiice  des  lieux  qu'ils  occu|)eot,  dsns  les  termes  de 
k  lettre  par  laquelle  M.  le  Préfet  de  b  Seine  a  répondu  à  leur 
pétition»  et  sans  que  »  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  continuer 
d*y  iaire  arrÎTer  et  d'y  recevoir  du  bois  de  nouveau  ; 

Délibère: 

Le  conseil  s'associe  aux  intentions  de  M.  le  préfet,  exprimées 
dans  sa  lettre  sus-visée,  en  réponse  à  la  pétition  de  quelques  mar- 
chands, à  la  condition  expresse  qne  la  prolongation  de  jouissance 
qu'il  se  propose  de  leur  accorder,  à  titre  de  simple  tolérance, 
n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  marchands  qui  auront  pris  rengage- 
ment formel  de  vider  les  lieux  à  la  première  réquisition  de  i'ad- 
ministfiition ,  et  que,  dans  aucun  cas ,  cette  tolérance  ne  sera  de 
nature  à  compromettre  les  droits  résultant  au  profit  de  la  ville, 
aoît  des  congés  qu'elle  leur  a  donnés ,  soit  des  ordonnances  de 
référé  qu'elle  a  obtenues  contre  eux. 

Nota.  Voyez  la  délibération  du  23  mars  IB38. 

(Délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris.) 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DE  PARIS 

GoncernaDt  les  traraux  de  rëfection  dn  port  de  la  Râpée, 
et  apportant,  dans  la  disposition  dn  port  à  tirage,  la 
snppresaion  dn  ruisseau  de  Véffmi  de  la  roe  Y ilMot 
(amélioration  yiTeme&t  récbmëe  par  le  commerce 
des  bois  carres  et  des  bois  à  brûler) . 

Wjuin  1838. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  do  dans  lequel  M.  te 

préfet  expose  que,  pas  délibération  du  36  janvier  dernier,  le  cou* 
sell  a  voté  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  réfection  du 
port  de  la  Rftpée  et  la  construction  d'un  égout  sur  le  quai  du  même 
nom,  travaux  pour  lesquels  les  ingénieurs  du  service  des  ponts-etr 
chaussées  du  département  avaient  présenté  un  projet  d'ensemble  ; 
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que  f  par  uo  motif  d'économie ,  le  conseil  a  jugé  à  propos,  eo  ce 
qui  concerne  Tégout,  d'adopter  un  projet  particulier  dressé  par 
les  ingénieurs  du  service  municipal  ;  qu'il  résulte  d*un  eiamen 
approfondiet  d'une  information  plus  complète,  que  l'établissement 
de  l'égouty  suivant  le  projet  adopté  par  le  conseil ,  laissant  subsister 
le  ruisseau  principal  qui  coupe  le  port  en  deux  parties,  et  qui 
forme  le  prolongement  de  l'égout  de  la  rue  Viliiot,  ne  remplirait 
pas  le  but  qu'on  se  propose  et  ne  détruirait  poê  la  cause  dee 
justes  plaintes  du  commerce  et  de  l'administration  chargée  de 
la  surveillance  de  l'approvisionnement  de  Paris  ; 

Que  l'exécution  de  l'ensemble  des  travaux  projetés  d'abord  par 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  du  département ,  modifiés 
depuis  par  les  ingénieurs  du  service  municipal ,  entraînerait,  il  est 
vrai,  une  dépense  un  peu  plus  forte ,  mais  qu'on  réaliserait  une 
amélioration  complète  et  définitive,  par  la  suppression  de  tous  les 
ruisseaux  qui  traversent  le  port,  que  conséquenunent  il  y  aurait 
avantage  à  adopter  le  projet  ainsi  modifié; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  police  contenant  ses  observa- 
tions sur  la  délibération  du  conseil  municipal  mentionnée  ci -des- 
sus, et  TENDANTE  A  CE  QUE  LES  TRAVAUX  PROJETÉS  EMBRAS- 
SENT LA  SUPPRESSION  DU  RUISSEAU  DE  l'ÉGOUT^ViLLIOT  ; 

Vu  une  nouvelle  réclamation  du  commerce  des  bois,  tendante 
aux  mêmes  fins; 

Vu  le  rapport  et  le  devis  de  MM.  les  ingénieurs  du  service  mu- 
nicipal de  la  ville,  en  date  du  28  juin  1838,  portant  modification 
au  premier  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  pont»^-chaQSsée8 
du  département  ; 

Considérant  qu'en  effet  le  maintien  du  ruisseau  formant  le  pro- 
longement de  la  rue  Villiot  perpétuerait  une  cause  de  dégrada- 
tion et  de  gène  sur  le  port  de  la  Râpée;  que  cette  suppression, 

QUI  EST  d'ailleurs  VIVEMENT  RjéCLAM^B  PAR  LE  COMMBRCB 
DE  BOIS,  DOIT  PERMETTRE  d' AUGMENTER  LA  SUPBRFICIB 
ACTUELLEMENT  INSUFFISANTE  SUR  LE   PORT  DONT   IL   S'AOIT  ; 

qu'enfin  les  avantages  qui  résulteront  d'une  opération  complète 
et  définitive  doivent  l'emporter  sur  la  considération  de  l'écono- 
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mie  que  le  conseil  ayaît  en  vue  de  réaliser  et  qui  d'ailleurs  est  peu 
importante; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  ramélioration  du  port  de  la  Râpée, 
suivant  les  dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice municipal  et  dont  la  dispense  est  évaluée  en  totauté 

A  LA  SOMME  DE  CENT  SOIXANTE-HUIT  MILLE  FRANCS. 

En  conséquence ,  il  est  voté  sur  le  fonds  de  réserve  de  1838  un 
crédit  supplémentaire  de  19,000  fr.  qui,  avec  celui  de  65,000  fir. 
déjà  voté,  devra  former  le  contingent  de  la  ville  dans  la  dépense 
des  travaux  d'amélioration  sur  le  quai  de  la  RApée. 

Nota.  Motifs  qui  font  se  prononcer  pour  le  projet  de  M.  Baudesson  : 

La  disparition  de  Tégout  de  la  rue  Villiot,  sur  le  quai ,  sera  incon- 
testablement un  bienfait  pour  le  port;  le  commerce  y  trouvera 
d'abord  aisance  par  une  circulation  plus  facile,  sur  un  port  qui  était 
désagréablement  coupé  par  Tégout  se  jetant  à  ciel  ouvert  dans  la 
rivière ,  mais  Tavantage  que  doit  en  retirer  le  commerce  est  bien 
plus  grand  sous  le  rapport  de  la  place  que  Ton  gagnera. 

En  effet,  dans  Tétat  actuel  il  existe,  30  mètres  en  haut  et  90  mètres 
en  bas  de  Tégout,  un  amoncellement  de  boue  et  de  vase  qui  rend 
toute  espèce  de  travail  impossible  pour  le  déchargement  des  mar- 
chandises ou  le  tirage  des  bois. 

Ce  point  du  port  est  donc  totalement  perdu,  quand  il  pourrait  ce- 
pendant être  si  activement  employé,  puisque  on  s'y  dispute  la  placp 
pied  à  pied  pour  le  déchargement  des  pavés,  des  meulières,  des  bois 
à  brûler,  et  des  bois  carrés,  etc. 

En  reportant  donc  la  sortie  de  Tégout  Villiot  à  la  rue  Traversière, 
il  y  aura  amélioration  pour  la  circulation  sur  ce  port  et  augmentation 
de  place  pour  les  déchargements  et  le  tirage,  et  certes  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  combien  cette  amélioration  sera  utile  et 
goûtée  du  commerce. 

Il  en  résultera  nécessairement  un  égout  couvert  dans  toute  la  lon- 
gueur du  quai,  tandis  que  le  projet  amendé  divisait  Tégout  en  deux 
parties.  Tune  couverte  et  l'autre  à  ciel  ouvert  ;  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler combien  encore  est  préférable  sur  ce  quai  la  disparition  d*un 
ruisseau  creux,  devant  servir  d'égout,  qui  générait  beaucoup  le  corn- 


572 

merce  des  bois,  dont  tous  les  établissements  sont  sur  ce  point  ;  car  le 
rentrage  des  bois  de  chaq)ente  et  des  bois  en  gnime  a  lien  au  mofen 
du  tirage  par  les  chevaux ,  les  morceaux  de  bois  traînés  péniblement 
glissent  sur  le  quai,  mais  le  plus  faible  obstacle  est  très  préjodidable 
et  occasionne  la  fracture  des  chaînes  et  des  crochets. 

Le  commerce  verrait  avec  peine  rétablissement  de  ce  ruisseau 
creux,  et  les  habitants  du  quartier  préféreraient  aussi  un  égout  cou- 
vert, certainement  plus  salubre. 

(BélibératioDS  du  Conseil  mnnicipal  de  Paris.  ] 


COMMISSION 

De  garde-rivière  charge  de  repêcher  les  bois  à  œuvrer 
qui  se  détachent  des  trains  sur  les  rivières  de  Marne 
et  Aobe. 

6  juillet  1838. 

Le  conseiller  d'État ,  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines, 

Vu  la  proposition  de  MM.  les  délégués  du  commerce  des  bois 
carrés,  en  date  du  12  juin  1838  ; 

Vu  Tavis  de  MM.  les  inspecteurs  principaux  de  la  navigation , 
du  28  du  même  mois  ; 

En  conséquence  de  la  décision  dti  ministre  de  rintérieur,  du 
3juinl802; 

Commet  le  sieur  Hayer  (Nicolas)  pour  exercer  les  fonctions  de 
garde-rivière,  chargé  de  repécher,  faire  repêcher  et  recueillir  les 
bois  à  œuvrer  qui  se  détachent'  des  trains  sur  la  rivière  d'Aube , 
depuis  Brienne-la-Vieille  jusqu'à  MarciUy-$or-SeiBe,  el  sur  h 
Marne»  depuis  le  pont  de  St-Dîâer  jusqu'à  Châlons , 

A  la  charge  par  lui  : 

1<>  De  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  1'*'  instance  d'arron- 
dissement du  lieu  de  sa  résMence,  s'il  n'a  pas  rempM  cette  forroa- 
Hté,  à  raison  des  fonctions  de  garde-rivière  qu'il  exerce  déjà  v 

2*  De  remplir  avec  zèle  et  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées  ; 
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S""  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  Dsyigatioo  ; 

k""  De  n'exiger  d'autres  salaires  que  ceux  attribués  à  cette 
place; 

5"*  De  donner  aux  inspecteurs  de  la  navigation  relative  à  l'ap^ 
provisionnement  de  Paris  tous  les  reBseignemeots  qui  lui  seront 
demandés. 

Invite  tout  fooctionDaire  public  à  donner  audit  sîeur  Hayer 
(Nicolas)  aide  et  assistance^  au  besoin,  dansTexerciee  de  ses  feoc- 
Uons. 

Délivré  à  Paris,  le  5  juillet  1838. 

Signé  Legrand, 
Directeur  général  des  ponU-etr-chaïusëes. 

Vu  par  les  inspecteurs  principaux  de  la  navigation  intérieure. 
A  Paris ,  le  6  juillet  1838. 

Signé  LEiftYs  et  Tiphaine. 
Vu  par  les  inspecteurs  particuliers  de  la  navigation  intérieure. 
Chàlons ,  le  2^  juillet  1838. 

Signé  A.  PoLLABT. 
Brienne-la -Vieille  ,  10  octobre  1838. 

Signé  Arsène  Babeàu. 
[Archives  do  commerce  des  bois  carrés.) 
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DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  do.  oûaunarce  des  bois  carrés  pour  Fappro- 
yisHHuieineiit  de  P&ris,  ayant  po«r  but  de  demander 
à  M.  de  I\icolaï  rautorisation  de  construire  sur  la 
pelouse  de  Bercy  un  second  pavillon  destiné  au  nou- 
▼ean  garde  des  trains. 

i^  juillet  1838. 

Le  bureau ,  après  en  avoir  délibéré ,  arrête  qu'il  sera  adressé 
à  M.  de  Nicolaï  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Les  soins  continuels  que  réclament  les  trains  du  commerce  de 
bois  de  construction  dans  la  gare  de  Bercy,  par  suite  du  boukver- 
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sernmt  qu*il$  éprouvent  à  chaque  inêtani  par  le  sillage  de$  wm- 
breux  bateaux  à  vapeur  qui  remontent  et  descendent  sur  la  Seim^ 
nous  ayant  mis  dans  la  nécessité,  pour  le  service  de  la  gare,  de 
créer  un  second  garde,  nous  avons  l'honneur  de  venir  vous  prier 
de  vouloir  bien  nous  permettre  de  construire  un  second  paviOon 
pour  cet  employé,  à  côté  de  celui  que  vous  nous  avez  autorisé  à 
élever,  Tannée  dernière,  pour  notre  premier  garde  Ferrant;  nous 
nous  engageons,  ainsi  que  nous  l'avons  bit  alors,  à  taire  disparaître 
ces  constructions  à  votre  première  réquisition  ,  reconnaissant 
qu'elles  ne  sont  établies  sur  cet  emplacement  que  par  tolérance 
de  votre  part^ 

Il  sera  recommandé  au  nouvel  employé,  ainsi  qu'il  Ta  toujours 
été  au  sieur  Ferrant,  de  s'opposer  à  toud  actes  qui  pourraient 
porter  atteinte  à  votre  propriété. 

Nous  avons  l'honneur,  etc. 

Suivent  les  signatures  des  délégués. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés,  correspondance.) 


JtJSTICE  DE  PAIX  DE  VEZELAY. 

Jagement  qui  ordonne  le  paiement  des  droits  récla- 
mes par  un  juré-comptem*  et  par  un  enrde-port, 
pomr  enlèvement  de  charbons  des  ports  de  l'Yonne, 
le  déUtenr  pouvant  être  valablement  assigné  an 
tribunal  du  lieu  où  la  marcbandise  a  été  déposée. 

2k  juillet  1838. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir , 

salut. 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Vezelay,  arrondissement  d' Aval- 
loti,  département  de  PYonne,  assisté  dû  greffier,  a  rendu  le  juge- 
ment dont  la  teneur  suit  -. 

Audience  civile  publiquement  tenue  par  nous ,  Pieire-Étienne 
Serizier,  juge  de  paix  du  canton  deVeaselay,  anrondissenieDt 
d'Avallon,  département  de  l'Yonne^  assisté  de  M'  Louis-Aurore 
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Prudot,  greffier  de  cette  justice  de  paix,  le  24  juillet  1838,  en 
notre  hôtel,  sis  à  Vezelay,  heure  accoutumée; 

Entre  MM.  Lemaire,  juré-compteur,  demeurant  à  Coulanges- 
sur-Yonne,  et  Jean-François  Leclerc,  garde-port ,  demeurant  à 
Châtel-Censoir,  demandeurs  aux  fins  de  la  citation  de  Jean-Robert- 
Zimmer  Rousseau,  huissier  à  Tannay ,  arrondissement  de  Cla- 
mecy ,  en  date  du  21  de  ce  mois,  enregistrée  à  Tannay  le  même 
jour,  ensuite  et  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Vezelay,  le  18  même  mois,  comparant  mesdits 
sieurs  Lemaire  et  Leclerc  en  personne,  d'une  part  ; 

Et  1*"  Jean-Baptiste  Bellot,  marchand  de  bois,  demeurant  à  la 
Maisoi»-Dieu;  et 2''  François-Petit  Joannot,  marchand  de  bois, 
demeurant  à  la  MaisoD-Dieu ,  défendeurs,  comparant  en  personne , 
d'autre  part; 

La  demande  a  pour  but  de  faire  condamner  les  défendeurs  à 
payer  aux  demandeurs  solidairement  la  somme  de  82  fr.  62  c.  pour 
droits  de  juré-compteur  et  garde^port,  sur  deux  mille  trois  cents 
hectolitres  de  charbon ,  qu'ils  ont  fait  déposer  sur  le  port  du  Gué- 
Saint-Martin  ,  commune  de  Lichère ,  en  mai  et  juin  derniers; 
ayant  chargé  ce  charbon  sur  un  bateau  appartenant  au  sieur  Roty , 
marinier  à  Crain ,  lequel  bateau  a  quitté  le  port  le  8  juin  dernier 
sans  avoir  préalablement  acquitté  les  droits;  à  ce  qu'ils  soient  en 
outre  condamnés  aux  intérêts  de  cette  somme  et  aux  dépens. 

Les  défendeurs,  avant  de  plaider  au  fond ,  ont  dit  que  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Vezelay  n'était  point  compétent  pour  connaître 
de  la  présente  demande  qui  est  une  action  purement  personnelle ,  et 
qu'eux  demeurant  dans  le  canton  de  Tannay,  leur  juge  naturel  est 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Tannay;  pourquoi  ils  ont  conclu  à  ce 
que  les  demandeurssoient  déclarés  mal  fondés  en  leur  demande.  Les 
demandeurs  ont  dit  que,  les  marchandises  ayant  été  enlevées  dans 
le  canton  de  Vezelay ,  ce  devait  être  le  juge  de  paix  de  oe  canton 
qui  devait  connaître  de  l'aflaire,  pourquoi  ils  ont  demandé  l'adju- 
dication de  leurs  conclusions  sus-relatées. 

Sur  le  moyen  dincompétence  proposé,  le  tribunal,  attendu  que 
les  marchandises  ont  été  enlevées  dans  le  canton ,  se  déclare  com- 
pétent et  ordonne  quMl  sera  immédiatement  plaidé  au  fond. 
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^kirs  les  défendeurs  ont  déeiaré  ne  vouloir  aacuoemeDt  plaider 
au  fond. 

£d  cooséqueooe  >  les  sieurs  Lemaîre  et  Lccierc  ont  de  immi veau 
requis  Fadîodication  de  leurs  cooclusîoi»  sas-rektées  avec  dépeM. 

Point  da  drcit  : 

Doit-il  être  doDoé  défaut  contre  les  défendeurs,  laiifte  de  plaider 
aofond? 

Pour  U  profit^  les  conclusions  des  demandeurs  doirent-elles 
leur  être  adjugées  avec  dépens? 

Considérant  cpie  les  sieurs  BeHot  el  Petil-Joannot,  en  refusant 
de  pkâder  au  fond,  sont  censés  défaillants,  et  ^jiie  de  te  silence 
on  doit  naturelkment  ooaolure  qu'ils  n*oit  rien  à  opposer  aux 
moyens  de  la  demande; 

Le  tribunal ,  jugeant  en  dernier  ressort,  donne  déâmt  faute  de 
plaider  conùre  Jean-Baptiate  Bellot  et  François-Petit  ioanuot ,  sus- 
qualifiés,  ad}Upsant  le  prufit  de  ee  défaut,  les  condamne  à  payer 
aux  sieurs  Lemaîre  et  Lecterc,  demandeurB,  la  soDHie  de 
82  fr.  62  c ,  ainsi  qu'il  eat  dit  ci-dessus;  aux  intérêts  de  cette 
somme,  à  raison  de  5  p-  lOOparan,.  sans  retenue,  iioompterda 
21  iuiUet  présent  mms,  Jour  de  la  demande ,  et  en  outre  aux 
dépens  qui  demeurent  réglés  à  10  fr.  36  e.  pom*  la  cédide, 
Tassignation  et  port  de  lettres,  mais  non  oomprk  le  tinfare  et 
l'enregistrement  du  présent  jugement  et  mm  expédition ,  si  toute- 
fois elle  est  requise  ; 

Commet  RoiBseau,  huissier  à  Tannay ,  8uSH|Balifié,  pourfâre 
aux  défûUants  la  signification  du  présent  jugement  par  àébni  ; 

Taxé  au  sieur  Lemaîre,  su»^uedlfié.  Ce  requérant,  4  fr.  pour 
acte  de  voyage ,  étant  domicilié  hors  le  eanltaB. 

La  minute  des  présentes  est  signée  en  cet  endroit  : 

SanuftEnr  juge  de  paix,  et  Prijaut,  gr^kr. 

En  marge  de  la  minute  se  tronte  la  mention  d'enregistrement 
dont  la  teneur  suit  :  enregistré  à  Vexelay,  le  37  juillet  1838, 
f"  49  v*,  c.  3,  reçu  1  fr.  pour  jugement,  1  fr.  pour  litre  e4 
20  cent*  pour  décime.  Signé  LnniK. 

«  mandons  et  ordonnons  à  tout  huissier  sur  ce  requis  de  mettre 
<c  ces  présentes  à  exécution  ». 
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»  A  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  d'y  tenir  la  main. 

»  À  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter 
maia-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  » 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  fait  sceller  ces  présentes. 

Nota.  Il  y  a  eu  appel  de  ce  jugement  an  tribunal  civil  d'Av^iloil, 
3  juillet  1839  (voyez  cette  data). 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 


COMMISSION 

De  garde-rivière^  ehargé  de  la  rarreillanee  de9  trains 
de  bois  carrés  dans  les  gares  au-dessus  de  Paris,  a 
la  résidencedes  Carrières-Charenton. 

â  septembre  1838. 

Le  conseiller  d'État ,  directeur-général  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines , 

Vu  la  proposition  faite  par  MM.  les  dél^ués  du  commerce  des 
bois  carrés  ; 

Vu  l'avis  de  M.  Tinspecteur  principal  de  la  navigation ,  du 
25  août  1838; 

£d  conséquence  de  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du 
3  juin  1802  ; 

Commet  le  sieur  Marié  (Martin)  pour  etercer  les  fonctions  de 
garde -rivière,  chargé  de  la  surveillance  des  trains  de  bois  à 
œuvrer,  dans  les  gares  au-dessus  de  Paris,  à  la  résidence  des 
Carrières-Charenton , 

A  la  charge  par  lui  : 

1*^  De  prêter  serment  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance d'atTondissenieat  du  lieu  de  sa  réaideoce; 

2^  De  remplir  avec  zèle  et  fidélHé  les  foncttons  cpû  lui  sont 
confiées; 

3**  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  la  oavigatiaD; 

^'^  De  n'éviter  d*autk^  salaires  que  ceux  attribués  à  cette  place  ; 

37 
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S*"  De  donner  aux  inspecteurs  de  la  navigation  relative  à 
l'approvisionnement  de  Paris ,  tous  les  renseignements  qui  hii 
seront  demandés. 

Invite  tout  fonctionnaire  public  à  donner  audit  sieur  Marié 
(Martin)  aide  et  assistance,  au  besoin ,  dans  Fexercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Délivré  à  Paris,  le  2  septembre  1838. 

En  Tabsence  du  conseiller  d'État,  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines,  et  par  autorisation. 

L'inspecteur  général , 

Signé  Tarb^. 
Par  le  consefller  d*État,  directeur  général» 

L'inspecteur  en  chef  des  ponts-et^chaussées,  chef  des  bureaux 
du  secrétariat  général  et  du  personnel. 

Signé  E.  RoBEBT. 

Vu  par  l'inspecteur  principal  de  la  navigation. 

Signé  Lbiris. 

Nota.  A  prêté  serment  le  12  septembre  1838. 

(Archive»  du  commerce  des  bois  carrés.) 


DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  du  commerce  des  bois  carres  pour 
rapprovisionnement  de  Paris, 

Du  3  novembre  1838 , 

Qui  autorise  Pagent  général  à  remettre,  a  titmb  de  secodbs, 
LA  SOMHE  DB  SOIXANTE  FRANCS  au  siour  Hubert»  ouvrier  du 
port,  blessé  en  travaillant  au  chantier  commun  lors  de  la  recon- 
naissance des  bois  repêchés. 

( Archives  du  commerce  des  bob  caiTéf.) 
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ADMINISTRATION  DE  L'OCTROI  DE  PARIS. 

Projet  de  modification  à  la  dëliyrance  des  prétoisés  et 
des  passe*deboat  des  bois  carrés*. 

Paris,  le  15  décembre  1838. 


Messiears  les  délégués  > 
Par  notre  lettre  du  22  août  1836,    n°  :24?5,   nous 

AYONS  AUTORISlé  L'ENLÉYEMENT  EN  PASSE-DEBOUT  DES  BOIS 
DE  CONSTRUCTION  EN  TIRAGE,  RENTRÉS  DANS  LES  CHAN- 
TIERS ,  OU  ENCORE  SUR  BERGE  ,  MAIS  DONT  LE  COMPTAGE 
ET    LE    MESURAGE    DÉFINITIFS   NE  SONT  PAS  TERMINÉS.   NoUS 

avons  fixé  par  cette  môme  lettre  le  délai  pendant  lequel^  à  partir 
du  jour  de  la  mise  «n  tirage ,  on  peut  accorder  des  passe-debout 
pour  ces  enlèvements  ;  mais  il  n'a  été  rien  prescrit  relativement 
au  temps  moral  qui  doit  s'écouler  entre  la  demande  de  ces  ex- 
péditions et  le  moment  où  peut  avoir  lieu  la  vérification  qui  doit 
précéder  .leur  délivrance;  il  en  résulte  qu'à  toute  heure  du  jour, 
et  à  mesure  qu'il  se  présente  des  acheteurs,  les  marchands  de 
bois  demandent  des  passe-debciM;.  Il  en  est  de  même,  pour  les 
parties  de  bois  qu'ils  trouvent  à  vendre  pour  l'intérieur  avant  le 
toisé  définitif;  on  va  alors  chercher  les  jaugeurs  dans  les  chantiers 
et  sur  les  trains  ou  bateaux  où  ils  sont  occupés  à  reconnaître  et 
constatier  la  matière  imposable ,  on  les  dérange  de  cette  occupation 
et  on  les  emmène  souvent  fort  loin ,  pour  mesurer  les  bois  qu'on 
veut  exporter  ou  livrer  à  l'intérieur;  ces  allées  et  venues  se  répè- 
tent plusieurs  fois  dans  le  jour,  font  perdre  à  ces  employés  un 
temps  considérable,  les  fatiguent  beaucoup,  et  doivent  nécessaire- 
ment nuire  à  la  régularité  des  opérations  qu'elles  interrompent  et 
eonséquemmentà  la  perception.  D'un  autre  côté,  les  propriétaires 
des  bois  qu'on  est  occupé,  à  mesurer,  lors  de  .ces  interruptions 
seraient  fondés  à  s'en  plaindre. 

Il  a  donc  paru  indispensable  d'établir  une  règle  fixe  pour  la  déli" 
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vrance  des  fasse  -  debout ,  de  même  que  pour  les  prémesuré 
(c'est  adiist  qu'oo  ooimne  le  mesurage  partiel  des  bois  sur  beige  on 
dans  les  chantiers  dont  le  toisé  définitif  n*est  pas  fait). 

La  fiicttlté  d'etporter  les  bois  introduits  dans  Pans»  ainsi  que 
les  prémesuréSy  étant  de  pure  tolérance,  ceux  qui  les  réclament 
doivent  nécessairement  se  soumettre  aux  exigences  du  service. 
Le  commerce  des  bois  de  construction  ne  doit  pas  oublier  d'ail- 
leurs que  ces  concessions  et  les  délais  qui  lui  sont  accordés  ont  fait 
de  ses  chantiers  de  véritables  entrepôts  à  domicile  ;  mais,  en  au- 
torisant cet  état  de  choses ,  nous  n'avons  pas  entendu  qu'il  dût 
entraver  le  travail  qui  a  pour  objet  d'assurer  la  perception  des 
droits.  Notre  intention  n'est  point  de  retirer  les  facilités  accordées, 
mais  de  les  concilier  avec  les  besoins  du  service ,  et  voici  ce  qui  a 
été  arrêté  à  cet  effet ,  et  transmis  à  M.  l'inspecteur  de  Toctroî. 

On  ne  devra  plus  permettre  à  l'avenir  que  les  jaugeurs^mesu- 
reuTS  soient  dérangés  plusieurs  fois  par  jour  de  leurs  occupations 
ordinaires ,  pour  aller  sur  les  berges  et  dans  Ift  chantiers  £ure  des 
prémesurés  ou  toisés  des  bois  qu'on  veut  enlever  en  passe-de- 
bout. 

Les  déclarations  de  ces  enlèvements,  ainsi  que  les  demandes  de 
prémesurés,  devront  toujours  être  faites  la  veille  du  jour  où  îlf 
auront  lieu,  avant  la  fermeture  des  bureaux. 

Les  déclarations  indiqueront  if  nature  des  bois  et  le  nombre  des 
morceaux,  ainsi  que  cela  se  pratique  aux  barrières  pour  les  entrées 
en  passe-debout. 

Le  lendemain,  les  jaugeurs  commenceront  le  service  de  la  jour- 
née par  la  vérification  des  bois  ainsi  déclarés  pour  l'extérieur; 
cette  vérification  terminée,  ils  devront  se  livrer  sans  interrupUon 
à  leurs  travaux  ordinaires. 

La  même  règle  sera  applicable  à  toutes  les  autres  marchandises 
que  Ton  voudra  enlever  des  ports,  par  partie,  soit  pour  l'extérieur, 
soit  pour  l'intérieur»  à  moins  que  ces  marchandées  ne  se  trouvent 
assez  rapprochées  du  bureau  des  employés,  pour  que  ceux-«i 
puissent  faire  les  vérifications  nécessaires  sans  être  oMigés  d'aban- 
donner  d'autres  opérations  déjà  commencées. 

Vous  devrez  donner  connaissance  de  ces  dispositions  aux  syn* 
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dics  du  commerce  de  bois  de  construction  et  faire  placer  des  avis 
dans  les  bureaux  pour  en  instruire  les  redevables. 

Enfin,  pour  prévenir  les  fraudes  qu'on  pourrait  tenter  en  subs- 
tituant des  pièces  de  bois  d'une  dimension  supérieure  à  celles  qui 
auraient  été  toisées  pour  être  enlevées  sur  passe-debout,  chaque 
pièce  mesurée  recevra  à  l'une  de  ses  extrémités  l'empreinte  du 
marteau  de  l'octroi. 

Toutes.celles  qui  ne  porteraient  pas  empreinte  ne  seraient  pas 
reconnues  à  la  sortie,  et  il  y  aurait  lieu  de  les  saisir  pour  cause  de 
substitution  dans  le  trajet. 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  faire  transcrire  la  présente  sur 
les  registres  des  ordres  généraux  de  service  tenus  sur  les  ports,  et 
donner  les  instructions  nécessaires  pour  que  les  dispositions  qu'elle 
prescrit  reçoivent  leur  exécution  à  partir  du  1"^  janvier  prochain. 
D'ki  là ,  vous  devrez  informer  les  syndics  du  commerce  des  bois 
de  construction  de  la  mesure  qui  vient  d'être  adoptée,  et  en  don- 
ner avis  aux  contribuables,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  plus  haut. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  directeur,  président  du  conseil  d'adnunistratîon. 

Signé  ^JouiiSRT. 

Pour  copie  conforme  : 

L'inspecteur, 

Signé  Werubrt. 

Nota.  Ce  projet  de  modification  n'a  pas  été  mis  à  exécution;  voyez 

la  lettre  de  M.  le  directeur  de  l'octroi,  président  du  conseil  d^adminis- 

tration ,  sa  date  du  26  décembre  1838,  en  réponse  à  une  réclamation 

que  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris  s'était  empressé 

de  loi  adresser. 

(Arehives da  commerce  dei  boif  canes.) 
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ÉTABLISSEMENT  D'UN  PORT 

Pour  le  bois  carré  sur  la  rivière  d'Aube  a  Arcis.  Traité 
fait  entre  le  sieur  Avyat  (propriétaire  aydit  lieu) 
et  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris. 

25  décembre  1838. 

L'agent  général  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  en  vertir 
des  décisions  du  bureau  dudit  commerce  contenues  dans  ses  déli- 
bérations des  3  juillet,  19  septembre  et  22  décembre  derniers. 

Après  s'être  mis  en  rapport  avec  M.  le  maire  de  la  ville  d'Arcis 
et  le  sieur  Aviat,  propriétaire  en  cette  ville,  pour  assurer  au  com- 
merce des  bois  carrés  la  jouissance  d'un  port  qui  lui  manque  à 
Arcis;  ayant  reconnu  que  les  terres  appartenant  audit  sieur  Aviat 
sur  la  rive giauche  de  l'Aube ,,  près  Arcis,  étaient  celles  qui  parais- 
saient les  plus  convenables  pour  l'établissement  d'un  port  public, 
et  le  sieur  Aviat  s'étant  présenté  pour  obtenir  l'investiture  de  l'em- 
ploi de  garde  de  ce  port,  en  offrant  au  commerce  la  jouissance  de 
ses  terres  pour  leur  donner  cette  destination  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  Théodore  Aviat-Chatelain  jeune,  demeurant  à  Arcis,  s'en- 
gage  par  le  présent,  à  mettre  à  la  disposition  du  conunerce  des 
bois-  carrés ,  et  à  lui  en  assurer  et  garantir  l'entière  et  paisible 
jouissance,  ^ns  qu'elle  puisse  être  interrompue  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  aussitôt  sa  nomination  à  l'emploi  de  garde-port, 
toutes  les  terres  qui  lui  appartiennent  et  qui  seront  nécessaires 
pour  recevoir  et  placer  les  bois  qui  arriveront  sur  le  port  d'Arcis, 
et  à  en  faire  jouir  le  commerce  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, en  se  conformant  |K)ur  les  droits  d'emplacement,  d'arrivage 
et  de  dérivage,  à  ceux  autorisés  par  les  ordonnances,  lois  et  règle- 
ments concernant  la  matière. 

Le  sieur  Aviat  prend  également  l'engagement  d'ouvrir  gratuite- 
ment un  chemin  dans  son  verger,  si  le  passage  par  ce  lieu  était 
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plus  tard  reconnu  utile  au  commerce,  pour  lui  faciliter  les  abords 
die  la  rivière. 

Il  est  bien  entendu  que  la  présente  convention  ne  préjudicie  en 
aucune  manière  aux  droits  des  autres  commerçants  de  bois  et  char^ 
bon ,  qui  demeurent  réservés. 

Fait  double  à  Paris,  le  25  décembre  1838. 

J'approuve  récriture  ci-dessus  et  d'autre  part« 

Signé  T.  AviAT. 

Suivent  les  signatures  des  délégués  du  commerce  des  bois 
carrés. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris.) 


OCTROI  MUNICIPAL. 

Explications  données  aux  délégpiés  du  commerce  des 
bois  carrés  de  Paris,  sar  la  marche  tracée  pour  la 
délivrance  des  passe-debout  et  prétoisés. 

Paris ,  le  26  décembre  1838, 

Monsieur  le  syndic  » 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  bit  l'honneur  de 
nous  adresser  au  nom  du  commerce  des  bois  carrés ,  le  22  de  ce 
mois ,  à  la  suite  de  la  communication  que  vous  avez  reçue  de 
M.  rinspecteur  de  l'octroi  Wernert. 

Nous  espérons  qu'un  examen  nouveau  de  la  marche  que  nous 
avons  tracée  four  la  délivrance  des  fosse^dèbout  et  des  prétoisés 
à  l'usage  du  commerce  des  bois  y  vous  fera  apprécier  ces  mesures 
comme  justes,  équitables,  indispensables  pour  l'ordre,  l'activité  du 
service  et  l'intérêt  de  la  perception  de  l'octroi. 

Ces  mesures,  nous  en  sommes  convaincus ,  n'auront  d'ailleurs 
aucune  conséquence  funeste  pour  MM.  les  marchands  de  bois  de 
construction  ;  et ,  si  vous  voulez  bien ,  Monsieur,  vous  reporter  à 
la  lettre  dont  M.  Wernert  vous  a  remis  copie,  vous  verrez  que 
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NOTRE  INTENTION  N'BST  POINT  DE  E ETIRER  LES  FACILITAS  AC- 
CORDÉES, MAIS  LES  CONCILIER  (ce  SODt  DOS  expresSiORs)  AVEC 
LES  EESOItlS  DU  SERVICE. 

Notte  intention  a  été  aussi  d'alîecter  aux  berges  d'amont  deux 
des  employés  de  première  claisse  qui  nous  ont  été  accordés,  pour 
pouvoir  accompagner  les  mesureurs,  hftter  et  faciliter  ces  opéra- 
tions ;  mais,  même  avec  ce  renfort ,  ii  est  indispensable^  et  voas  le 
reconnaîtrez  avec  nous,  d'établir  un  ordre  régulier  dans  la  demande 
de  ces  mesurages. 

Maintenant,  Monsieur,  nous  sommes  prêts  à  vous  recevoir  avec 
MM.  les  délégués  qui  composent  votre  bureau  ;  nous  entendrons 
avec  le  plus  grand  intérêt  les  observations  que  vous  aurez  à  nous 
adresser,  et  nous  serons  beureux  de  vous  convaincre  de  nouveau, 
que  le  soin  de  la  conservation  des  droits  dont  la  perception  nous 
est  confiée,  ne  se  sépare  point  des  ju^s  égards  dus  au  commerce. 

Agréez ,  Monsieur,  etc. 

Le  directeur ,  président  do  acnml 
d'administration  de  l'octroi. 

Signé  JouBERT. 

Nota.  Le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  fut  reçu  par 
MM.  les  directeur  et  régisseurs  de  Foctroi ,  et  des  explications  eurent 
lieu  sur  Timpossibilité  de  faire  exécuter  les  instructions  du  15  dé- 
cembre 1B38 ,  dont  le  résultat  eût  été  (contrairement  aux  intentions 
bienveillantes  de  Tadministration) ,  de  rendre  pour  ainsi  dire  nvUe 
la  faculté  des  passeniebout  et  des  prètoisès. 

Le  bureau  ayant  pris  rengagement,  9A  nom  du  commerce  qn'tf 
représente,  de  déranger  à  Tavenir  le  moins  possible  MM.  les  jaugeors, 
l'administration  ayant  augmenté  le  personnel  attaché  à  ce  service, 
depuis  cette  visite ,  l'ancien  état  de  choses  a  été  maintenu  à  la  satis- 
l8u;tion  de  Foctroi  et  du  commerce. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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COCIUI  I>E8  BOIS , 

ipniB   1801    jdsod'â   1 


Prix  moyens,  des  bois  carrés  rendus  dans  les  chan- 
tiers de  Paris,  depuis  1801  jusqu'à  1858  (58 
ans),  droits  d'odirtH  compris. 


.ill«.4.i,!« 

tl.     c. 

fr.  c. 

a.   c. 

S7  BO 

80   » 

130  » 

75   B 

eo  » 

130  » 

T7  80 

06   B 

lïr  " 

76  ao 

8t   » 

lU  » 

Bl  M 

103  » 

in  " 

83  m 

107  ao 

138  » 

82  SO 

lia  » 

13»  » 

86  ao 

lis  » 

163   » 

90   '> 

123  Su 

10»   " 

93   « 

lao  » 

lis    B 

86  50 

11»  » 

163  30 

SI  ao 

112   » 

150   »' 

83   » 

113   n 

151  60 

79   ■ 

111   » 

155  » 

*  83  ao 

110   >• 

16&   > 

SI  60 

10»   1) 

160  » 

80   » 

105   » 

165   » 

80   » 

105   >> 

160  » 

80   » 

l(fi   " 

160  B  ' 

77  60 

102  50 

143   »  1 

82  60 

111  ao 

151   » 

8t  50 

115   » 

157   » 

B3  ao 

113  50 

158  50 

S86 


AlflCËES. 

CaïAmn 

CnAKrsvTB 
lesub«. 

Eatrevoos 
otifaiede  a.75  i 
3    eratlmètres 

s4  ^  >7  oenti- 
melrasdelar- 

genr,  100  mé- 
trai eonranb. 

MandiM 

dièoc  ^diui- 

til]oad«3.5oi 

4oaitiniètr«s 

k  »7  ceaUmè- 

tresd«Urgear, 

100  mèms 

courants. 

1 

SArKv        1 

de  Lomiae, 

Ut  zooplandL 

a'uci 

ocdiaaira. 

fr. 

c. 

fr.     i 

c. 

ft".      C. 

fr.      C. 

fr.      C.     [ 

1824 

90 

» 

78 

» 

83    50 

114     » 

178    50   1 

1825 

106 

» 

90 

» 

89      » 

120      » 

204      »    ; 

1826 

92 

}) 

78 

» 

90    50 

123      » 

188    50 

1827 

76 

» 

70 

» 

83    50 

119     » 

166    50 

1828 

80 

» 

72 

» 

82    50 

117      » 

i56    50 

1829 

82 

» 

76 

» 

82    50 

112      » 

•               • 

159      » 

1890 

90 

» 

82 

» 

86    50 

116    50 

173      n 
164    50 

1831 

80 

» 

70 

» 

84      » 

115    50 

1832 

68 

» 

55 

» 

74      » 

111      » 

153      » 
153    50 

1833 

74 

» 

65 

1» 

75      » 

110    50 

1884 

75 

» 

58 

» 

77    50 

111      » 

154      » 

1835 

74 

» 

58 

» 

77      » 

111      » 

158      » 

1896 

89 

» 

76 

» 

87      » 

120      » 

159     > 

1837 

86 

» 

66 

» 

90    50 

123    50 

170      » 

1838 

90 

» 

73 

» 

90      » 

123    50 

172    50  1 

(Renseignements  puisés  dans  nos  livres  de  commerce  et  oonfinnés  par  les 
notes  qui  nous  ont  été  communiquées  officieusement  par  M.  Didiot  aîné.  Tua 
des  délégués,  et  par  M.  Moreau  père,  syndic  honoraire  du  commerce  de& 
bois  carrés  de  Paris.) 
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TARIFS  DES  DROITS  D'OCTROI 

Qui  se  sont  succédé  depuis  l'établissement  de  cet  im- 
pôt sur  les  bois  de  construction  et  de  travail  (1799 
à  1858). 

BOIS  DE  CHÂBPENTE. 


AIVNÉES. 


Mefore  iaapaaée. 


1799. 


180O  à  1803  (fin  septembre). 

Octobre  1803  au   11  nov. 
1813 

• 

Novembre  1813   à  la  fin 
d'avril  1814 

Mai  1814  au  16  août  1815. . 

Août  1815  au  30  décembre 
1815 


DéSKlVATIOll  DBS  BOIS  ET  QUOTITÉ  DES  DROITS 
EN  PRINCIPAL  ET  DÉCIME. 


Bois  carrés,  charpente,  chêne. 


Charpente, 

brin  engnuM 

on  «qunrrir. 


1816  au  4  mai  1825^ 


Mai  1825  Jusqu'à  la   fin 
1838 


par  itcra 


■OUTBl, 


par    ttere. 


fr.  c. 

5  » 

6  » 
9  » 

9  90 

9  » 

9  90 

9  90 

11  9 


fr.  C. 

4  50 

5  40 

7  » 

7  70 

7  » 

7  70 

»  » 

»  o 


rOTVAOX. 


par    ctén. 


fr.  c. 

3  50 

4  ao 

6  » 

6  60 

6  » 

6  60 

»  » 


par   stère. 


fr.  c. 

3  » 

3  60 

5  » 

5  50 

5  » 

5  50 

»  » 


*  A  partir  de  1816,  il  n*y  a  plus  eu  de  distinction  entre  les  bois  de  brin , 
solives ,  poteaux  et  chevrons  ;  ces  divers  échantillons  ont  été  tous  imposés 
au  même  prix. 

(Communiqué  par  l'administration  de  Toctroi.) 
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TARIFS  DES  DROITS  DOCTROI 

Qui  se  sont  suecédé  depuis  l'établissement  de  cet  im* 
p6t  sur  les  Imhs  de  constmctioa  et  de  trayail  (1799 
à  1858). 

BOIB  HB  MEEnnSERIB. 


ANNÉES. 


BÉSIUliLZIOlf  OBI  BOIS  ET  QUOTITÉ  DES  DROITS 
EN  PRIKCIPiX  ET  DÊCIHE. 


Plaiiches  de  chèDe 


1799 


D«3 

4  mH 


1« 


lOO 

■■•■ 


fr.     c. 

7    50 


De  SeoDUm^ 

trctd'^|MÙaa«iir 

■■r    â  nctrw 

de  lonpwwr» 


ISOO  à  1803  (fln  septembre).       9    » 


I 


OctotNre  1803  au  11  nov. 
1813 

Novembre  1S13   À  It   te 
d'avril  1814 

Mai  1814  au  16  août  1815. . 

AoAt  1815  aa  80  décembre 
1816 


1S16  aa  4  mai  1825 


Mai  18a5]asqa*à  la  fin  1838 


9    50 


10    45 


9    50 


10    45 


»      » 


»      » 


Im 


fr       o. 


Dr    SecBtimè- 

■nr    2    mrtrca 
lia  long 


lu 
Too  ncUet. 


6 

» 

7 

ao 

7 

50 

8 

25 

7 

50 

8 

25 

» 

» 

» 

« 

» 

3    75 


4    50 


» 


5    50 


5      » 


5    50 


»      »' 


»      » 


8GIA6K, 
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TARIFS  DES  DROITS  D'OCTROI 

se  sont  sntcéàè  depuis  rétablissement  de  cet  impôt  sur  les 
bois  de  constmction  et  de  travail  (1799  à  1838). 

BOIS  BLANCS  ET  CHARR0NNA6E. 


ANNÉES. 


DÉ8IGHATI0K  AfiS  BOU  ET  QUOTITÉ  DBS  DROITS  BN  PBIRGIPAL 

ET  DÉCIMB 


Flanciies  de  bols  Uanc,  bois  de  charronnage  et  roliges. 


PlAnches  de 
bjtre,  wpia, 
et  antres  àt 


Mnnre  ioipoeée. 


Oct.  1803  aa  il 
DOTemb.  ISlS. 

NoT.  1S13  à  la 
find'ayrB1814. 

Mai  1814  aa  16 
août  1815 

AoailS15au30 
décemb.  1815. 

1816  «1  4  mai^ 
18S5 


Mai  1825  jus^ 

Îa'à  la  fin  de 
838 


sons  la  déno- 
mination àe 
boia  blancs. 


loometrce. 


ù*.     c 

7  » 

7  70 

7  » 

7  70 

»  » 


Bierrain, 

pannean, 

courson 

et  parquet, 


les 
loanaètrCB. 


»       » 


fr.      e. 

7  » 

7  70 

7  » 

7  70 

»  » 


BOIS 


CBAmBOiurAtti, 


»      n 


fr.     e. 

8  » 

8  80 

8  )» 

8  80 

»  » 


»     » 


loopièoes. 


ov  voUfe 
Ordinaire, 


Ica 

loo  mètres. 


fr  c. 

16  » 

17  60 

16  » 

17  60 

»  » 


tr.      e. 

3  50 

3  85 

3  50 

3  85 


▼OLIOB 

ardoise, 


looncfrea. 


Bois  de  lapin 
etaniTCs 


SCIAOS, 


les  zoo  ne 


»       » 


»       » 


fr.     c. 

1  75 

1  02,50 

1  75 

1  92,50 

»  » 


»     » 


fr.  o. 

»  » 

»  » 

»  » 

7  70 


8   80 


*  A  partir  de  1816,  le  bois  de  charroonage  a  été  compris  au  droit  fixé  pour  le  bols  de 

charpente. 

'  (Cominuiiiqué  par  radministration  de  Voctroi.) 
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TARIFS  DES  DJROITS  D'OCTROI 

i  se  sont  succédé  depuis  rétablissement  de  cet  im- 
pôt sur  les  Ifois  de  construction  et  de  travail  (1 799 
à  1858). 

LATTES  ET  BOIS  DE  BATEAUX. 


ANNEES. 


DÉSIGNATION  DBS  DOIS  BT  QUOTITÉ  DBS   DROITS 
BN  PRINCIPAL  ET  DÉCIME. 


LATTES. 


les  loo  botl 


BATEAUX 


BIT  CIlilIB. 


Octobre  1803  au  11 
novembre  1813... 

Novembre  1813  à  la 
fin  d^avril  1814.... 

Mai  1814  au  16  août 
1815 

Août  1815  au  31  dé- 
cembre 1815 

1816  au  4  mai  1825. 

Mai  1825  jusqu^à  la 
fin  de  1838 


fr. 

c. 

» 

») 

» 

» 

» 

.  » 

» 

» 

11 

» 

11 

» 

fr.    c. 


24      » 


26    40 


24      » 


26    40 


26    40 


26    40 


BV    SAPIV. 


BOIS   DE  DÉCHUUGB 

BVT&AJIT  MW  rLMiCUmÊf 


BV     CBKBB. 


1*  mècre  eurré^ 


Kir  iA.nv. 


Utnà 


fr. 

c. 

tr.    c.  , 

12 

» 

»  » 

13 

20 

»     » 

12 

» 

»  » 

13 

20 

»  » 

13 

20 

»  19  8/10 

13 

20 

»  19  8/10 

fr.    c 


»       a 


»        » 


»       » 


o        M 


»     11 


»     11 


(Communiqué  par  Tadministration  de  Toclroî.) 


591 


VOL  DE  BOIS. 

Jugement  du  tribunal  de  première,  instance 

de  Bar-sur-Aube, 

2  février  1839, 

Qui  condamne,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  rd,  les  nonv- 
més  Pierre  Risoul,  menuisier,  et  Claude-René-Paul ,  dit  Doré, 
compagnon  marinier,  àBrienne-la-VieilIe:  le  premier  à  dix-huit 
mois  d'emprisonnement,  et  le  dernier  à  treize  mois  de  la  même 
peine,  et  en  outre,  solidairement  et  par  corps,  aux  frais  du  procès, 
fOur  avoir  f  ledit  sieur  Risoul,  sciemment  recelé  les  bois  de  sciage^ 
soustraits  frauduleusement  sur  le  port  publie  de  Brienne,  par 
ledit  René'Pauly  dit  Doré,  dans  la  nuit  du  20  décembre  1838. 

2  février  1839. 

Nota.  Il  y  a  eu  appel  de  ce  jugement  qui  a  été  confirmé  le  8  avril 

1839.  (Voyez  cette  date.) 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés,) 


ARRÊTÉ  DU  PRÉFET  DE  SEINE-ET-MARNE, 

Et  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  navigation  sur  la 
rivière  de  Marne,  poar  empêcher  les  mariniers 
d'enlever  des  trains  aucunes  étoffes,  telles  que  per- 
clies,  chantiers,  etc. 

9  mars  1839. 

Le  Maître  des  requêtes,  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne, 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date 
du  2  mars  1839,  rendue  par  suite  des  plaintes  portées  contre  les 
flotteurs  de  la  Marne,  par  la  compagnie  des  marchands  de  bois 
carrés  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  laquelle  décision  est 
ainsi  conçue: 

Art.  i".  Les  trains  de  bois  de  charpente ,  sciage  ou  charronnage 
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qui  des  ports  supérieurs  de  la  Marne,  sont  dirigés  vers  Paris  et 
autres  lieux,  devront  être  maintenus  intacts  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  rendus  à'ieur  destination» 

Art.  â.  nesty  enoonséquenesy  expressément  défendu  d'enlever 
de  ces  trains  en  cours  de  navigattony  les  étoffes,  telles  que  chan- 
tiers, ferches,  fers,  etc. ,  qui  servent  à  les  consolider. 

Art.  3.  Toute  contravention  à  la  présente  décision  sera,  iqprès 
avoir  été  constatée  par  procès-verbal,  déférée  aux  tribunaux  de 
police  et  punie  des  peines  portées  par  les  lois;  les  contrevenants 
demeureront  en  outre  civilement  responsables  des  pertes  et  dom- 
mages résultant  de  ladite  contravention. 

Arrête  que  ladite  décision  sera  afBcbée  et  publiée  dans  les  com- 
munes du  département  de  Seine-eIrMame ,  bordant  la  rivière  de 
Marne,  et  en  particulier  dans  celles  où  Ton  confectionne  les  trains 
dont  il  s'agit. 

Le  préfet  de  Seine-et-Marne, 

Signé  Vicomte  de  GERViirr. 

Nota.  Le  même  arrêté  a  été  publié  et  affiché  le  10  dn  même  mois, 
dans  tontes  les  communes  du  département  qui  avoisînent  la  Marne, 
par  les  soins  de  M.  de  Jessaint,  préfet  de  la  Marne;  et  le  6  janvier 
1840  dans  les  communes  de  riitn^,  par  ordre  de  M.  Desraousseaux 
de  Givré ,  préfet  de  ce  département. 

(ilfeliîYe«4u  commeros  des  bois  carrés.) 


VOL  DE  BOIS. 
Tribunal  de  Troyes  (Aiibe).  Jugement  d'appel, 

Du  8  avnl  1939, 

Confirmant  le  jugement  de  Bai^ur-Aube,  qui  avait  condamné 
le  sieur  René-Paul,  dit  Doré,  compagnon  marinier^  à  treize  mois 
d* emprisonnement  pour  vol  de  bois  de  sciage  sur  le  port  public  de 
Briennc.  , 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  CLAMECY , 

Portant  qo'on  ne  peut  poursaÎTre  un  g^arde-port,  sans 
avoir  obtenu  du  conseil  d'Etat  une  décision  autorisant 
les  poursuites. 

14  mars  1839. 

Attendu  que  1»  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
Tenaille-Lessy,  garde-port  à  la  résidence  de  Pousseaux ,  est  basée 
sur  ce  qu'au  mépris  des  droits  et  des  usages  qui  régissent  la  ma- 
tière, ce  dernier  aurait  fait  donner  aux  piles  du  premier  flot  de 
Texercice  1838,  une  surmesure  considérable  qui  aurait  permis 
'd'enlever  de  dessus  ces  piles  trente-un  décastères  et  plus  ;  que  ce 
Tait,  imputé  à  Tenailie-Lessy,  aurait  été  commis  par  lui,  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission ,  conrnie  garde-port;  qu'il  prétend, 
en  cette  dernière  qualité,  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  75 
de  la  constitution  ^  22  frimaire  an  viii ,  et  que  dès  lors  la  de- 
mande dirigée  contre  lui  est  non  recevable  à  défaut  de  décision  du 
conseil  d'État  autorisant  la  poursuite;  attendu  que,  pour  bien  ap- 
précier le  caractère  des  fonctions  des  gardes-ports,  il  faut  se  re- 
porter aux  dispositions  des  édits,  ordonnances  et  règlements  qui 
les  ont  créés  et  ont  déterminé  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  droits;  qu'un  édit  d'avril  1704  a  créé  ces  fonctions  à 
titre  d'ofBce,  que  des  arrêts  du  conseil ,  lettres  -patentes,  règle- 
ments et  ordonnances  de  police,  arrêts  du  parlement  et  arrêtés  des 
17  juin  1704,  17  février  1784,  16  février  1785,  30  août  1786, 
3  nivêse  an  vi  et  7  thermidor,  en  déterminant  leurs  droits,  les  ont 
chargés  de  veiller,  sous  les  ordres  des  jurésrcompteurs  et  des  inspec- 
teurs de  la  navigation,  à  la  conservation  des  marchandises  appor- 
tées SUT  les  ports;  de  dresser  procès^verbaux  des  délits  qui  y  se- 
raient conunis ,  'de^  faire  procéder  à  l'empilage  des  bois  dont  ils 
doivent  faire  extraire  les  bûches  défectueuses,  d'opérer  leur  me- 
surage  et  de  veillera  ce  qu'on  se  conforme  aux  règlements  relatifs 
au  commerce  des  bois  et  charbons,  notamment  en  ce  qui  concerne 
1^ emploi  des  mesures  métriques;  que  divers  règlements  les  ont  en 
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conséquence  de  ces  piemières  dispositloiis  rattachées  à  l'adm- 
nistration  des  ponts-et-chaussées  dont  émanent  leurs  commissioiis  ; 
qu'à  la  nature  de  ces  contributions,  quoique  exerçant phis  spécia- 
lement en  faveur  des  intéressés  dans  le  commerce  des  bois  pour 
t'i^INTOTisionnement  de  la  capitale,  on  reconnaît  des  fonctionnaires 
publics  ayant  le  caractère  d'agent  du  gouvernement;  que  le  règle- 
ment du  25  avril  1833,  plus  particulièrement  invoqué  dans  la 
cause,  n'a  en  rien  modifié  la  nature  des  fonctions  de  garde-port; 
que  ce  règlement ,  fait  comme  la  plupart  de  tous  ceux  qui  régissent 
la  matière,  d'après  les  propositions  et  sur  la  provocation  des 
personnes  ou  des  compagnies  intéressées    dans  le  commerce 
de  bois,  a  puisé  dans  la  décision  du  ministre  du  commerce  du 
12  juin  même  année ,  le  caractère  et  l'autorité  d'un  règiLe-* 
ment  d'administration   publique;  que  ce    règlement  rappelant 
aux  gardes-ports  la  plupart  de  leurs  anciennes  attributions,  ila 
apportent  des  modifications  dont  l'expérience  a  pu  démonker  la 
nécessité,  et  qu'ils  règlent  leur  rapport  avec  les  mandataires  des 
compagnies  de  commerce,  mais  sans  altérer  leur  caractère;  que  le 
plus  ou  moins  d'exactitude  de  quelques  expr^ions  de  ce  règle- 
ment ne  saurait  autoriser  à  considérer  les  gardes  -  ports ,  dans 
certains  cas,  comme  des  employés  privés  des  compagnies,  lorsqu'ib 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  employés  de  l'administration  générale, 
chargés  d'un  service  tout  spécial  de  police,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce des  bois  et  charbon  ;  qu'en  vain  on  voudrait  voir,  dans 
quelques  unes  des  dispositions  du  règlement  de  1833 ,  de  simples 
conventions  priTées,arrêtées  sous  le  patronage  deTautorité  publique 
entre  les  deux  compagnies  exploitant  actuellement  le  commerce,  et 
conférant  aux  gardes-ports  une  mission  en  dehors  de  leurs  devoin 
publics;  qu'un  tel  résultat  aurait  pu  être  l'effet  des  traités  inter- 
venus entre  lesdeux  compagnies  sans  aucun  concours  de  l'admi- 
nistration générale ,  traités  par  lesquels  ces  compagnies  auraient 
pu  confier  aux  gardes-ports  le  soin  d'assurer  la  stricte  exécution 
de  leurs  conventions,  mais  que  l'intention  de  l'administration  et 
l'approbation  qu'elle  a  donnée  par  forme  de  décision  ministérielle 
aux  propositions  des  deux  compagnies,  assurent  à  tous  les  articles 
du  règlement  de  1833,  même  à  ceux  qui,  étrangers  à  toute  pensée 
de  police  générale,  ne  s'occopent  que  des  relations  les  plus  étroites 
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des  intérêts  de  diverses  compagnies,  toute  Tautorité  appartenant 
aux  règlements  de  l'administration  publique,  et  qu'il  ne  peut  dé- 
pendre désormais  des  compagnies  de  les  modifier  sans  le  concours  de 
rautorité  gouvernementale;  d'où  il  suUquelegarde^portTenaîUe-' 
Lcssy,  s'il  a  eticouhi  quelque  responsabilité  patdes  fautes  cotiimises 
lorsqu'il  était  chargé  de  Teiécution  du  règlement  du  2K  aYriIi833, 
était  alors  revêtu  du  caractère  d'agent  du  gouvernement ,  et  qu'aux 
termes  de  Tart.  7S  de  la  constitution  de  l'an  Viii ,  il  ne  peut  être 
poutsulvî  pour  des  faits. relatife  à  ses  fonctions  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'État  ; 

Le  tribunal ,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort , 
déclare  le  sieur  Charbonneau  ès-noms  non  rccevable  dans  sa  de- 
mande, jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  du  conseil  d'État  une  décision 
autorisant  la  poursuite  du  garde-port  Tenaille-Lessy,  et  condamne 
ledit  sieur  Charbonneau  aux  dépens  de  l'incident,  dans  lesquels 
n'entreront  pas  les  frais  de  la  demande  principale.  Enregistré  à  Cla- 
mecy,  le  2  avril  1839,  ^  14.0,  c.  8,  reçu  5  tt.  et  50  c.  de  décline. 

Signé  PERaoT. 

(Il  y  a  cu^  appel  de  ce  jugement  qui  a  été  confirmé  p^t  la  tout 
royale  de  Bourges ,  le  S^  mars  1840.  (Voyes  cette  date.) 

NotA.  Les  fonctions  des  gardes-ports  sont  cssentiellenient  adlni- 
nîstratives;  un  garde^port  se  trouve  dans  la  classe  des*agents  et 
préposés  du  gouvernement  dans  toute  retendue  du  sens  attactté  à 
ces  roots  par  l'artide  75  de  Tacte  constitutionnel  du  9^  frimaire 
an  VIII,  et  il  ne  peut  être  traduit  en  justice  pour  ua  fait  relatif  à  ses 
fonctions,  sans  Tautorisation  du  conseil  d'État.  Le  caractère  public 
dont  les  gardes-ports  sont  revêtus  a  été  solennellement  reconnu  : 

l**  Par  un  arrêt  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  le  1<"  juillet 
1808,  dans  l'intérêt  de  la  loi; 

2°  Par  un  aUtre  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  le  7  juin. 
1^36,  etc. 
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JUSTICE  DE  PAIX  DE  NOGENT-SUR-SEINE. 

Jueemeot  oôntradictoire  qui  condamne  nn  marchand 
de  bois  de  province  à  payer  au  juré-comptenr  etanx 
gardes-ports  de  la  Seine  la  rétribution  qui  est  due  k 
ces  agents ,  pour  droits  d'arrivage  et  d'enlèyement, 
sur  tous  les  bois  à  csuvrer  embarqués  ou  flottés  di- 
rectement 9  encore  bien  que  ces  marchandises  n'aient 
pas  séjourné  sur  les  ports  ou  même  sur  les  bords 
des  rivières. 

10  avril  1839. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de  paix  du  cantom 
de  Nogent-sur-Seine  »  département  de  l'Aube. 

Le  tribunal  de  paix  susdit  a  rendu  le  jugement  préparatoire  et 
définitif  dont  suit  la  teneur  par  extrait  : 

Pour  Antoine-Albert  Lenoir,  juré-compteur  de  la  navigation 
de  la  rivière  de  Seine,  demeurant  à  Nogent,  demandeur,  aux  fins 
d*un  exploit  de  Lachauflse,  huissier,  à  la  résidence  dudit  Nogent^ 
en  date  du  25  février  1839,  enregistré,  comparant  eh  personne, 
d'une  part; 

Contre  H.  FayoUe  Noél,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Beau- 
lieu,  commune  du  Mériot,  défendeur,  comparant  par  M""  Gilbert 
Poinsot,  avoué  à  Nogent,  son  mandataire,  d'autre  part; 

La  demande  tend  à  Caire  condamner  le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur une  somme  de  <^  fr.  60  c. ,  réclamée  pour  le  montant  de 
ses  droits  comme  juré-compteur  de  la  navigation  de  la  Seine 
dans  le  département  de  l'Aube  et  de  Seine-et-Marne,  sur 
93,660  mètres  88  centimètres  environ  de  planches,  voliges  et 
dosses,  le  tout  chargé  sur  le  port  de  Beaulieu ,  près  Nogent,  eh 
mars,  avril,  mai,  juillet  et  septembre  1838,  le  tout  fourni  et  dé- 
duit des  h  0/0,  et  appartenant  audit  sieur  Fayolle  ;  le  fiiire  con- 
damner en  outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens,  sous  toutes 
réserves. 

Pour  M.  Fayolle,  son  mandataire  a  d'abord  conclu  à  ce  que  le 
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Iribuiuri  se  déclare  incompétent,  prétendant  que  le  défendeur  étant 
commerçant,  cette  alEedre  est  du  ressort  du  tribunal  de  commerce; 
quant  au  fond,  il  a  conclu^  mais  subsidiairement  seulement,  à  ce' 
que  Lenoir  soit  déclaré  non  recevable  en  sa  demande  par  les  motifs 
suivants: 

Ses  bais  étaiewt  déposés  dans  son  jardin  qui  est  dos  et  à  proxi^ 
mité  de  la  Seine ,  et  nullement  sur  h  port ,  en  sorte  qu'il  ne  serait 
dû,  ni  droit  d'occupation,  ni  droit  de  surveillance. 

Lenoir  a  persisté  dans  ses  conclusions,  soutenant  leur  bien 
fondé,,  et  répondant  aux  moyens  présentés  par  son  adversââre,  il  a 
dit,  sur  l'exception  d'incompétence ,  qu'il  ne  s'agit  pas  entre  les 
parties  d'un  acte  de  commerce,  d'un  acte  qui  dût  les  obliger  par 
un  contrat  susceptible  d'être  soumis  à  l'appréciation  de  la  juridic- 
tion commerciale;  sur  le  second  moyen,  il  a  dit  qu'iF  ne  réclame 
pas  un  droit  d'occupation,  nuds  un  droit  de  surveillance  au  char- 
gement, lequel  est  dû  dans  tous  les  cas. 

La  cause,  ainsi  présentée  à  l'audience  du  27  février  1839,  a  été 
continuée  et  mise  en  délibéré. 

Il  est  intervenu,  le  10  avril  183^|  le  jugement  contradictoire 
et  définitif  dont  la  teneur  suit  :. 

Le  tribunal,  rapportantie  délibéré  ordonné,  parties  ouïes  en* 
leurs  dires  et  prétentions  respectife  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  daùs  l'espèce  d'un  acte  de  com- 
merce, tel  qu'il  est  défini  par  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, mais  bien  d'une  action  purement  personnelle  et  mobilière, 
dont  le  chiffre  est  dans  la  compétence  du  tribunal;  sans  s'arrêter 
au  déolinatoire  proposé  par  le  défendeur,  se  déclare  compétent; 

Et  statuant  au  fond  ^.attendu  que  les  chargements  de  voliges, 
planches  et  dosses  en  question  ont  été  avoués  e\  reconnus  par  le 
sieùr  Fayolle,.  défendeur;  qu'Us  sont  d'ailleurs  établis  et  justifiés  ' 
par  l'attestation  da  garde-port  de  Beaulieu;  que  Lenoir,  juré- 
compteur,  a  assisté  à  deux  de  ces  chargements,  et  que  s'il  n'a  point 
été  présent  aux  autres,  c'est  i)arce  qu'il  n'y  a  point  été  appelé. 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tédit  de  1704,  encore  en  vigueur  et 
non  abrogé  par  une  loi  subséquente,  portant  création  de  gardes- 
ports  le  long  des  bords  de  plusieurs  fleuves  et  rivières,  y  compris 
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U  Seine  et  ses  aOIuents,  il  est  dû  aux  giiide»^rt9  de  fa  Seine 
rétributioo  fixée  à  2  fr.  pour  Tarrivageet  2  fr.  pour  TenlèTeiiient 
par  chaque  cent  de  bois  de  aciage  tel  qu'il  soit  réduit  à  la  iolive  ; 
Attendu  qu'une  décision  ministérielle  en  date  du  6  ibemùdor 
an  IX  y  approbative  d'une  délibération  des  marchands  (iréquenlaiit 
les  canaux  de  l'Yonne^  la  Marne,  l'Aisne  »  la  Luire  et  les  aotres 

■ 

aflDiuents  delaSeîne,  accorde,  art.  k  et  5,  égadement  aox  j«téB« 
compteurs,  une  rétribution  exigible  au  monieiit  où  les  marchaift^ 
dises  sont  enlevées  et  chargées; 
Attendu  que  les  juR]fS''COVPTEURS  et  gaidbS'POKts  ont 

ÉTÉ  W^lTvts  DANS  UN  INTÉRÊT  D'ORDEE  PURIIC  ET  VE  StrRBT]^; 
QUE  LEUR  ACTtOH  EXISTE  DE  FAIT,  QU'ELLE  K^En*  KWITT  FAGCnL*- 

TATiYE,  SAIS  FORCEE  ;  que  pour  tout  4e  qui  concerne  les  Me  et 
charbone  destinés  à  l'ap^rtmeùmnement  de  Parie ,  nul  ne  peut 
se  soustraire  au  contrôle  de  ces  agents  ;  que  cette  surteifUtnee 
doit  être  exercée  par  eux  dans  toute  l'étendue  de  l'arr^idistemêKt 
confié  à  leurs  soins ,  non-seuleenent  sur  les  ports ,  vMie  encore 
sur  les  bords  de  la  rivière  soumise  à  leur  garde ,  partout  oie  ite 
n^rchandiees  sont   déposées  ou  àiargéee;    QOK   CSTtk^  sim- 

TEILLANCE  s'ÉTEND  PAR  CONSÉQUENT  A  TOUTES  LES  MARCftAH- 
BISES  AU  MOMENT  BE  LEUR  BMRARQUEHBNT,  BNCORB  BIEN  ^K 
CES  MARCHANDI^S  N'AIENT  POINT  SifilOORNÉ  SUR  LES  BOBBS  OK 
LA  RIVliRE    OU    SUR    LES    P0RT8«    ET   QU'ELLES   AIENT    tftJÊ^ 
GOMME   DANS   l'ESPÉCE,  TRANSPORTÉES  IMMÉDIATEMENT   DBS. 
MAGASINS  OU  CHANTIERS  CLOS  DU  MARCHAND  OU  PROPRIÉTAIBB 

A  SES  RATEAUX  pouT  y  être  chargées  de  suite  et  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  sortie  des  magasins  ou  chantiers;  que  s'il  en  était  autre- 
ment le  but  de  l'institution  des  jurés-compteurs  et  gardes-ports 
serait  numqué  et  )^  intérêts  du  commerce  pourraient  être  oom** 
promis  sans  cesse,  car,  pour  éviter  la  rétribution,  chacun  se  soûs-^ 
trair^t  de  cette  manière  au  contrôle  et  à  la  sorveillaiiGe  obSgée 
des  agents; 

Par  ces  motib,  et  jugeant  en  premier  et  démier  ressort,  le  tri^ 
bunal  déclare  le  sieur  Lenoir  fondé  dans  la  demande  ;  par  suite 
condamne  M.  Fayolle  Noël  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
48  fr»  60  cent,  pour  la  rétribution  à  lui  due  comme  juré^cooip-- 
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teur,  le  coodamne  en  outre  aux  intérêts  teb  que  de  droit,  à  partir 
du  jour  de  la  demande,  et  enfin  aux  dépens  qui  sont  liquidés  à 
6  fr.  4|^ceDt.,  non  compris  le  coût  du  présent  jugement,  timlire, 
enregistrement  et  signification,  s'il  y  a  lieu, 

Ce  qui  sera  exécuté  suivant  là  loi  ; 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  du  mercredi  iù^  jour  du 
mois  d'avril  1839,  tenue  pùbliqueiùent  en  Tune  des  salles  de 
l'hôtel  de  la  mairie  de  Nogent-sor-Seine,  et  sis  grande  rue  Saint- 
Laurent,  par  M.  Antoine-Louis -Marie  Souclier,  juge  de  paix  de 
la  ville  et  du  canton  de  Nogent-sur-Seine^  chef-lieu  du  deuxième 
arrondissement  de  sous-préfecture  du  département  de  TAube, 
assisté  de  M*"  Jean-Nicolas-Isaac  Thibault,  greffier  de  la  juridiction. 

Nota.  Dans  certaines  localités ,  villes  ou  villages ,  il  existe  des  em- 
placements établis  par  le  conseil  municipal  de  la  commune ,  pour 
servir  de  lieu  de  dépôt  et  d'embarquement  à  des  marchandises  de 
tontes  espèces  destinées  pour  Paris. 

Un  ordre  particulier  y  étant  établi ,  des  inspecteurs ,  des  commis^ 
saires  ou  autres  agents  y  exerçant  une  surveillance  au  nom  de  ladite 
commune ,  on  a  prétendu  maintes  fois  que  raction  du  garde-port 
n'était  plus  nécessaire  ,  et  ses  droits  lui  furent  contestés. 

C'est  une  grave  erreur,  car  les  gardes-ports  sont  établis  poor  exer- 
cer leur  surveillance  le  long  des,  bords  des  rivières,  dans  toute 
rétendue  de  Tarrondisseroent  qui  est  confié  à  leurs  soins ,  et  sans 
aucune  exception  ;  le  droit  et  la  raison  repoussent  donc  toutes  pré- 
tentions contraires,sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  d'autres  expli- 
cations. 

(ArchÎTes  du  commerce  des  bois  carrés.) 

CONSEIL  MUNICIPAL  HE  9AK&. 

Délibération  qui  ouvre  à  9f .  le  préfet  de  police  un  cré- 
dit pour  TarroseiMeiit  du  port  de  la  Râpée  et  autres 

quais  de  Paris. 

19  mvrU  1839. 

Le  conseil  y 

» 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  avril  JL839,  par  lequel  M.  le 
préfet  de  police  propose  Tarrosement  extraordinaire  de  diverses 
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fMurties  de  la  voie  publique  sur  la  rive  gauche  et  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine; 

Vu  deux  tableaux  annexés  audit  mémoire,  indicatifs  des  ||palités 
et  de  la  dépense  exigée  pour  chacune  d'elles,  savoir  : 

Rifoe  gatiche. 

Quai  Saint-Bernard. 1,392  fr.   »  c. 

Quais  des  Augustins,  Conti,  Halaquais,  Vol- 
taire      4,108      80 

Rive  droite. 

Quai  Morland,  phice  Mazas 1,360      80 

Quai  de  la  Rapi^b 3,636        » 

10,497      60 

Considérant .  que  Tarrosement  extraordinaire  de  la  ligne  des 
quais,  soit  de  la  rive  gauche,  soit  delà  rive  droite  de  la  Seine,  est 
d'une  utilité  incontestable  ; 

DéUbère  : 

Il  est  ouvert  à  M.  le  préfet  de  police  un  crédit  spécial  de 
10,497  fr.  60  c.  pour  faire  tàce  aux  dépenses  d'ar^osementex-^ 
traordinaire  des  localités  ci-dessus  désignées. 

(Délibérations  du  (Conseil  municipal  de  Paris.) 


c 


•-V 


DÉLIBÉRATION 

Da  bureau  du  commerce  des  bob  carrés  pour  l'appro- 

visiomiement  de  Paris^ 

3u  ^  avril  1839, 

Qui  autorise  l'agent  général  à  remettre,  a  TrrRB  de  sbcodis, 
LA  SOMME  DE  QUARANTE  FRANCS  au  sicur  Valentiu  Gamaré,  ou- 
vrier de  rivière  à  Brionon,  blessé  dans  son  service. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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DÉLIBÉRATION 

Du  commerce  des  bois  carr^  pour  TapprovisioDoe- 
ment  de  Paris,  réuni  en  assemblée  ^nérale  le 
10  février  1859,  contenant,  en  faveur  du  juré- 
compteur  de  l'Aube ,  augmentation  temporaire  de 
ses  droits  qui  se  trouvent  élevés  de  0  fr.  50  c.  par 
décastère  (ou  cent  solives)  sur  les  bois  de  charpente , 
sciag^e  et  oiarronnag^. 

Girculâre  du  bureau  adressée  à  BfBf.  les  marchands 
de  bois  de  province ,  pour  leur  faire  connaître  ces 
-dispositions. 

Le  M  juin  1839. 
Messieurs , 

Depuis  longtemps,  les  intérêts  de  MM.  les  marchands  de  bois 
de  la  province  et  de  Paris  qui  tirent  des  bois  de  la  rivière  d'Aube 
et  de  la  Seine,  réclamaient  hautement  une  amélioration  dans  le 
service  de  la  navigation  qui  est  hérissée  de  difficultés  par  suite  des 
nombreux  pertuis  et  des  écluses  que  les  trains  ont  à  franchir. 

Les  flottages,  le  départ  des  convois,  le  règlement  des  flots,  le 
passage  dans  les  écluses  et  pertuis,  le  repêchage  et  le  sauve- 
tage des  bois,  demandaient,  dans  un  intérêt  général,  la  pré- 
sence d'un  employé  capable,  actif  et  vigilant  qui,  par  des  tournées 
fréquentes  et  par  une  action  ferme,  aurait  contribué  à  aplanir  les 
nombreuses  difficultés  que  l'on  rencontre  sur  cette  rivière,  .et 
principalement  celles  qui  sont  toujours  soulevées  par  les  meuniers 
et  par  les  propriétaires  d'usines. 

Le  concours  d'un  pareil  agent  devait  avoir  les  plus  heureux 
résultats,  en  rappelant  aux  détenteurs  d'usines  les  règlements  en 
matière  de  navigation ,  en  facilitant  la  marine,  et  en  provoquant 
auprès  de  l'administration  locale  toutes  les  améliorations  que  l'on 
est  en  droit  d'obtenir. 

Le  résultat  d'âne  pareille  surveUlance  devait  aussi  foire  dimi- 
nuer sensiblement  la  quantité  de  bois  entraînés  et  repêchés  chaque 
année ,  dont  le  nombre  est  énorme  et  donne  à  penser  qu'il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  encore  qui,  malgré  la  surveillance  active  qu'on 
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exerce,  De  sont  pas  retrouvés  et  échappent  pour  toujours  au  véri- 
table propriétaire . 

Dans  cette  position,  le  commerce  des  bois  carrés  de  Paris  a 
pensé  que  le  juré-compteor,  à  la  résidence  de  Nog^nt,  pourrait 
être  appelé  à  rendre  les  services  que  Ton  vieot  d'énomérer,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'ils  ne  sont  point  incompatibles  avec  la 
nature  de  ses  fonctions  qui»  au  contraire,  ont  pour  objet  principal 
la  conservation  de  toutes  les  marchandises  appartenant  indistinc- 
tement aux  commerces  de  province  et  de  Paris. 

Mais,  pour  bien  remplir  toutes  ces  conditions,  il  fallait»  oomme 
on  Ta  dit  plus  haut»  un  juré-compteur  offrant  en  intelligence  et  en 
activité  les  garanties  qui  manquaient  depuis  longten^  à  l'ancien 
titulaire  affaibli  par  Tàge  et  par  un  long  exercice. 

Le  comité  central  des  quatre  commerces,  pénétré  de  la  néces- 
sité d'organiser  ce  nouveau  service  sur  des  bases  latines  et  solides 
qui  en  feront  toute  la  force,  a  accepté  la  dénuKion  qui  a  été  donnée 
par  l'ancien  juré- compteur,  qui  vient  d'dtve  remplacé  par 
M.  Lemaire,  sortant  des  ports  de  la  Haute-Yonne;  mais,  daM 
sa  sollicitude  toute  paternelle  pour  les  anciens  employés,  le 
comité  a  cru  devoir  lui  allouer  une  pension  de  retraite  qui  cessera 
lors  de  som  décès,  et  qui,  prélevée  sur  les  revenus  de  laplaoe» 
sera  à  la  charge  de  son  successeur. 

L'équité  et  lés  besoins  du  service  le  voulaient  ainsi  ;  mus  il  ne 
serait  raisonnablement  pas  possible  d'imposer  au  nouveau  juré- 
compteur  un  surcroît  de  travail,  et  de  diminuer  les  produits  de  sa 
place  :  ils  suffiraient  pour  assurer  une  position  honorable  et  indé- 
pendante, mais  grevés  de  la  pension  en  t|uestion ,  ils  ne  sesaient 
plus  en  rapport  avec  les  charges  nouvelles. 

CONSUD^RANT  DONC  QUE  LES  SERVICES  QU'OM  DOIT  ATTBl- 
BEE  DU  NOUVEAU  ^'Bi -COMPTEUR  SONT  DANS  L'INIJÉRÂT  EX- 
CLUSIF DE  LA  MARCHANDISE  (qucl  qu'cn  soit  le  détenteur),  st 

QUE   DÈS  LORS,    C'EST   A    LA    MARCHANDISE    SEULE   QBE    L'ON 

PEUT  s'adresser,  le  commerce  de  Paris,  après  y  avoir  mûie- 
ment  réfléchi,  a  décidé  que,  pour  indenuiiset  le  juré^UMopteur  des 
fréquentes  tournées  qu'il  sera  tenu  de  faire ,  il  lui  serait  accordé, 
au  départ  des  bois  sur  les  poris,  une  prime  de  eitiquatUe  ceR- 
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timês  par  cent  solives  sur  les  bois  de  charpente  ^  en  grume  ^ 
sciage,  tel  qu'il  soît  réduit  à  lasoUfTe,  en  sus  de  ses  droits  ordi* 
naires  fixés  à  un  franc ,  et  qu'au  moyen  de  oette  aUocation  »  qui 
cessera  de  droit  lors  de  rextîûction  de  la  pension  précâtée ,  il  prend 
l'engagement  formel  de  remplir  avec  zèle,  dévnuemebtel  assi» 
doîté  I  toutes  les  conditions  .qui  ont  motîré  cette  mesure  dans  un 
intérêt  généraL 

Vous  remarquerez,  monsieur,  que  cette  allocation  supportée 
individuellement  est ,  pour  ainsi  dire ,  insensible ,  puisque,  por- 
tant sur  mille  sdSves  de  bois,  l'augmentation  ne  sera  que  de  cinq 
francs  sur  l'ancien  tarif;  quant  aux  résultats,  ils  seront  incontes** 
tables  >les  Cbttages  deviendront  plus  faciles,  les  repêchages  beau- 
coup mieux  faits ,  la  perte  de  la  marchandise  presque  nulle;  left 
diecus^ons  avec  les  usiniers  seront  aplanies,  et  la  navigatîoDaffirân- 
ohie  des  entraves  dont  elle  était  hérissée.  ' 

C'est  à  vos  lumières,  à  votre  sagesse  et  à  votre  expérience  que 
nous  soumettons  ces  réflexions ,  assurés  que  nous  sommes  que 
vous  approuverez  les  motiis  qui  ont  dirigé  le  commerce  del^ris 
dans  la  résolution  qu'il  vient  de  prendre ,  et  que  votre  concours  ne 
nous  sera  pas  refusé  pour  atteindre  le  but  si  vivement  rédamé 
dans  l'intérêt  de  tous  et  pour  la  conservation  des  marchandises. 

Recevez,  monsieur,  etc. 

Les  délégués  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris* 

(Archives  dti  commerce  des  bois  carrés.) 
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TRIBUNAL  CIVIL  D'AVALLON. 

Aj^l  d'un  jugement  de  jostiee  de  paix  de  Veceby^ 
relatif  aux  droits  dos  aux  jnrës-eompteurs  et  gardes^ 
ports. 

Du  3  juillet  183d. 

Considérant  que  les  intimés  ayant  laissé  disparaître  les  char- 
bons déposés  sur  les  ports  dans  le  canton  de  Vezelay ,  et  ayant 
consenti  à  cette  disparition ,  ont  par  ce  fait  converti  le  privilège 
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qu'ils  avaient  d'ètfe  payés  sur  les  marchandises  en  une  action  pu- 
rement  personnelle  pour  laquelle  ils  ne  pouvaient  distraire  les  op- 
posants de  leurs  juges  naturels  ; 

Considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  tribunal  de  com- 
merce aurait  pu  être  compétent  aux  termes  de  l'art.  &90  du  Code 
de  procédure  civile  pour  juger  la  demande  des  intimés ,  il  est  évi- 
dent que  le  juge  de  paix  de  Yezelay  n*était  pas  compétent  pour 
une  action  personnelle  contre  les  opposants  qui  sont  domiciliés 
dam  Vammdissement  de.Clam$ey  ; 

Considérant  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  celui 
qui  succombe; 

Que  la  demande  d'appel  doit  être  restituée  à  rappelant  dont 
l'appel  a  été  jugé  bien  fondé; 

Prononçant ,  dit  que  M.  le  juge  de  paix  de  Yezelay  a  été  în- 
compét^nment  saisi  et  la  sentence  du  34>  juillet  1888  rendue^ 
incompétemment; 

En  conséquence,  qu'il  a  été  bien  appelé  de  ladite  sentence  du- 
24  juillet  1838.,  décharge  les  appelants  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux,  et  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
causes  principales  et  d'appel,  ordonne  la  restitution  d'appel. 

Nota.  Par  suite  de  ce  jugement  d'incompétence,  la  cause  fut 
portée  le  26  juillet  1839  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Avallon  » 
qoi  rendit  un  jugement  fayorablé  à  la  demande  des  gardes-ports  et 
jurés-compteurs.  (Voyez  cette  date.) 

Quant  à  la  question  d'incompétence  signalée  par  le  tribunal  civil 
d*Avallon,  attendu  que  le  juge  de  paix  de  Yezelay  n'aurait  pas  été 
compétent  pour  juger  d'une  action  personnelle  contre  les  oppo- 
sants qui  étaient  domiciliés  dans  un  autre  arrondissement,  nous 
renvoyons  à  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orièans,  du  23  mai  1834, 

QUI,  CONTRAIBBHBNT  A  CE  JUGEMENT,  DÂCIDE  QUE  LE  UEU  OU  SONT  DE- 
POSÉES  LES  MARCHANDISES  EST  CELUI  DANS  LEQUEL  LE  PAIEMENT  DOIT 
ÊTRE  EFFECTUÉ,  ET  OU  LES  MARCHANDS  OPPOSANTS  SONT  VALABLEMENT 
ASSIGNÉS. 

(Archives  da  oommeroe  des  bois  carrés.) 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  JOIGNY. 

Jugement  qui  autorise  MM*  M marchands  de 

bois  carrés  demeurant  à  Paris^  a  résilier  un  marché 

de  bois  carrés  fait  avec  MM.  B et  G 

tons  deux  marchands  de  bois  de  province ,  demeu- 
rant à  Yilleneuye^le-Boi  et  YiUevallier  (Yonne)  ; 
attendu  que  les  vendeurs  avaient  disjiosé^  sans  auto* 
risationde  leurs  acquéreurs,  de  plusieurs  morceaux 
de  bois  de  charpente ,  les  condamne  à  des  dommages- 
intércHs  et  aux  frais. 

25yu«nl839. 
Le  tribunal, 

Considérant  que  les  sieurs  R...  et  G . . .  n'ont  pas  fait  la  preuve 
àr  laquelle  ils  ont  été  admis  par  le  jugement  du  11  juin  ;  qu'en  effet 
aucun  des  témoins  entendus  n'a  déposé  de  la  réurve ,  par  eux  al- 
léguée, d'une  certaine  quantité  de  bois  qui  aurait  été  vendue  an- 
térieurement et  dont  ils  avaient  donné  connaissance  à  MM.  M.... 
en  leur  vendant  le  surplus  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'au  mois 
d'août  1838,  MM.  R. ..  et  G ...  ont  vendu  à  MM.  M. . .  tous 
LES  BOIS  DE  CHARPENTE  que  produirait  la  vente  de  Cudot; 

COKSIDIÉRANT  CEPENDANT  QUE  MALGRÉ  CETTE  VENTE  VER-* 
BALE  ET  SANS  EN  PRl^VBNIR  LES  ACQUÉREURS,  LES  DÉTENDEURS 
EN  ONT  VENDU  50  PIECES  RÉDUITES  A  UN  SIEUR  B.  .-.  QUI  LES  A 
ENLEVÉES  AU  MOIS  DE  MARS  DERNIER  ; 

Considérant^  QUE  les  sieurs  R...  et  G...  n'avaient  au- 

CUN  DROIT  SUR  LES  50  PIÈCES,  QUE  L^ENLÂVEMENT  DE  CETTE 
QUANTITÉ,  QUOIQUE  FAIBLE  EU  ÉGARD  A  CELLE  ENLEVÉE  PAlt 
LES  DEMANDEURS,  EST  UN  MOTIP  SUFFISANT  POUR  AUTORISER  LA 
RÉSILIATION  DU  MARCHÉ  POUR  LA  QUANTITÉ  DE  BOIS  RESTANT 
A  LIVRER,  ET  d'ACCORDER  DE$  DOMMAGES-INTÉRÊTS  ; 

Considérant  du  reste  que  le  marché  verbal  était  exécuté  en 
grande  partie  ; 
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RésiUE  LE  MARCUÉ  VERBAL  fait  entre  les  parties  au  mois 
d'août  1838,  pour  la  quantité  de  bois  restant  à  livrer. 

£n  conséquence,  ordonne  que  MM.  R.  et  G.  disposeront  de  ce 
restant  de  bois  comme  bon  leur  semblera  et  les  cowahnb  sou* 

SAIREMBNT  Elf  CINQUAHTE  FRAKGS  M  DOIIIIAGES-iNTÉBÉTS  en- 
vers MM.  M...,  aux  intérêts  de  sommes  tels  que  de  droit  et  aux 
dépens  taxés  et  liquidésà  la  somme  de  48  fr.  3  cent.^  non  compris 
le  eoûti  droit  d'enr^gistrementetsignificationdu  présent  jugeownt. 

Fait  et  dinsi  donné  en  Jugeant,  etc. 

(Archives  du  commerce  des  boi§  carrés.} 
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DÉLIBÉRATION 

Du  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  pour  Taf^ro*- 

visiouoement  de 


Dn  6  juilUt  189», 

Qui  autorise  Tagent général  à  remettre ,  a  titre  de  secours, 
!,▲  SOMME  DE  SOIXANTE  FRANCS,  au  îiommé  Augustc  Chat,  com- 
pagnon de  rryière  à  Brienon  ,  blessé  dans  son  service. 

(Archive»  du  commerce  des  bois  carrés.  ) 

ri-irs -•■■  -rr    rr—r.    »■■■■■<■■.■  ^■'■■4.  ■  .-t...!-  ià      ir  ■ \'    'T'      .' ■ 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'AVALLON. 

Jugement  qui  ordonne  le  paiement  des  di^ts  du6  aux 
gardes-portset  jurës-compteurd,  pour  des  charbons 
enlevés  des  ports  dé  l'Yonne . 

^juiUet  183»^ 

extrait  d'un  jugement  rendu  par  1$  triffuned  de  commerce  eéim^ 
à  ÀvaUony  cinquième  urrondieeement  communal  ^  département 
de  l'Yonne. 

Le  tribunal ,  ouï  le  sieur  Lecierc  en  ses  demandes,  fins,  cobclu- 
sions  et  moyens  platdés  à  Tappiii;  après  en  avoir  délibéré  confotr 
mément  à  la  loi,  les  opinions  recueillies  ; 
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Considérant  que  les  défenseurs,  quoique  présents  à  Taudience, 
ont  déclaré  ne  vouloir  plaider  au  fond  et  ont  fait  défaut  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Leclerc  contre  lesdlts 
défenseurs  parait  juste  au  fond  et  bien  fondée  ; 

Considérant  que  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  des  dé- 
biteurs en  retard  de  remplir  leurs  obligations  ; 

Prononçant  en  dernier  ressort,  donne  déCaïut,  faute  de  plaider, 
contre  les  sieurs  Bellot  et  Petit- Jeamiot ,  et  adjugeant  le  profit  de 
ce  défaut,  les  condamne  solidairemeAt  à  payer  au  sieur  Leclerc  la 
somme  de  8k  fr.  75  c. ,  qu'ils  lui  doivent  pour  droits  de  garde- 
port  et  juré-compteur  sur  2,300  hectolitres  de  charbon  ;  les  con- 
damne en  outre  aux  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du 
9  juillet  présent  mois,  et  aux  dépens  de  l'instance,  taxés  et  liquidés 
à  la  somme  de  17  fr.  55  cent. ,  non  compris  les  coAt,  levée,  si- 
gnification et  mise  à  exécution  du  présent  jugement. 

Fait  et  jugé  à  l'audience  publique  du  tribunal  de  conmierce 
séant  à  Avallon ,  cinquième  arrondissement  communal  du  dépar* 
tement  de  l'Yonne,  judiciairement  tenue  au  palais  de  justice  de  la 
ville,  oii  étaient  présents  et  jugeants  MM.  Pierre  RoUey,  prési- 
dent ;  François  Philibert ,  Leguré ,  Prat ,  juges  ;  Jacques  Vigou- 
reux ,  aussi  juge  ;  et  Biaise  Perreau ,  greflier  ;  le  26  juillet  1839. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huisâers  sur  ce  requis  de  mettre 
le  présent  jugement  à  exécution ,  à  nos  procureurs  généraux  et  à 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
naain,  et  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  d'y 
donner  main-forte  lors  qu'ils  en  seront  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  jugement  a  été  signée  par 
M.  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

La  minute  des  présentes  est  ainsi  signée  : 

RoLLEY,  président,  et  Perreau,  greffier* 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D  AUXERRE. 

Jugement  qui  reconnaît  Tobligation  pour  les  mar- 
"  chauds,  de  payer,  dans  tous  les  cas,  aux  jur^-comp- 
teurs  et  gardes-ports,  les  droits  tels  qu^Us  sont  fixés 
par  les  ordonnances,  arrêts  et  ëdits,  sans  que  Pau- 
toritë  administrative  puisse  intervenir  pour  interpré- 
ter ce  règlement  ou  son  application. 

29  août  1839. 

Statuant  sur  l'exceptioD  proposée  par  le  sieur  Bruno, 

«e  Le  tribunal ,  considérant  que  la  réclamation  du  sieur  BiUau- 
dot ,  juré-coDQipteur,  contre  le  sieur  Bruno,  a  pour  cause  la  demande 
en  paiement  des  droits  établis,  par  décision  du  6  thermidor  an  ix, 
art  &  ; 

)>  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  précises  et 
qu'elles  fixent  les  droits  des  jurés-cômpteurs;  qu'elles  ne  laissent 
ni  doute  ni  équivoque  et  ne  peuvent  être  interprétées  autrement 
que  la  décision  les  présente  ; 

»  Considérant  que  ces  droits  ont  été  consentis  par  le  commerce» 
ainsi  que  le  consacre  Fart.  4  cité,  et  rendus  exécutoires  par  décision 
ministérielle;  que  dès  lors  l'autonté  administrative  n*a  pointa  in- 
tervenir pour  interpréter  ce  règlement  ou  son  application  dans  ce 
cas; 

D  Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  déci- 
der des  exceptions  soulevées  ; 

D  Par  ces  motiiis,  le  tribunal  se  déclare  compétent,  et  statue 
au  fond  : 

D  Considérant  que  jusqu^ici  les  droits  demandés  par  M.  BiUau- 
dot  ont  été  acquittés  sans  contestation; 

»  Considérant  que  le  salaire  des  jurés-compteurs  consiste  dans 
la  fixation  des  prix  déterminés  par  la  décision  du  6  thermidor 
an  IX,  art.  i^  et  S;  qu'ils  doivent  se  renfermer,  pour  leur  salaire, 
dans  les  dispositions  de  ces  articles,  sous  peine  de  destitution  ;  que 
la  perception  des  droits  qui  leur  sont  attribués  doit  même  être 
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{nie  paï  \e»  gar^es-porls ,  en  leur  absence,  au  monent  de  Venlè- 
yement^esboîs; 

9  CoDsidéiapt  <(ue  les  juré^«€c«npt;eors  ^at  à  rempBr  des  oUi* 
gâtions  qui  leur  sont  prescrites  pwr  l'art.  3  de  la  décision  du  6  ther» 
midor  an  ix  ;  que  ces  obligations  sont  autant  dans  Tintérèt  des 
déposa^  que  pour  remplir  des  formalités  d'ordre  et  de  comptaèi" 
lité  vis-à-vis  du  commissaire  général  de  la  navigation  ; 

»  Considérant  que  les  jurés-compteurs  ont  une  responsabilité 
vis-à-vis  des  déposants  et  sont  assujettis  à  une  surveillance  con- 
stante ;  que  ce  service  ne  peut  être  gratuit  et  que  les  remises  pour 
prix  du  sjervice  qu*ils  rendent  sont  fixés  par  la  décision  de  ther^ 
midor  déjà  >citée; 

»  Par  ces  motifs ,  et  attendu  qu'il  est  constant  que  M.  Brano 
a  déposé  4u  bpis  de  moule  et  du  bois  de  charpente  sur  le  port; 
attendu  qu'un  droit  «st  dû  en  vertu  d'un  règlement  précis  ; 

»  Le  tribunal  condamne  le  sieur  Bruno  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  et  aux  dépens.  » 

(Âirchives  da  commercç  de$  bois  caxr^.) 


MODIFICATION 

A  ritinéraire  des  voitures  passant  sur  le  quai  de  la 
Râpée,  et  serrant  au  transport  des  fourrages  pour 
rappDOiisioDBeoient  des  cparlievs  de  cavalerie. 

9  septembre  1839. 

Messieurs  les  délégués  du  commerce  des  bois  carrés  » 
J'ai  ragu  la  réclamation  que  vous  m'avez  adressée  le  22  avjjU 
dernier,  contre  le  passage  sur  le  quai  de  la  Râpée  des  V4pitaDe8 
servant  ^u  ts^nsyport  des  fourrages  destinés  à  i'approvisionnegatent 
des  quartiers  de  cavalerie. 

J'ai  l'honqeur  de  \ous  Informer  que  par  suite  des  obseryatioas 
que  je  lui  ai  faites  à  cet  égard^  M.  le  lieutenant-général  eom- 
mandant  la  place  de  Paris  a  donné  les  ordres  aécessaires  pour 
qu'à  l'avenir  les  voitures  dont  il  s'agit  fussent  dirigées  à  lejor  sor- 
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tie  du  magasia  par  les  rues  de  Bercy,  et  de  Lacuëe,  à  i^iague  de 
laquelle  elles  reprendront  leur  ancie  nitinéraire  par  les  quais. 

Je  me  félicite,  Messieurs,  d'avoir  pu  faire ,  'dans  cette  circons- 
tance, quelque  chose  qui  vous  soit  agréable. 

'  Agréez,  etc. 

Le  conseiller  d'État ,  préfet  de  police , 

Signé  Delessbrt. 

Nota.  Cette  modification  à  l'itinéraire  de»  transports  de  fourrages 
sur  le  quai  de  la  Râpée,  quoique  ne  paraissant  pas  avoir  une  grande 
importance,  a  cependant  été  vivement  appréciée  parle  conunerce  des 
bois  à  œuvrer,  dont  les  opérations  et  les  tirages  étaient  journelle- 
ment entravés  par  les  nombreux  convois  et  le9  longues  files  de  voi- 
tures. 

(Ardiives.da  commerce  des  bois  carrés.) 


ARKÊTÉ 

Da  préfet  de  PAube^  et  mesures  prises  par  M.  le  mi- 

•    nistre  des  travaux  publics  pour  mettre  un  terme  aux 

diflbmltés  qui,  de  la  part  des  usiniers,  s\>ppo6ent  a  là 

navie^ation  et  au  flottag;e  des  trains  de  bois  carrés, 

sur  la  rivière  d'Aube. 

32  septembre  1839. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  à  Messieurs  Us  délégués 
du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris. 

Votre  compagnie  à  réclamé  plusieurs  fois,  dans  l'intérêt  des  ma- 
riniers qui  fréquentent  la  rivière  d'Aube,  contre  les  empêchements 
mis  à  la  navigation  sur  cette  rivière  par  les  propriétaires  des  mou- 
lins et  usines. 

Ces  réclamations  ayant  paru  fondées,  l'administration  a  appelé 
sur  cet  objet  l'attention  particulière  du  préfet;  elle  a  fiiit  con- 
naître en  même  temps  les  mesures  qu'il  était  en  son  pouvoir  de 
prendre  pour  assurer  le  service  de  la  navigation. 

Ces  mesures  sont  Tobjet  d'un  arrêté  que  cet  administrateur  a 
rendu  le  ^  du  mois  dernier  et  dont  il  m'a  adressé  copie. 
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En  lui  téportdant  le  7  de  ce  mois,  je  l'ai  invité  à  me  tenir  exac- 
tement informé  des  nouvelles  difficultés  que  les  usiniers  oppose- 
raient à  la  navigation  des  trains  sur  ladite  rivière  pour  qu'il  pût  y 
être  pourvu  unsi  qu'il  serait  jugé  nécessaire. 

Recevez ,  Menteurs ,  TasstiraDce  de  ma  considération  très 
distinguée. 

le  ministre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics , 

*  Signé  J.  DuvAUftE. 

ARRÊTE  DU  PRÉFET  DE  L'ADBE. 

Vu  le  règlement  approuvé  le  31  décembre  1831,  par  Mi  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  la  navigation  de 
ia-  rivière  d'Aube,  et  le  règlement  supplémentaire  approuvé  le 
29  janvier  1833;      . 

Le  prodès-verbal  d'une  délibération  endatedu  12  janvier  1882, 
prise  par  une  commission  spéciale,  en  exécution  du  règlement  sus- 
visé',  pour  déterminer  les  obligations  et  les  droits  respectifs  des  ma- 
•riniers  et  des  propriétaires  d'usines  dans  la  partie  supérieure  de 
la  rivière  d'Aube,  ledit  procès-verbal  approuvé  par  décisiournû- 
nistérielle  du  21  avril  1835 ,  et  portant  :  «  Art.  5.  L'iNDBMiriTé 

•»    A  ALLOVBft  AUX  MBDNIERS  POUR  CHAQUE  FLOT  SERA  FIXJhc  A 

«  7  FR.  20  CENT,  pour  les  moulins  de  Baussancourt,  Beaulieu , 
»  Juvanzé ,  Dienville ,  pour  t^elui  de  Brienne-Ia-Vieille  qui  se 
•»  trouve  sur  la  rive  gauche,  pour  ceux  de  Blaincourt.et  deïrécy- 
ji  St-Hartin;  elle  sera  vi-sée  a  3  fr.  60  cent,  seulement  pour 
«  le  moulin  de  Brienne-la-Vieille  qui  se  trouve  sur  la  rive  dnoite.i» 

Vu  les  diverses  réclamations  faites  à  la  date  des  9  avril  1837; 
29  décembre  1838,  23  mars  et  9  septembre  1839  par  les  mari- 
niers et  délégués  du  commerce  des  bois  carrés,  tendant  à  obtenir 
que  Tadministratton  intervienne  pour  fûre  cesser  les  obstacles  que 
Tenoontre  journellement  le  flottage  des  bois  de  la  part  des  pro- 
liriétaires  d'usines  ; 

Notre  arrêté  du  11  janvier  1889,  ayant  pour  objet  de  mettre  le 
sieur  JofirinnPalé,  propriétaire  de  l'usine  de  Blaincourt  en  demeure 
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de  se  cooibnner  an  rè^ement  ai^rouvé  le  30  ami  1835,  et  <fe 
prescrire ,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  la  mise  en  chômage  de  ladite 
usine; 

Vu  les  rapports  en  date  dés  19  juillet,  12  août  et  21  septembre 
1839 ,  par  lesquels  M.  l'inspecteur  de  la  navigation ,  MM.  lesin- 
génieurs  des  ponts-et-chauasées  nous  font  connaître  que  le  flot- 
tage des  bois  éprouve  à  toutes  les  usines  établies  dans  la  partie 
supérieure  de  1*  Aube  les  mêmes  difficultés  qu'à  celle  de  Blaincourt; 

Vu  divers  prooès-veiimux  rappertés  par* MM.  les  maires  et 
agents  de  la  navigation  et  des  ponts-et-chaussées,  constatant  que 
les  propriétaires  ou  fenniers  des  usfaies  de  Dienvtte  et  Beauliea 
ont  exigé  des  conducteurs  de  brelles  une  rétribution  plus  élevée 
que  celle  déterminée  par  le  règlement  prédiépour  ladâmance 
desflols; 

Considérant Qo'ii.BSTDiï  DEVOIE  db  L'ABiDiasnATHm  dk 

PROTEGER  PAR  TOUS  LES  HOTEICS  LEGAUX  LE  PLOTTAGB  0K» 

nois  CARRiis  ;  qu'elle  ne  peut  tolérer  plus  longtemps  les  prétea- 
tiens  exagérées  des  propriétaires  d^usiaes ,  et  qu'dlé  ne  doit  lien 
négliger  pour  arriver  à  la  prompte  répression  des  abus  qui  lui  aant 
signalés  par  les  rapports,  procès-verbaux,  plaintes  et  autres  doeiK 
mentssus-visés; 

Arrêtons  : 

toi.  1*'.  Lespiopriétairesdes  usines  de  BaussaMOurt,  Beai>- 
lieu,  Juvanzé,  Dienville,  Blaincourt,  Précy-ât-MartinetBtoieane- 
la-Vieille ,  sont  mis  en  demeure  par  le  présent  arrêté  de  se 
confofm^  en  tous  points  aux  règlements  sur  la  navigation  et  no* 
tamment  aux  dispositions  trr^ées  le  12  janvier  1832  pour  le 
passage  des  brelles  et  la  rétribution  due  pour  les  flots  denaaniés 
par  la  marine. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  desdites  usines  ou  leaas 
ayant-droit  reftiseraientou  négligeraient  de  se  confonaer  «ux  piea- 
criptions  du  règlement  dont  it  s'agit,  les  usines  seront  immétliatr- 
ment  mises,  enchêmage  par  M.  le  maire  de  la  commune,  aaaislé 
d'un  agent  de  l'administration  des  ponts-et^shaossées ,  on  d'un 
agent  de  lainafvigation,  et  les  vannes  de  flottage  seront  mniœiH 
viées  sous  les  ordws  desdits  fonctionnaire  et  agent. 


613 

Art.  3.  MM.  les  maires  des  communes  sus-désignées  soDt 
autorisé»  à.  requérir  riolertontioo  de  la  gendarmerie  pour  leur 
prêter  main-forte. 

Art.  k.  Lorsqu'une  usine  aura  été  mise  en  chômage  pour  les 
causes  énoncées  ci-dessus ,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
opération  par  les  fonctionnaire  et  agent  qui  y  auront  procédé.  Ce 
procès- verbal  nous  sera  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
sa  rédaction ,  et  nous  détermineroiiB ,  sur  les  rapports  et  proposi- 
tions de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts-et-chausaées  et  de  M*  l'ins- 
pecteur de  la  navigation,  la  durée  du  chômage  en  raison  des  besoins 
de  la  navigation. 

Art.  3.  M.  Maby,  conducteur  des  poots-et^ebausséesàTioyea, 
est  chargéspécialement  de  surveiller  l'exécution  des  règlanento  de 
la  navigation  de  l'Aube,  et  dé  se  concerter  avec  MM.  les  maii<es 
pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  A  cet  effet ,  cet 
employé  se  rendra  sans  délai  à  Dien  ville,  où  sa  résidence  est  fixée 
provisoirement. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  notifié  en  entier  à  chacun  de» 
propriétaires  d'usines  auxquelles  il  s'applique. 

Art.  7.  Expédition  sera  adressée: 

1®  A  M.  le  sous-préfet  de  Bar-sur- Aube; 

2°  A  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées; 

S""  A  M.  l'inspecteur  de  la  navigation. 

Ces  fonctionnaires  demeurent  chargés  d'en  assurer  rigoureuse^ 
maai  Tex^ution ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.  ^ 

Troyes,  le  22  êeptm^$  1839. 

(Archives  du  coonnerce  des  bois  carrés.) 
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njGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 

D'AUXERRE , 

Qui  ordonne  le  paiement  des  droits  réclamés  par  les 
jmrés-compleors  et  les  gardes  -  ports ,  encore  bien 

qne  les  bois  n'aient  pas  séjourné  sur  le  port. 

26  dé»mbr$  1839. 

Le  tribunal ,  statuant  sur  les  moyens  présentés  en  bveur  du 
sieur  Daudier,  pour  justifier  son  refus  de  payer  au  sieur  Booneau* 
la  somme  de  42  fr.  25  cent. ,  pour  les  droits  de  garde-port  ei  de 
juré-compteur,  sur  diverses  marchandises  déposées  sur  les  ports 
d'Auxerre,  pendant  les  années  1838  et  1839; 

Sur  le  premier  moyen  : 

D'après  la  loi,  les  droits  de  cette  nature  sont-ils-dus  ? 

Considérant  que  par  lettres-patentes  du  17  juin  1704  »  les  droits 
des  gardes-ports,  en  ce  qui  concerne  la  rivière  d'Yonne,  ont  été 
fixés,  à  la  charge  par  eux  de  vefller  sans  discontinuation  à  la 
conservation  des  marchandises  apportées  et  exposées  sur  lesdlt» 
ports; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Ces  droits  sont-ils  dûs  lorsque  lès  bois  sont  déposés  lé  long  de 
la  rivière,  il  est  vrai ,  mais  sur  un  terrain  privé  et  non  sur  uo 
port? 

Considérant  que  l'ordonnance  de  1672,  en  autorisant  les  mar- 
chands à  déposer  leurs  bois  sur  les  terres  proche  des  rivières  na- 
vigables et  flottables ,  a  consacré  le  principe ,  que  tout  terrain 
situé  sur  les  bords  de  la  rivière  est  un  port  public  ;  que  conséquem- 
ment  les  droits  et  les  devoirs  des  gardes-ports  s'exercent  non- 
seulement  sur  rétendue  du  port  conmiun ,  mais  encore  sur  toutes 
les  propriétés  situées  sur  les  bords  des  rivières,  lorsque  des  bois 
y  sont  déposés  4K>ur  être  embarqués  où  flottés  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

-  Ces  droits  peuvbnt-ils  s'appliquer  a  des  rois  qui  N'onr 
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JAMAIS  ÉTÉ  D^POS^S,  NI  SUR  UN  POET,  Ni  SUR  UN  TERRAIN 
PRITÉ,  LE  LONG  BB  LA  RIVIÂRE^  MAIS  QU'ON  FLOTTE  IM* 
MliDUTEMSNT ,  APRÂS  LES  AVOIR  AMENAS  D'UN  CHANTIER 
SITU^  ▲  DEUX  KILOMETRES  AU  BORD  DE  LA  RITIÂRE; 

Considérant  que  te  transport  des  bois,  dans  ce  cas,  suppose 
Décessaireinent  leur  dépôt  sur  les  bords  de  la  rivière  pendant  un 
temps  plus  bu  moins  long;  que  le  garde-port  n'en  est  pas 

MOINS  TENU  DE  VEILLER  A  LEUR  PLACEMENT  ET  A  LBUR  CON«* 
SBRVATION;  qu'il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  LES  COMPTER 
ET   MESURER ,   d'EN  TENIR  REGISTRE  ET  DE  REMPLIR  A  LEUR 

iGARD  TOUS  LES  DEVOIRS  QUI  LUI  SONT  iMPOSiÉs;  qu'flûnsi,  dans 
ce  dernier  cas,  comme  dans  les  deux  premiers,  les  droits  sont  dus 
aux  agents  des  ports  ; 

Considérant  d'ailleurs  que,  dans  le  mémoire  du  sieur  Bonneau, 
la  réclamation  du  garde-port  est  ponforme  au  tarif  de  VÏOk^  tarif 
qui  a  reçu  une  nouvelle  sanction  des  commerçants  fréquentant  la 
rivière  d'Yonne^  par  Tacte  du  3  janvier  1825;  que  les  remises 
attribuées  sur  ce  mémoire  au]uré-compteurn!excèdent  pas  celle» 
fixées  par  la  décision  du  6  thermidor  an  ix  ; 

Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  sieur  Daudier  à 
payer  au  sieur  Bonneau  la  somme  de  42  fr.  25  cent. ,  pour  droit 
d'emplacement  et  de  manutention  sur  les  bois  déposés  par  lui  sup 
les  ports  d' Auxerre,  en  1838  et  1839  ; 

Condamne  le  sieui:  Daudier  aux  dépens. 


AUTRE  JUGEMENT. 

Le  tribunal ,  adoptant  les  motifs  de  son  jugemeut  du  29  août 
dernier,  et  statuant  sur  les  nouveaux  moyens  présentés  en  Caiveur 
de  M.  Chevalier,  pour  justifier  le  refus  de  payer  à  M.  Billaudot  la 
remise  attribuée  aux  Jurés-ccmipteurs  par  les  articles  &•  et  5  de  la 
décision  du  6  thermidor  an  ix  ; 

Considérant  que  TinstitutioB  des  jurés  -  compteurs  existe  non- 
seulement  comme  un  moyen  d'ordre  public,  mais  encore  que  ces 
agents  ont  été  établis  dans  Tintérèt  et  sur  la  demande  formelle  du 
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commerce;  que  leiiR  salaires  conaîstent  uiiîqueftfetit dUbs  feste^ 
wkes  qui  leur  ont  été  attiibuées  sur  le»  difiâtentes  nunrehandise» 
ancnées  sur  les  ports,  lenûses  qui  ont  été  filées  d'an  Gammim 
accord  eatre  te  coDmerce  etrautoritésupériecsie; 

Considérant  que  loia  d'avoir  été  jugée  inutSe,  i'instJKatîoft  a 
depuis  l'époque  de  Tan  ix  été  appliquée  sur  les  rivières  qui  n'a- 
vaient pas  été  comptises  daas  la  première  organisation;  que  par 
anétés  du  ministre  de  l'intérieur»  de»  9  mats  1807  et  10  lérrler 
1819,  des  }Qré»«ompteurs  ont  été  établis  sur  l'Allier  el  suf  la 
Loire,  toujours  sur  la  demande  des  marchands  et  mariniensâ^'^ 
quentant  lesdites  rivières;  qu'ainsi ,  Sous  ces  différents  rapports» 
les  nw^fens  présentés  par  M .  Ghcfvallier,  pour  s's^ranchir  des  droits 
dus  pour  les  charbons  chargés  par  lui  ne  sont  pas  fondés  ; 

Considérant  que  la  remise  de  7  centimes  par  15  hectolitres,  fixée 
par  l'art  k  de  la  décision  du  6  thermidor  an  tt,  éteit,  lors  de  la 
rédactk»  de  cet  article,  appUcflj^le  aux  charbons  qui  étaient ,  sui- 
vant les  usages  de  cette  époqile,  aÉ^enés  en  vrague  sur  les  poits, 
misen  tas,  mesurés  et  chargés  sur  les  bateaux;  que  les  modifica- 
tions apportées  dansces  derniers  temps  au  commerce  des  chaiix>ns» 
à  leurs  moyens  de  transport  et  de  chargement,  et  surtout  l'usage  de 
las  oondinre  en  saossur  tes  bateaux,  doivent  nécessairement  res*- 
treindre  de  beaucoup  les  services  et  la  surveillance  des  agents  des 
p^rts  ;  qu'il  est  donc  de -la  ]^lus  stricte  justice  de  ne  pas  ranger 
aujourd'hui  les  charbons  en  sacs  dans  la  classe  des  objets  men- 
tionnés en  l'art,  k ,  mais  de  les  rapporter  dans  les  cas  prévus  par 
Vart.5  où  la  remise  doit  être  fixée  de  gré  à  gré; 

Considérant  que,  dans  ce  cas,  entrelademande  de  7  centimes  par 
15  hectolitres  faite  par  M.  Billaudot  et  la  prétention  de  M.  Che- 
valier de  ne  payer  aucune  remise  au  juré^^compteur,  le  tribune  se 
trouve  dans  Tobligation  d'arbitrer  la  rétribution  qui  est  légitime- 
ment due  : 

Le  tribunal  fixe  à  50  centimes  par  cent  sacs ,  de  la  contenance 
de  deux  hectolitres  chaque,  la  remise  à  payer  potir  les  33,898  sacs 
chargés  dans  les  bateaux  de  M.  Chevalier  i 

En  conséquence,  et  par  tous  les  motife qui  précèdent,  condamne 

M.  Cbevaifer  à  payer  à  M.  Billaudot  la smtmie  èe  166  fr.  6i  cent. 

j 

i 

! 

i  I 

I 
I 


617 

pour  les  charbons  qu'il  a  fait  charger  dans  ses  bateaux ,  sur  les 
ports  de  Soiflt-Floi'eiitîa,  Ghailly,  Brienon  et  La  Roche,  depuis 
le  8  juSlet  18S8  jusqu'au  32  jûinêt  1889  ; 
GoDdaaiae  M.  €he?aHer  aux  dépéris. 

Bwthdtiëladécisiimdi^Q  ihemddoran  ix. 

Lb  temisé  à  Mre  aux  jurés-compteurs  est  arrêtée  telle  qu'elle  a 

Hé  consentie  par  le  coiUiherce,  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  Sera  payé  pour  chaque  décastère  de  bois  à  brûler.    0  f.  20  c. 

Pour  chaque  cent  de  cotrets  et  fagots 0    05 

Pour  chaque  décastère  de  bois  de  charpente 1    00 

Pour  chaque  millier  de  lattes  et  d'échalas 0    10 

Pour  chaque  cent  de  bottes  d'écorces 0    10 

Pour  chaque  millier  de  meralfi< 0    25 

Par  chaqiie  banne  de  charbon  de  15  hectolitres. . .     0    07 

Par  chaque  milher  de  cercles,  v . .  * 0    10 

L'article  premier  sera  réduit  à  moitié  pour  tous  les  bois  de 

cbauiTage  qui  se  déposent  &ùt  les  potts  d'Yonne  et  Cure ,  de  Ûn^ 

yant  en  remontant. 

La  remise»  pour  les  objets  non  exprimés  au  précédent  article, 

se  réglera  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  diflkultés,  s^n  le  tarif  de 

1T04-,  en  réduisant  à  moitié  les  sommes  exprimées  audit  tarif; 

elle  sera  supportée  par  l'acheteur^  s'il  n'y  a  convention  contraire, 

et ,  dans  tous  les  cas,  exigible  au  moment  où  les  aiardiandises  se* 

ront  enlevées,  sur  celui  qui  fera  procéder  à  Tenlèvemeat,  soitf  à  lui 

à  répéter,  s'il  y  a  lieu. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

DÉLITS  FORESTIERS. 

Le  simple  port*  d'armes  dans  une  forêt  de  FEtat,  qvand 
il  n'est  pas  constaté  qae  l'on  chassait,  ne  eonstitue 
pas  un  délit. 

25  décembre  1839. 

MM.  Thomine  et  Edme  Prompsy,  marchands  de  bois  carrés 
à  Verzy  (Marne),  adjudicataires  d-une  coupe  de  bois  appartenant 
à  rÉtat ,  furent  trouvés  dans  la  forêt,  porteurs  de  fusils  et  carniers 
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de  cbaase,  mais  sans  que  le  procès- verbal  constatit  aucun  fût  de 
chasse  contre  eux.  Cependant  >  un  procès-verbal  ayant  eu  lien^ 
ils  furent  poursuivis  cooudb  ayant  contrevenu  à  l'article  k ,  titre 
30,  de  Tordonnance  de  1669.  sur  les  eaux  et  forêts,  ainsi  conçu  : 

ff  Faisons  défense  à  toutes  personnes  de  chassa  àfeu  et  d'entier 
]»  et  demeurer  de  nuit  dans  nos  forêts,  bois  et  buissons  ou  dé- 
]tt  pendances,  ni  même  dans  les  bois  des  particuliers,  avec  armes. 
»  à  feu,  à  peine  de  cent  livres  d*amende  et  de  punition  oorpo- 
»  relie  s'il  y  échet.  » 

Mais  le  tribunal  de  Reim3  les  renvop  des  fins  de  la  plainte,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  fait  qui  leur  était  reproché  ne  constituait 
pas  un  délit ,  puisque  c'était  à  dix  heures  du  matin  qu'ils  avaient 
été  trouvés  dans  la  forêt ,  et  qu'il  n'était  pas  établi  qu'ils  eussent 
chassé  ;  appel  a  été  interjeté  par  l'administration  forestière,  et 
l'aflaire  se  présentait  aujourd'hui  devant  la  cour. 

MM.  Prompsy ,  assistés  de  M*  Hathieux,  invoquaient  pour  leur 
défense  qu'ils  avaient  des  fusils  pour  leur  sûreté  personnelle;  que 
l'art,  i  de  l'ordonnance  invoquée  contre  eux  était  8lm>gé  par  Taii. 
318  du  Code  forestier,  et  que  d'ailleurs,  même  en  admettant  qu'il 
ait  encore  force  de  la  loi ,  il  n'était  pas  applicable  au  snnple  fut  de 
port  d'armes. 

Personne  ne  se  présentant  pour  l'administration  forestière,  la 
cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Didelot, 
sans  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  1669  était 
ou  non  abrogée  sur  ce  point ,  a  confirmé  le  jugement  de  première 
instance  et  renvoyé  MM.  Prompsy  des  fins  de  la  plainte. 

.  {VAner^f  Journal  de  5t-Dizier,) 
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•    CHEMIN  DE  FER  DE  VILLERS-COTTERETS 

AU    PORT-AUX-PEECHBS. 

J9u  31  déè€mbre  1839. 

Taiuf  des  transports  9  cbargemeiit  et  dëcharg^emcot  dans; 
les  bateaux,  des  diverses  marchandises  ci-après  désignées. 


NATURE 

DBS   niAlVSPOllTS. 


DE  TILLBBS-COTTBRBTS  AU  POBT-AUX- 
PBECHES. 

Crnimes  réduits  aa  6"  (la  pièce) 

B0is  carrés,  la  solive 

Ëtaox,  la  toise 

Sciages  cDe  bois  dur,  le  100  de  toises 

Quartelots  de  bois  blanc,  le  100  de  toises. . 
Planches  et  voliges  bois  blanc,  le  100  réduit 

Lattes,  lelOOde  bottes 

Ëchalas,  le  100  de  bottes 

DU  PAYÉ  NBUE  AU  P0BT-AUX-PBBGHB8. 

Crrumes  réduits  au  6»  (la  pièce) 

Bois  carrés,  la  solive 

Étanx,  la  toise 

pelages  de  bois  dur,  le  100  de  toises 

Quartelots  de  bois  blanc,  le  100  de  toises. . . 
Flanches  et  voliges  bois  blanc,  le  100  réduit 

Lattes,  le  100  de  bottes 

Ëchalas,  le  100  de  bottes 

DU  FOND  DE  DAMPLEUZ  AU  POBT-AUX- 
PBECHES. 

Grumes  réduits  au  6»  (la  pièce) 

Bois  carrés,  la  solive 

Ëtaux,  la  toise. 

Sciages  de  bois  dur,  le  100  de  toises 

Quartelots  de  bois  blanc,  le  100  de  toises. . 
Planches  et  voliges  bois  blanc,  le  100  réduit. 

Lattes,  lelOOde  bottes 

]&^ialas,  le  100  de  bottes 


TRANSPOBT. 
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On  pourra  toujours  s'entendre  de  gré  à  gré  avec  la  compagnie. 

Lt  Secrétaire  de  la  Compagnie.. 
Signé  J.-A.  NiGUET. 
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TARIF 
Des  prix  idlonÀ  pour  le  repêchage  des  bois  carréi. 

V'jamier  1840. 

II  n'eiiste  aucun  tarif  officiel  pour  le  repêchage  des  bois  de 
diarpente,  sciage  et  diarronnage;  mais  noite  constatons  les  prix 
établis  par  l'usage  sur  toutes  les  rivières,  et  qui  ont  été  sanc- 
tionnés jusqu'à  ce  jour  par  l'administration  supérieure; 

Par  décistère  de  charpente  ou  grume  (ancienne 
soliye) ^ TScentimes. 

Par  décistère  de  bois  de  sapin  ou  bois  blanc. . .     50 

Par  mètre  courant  de  bois  de  sciage,  soit  plan- 
chesy  enhreyous  ou  bois  blanc 1 S  1/2. 

(  Arclii?es  du  commerce  des  bois  curés.) 

CIRCULAIRE 

He  M.  l'inspecteur  de  la  nayig^ation  de  la  Marne  et  de 
la  Haate-Mame^  concernant  Pemploi  des  mesures 
métriqaes  sur  les  ports. 

ChMons,  ^janvier  18&0. 

L'insfeckur  de  la  navigation  iiMérieure  de  la  Marne  et  J%i«(a« 

Marnef 

A  M.  Chiqnan,  juré-^^cmpeur,  û  Dormons. 

Monsieur, 

J*ai  rhoMieur  de  vous  prévenir  que  je  viens  d'écrire  à  MM.  les 
gardes-ports  de  mon  arrondissement ,  que ,  conformément  à  la  loi 
du  i  juillet  1837,  la  mesure  métrique  devant  seule  être  en  usage 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  à  partir  du  1^'  de  ce  mois,  je 


leur  reQonmiaDde  qu'aueiine  autre  mesure  ne  soit  eraployëe  syr  ieê 
ports. 

Veuillez,  je  voua  prie,  monsieury  tenir  strictement  Ja  maio^  en 
ce  qui  vous  concerney  à  la  présente  loi. 

fteceTez^  moDsienr,  etc. 

SignéA.  POLLART. 


Nota.  La  même  circulure  a  été  adressée  à  Ums  les  jurés-comp- 
teurs des  autres  arnmdissemeiiSs. 

■■     ■  I.I- ■■-■■■    -j'       i      .1     .    ?!  I  -i.'-i    m\-->   I  ■  Il  I  ■  m— i-w-^yffpg^ 

ARRÊTÉ  DE  il.  LE  PRÉFET  DU  DÉPARTEMENT 

DE  L'AISNE, 

Pour  la  rëpression  des  désordres  qui  se  commettent 
sur  les  trains  de  bois  carrés  en  cours  de  navigation. 

6  janvier  18&0. 

Nous,  préfet  du  dépaiiement  de  l'Aiflos, 

Vu  la  lettre  du  30  déoesnfaiedenMr,  par  iaqwlle  M.  le  sous- 
secr^^ire  d'État  des  travaux  inMics  oaus  adresse  une  décision 
rendue,  le  2  mars,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et 
ayant  pour  objet  la  répression  des  désordres  qui  se  commettent 
lors  du  flottage  des  bois  sur  la  Marne  et  des  g^ves  .inconvénients 
qui  en  résultent; 

*    Arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Ladite  décision  traoscnite  ci-après  sera  publiée  et  aflBchée  dans 
les  comBHUies  riveraines  de  la  Marne  et  portée  à  ta  connaissance 
de  M.  le  procureur  du  roi. 

Fait  à  Laon,  lesdîls  jour  et  an. 

Dbshousssaux  iMB  Givatf  • 

Suit  la  décision  de  M.  le  ministre  des  travaux  piiblics , 

Ih$  2  mari  1839. 

Art.  1".  Les  trains  de  bois  de  charpente ,  sciage  ou  charron- 
nage  ||ui ,  des  ports  supérieurs  de  la  Marne,  sont  dirigés  vers 
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Paris  et  autres  lieux ,  deysoiit  Atak  maiktbncs  intacts  josqu'l 
ce  qu'ils  soient  rendus  à  leur  destination. 

Art.  2.  Il  est  en  coirsiîQUEifCE  bxpeessiïmbnt  dt^feudu 
d'enleybr  de  ces  trains,  en  coubs  de  navigation,  les 
l^toffes,   tiçlles  que  chantiers,  arches,  vers,  etc., 

QUI  SERVENT   A   CES  CONSOLIDER. 

Art.  3.  Toute  contravention  à  la  présente  décision  s^ra,  après 
avoir  été  constatée  par  procès-verbal ,  dâérée  aux  tribunaux  de 
police  et  punie  de^  peines  portées  par  les  lois. 

Les  contrevenants  demeureront  en  outre  civilement  responsa- 
bles des  pertes  et  donunages  résultants  de  ladke  contravention. 

(ArchîTes  du  commerce  des  bois  carrés.] 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Jugement  qui  condamne  wi  marchand  de  boiB  à 
ramende  et  aoi:  frais  pomr  avoir,  laissé  sëjouraer 
des  bois  carr&  sur  le  port  de  la  Râpée.  ^ 

Audience 4u  ^janvier  1840. 

Le  tribunal,  ouï  le  ministère  public,  jugeant  en  dernier  ressort^ 
donne  déCaut  contre  le  sieur  N...,  conmiissionnaire  en  bois  carrés, 
quai  de  la  Râpée,  n"*  29,  non  comparant ,  quoique  dté  et  appelé/ 
et  pour  lé  profit,  attendu  qu'il  est  légalement  établi  que  le 
16  décembre  dernier,  le  sieur  N. . .  a  contrevenu  à  rordonnance 
de  police  du  12  septembre  1816  en  déposant  des  qard^  de  hou 
de  char  fente  sur  la  berge  du  quai  de  la  Ràfée,  et  les  ayant  lais- 
sées ainsi  plusieurs  jours  ; 

Vu  l'art.  471,  §  15  du  Code  pénal  portant,  «seront  punis 
»  d'amende,  depuis  un  firanc  jusqu*à  cinq  francs  inclusivement, 
»  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits 
tt  par  l'autorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
j>  formés  aux  arrêtés  ou  règlements  publiés  par  l'autorité  munid- 
»  pale,  en  vertu  des  art.  3  et  5,  titre  xi  de  la  loi  des  16-94  aoàt 
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»  1790,  et  de  l'art.  &6,  titre  v^  dé  la  loi  des  ld-â2  juillet 
»  1791.  » 

Condamne  le  sieur  N. . . .  en  l'aonende  de  trois  francs  et  aux 
irais  liquidés  à  six  francs  quatre-vingts  centimes ,  non  compris 
^enregistrement  et  la  signification  du  présent  jugement ,  le  tout 
par  corps  conformément  à  la  loi. 

Ainsi  Êdt  et  jugé  en  l'audience  publique ,  le  20  janvier  1840 , 
présidée  par  M.  Perrier,  juge  de  paix  du  huitième  arrondisse-^ 
ment  de  Paris. 

En  marge  est  écrit  :  Enregistré  à  Parid,  le  30  janvier  1840. 

Débet  1  fr.  10  cent 

Signé  FRBsnBt. 

A  ce  que,  du  contenu  audit  jugement,  Iç  sus  -  npmraé  n'en 
ignore ,  et  ait  à  s'y  conformer  et  à  y  satisfaire ,  sous  les  peines 
prononcées  par  la  loi ,  je  lui  ai ,  en  son  domicile  et  parlant  comme 
dit  est,  laissé  la  présente  copie,  dont  le  coût  est  de  soixante- 
quinze  centimes. 

Signé  Machard. 

Nota.  Par  jugement  du  35  février  suivant,  M.  N a  été  de 

nouveau  condamné  à  Tamende  et  aux  frais  pour  avoir  laissé  séjourner 
des  bois  carrés  sur  le  port  de  la  Râpée. 

Pois  le  10  mars  il  a  subi  une  nouvelle  condamnation  pour  les 
mêmes  causes. 

Enfin  le  20  mars,  même  ingénient  pour  avoir  lais>sé  séjourner  des 
bois  de  charpente  9ur  la  place  Macas  (près  le  port  de  la  Râpée),  y 
causant  embarras. 

De  son  côté  M.  N . . . ,  marchand  de  bois  carrés,  quai  de  la  Râpée» 
n^  17,  était  condamné  à  Famende  et  aux  frais,  pour  avoir  laissé 
séjourner  des  bois  carrés  sur  la  berge  de  la  Râpée,  en  nuisance. 

Et  M.  P. . . ,  marchand  de  bois  de  charronnage ,  quai  de  la  Râpée, 
n^  31 ,  subissait  pareille  condamnation  pour  avoir  déposé  des  bois 
en  grume  sur  le  port  de  la  Râpée ,  y  causant  embarras. 

Ensemble,  six  condamnations  en  un  mois  pour  prétendus  em-* 
barras  occasionnés  sur  le  port  de  la  Râpée. 

Sans  vouloir  interpréter  une  pareille  sévérité  de  la  part  de  Yin»^ 
pecteur  de  la  navigation  à  l'égard  du  commerce  des  bois  carrés, 
pour  séjour  momentané  de  bois  sur  la  berge,  dans  une  saison  où 
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toutes  ofiérations  étant  interrompiies  sur  ce  poioi,  4e  séjour  de  qieU 
ques  morceaux  de  bois  ne  pouvait  être  en  nuisance ,  ni  a  qàâ ,  ni 
à  quoi  que  ce  soit;  sans  vouloir  récriminer  contre  d^  pareils  aefes, 
nous  devons ,  au  contraire ,  sincèrement  désirer  qu^eoGn  Tinspec- 
tion  de  la  navigation  sorte  de  son  état  de  léthargie,  et  que,  com- 
prenant sa  nieeion ,  eHe  applique  Judicieusement  et  arec  impariSa- 
lité,  à  chacun ,  et  à  toutes  espèces  41e  marchandises,  les  règfemenls 
de  police  indispensables  poiff  tssvner  Tordre  et  la  bonne  teane  sur 
les  ports  de  Paris. 

RÉCLAHATION 

Adressée  à  AL  le  ministre  des  travaux  pnbUos  par  les 

'  prioeipaHX  marchands  de  bois  de  la  Bourgi^e, 

contre  im  envalûssenient  an  préjudice  dn  port  de 

St-FloKentin^' spécialement  consacre  au  clwsseoienl 

des  boki  carrés  et  des  Jboîs  neufs  à  brûler. 

aO  JMoier  1640. 

il  M.  U  mnùtre  du  commerce  et  des  tfataux  publics. 

Monsieur  le  ministre, 

L'emplacement  destiné  au  dëpfttdes  bois  de  Oots  de  rAnnancOf 
dont  le  tirage  vient  d'être  établi  au  port  du  canal  à  Saint-Flo* 
rentiUy  a  été  pris  aux  dépens  des  deux  tiers  du  terrain ,  déjà  taop 
restreint,  consacré  au  dassemewt  des  bois  carrés  et  des  bois  M^êufs 
à  brûler* 

Pour  que  oette  perte  de  terrain  ne  iftiiase^  même  cette  année, 
nuire  à  la  place  nécessaire  aux  bois  carrés  et  aux  bois  neu6  à 
brûler,  nous  tous  prions,  monsieur  le  ministre ,  de  vouloir  bien 
appliquer  à  cet  usage  la  chambre  d'emprunt  tenant  du  bassin  à 
la  route  d'Auxerre,  en  autorisant  son  remblai  immédiat^ 

L'adoption  de  cette  mesure  d'utilité  publique  remplira  en  voÈssm 
temps  le  vœu  des  marchands  de  bois  soussignés,  gui  ont  rjbûoneur 
d'être,  avec  lan  profond  respeict,  etc. 

Suivent  les  signatures  des  priacipaoK  marchands  de  bois  4e  la 

Bourgogne: 

ËMfiRT,  IhcHAUT  fils,  SfiaTiN ,  etc.,  etc. 

Cazeaux»  garde-port. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'AUXERRE. 

Jugement  qui  maintient  le  droit  pour  les  g^ardes-ports 
et  jnrës-compteurs  d'assigner  leurs  dëbiteors,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  dëpo- 
sées,  en  cas  de  refus  de  paiement  des  rétributions 
fixées  par  l'arrêt  du  conseil  et  les  lettres-patentes  de 
1704. 

6  févHer  1840. 

Louis-PmLippB ,  roi  des  Français  y  à  tous  présents  et  à  venir» 
salut. 

Faisons  savoir  que  : 

Le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  d' Auxerre ,  tenant 
ses  séances  en  la  ville  d'Auxerre,  chef- lieu  du  département  de 
VYonne; 

A  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Entre  le  sieur  Baptiste  Lechat,  juré-compteor  et  propriétaire , 
demeurant  à  Coulanges-sur-Tonne ,  demandeur  au  principal  et  en 
débouté  d'opposition ,  suivant  exploit  de  Benêt  et  Gervais,  huis- 
siers à  Clamecy,  en  date  des  IX)  octobre  1839  et  7  décembre 
1839,  enregistrés;      ' 

Comparant  en  personne  et  assisté  de  M'  Chenest ,  avocat,  de- 
meurant à  Auxerre ,  de  lui  dûment  autorisé  à  plaider ,  d*une  part  ; 

Et  le  sieur  Pierre-Louis  Cbari)onneau,  banquier,  demeurante 
Clsmecy ,  au  nom  et  comme  syndic  ée  la  compagnie  du  conmierce 
de  bois  de  la  Haute-Yonne,  agissant  poursuites  et  diligences  du 
sieur  Crochet,,  agent  général  de  ladite  compagnie,  demeurant 
aussi  à  Clamecy ,  défendeur  au  principal  et  demandeur  en  oppo- 
sition^ suivant  exploit  de  Bailleret ,  huissier  à  Clamecy,  en  date 
du  30  novembre  dernier,  enregistré,  et  défendeur  en  débouté 
tl'o|ipo6ition; 

40 


Comparant  par  V*  Oiaile,  avocal,  deiiKurant  k  Aukr6, 
fondé  de  pouvoir,  aux  termes  d'un  acte  sous  signature  privée  en 
date  à  Cfamecy,  du  8  décembre  18S9,  earegisM  à  Auerre,  le 
13  décembre  1839,  f^Si'  v%  c.  S,  reçu2fr.  20  c.  dixième  com- 
pris; 9îgné  Likcoihtb,  d'autre  paît  ; 

Point  de  fiât  : 

Sur  la  demande  femée  à  la  requête  du  sîeur  Lechat  contre  le 
fleur  CborboQpeau,  syndie  de  la  compagnie  du  eommerce  de  |>oi3 
de  la  Haute-Yonne  et  en  cette  qualité,  en  paiement  d^uifeaomme 
de  1948  francs  63  c.  pour  droits  d'arrivages  de  bois  de  flot  dé- 
posés sur  le  port  de  Lucy ,  couranl  des  années  1838  et  1839, 
lesquels  bois  se  .composent  :  premièrement,  de  8,214  décastèrea 
OSdédstères,  exerdoe  1838;  deuxièmement,  ctde7,37Tdéisis- 
tères  79  décistères,  exercice  1839,  à  raison  de  douze  centimes  et 
demi  le  décastère. 

Jugement  pardé&ut,  &ute  de  comparution,  est  intervenu  en  ce 
tribunal  le  7  aovembre  dernier,  enregistrée  Auxerre  le  11  no- 
vembre 1839,  f°  146,  reçu  32  fr.  45  c.  dixième coinpris,  quia 
adjugé  au  demandeur  les  conclusbns  énoncées  en  son  exploit 
introductif  d'instance  avec  intérêt  et  dépens. 

Expédition  du  jugement  du  7  novembre  dernier  a  été  levée  et 
signifiée  au  sieur  Charbouieau ,  eu  sa  qualité  susdite ,  par  exploit 
de  BaiUivet ,  huissier  à  Clamecy ,  en  date  du  30  novembre  dernier; 
le  sieur  Charbonneau  a  formé  opposition  qt  a  fait  traduire  le  ateor 
Lechat  devant  le  tribunal ,  pour  l'audience  du  26  décembre  1839, 
et  a  présenté,  pour  moyens  que  le  siège  de  la  compagnie  4iê  com- 
merce de  la  Haute-Tonne  étaR  à  Clamecy,  que  lui ,  aieilr  Char- 
bonneau ,  qui  représente  cette  compagnie,  demeure  à  Clamecy; 
que  le  tribund  d' Auxerre  était  donc  inoompétomment  saisi  éa  h 
demandedtt  sieur  Lediat  et  qu'à  y  avait  Ueu,  dès  Ion,  à  faite  pi*- 
noncer  fa  nulfité  dudlt  jugement  en  date  du  9  aovembve  dendar. 
Pourquoi  il  a  conclu  à  ce  que  le  ti^unal  se  déclare  îaoompâbnH 
ment  saisi  de  ta  demande  du  sieur  Léchât  et  qu'en  conBéqnenae 
le  jugement  en  date  dudit  jour  %rnoveiid>ro  dernier  fikcoaaidéié 
comme  nul  et  non  avenu ,  et  que  ledit  sieur  Lechat' 
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entOttsks^lépeaiâeriiMtatice,  M»  les  |ili»eipre99eB  réserves 
KM>nlre  les  prétentioDS  en  a|if)el  Audit  sieur  Leohd. 

Par  exploil  de  QervaiSy  haissier  à  Gtamefey ,  du  7  MfenÈxe 
denier,  ie  sieur  Lechiit  a  antidpé  le  déhd  filé  par  le  sieur  Cbar^ 
t)onneaupoiirl'^tidieBoedu  ^déoettibre  dernier,  pourfairestalner 
Air  son  apposition  ;  a  fait  tradnire  le  sienr  Chaitonneau  devant  le 
Mninél,  po«r  t'andienoe  du  iÈ  décembre  dernier»  et  a  concin  à 
ce  que  le  sieur  Charbonnesn  fût  déclaré  purement  et  simplemeot 
iKMKeeevsiMe  dans  sen  oppesition  ^  que  le  jugement  du  7  no- 
^nmbte  denier  Mt  eiécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qoe  le 
■sieur  CfaaiiNNMiean  fàt  condamné  aux  dépens. 

La  cause  portée  à  Tandience  du  13  ^Woesobre  dernier  a  été 
euccessiyement  continuée  à  Taudience  du  30  jantier.    . 

La  cause  portée  à  Tandience  du  80  décembre,  M'  Gfaenest, 
{Mttrkeieur  Lechat,  a  judiciairement  vepris  et  développé  les  con- 
clusions énoncées  en  son  exploit  întrodoetif  d'instance  dont  il  a 
reqois  Fadjodication  avec  inlérèt  et  dépens.  M''  Ghalle,  pour  le 
«ienr  €liarbonneaii,  arepris  et  développé  les  conclusions  émpeées 
en  son  exploit  d'opposition  du  90  novembre  dernier  et  a  ooncln  à 
ce  qu'à  plaise  au  tribunal  : 

CoHidéré  que  les  jurés-cprapleufs  et  gardes-ports  de  la  Haute- 
Ymme  «e  sont  point  reconnus  directementpar  le  ministre  du'com- 
neree,  oonme  lesont  ceux  des  ports  où  le  commerce  n*est  pas 
organisé  en  compagnie; 

Qossw  la  Haute-Yonne  ils  sont  nommés  par  les  compagnies 
et  sfriement  «nomissionnés  par  le  ministre; 

Que  oet  ét4t  de  diœes  résnite  notamnent  d'un  règleMient  du 
lÊH  wmîk  1838  duenent  approuvé  par  l'autorllésupénave; 

Considérant  qu'il  suit  delà  que  bien  qoe  le  salaire  de  ces  agents 
soit  payé  à  raison  de  la  quantité  de  mardiaiMiisee  déposées  sur 
tan»  ports,  oe^alaife  n'est  qu'un  traitement  qui  leur  est  payé  par 
les  compagnies  dont  ils  sont  les  délégués  indirects; 

GoMidérant  que  l'action  en  paiement  de  ce  tmitement  ne  saurait 
être ,  à  taimn  de  leur  qurfUé  d'agents  commissionnéB  par  riRkni- 
nistration ,  considérée  comme  une  action  comnmrciale; 

Considérant  d'aiAenrs  que  cette  action  autant  qu'elle  atteint  ces 
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eompagnies  de  commerce,  ne  saurait  être  portée  que  deyanfc  lé 
tribunal  du  domicile  de  ces  compagnies  ; 

.«  (Considérant  en  effet  qu'une  telle  action  est  puroBient  pe^' 
j»  sonnelle ,  et  que  dans  la  règle  générale  toute  action  personndle 
»  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  défendeur  ; 

»  Considérant  que  Ton  ne  saurait ,  dans  l'espèce,  échappera 
»  cette  règle,  par  l'application  du  troisième  paragraphe  de  Tai^ 
»  ticle  420  du  Code  de  procédure  civile  ; 

»  Qu'en  effet  la  compagnie  de  la  Haute-Yonne  articule  et  offie 
n  de  prouver,  en  cas  de  dénégation ,  que  constamment  et  sans  ex* 
)»  ception  depuis  sa  formation,  c'est  à  Clamecy,  lieu  de  soii  do- 
»  micile,  que  lesgardefr-portset  juré^-compteurs  sont  venus  tou- 
»  cher  leurs  salaires; 

»  Considérant  que  ce  fait  n'est  que  l'exécution  de  la  conveotion 
»  tacite  selon  laquelle  les  salaires  de  ces  agents  devaient  être 
»  payés  au  domicile  des  compagnies  de  commerce; 

»  Considérant  que  cette  convention  résulte  d^ailleurs  implicite* 
»  m^nt,  mais  nécesssairement  pour  les  gardes-portsetjuré»-comp- 
»  teurs  de  la  Haute-Yonne,  du  mode  de  leur  no(ninatîon  indi- 
»  recte  par  les  compagnies  elles-mêmes,  et  du  seul  fait  de  l'exis- 
»  tenoe  reconnue  par  les  agents  des  compagnies  de  commette,. 
»  fait  qui  de  plein  droit  substitue  à  l'action  individuelle  de  ces 
»  agents  contre  les  marchands  une  action  collective  contre  ces 
»  compagnies; 

j»  Par  ces  motifis ,  se  déclarer  inconqiétent  pour  connaître  de  la 
»  demande  du  sieur  Lechat,  recevoir  eo  conséquence  la  ooi^pa-* 
»  gnie  de  la  Haute-Yonne  opposante  au  jugement  par  défaut  du 
»  7  novembre  1839,  mettre  ledit  jugement  au  néant  ;  renvofer 
>  le  sieur  Lechat  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  Clamecy  et 
»  condaamer  ledit  sieur  Lechat  aux  dépens. 

»  M' Chenest ,  pour  le  sieur  Lechat,  a  conclu  à  ce  qu'fl^  plaise 
»  au  tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  règlements  de  l'an  ix,  de  Panx 
tt  et  de  1833,  que  le  salaire  des  gardes-ports  est  exigible  au  lieu 
»  où  lamarchandisese  trouve  déposée; 

»  Attendu  qu'en  matière  commerciale  le  détendeur  peut  étie 
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»  traduit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait  s'ef- 
»  fectuer; 

»  Que  les  paiements  réclamés  par  le  sieur  Lechat  devaient 
»  ètie  faits  sur  des  ports  situés  dans  rarrondissement  d' Auxerre  ; 

»  Statuant  I  il  plaise  au  tribunal  rejeter  l'exception  d*inconq)é- 
»  tence  et  par  jugement  distinct  déclarer  l'opposition  mal  fon- 
»  dée,  et  ordonner  l'exécution  du  jugement  du  7  novembre 
»  dernier ,  et  condamner  le  sieur  Gbarbonneau  audit  nom  aux  dé- 
»  pens  de  cette  opposition. 

»  Point  de  droit  : 

»  L'opposition  du  sieur  Gbarbonneau  est  -  elle  régulière  et 
»  fondée? 

»  L'inconqiétence  proposée  par  le  sieur  Charbonneau  doit-elle 
»  être  ordonnée  ou  rejetée? 

»  Prononcé: 

»  Le  tribunal  :  oui  le  demandeur  et  le  défendeur  parleurs  fon- 
»  dés  de  pouvoirs  dans  leurs  avis,  moyens  et  conclusions; 

]»  Les  opinions  prises  et  recueillies  eu  secret  ; 

»  Après  en  avoir  préalablement  délibéré,  conformément  à  la 
»  loi,  a  ordonné  que  les  pièces  seraient  déposées  sur  le  bureau ,  et 
n  son  jugement  prononcé  à  l'audience  du  6  février  lors  prochain.  » 

Audiêni»  du  jeudi  6  février  1840. 

Le  tribunal ,  vidant  son  délibéré  ajourné  à  ce  jour  ^ 

Considérant  que  l'opposition  du  sieur  Charbonneau  est  régulière 
en  sa  forme; 

Reçoit  le  sieur  Charbonneau  opposant  au  jugement  du  7  no- 
vembre dernier,  enregistré; 

Et  statuant  sur  l'exception  d'iAcompétence  présentée  par  le 
sieur  Charbonneau  ; 

Considérant  que  l'action  en  paiement  de  remises  attribuées  aux 
gardes-ports  ne  peut  être  considérée  autrement  qu'une  action 
commerciale ,  soit  que  la  demande  soit  dirigée  contre  une  seule 
personne,  soit  qu'elle  ait  lieu  contre  une  compagnie  de  com- 
merce; 

Considérant  qu'il  résulte  des  règlements  des  6  thermidor  an  ix 
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ef  22  pluviôse  aa  x,  que  lès  salaires  des  gardes^porto  sont  enjôles 
au  lieu  où  la  marchandise  se  trouve  déposée; 

Que  le  règlement,  do  25  avril  1833,  eii  ce  qui  eoocerne  la 
compagnie  de  la  Haute^Tonae ,  n'a  pas  dérogé  à  ces  dispositions  ; 

Considérant  que  les  paiements  réclamés  par  le  sieur  Lechat 
devaient  être  feits  sur  des  ports  situés  dans  rarrondiasement  du 
tribunal  d' Auxerre  ; 

Qu'en  matière  commerciale ,  le  défendeur  peut  être  traduit  de* 
vaut  le  tribunal  du  lieu  où  les  paiements  devaient  être  effectués; 

Paroes  motifa  : 

Le  tribunal  se  déclare  compétent  et  ordonne  que  lies  paitiesv 
présentenwt  de  suite  leius  moyens  au  fend; 

Les  parties  et  leurs  fondés  de  pouvoir  n'étant  pas  présents ,  le 
tribunal  a  continué  la  cause  à  huitaine. 

Ce  fut  fait  et  ainsi  jugé,  et  prononcé  en  ladite  audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Farrondissesient  d'Auxerre  ^  tenant  ses 
séances  en  la  ville  d' Auxerre ,  cheMieu  du  département  de  ITonne  ^ 
dans  une  salle  du  ci -devant  presbytère  de  Notre-Dame»  à 
midi,  et  publiquement , 

Par  MM.  Challe  fils  aîné,  juge^résident;  Conmieau  jeune,. 

juge  ;  e(  Salle  fils ,  juge  suppléant  pour  l'empêchement  des  autres 

juges  et  juges  suppléants,  assistés  de  M.  Edme  Littore^  greffier 

ordinaire  ^  tous  .tenant  ladite  audienioe  le  jeudi  6  àu>  moia  de 

février  1840. 

Ainsi  signé,  etc. 

Enregistréà  Auxerre,  le  10  février  1840 ,  f^  110,  recul  f.  Wc^ 
dixième  compris. 

Mandons  et  ordonnons ,  ^etc. 

(Arelùves  dacoaimercQ  dea  bois  cante.) 
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SYSTÈME  MÉTRIQUE 

Appliqué  à  Texploîtatioii  et  au  mesurage  des  bois  carrés, 

à  partir  de  1840. 

AomilieQ  des  divergcaocB  péaibieé  qui  existent  en  ce  momeDt; 
entre  les  entrepreneurs  de  Paris ,  les  exploitants ,  et  le  commerce 
des  bois  carrés,  pour  le  mode  à  suivre  dans  le  débit  et  le  mesurage 
des  bois  selonrle  système  métrique  y.  nous  avons  pensé  qu'il  était 
indispensable  de  donner  une  place  dans  ce  recueifàtoutes  les  opi- 
nions qui  ont  été  émises  à  ce  sujet 

Od  nous  saura  gré  sans  do^te  des  soins  que  bous  avons  pris  de 
leeneillir  et  de  rapprocbev  toutce  qui  a  été  dit  et  écrit  depuis  trois 
■uiis  sur  cette  matière^  car  au  milieu  du  désordre  <|tti  règne 
eacemoment^  et  de  l'hésitation  générade  qui  exista  dans  le  coaw 
merce  des  bois,  soit  àParis,  soit  en  province,  chacun  a  le  plu» 
pressant  besoin  d^ètre  guidé,  d'ètie  édaixé  :  ce  n'est  que  l'exame» 
eonsciencieux  des  diSIérentes  opinions,  et  l'appréciation  raisonnable^ 
qqe  l'on  pourra  foire  des  motib  q^i  ont  détenmné  de  part  ou 
d'autre  à  proposer  tel  ou  tel  mode  de  mesurage,  qui  devront  né^ 
scasairement  ramener  le  commerce  à  un  système  laufonne. 

Noua  e^érbns  donc  <^e  les  intérêts  généraux  finiront  par  se 
Uie  entendre ,  et  que  nous  verrons  bientôt  cesser  ua  état  de  cboaea^. 
tout  >  fiii  tuneste  à  l'application  du  système  métrique. 

Suivent  les  HfftreKUe  ofiniom  émises  sur  cette  mattire  : 

•  • 

!<>  Par  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris  ; 

3^  Par  laebambredecooMnercedeBoueD; 

3""  Par  les  marchands  de  bois  de  Rouen;. 

kf*  Par  k  marine  loyale  ; 

5**  Par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;       . 

6^  Par  les  entrepreneurs  de  charpente  de  Paris  ; 

7""  Par  le  commerce  de  province; 

8**  Par  un  architecte  de  Paris» 

9^  Pas  le  commerce  de  bois  de  sapin  du  Jura* 
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AVIS  DU  BUREAU  DU  COMMERCE  DES  BOIS  CARRÉS 

DE  PARIS , 

» 

8ur  le  mode  de  mesurag^  pour  les  bois  de  construc- 
tion et  sur  l'exploitatioEi  des  bois  de  sciage^  selon  le 
système  métrique. 

Cette  circulaire  a  été  adressée  à  tous  les  intéressés  au  commerce 
des  bois  carrés,  soit  en  province,  soit  à  Paris. 

1840. 

La  loi  dii  k  juillet  1837,  rendant  proehainement  obligatoire  le 
système  métrique,  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de  Pa- 
ris a  dû  s'occuper  à  Tavance  d'un  mode  de  toisé  qui ,  conforme  à 
la  loi  »  se  rapprochant  aussi  de  Tancien  système ,  ne  heurterait  pas 
trop  les  habitudes,  Qt  offrirait  au  conmierce  en  général  le  plus  de 
facilité  possible  dans  les  opérations  de  mesuragq. 

Diverses  questions  principales  étaient  à  résoudre  : 

D'abord  compterait-on  pour  les  équarrissages  et  les  longueurs, 
de  centimètre  en  centimètre  ? 

Gela  eût  été  impraticable  ;  outre  qu'il  serait  presque  impos- 
sible de  faite  un  pareil  toisé  sans  de  nombreuses  difficultés ,  ce 
toisé  eût  été  trpp  onéreux  pour  être  imposé  aux  acheteurs  ;  car 
les  bois  subissant  un  rétrécissement  plus  ou  moins  considérable , 
en  raison  de  l'influence  atmosphérique ,  le  compte  ne  se  serait 
pas  trouvé  lors  de  la  revente. 

En  second  lieu,  on  avait  pensé  à  ne  compter  les  longueurs  que 
de  33  en  33  centimètres  (rappelant  l'ancien  pied)  et  les  épaisseurs 
de  3  en  3  centimètres  (rappelant  l'ancien  pouce);  mais  on  se  vit 
bientôt  forcé  d'abandonner  cette  idée ,  c'eût  été  faire  la  part  trop 
lai^e  pouir  l'acheteur. 

Il  restait  un  troisième  moyen ,  et  c'est  celui  qui  a  été  adopté 
par  le  bureau  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  comme  offrant 
un  juste  équilibre  entre  les  deux  systèmes  indiqués  ci-dessus. 

Ce  terme  moyen  consiste  donc  à  compter  les  longueurs  de 
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25  centimètres  en  25  centimètret,  et  les  épaisseurs  de  deux  en 
deux  centimètres. 

Ce  mode  de  mesunige,  comparé  à  l'ancien,  oflrira'  certain  ayan« 
tage  à  rexplmtant,  puisque  précédemment  on  ne  toisait  pour  les 
longueurs  que  de  pied  en  pied,  ou  33  centimètres  en  33  centi-> 
mètres,  et  qu'à  l'avenir  ce  sera  de  25  en  25  centimètres. 

Quant  aui  épaisseurs  il  en  sera  de  même,  puisque  l'ancien  toisé 
au  pouce,  représentant  2  centimètres  1/2,  sera  remplacé  par  celui 
proposé  ci-dessus  de  2  en  2  centimètres. 

Le  commerce  de  Paris  a  mis  de  côté  son  intérêt  personnel  en 
établissant  ce  mode  de  mesurage  ;  il  n*a  eu  en  vue  que  l'adoption 
d'un  système  qui ,  se  rapprochant  le  plus  possible  de  l'ancien  , 
contribuera  à  affranchir  les  livraisons  de  difficultés  qui  se  seraient 
inSulliblement  présentées  lors  de  chaque  opération. 

Dn  tarif  de  réduction,  publié  d'après  ce  mode  par  M.  Leclerc, 
garde-port  à  Ghâtel-Gensoir,  a  été  adopté  par  le  commerce  de  Pa^ 
ris  et  par  tous  les  marchands  de  province  auxquels  il  a  été  com- 
muniqué par  l'auteur. 

A  l'égard  des  bois  en  grume,  on  opérerait  de  la  même  mafldère 
poflr  les  longueurs,  de  25  en  25  centimètres,  et  de  la  circonférence 
dont  on  n'inscrirait  que  les  centimètres  pairs,  on  retirerait  le  cin- 
quième ou  le  sixième  sans  fractions,  et  on  prendrait  le  quart  exact 
des  centimètres  restants  pour  obtenir  le  carré  de  l'arbre. 

Pour  le  toisé  au  quart  sans  déduction  ,  on  devra  toujours  obte-* 
nir  le  quart  exact  de  la  circonférence  (voir  au  surplus  le  tarif  Le- 
clerc pour  plus  amples  renseignements).  - 

Pour  l'emploi  du  système  décimal,  il  est  indispensable  aussi  de 
poser  des  règles  pour  l'exploitation  à  venir  des  sciages,  et  de  fixer 
un  mode  qui  puisse  être  généralement  adopté,  en  observant  la  con- 
venance des  entrepreneurs  qui  les  emploient,  et  la  commodité 
dans  les  réductions  :  pour  remplir  ce  double  but  il  faut  adopter 
pour  les  longueurs  à  donner  aux  sciages  les  mesures  suivantes  : 

1  mètre  50  cent.  —  1»  75.  —  2».  —  2"»  25.  —  2»  50. 
_^«  75.  — 3-.  — 3«  25.  —  3"  50.  —  3«  75.  —4».  — 
4*"  25,  et  ainsi  de  suite,  de  25  en  25  centimètres,  jusqu'aux  plus 
grandes  longueurs  usitées.. 


Au  noym  de  eeg  divirions»  leg  eotsepr^ncara  trouYeront  pli» 
de  longueurs  assorties  aux  besoins  de  leurs  trayauxii  et  MM*  k» 
erpIflitMiti.  plù#  de  boililé  dans  lee  drupes, 

CôÊMimimèd  teeécMÉHé  d'adopter  pour te^sday»  eas 
81909  de  lea^oeuratulea  witëes.  aiijouBd'bui  dans  les 
tions,  MM.  ks  exptoiteDlB  sentibonÉ  le  besoin  d'étie  «maaiine» 
pew  lea  metli^  en  pratique*  afin  de  préveoîr  IcsdiffieuMéa  et  fe 
swde  qui  poittraienl  naître  des  mamèaea  ASéicatea  d'espWtor* 

n  ne  serait  rien  changé  aux  échanfiltons  des  bois  que  Ton  ccn- 
timieraft  à  e3q[rfofter,  pour  les  largeurs  et  épaîsseum»  e»ceafonm 
de  ce  qd  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour,  les  largeurs  et  épaisseufs  ual* 
tées  nes'éloignant  pas  du  système  décimal. 

Suivent  les  signatures  des  délégués. 

Nota.  La  compagnie  du  coiHHiercedesboiacitfrè«da  Pari^dans 
so»  aaaemUèe  gènétale  du  9S  fèrrierlSfO»  a  appnmYè  cette dtc»- 
laira,  etdonnèMm  adhéaioaiàtMitteqiieaaiiilwraaaavaiiWtpûw 
propager  le  système  de  métrage  de  2  en  2  centimèties  pour  las  épaîs^ 
semiat  de  25  en^  25  penr  les  longueurs. 

(▲rdiîTas  daMBonense  dêaboiacarBés.)* 


AVIS  DE  LA  CHAMBRE  IKB  COMMERCE  DE  RODEN^ 

Bchiljfvemeirt  a«  mode  i  rnivre  pont  le  ■■ilraiee 

de»  bais  caftes. 

(Nova  ne  rapportons  id  qne  ee  foi  traile  des  bois  carrés.) 

A  M.  femtfiMlre  du  commerce. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  fei  du  h  jufletlSaRTa  décidé  que  le  système  dtapaida  et 
mesures  décimales  serait  «réinocableaent. et  eomplètemeiit  ivisè 
eiécutiOD^  à  partir  du  !«*  jearvior  t8M,  lessieyens  eoeedtifc 


fresents  par  k»  lois  défaut  Mse  employé»  à  eompittr  de  oette 
éfiofue* 

Nous  peoacMi»  ^ik  ai reàmniitratioii  ae  picnd  p»  àTaTiaoe 
«piflcpifis  dî8|mlioB8  pour  piépaier  les  cûnmerçanlKi  PempW 
flxohiâf  dea  Bienvea  déeÎBfMto ,  nous  wrîTevow  à  Tépoque  iadî^ 
difoée  aaaa^pie  le  sydkème  aftfiûtaucfHi  progrès^  el  le  cfaangenBent 
ne  poufiB  abc»  se  Ui»flBoefiiel^piep«!ftiHMioD» 

MouepteneBs  deoe  la  liberté,  Monainir  le mmlat^f  de  vem 
teaiMDieClrequek|iiesolMerfatû)DaAeBsi]îei»  en  vue  d^accélérar 
le  nonieiifc  où  le  vpàèsud  décimal  pounra  eiehniîyenwnft  Met 
eaitoyé  WDft  eeimBotioft  daii»  te  iKionei^ 

F^^rarticle  i«-  de  la  loi  du  4  juillet  1837 ,  le  décret  du 
13.f&viwrl812esietdfiBMi]reahcegé;  de  aerte  qo'eii  daeil,  les 
meaucea  décimale»  aerooi  déaonwa  le»  aeHlea  racoiiBiae»  par  la 
loi  ;  et  ai  le»  articlea  2  el  anivasta  pennettenl,  yos^t'âu  1*'  jan- 
vîei  1840 ,  VcsoplM  dea  meamea  usuelle»  ciééea  jmt  le  déciet  et 
1812»  iLn'enreatepaamQiB»Geii8UDtque„siQn¥eul  ebéirapoB* 
taDémeutà  la  loi  ^  ou  ne  doit  plua ,  à  paFtic  de  ce  jaw,  ae  aaa w 
d'autxe»  meaorea  que  celle»  étaUiea  par  le&  leis  de»  18  çiwriniBd 
an  III  et  19  frimaire  au  ¥Ui«  Dana  loua  kacas,  la.  telémie&io^ 
diquée  à  l'art.  2  de  Uloi  do  4  juillet  1837  ne  protège  que  leame- 
aurea établie»  par  le  décret  de  1812^  de.  telle  aorte  que  le  pied  de 
roi  y  l'ancienne  aune ,  la  velke ,  et  d'ao^ea  nieauie»de  eapaoilé  y 
restent  frappées  d'interdit,  et  dei^eniétre  ,»dàaà  préaent ,  aaiaies 
partout  oùil  s'ea trouvera,  cenformémentiHalûis  eiMaeles. 

Dans  ceÉ  âat  de  cheae^  ne  j^igerea-Tiiua  pa»  eoBvenaUe,.  Mon- 
aieiir  le  ministre,  de  fuce  rappeler  à  tous  le»  agenta4'admimaltt^ 
^pftcehjymnailceBoeinei  diaedementoaindireeteawftt,  quebdoi 
du  4  juillet  1837,.  n^aecorde  aucune  tolérance  pour  lea  aoaiannea 
meaw»»,  et  (pie  dès  kne^  Tactioa  de  Fautmrité.  dett  tendke  ile» 
faire  supprimer  partout  où  il  s'en  trouvera.  Le»  adimniatréa , 
roYjÊBi  qu'ils  aont  obligés  de  renoncer  awL  anciennea  aaeaqre»^  se 
dédderoeiaans  doute  àemployer  de»uitele»ae»uie»légalf»  mé^ 
toques ,  pkiWyt  que  d'adopter  pro^visoixemeot  les  «««ve»  tnaw- 
tairea  tolérées  par  le  décret  du  12  février  Ittâret  par  I»  lolda 
4  juillet  1837,  jusqu'au  1*'  janvier  1840  seulement. 
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Geitains  usages  se  sont  établis  de  temps  immémorâl  dans  \» 
commerce,  relativement  à  remploi  des  mesures,  tant  pour  mar- 
quer le  tirant  d'eau  des  navires,  que  pour  le  paiement  du  fret  » 
pour  la  fabrication  et  la  livraison  de  certaines  marchandises.  Ces 
usages,  il  faudra  incessamment  les  traduire  en  mesures  décimales. 
S*il  n'appartient  point  aux  pouvoirs  l^;islatifaou  adminî8trati& 
d'intervenir  pour  imposer  au  commerce  tels  ou  tels  usages,  oe* 
pendant,  comme  il  serait  vivement  à  désirer  qu'il  y  eût  dans 
toutes  les  localités  de  la  France  uniformité  dans  le  mode  d'em- 
ployer les  mesures ,  ainsi  qu'il  y  aura  unité  dans  les  mesures  eHes- 
mèmes,  nous  avons  pensé  qu'il  devait  entrer  dans  vos  attributions. 
Monsieur  le  mini8tre,'de  cherchera  introduire,  par  Pintermédiaire 
des  diambres  de  commerce  ou  par  tout  autremoyen,  une  sorte  d*ani- 
iormitédans  les  usages  décimaux  à  substituer  aux  usages  anciens. 
Nous  allons  vous  indiquer  les  divers  usages  que  nous  pensons 
devoir  être  remphcés  par  de  nouveaux,  en  rapport  avec  les  me- 
sures métriques,  et  nous  vous  proposons  de  soumettre  ces  di- 
verses questions  à  toutes  les  chambres  de  commerce  de  France,  en 
leur  faisant  connaître  les  points  sur  lesquels  vous  croiriez  devoir 
diercher  à  établir  l'uniformité  dans  tout  le  royaume. 

3""  Question.  —  Le  fret  et  la  livraison  des  planches  des  bois 
du  Nord  se  paient ,  au  moins  dans  nos  pays,  sur  une  mesufe  de 
convention  composée  de  1260  pieds  courants. 
Quelle  autre  mesure  métrique  faut*il  y  substituer? 
i*  Question.  —  Dans  le  commerce  de  bois  de  charpente ,  on  a 
pour  usage  de  toiser  pieds  et  pouces  pleins,  c'est-à-dire  que  les 
fractions  de  longueur  qui  n'ont  pas  un  pied  franc ,  et  celles  du 
carré  qui  n'ont  pas  un  pouce  franc,  sont  négligées  et  abandonnées 
en  faveur  de  l'acheteur. 

Quelles  fractions  du  mèhre  convientril  de  subsistuer  aux  peds 
et  pouces  pleins? 

&*  Question.  —  Les  bois  de  sdage ,  pour  la  menuiserie  ou  les 
constructions  navales ,  sont  débités  uniformément  dans  toutes  les 
localités,  par  grosseurs  progressives  de  3  lignes  en  3  lignes  ;  ainsi, 
ces  sortes  de  bois  sont  débités  sur  les  épaisseurs  de  6, 9, 12,  15,. 
18, 21, 2ik  lignes,  etc. 
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Qudies  ^[MÛsseuis  progressives  en  feactîoiis  du  mètre  convient-* 
il  d'adopter  dans  les  bois  de  sciage,  pour  voir  régner  la  même 
tinif ormité  que  par  le  passé  ? 

Voici,  Monsieur  le  ministre,  notre  opinion  sur  les  diverses 
questions  qui  précédent. 

3*"  Question. — Quelle  mesure  métriquie  oonvieqt-il  de'substi- 
tuer  à  celle  de  1260  pieds,  usitée  pour  la  vente  en  gros  des  plan- 
ches et  madriers  du  Nord? 

Nous  propos<»is  d'adopter  à  l'avenir  la  mesure  de  cent  mètreë 
eaurant$  pour  la  vente  des  plantes  et  madriers  du  Nord  en  gro$f 
et  le  stère  ou  mètre  cube  pour  le  paiement  du  fret. 

k*"  Question.  —  Quelles  fractions  du  mètre  convient-ii  de 
substituer  aux  pieds  et  pouces  pleins,  pour  le  tbisage  des  bois  de 
diarpenteen  gros  ? 

La  marine  royale,  dans  la  recette  de  ses  bois  de  construction, 
nous  fou^it,  pour  répondre  à  cette  question ,  un  antécédent  que 
nous  croyons  convenable  aux  intérêts  de  tous  d'adopter;  c'est  de 
substituer  au  pied  plein,  h  dauhMiécmètre  plein ,  et  au  pouce 
plein ,  le  double-eentimètre  plein  ;  de  cette  manière,  la  fraction  de 
longueur  qui  n'aury  pas  2  décimètres  ou  20  centimètres  pleins 
sera  négligée  et  abandonnée  à  l'acheteur;  il  en  sera  de  même,  sur 
Téquarrissage  pour  les  fructions  qui  n'auront  pas  deux  centimètres 
pleins. 

5*  Question.  —  Quelles  épaisseurs  progessives  convient^l 
d'adopter  dans  le  débit  des  bois  de  sciage  ? 

Les  bpis  de  sciage  sont  débités  aujourd'hui  sur  des  épaisseurs 
progressives  de  3  lignes  en  3  lignes;  comme  cette  division  n'a  au- 
cun rapport  exact  avec  les  parties  du  mètre,  nous  proposons  d'adop^ 
ter  à  l'avenir,  pour  les  épaisseurs  du  sciagey  la  progression  de  cen^ 
timètre  en  centimètre  ;  ainsi ,  au  lieu  d'avoir  des  planches  de  6,  d, 
12  et  15  lignes  d'épaisseur,  etc.,  nous  aurions  des  planches  de  1^ 
2,  3,  4  centimètres  d'épaisseur,  etc.  ;  nous  croyons  que  lès  di- 
verses industries  qui  emploient  les  bois  trouveront,  dans  cettepro- 
gression  d'épaisseurs,  de  quoi  satisfaire  à  tous  leurs  besoins.  Nous 
faisons  encore  un  vœu  au  sujet  des  bois  de  sciage ,  c'est  que  le  prix 
de  ces  sortes  de  bois  soit  à  l'avenir  fixé  dois  le  ccHnmerce  en 
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^gim ,  w «lére poor nMptaoer  k|iMiiéMt elle cmI ilotes, 
^aool  des  nesaiMdft  cooventtiMi  ^TuiaUeftilan  leurs  élénflnk 
mvant  les  localités. 

Ne  liO!i««rie»-^iOOi|^sooinwDahte,  Monsieur 
rappeler  aux  coartiers  près  les  diverses  booiieB  4s  Fnmee,  qaHi 
soQtett  eimti^vBBtioaàlalm,  kwqa'ila  eenrtatcBt  dnsuirdiés 
elqa'îta  pnUtent  des  omiib  de  amehaidiRS  à  des  p<^  eine» 
sures  qui  ne  sont  pas  légalement  reconnue  Noos  «hmiw  Ioîa  de 
ftmmpiu  aocnae  péodiîléàcet  égaid^  maiSMnsfeDsonsfae 
des  «m  deee  genre,  doMiés  par  TaatoiMé,  disposeniiÉ d'aimé 
les  espritsà  FadoptiimdainwsfireBl^deBydsainiàreàoeqiie 
«ette  adoption  a'^paroufepliDVMuoe  diflBoullé  aiiffeiHer  jtn- 
ner  tSM. 

Nous  avons  cherché  à  vou§  signaler,  Monsieur leniniBtie,leiS^ 
dififittioos  que  ttons  croyons  devartâtre  alertées  dans  les  uHges 
du  oopauanej  en  qe  qui  touche  remploi  des  aaesnras  métriques^  et 
■sus  désisoiis  vivenwit  que  vous  Émimc  dans  notre  travaîi 
^pidques  matériaiw  q«  puisKOt  vous  senrir  à  Miodaiie  pfuchaî- 
ffiement  et  sans  «ûMunotiOR»  ûêd»  tous  les  papfs,  remphiaDifanie 
étB  mesures  déeunalea.  . 

Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  ftouen« 

«  Signé  Gh«  Martoi. 


' ""  ■' 


CONVENTION 


Des  marcbaiidd  de  Ik)»  de  RoueD,  sur  le  mode  d^ajipC- 

3uer  le  mètre  au  mesurage  des  bois  de  cliarpenfe  et 
ç  menuiserie. 


Sans  le  bttt  de  généedîier  ua  Mide  uniforme  d'emptofor  le 
«aètreaufl^esuragedesboiar  phnîeandes  primnpaiix  mméumàB 
é%  bois  de  Rouen  ont  signé  b  convention  suivante,  qu'ils  ont  adws 
«ée  à  la  ckambie  de  commesoe de  Rouen: 


AVfLVfOÉ  AU  XBSURAGfi  DBS  BO».  681 

Nous»  soussignés,  marchaads  de  bois  à  Rouen,  voulant  faciliter 
l'exécution  de  la  loi  du  &  juillet  1837,  sur  les  poids  et  mesures,  et 
désirant  établir  runiformité  dans  Femploi  du  mètre  pour  la  liyraî^ 
son  des  bois,  conformément  au  vttu  émis  par  h  chanàte de  «om- 
meroe  de  Rouen  ^  danssa  séobee du  96  «oAt  1638,  MKnwBoott& 
venus  de  nous  conformer  aux  règles  suivailles,  àpaiiir  ûm  pfcinfer 
janvier  proehain  : 

Akucui  nsHiBa. 

Bm  de  charpente^ 

On  suivra,  pour  le  cubage  des  bois  de  charpente  éqoarris,  le 
mode  déjà  mis  en  pratique  depuis  longtemps  par  la  marine  royale^ 
d'après  le  tarif  Noury,  c'estnà-dîre  que,  pour  remplacer  Fanden 
usage  des  pieds  et  pouces  pteiiMy  on  adoptera  pour  les  longueurs 
le  double-décimètre  plein ,  et  sur  les  carrés  le  dov^le'^entin^tre 
plein;  dételle  sorte  que  les  firactions  de  longueur  qd  n'aileindfiMit 
pas  20  centimètres ,  et  celles  des  canes  au-dessous  de  2  eentn 
mètres,  seront  négligées. 

On  s^vra  le  même  mode  pour  le  cubage  des  bois  en  grume  au 
ijk  de  la  ficelle,  en  ne  comptant  que  les  doubles^^entimètres  sur 
la  circonférence  et  sur  les  carr^  qui  en  seront  le  produit.  Lorsque 
la  division  du  quart  donnera  un  nombre  impair,  il  sera,  diaprés 
Fancien  *  usage  au  pouce ,  compté  un  demi-échantillon.  Ainsi  f 
pour  spécimen ,  les  arbres  ayant  les  circonférences  indiquées  ci-' 
dessous,  seront  cubés  comme  0  est  indiqué  ci-après. 

Un  arbre  de  120 cent,  de  tour  nta cubé  sur  0  30  c.  0  30c« 

Un  arbre  de  122  d«  sur  0  30  0  30 

Un  arbre  de  124  ô^  sur  0  32  0  30 

Uq  arbre  de  126  d»  sur  0  32  0  30 

Un arbrede  128  d«  sur 0  32  0  32 

Bn  aifaie  de  130  d»  sur032  0  32 

Le  prix  deaMsdeotaarpante  aéra  aUpiil^  au  stève  ou  mètre 
eube. 
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Art.  2. 

Buis  de  sciage. 

Les  planches  ou  bordages ,  el  toutes  espèces  de  sciage,  seront 
mesurées  d'après  les  mêmes  princiffes,  saufles  épaisseurs ,  qui  se- 
ront mesurées  comme  suit  : 

A  l'ayenir,  on  fera  débiter  les  planches  ou  bordages  sur  des 
épaisseurs  progressives  de  centimètre  en  centimètre ,  pour  remphh 
cer  les  anciennes  épaisseurs  qui  allaient  de  3  lignes  en  3  lignes  ; 
néanmoins,  les  feuillets  ou  panneaux,  jusqu'à  3centimètresd'^Miis* 
seur,  seront  débités  par  épaisseurs  progressives  de  5  millimètres 
en  5  millimètres,  de  telle  sorte  que  les  bois  de  sciage  auront  les 
épaisseurs  suivantes  : 

0.010,  0.015,  0.020,  0.025  mUlimètres;  0.03,  0.04,  0.05, 
0.06,  0.07,  0.08,  0.09,  0.10  centimètres,  etc. 

Les  plandies  de  menuiserie  seront  débitées  dans  les  forêts  sur 
une  largeur  commune  de  0.24  centimètres. 

Les  planches  et  feuillets  de  cette  largeur  seront  vendus  aii 
mètre  courant. 

Les  planches  de  largeurs  inégales  seront  vendues  au  mèCre 
carré.  • 

Les  bordages  et  gros  bois  de  menuiserie  seront  vendus  au  stère 
ou  mètre  cube. 

On  paiera  la  main-d'oeuvre  du  sciage  aux  100  mètres.courants 
de  trait  de  scie  pour  les  bois  de  0.24  centimètres  de  laideur,  et 
aux  100  mètres  cartes  pout  les  bois  de  largeurs  inégales. 

Art.  3. 

Planches  et  Madriers  de  Sap  du  Ncrd. 

On  vendra  les  planches  ou  madriers  du  Notd,  et  on  en  paiera  le 
fret  du  Havre  à  Rouen,  aux  100  mètres  courants,  pour  remplacer 
les  1260  pieds. 

Les  bois  de  sciage  du  Nord  étant  découpés  sur  des  longueurs  au 
pied  métrique ,  on  comptera,  jusqu'à  ce  que  ce  genre  de  découpe 
soit  changé,  les  longueurs  par  33  centimètres  ;  ainsi,  des  planches 
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tle  10  pieds  compteront  pour  3  mètres  33  centimètres  ;  celles  de 
11  pieds,  pom*  3  mètres  66  centimètres.* 

Les  marchands  de  bois  de  la  Norwège  et  d'autres  pays  du  Nord 
seront  invités  à  adopter  à  Tavenir  la  découpe'  de  ceux  de  leurs  bois 
destinés  pour  la  France,  sur  les  longeurs  progressives  de  20  en  20 
centimètres,  ce  qui  d'ailleurs  correspond,  à  très  peu  de  chose 
près,  à  la  découpe  en  pieds  anglais,  qui  sont  généralement  la  mesure 
des  pays  du  Nord. 

Art.  k* 

La  présente  convention  sera  déposée  aux  archives  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Rouen ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin,  et  la 
publication  en  sera  faite  dans  les  journaux  de  Rouen,  afin  ffen 
rendre  Tadoption  générale. 

Fait  et  signé  à  Rouen,  le  20  décembre  1839. 

J.-B.  LsMiREetfils,  Hersent  et  Legbndrb  frères,  Dayiron 
et  Compagnie,  Séraphin  Besson  ,  Hauguet,  Commanyillb, 
PouTRELainé,  Edouard  Besson. 


MARINE  ROYALE. 


Métrage  des  bois  de  charpente  destina  au  service 

de  la  marine. 

1840. 

«  Le  mesurage  sera  fait  eihdécifnètre  four  la  longueur ^  et  en 
»  nombre  pcdr  de  cenUmitres  pour  la  largeur  et  Vépaisêeur,  » 

(Extrait  des  marchés  en  Tigueur.) 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PÀIOS. 

Avis  sur  les  modes  de  mesurage  des  bois  de  eonstniç- 
tioB)  sekm  le  système  décimal* 

Paris ,  le  12  février  1840. 

A  MM.  Us  JMégués  du  commerce  des  bins  carrés  de  Paris. 

Par  la  letlre  que  tous  nous  avez  fait  l'bonneur  de  nous  éenre, 
le  9  décembre  dernier,  vous  avez  >ieD  yquIu  réclanier  notee  o^ 
xÀGù  et  notrft  appui  pour  le  travail  auquel  vous  vqqs  êtes  livi^ 
dans  la  louable  iotentioii  de  préveoir  les  divergences  que  poonait 
amener  l'emploi  des  mesures  métriques  dans  les  modes  de  me- 
surage des  bois  de  construction. 

Nous  avons  Tbonnîeur  de  vous  prévenir  que  nous  venons  d'en- 
voyer à  M.  le  ministre  du  conunerce  une  copie  de  votre  travafl, 
et  de  lui  faire  connaître  en  même  temps  Topinion  qu'a  adoptée  la 
chambre  de  commerce  sur  ces  dispositions ,  après  le  rapport  de  la 
commission  qu'elle  av^t  chargée  de  les  examiner. 

n  y  a  lieu  de  suivre  les  prescriptions  de  la  loi  d'aussi  près  que 
poKiblesB  négUesant,  lors  da  mesnrage  das  boit  esTDiis»  les  ac- 
tions du  centimètre  sur  réfwafrissage^  et  eellee  du  dédmèire  sur 
(ee  langueurs. 

Agréez,  messieurs,  etc. 

S^né  Comvii ,  piMdoBt. 

LEGEifTiLy  secrétaire. 
(Aitbives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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ARRÊTÉ 


De  AI9I*  le9  entrepreneiivs  de  ckiopente  do  dëparte- 
«lent  de  la  Seine,  eoncemwt  le  mode  à  suivre  dans 
le  mesurage  des  bois  de  constmctioD  selon  le  8y&- 
tème  dëciioal*  * 

18U). 

(R^andii  sous  fwme  de  circulaire  dans  Paris  et  la- province.) 
Messieurs, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  rABRinf  pris  par  les  ei|trepre- 
oeyrs  de  charpente  du  département  de  la  Seine,  relatif  au  nouy^au 
mpde  de  Ip^s^ra|ge  des  grosseurs  et  longueqrs  des  bois  carrés  et  çn 
girume,  de  chêne  et  de  sapin,  arrêté  pour  lequel  ils  ont  été  oUlg^ 
d^  s'entendre ,  par  suite  du  pouveau  systèrnç  métrique  imposé 
par  la  loi  du  k  ;iuillçt  1837  à  par^r  du  1*'  janvier  184^0. 

Afin  de  remédier  aux  contestations  qui  s'élevaient  assez  sou- 
vent lors  de  la  réception  des  bois,  et  qui  en  grande  partie  avaient 
pour  origine  la  connaissance  incomplète  des  règles  du  mesurage, 
ils  ont  cru  nécessaire  de  vous  en  rappeler  les  principales ,  qu'un 
long  usage  et  l'équité  ont  consacrées. 

Art.  1*'.  Le  mesurage  des  grosseurs  des  buis  se  fera  de  trois 
tn  U'ois  cenHmètres  pleins ,  et  celui  des  longueurs  de  vingt-cinq 
en  vingt-cinq  centimètres  pleins. 

Art.  2.  Les  grosseurs  de  bpis  seront  ipesurées  au  milieu  des 
morceaux ,  sur  les  deux  côtés  les  plus  faibles  des  faces  opposées , 
d'arrêté  ep  arrête,  et  le  trait  toujours  couvert. 

En  cas  de  difficulté^  il  ^era  placé  deux  règlets  appliqués»  aux 
deux  faces  adjacentes. 

Art.  3.  Au  cas  où  il  existerait  une  grosseur  moindre  en  par- 
tait du  milieu  et  en  se  rapproc^t  du  gros  bout,  cette  grosseur 
aérait  ^dfipk^  w  U^V  de  celle  que  le  morceau  offrirait  au  milieu 
de  sa  longueur. 

Art.  4^.  Vacqu&eur  aura  le  droit  de  mesurer  la  grosseur  du 
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niùrceau  aux  deux  hauts  à  égales  diitaneei  qui  ne  poonont  être 
moindres  de  yingtrcinq  centimèlres  de  chacune  de  ses  extrémités, 
et  d'ado f  ter  la  moyenne  de  ces  deux  mesures. 

L'acquéreur  aura  aussi  la  fiM^ulté  de  joindre  aux  deux  dimen- 
sions des  extrémités  ainsi  mesurées,  celle  du  milieu ,  et  d'en 
prendre  le  tiers. 

.  De  |)lus ,  Tacquéreur  aura  droit  d'établir  unredens  à  l'endroit 
où  la  progression  cessera  d'être  régulière. 

Art  -5.  Il  sera  accùrdé  un  mètre  de  déduction  pour  chaque 
malandre,  nœud  vicieux  ou  roulure. 

Art.  6.  On  devra  mesurer  les  longueurs  en  les  affrandûssatU 
des  abattages ,  racines  et  busses  coupes. 

Art.  7.  Tout  flâeke  qui  excédera  le  cinquième  de  la  face ,  sur 
laquelle  il  existera ,  devra  entraîner  une  réduction  de  trois  centi- 
mitres  sur  la  mesure  de  cette  face. 

Dans  le  cas  oà  ce  défaut  serait  plus  considérable ,  on  devra  me- 
surer les  morceaux  en  prenant  le  quart  du  pourtour. 

Art.  8.  Le  mesurage  des  bois  en  grume  se  fera  en  prenant  le 
pourtour  dont  on  déduira  le  sixième,  après  quoi  on  prendra  le 
quart  du  reste  en  négligeant  les  fractions  de  trois  centimètres. 

Art.  9.  Il  sera  fait  à  l'acquéreur  la  fourniture  des  <patre  au 
cent  y  à  titre  de  remise. 

Art,  10.  Les  bois ,  pour  être  livrables ,  ne  devront  pas  axmr 
moins  de  deux  mètres  de  longueur  et  moins  de  neuf  centimètres 
d'équarrissage. 

Les  différents  articles  de  cet  Abrétiê  que  tous  les  entrepre- 
neurs sont  convenus  de  prendre  pour  base  de  leurs  acquisitÛM»» 
ont  en  partie  été  motivés  par  les  obligations  qu'impose  le  système 
métrique,  et  par  les  exigences  nouvelles  qu'ils  ont  à  subir  pour 
l'exécution  de  leurs  travaux. 

Agréez,  etc. 

Saint-Salti  , 

Président  de  la  société  des  entrepreneurs  de  charpente 

du  département  de  la  Seine. 

(Àrcbives  du  commerce  des  boit  carrés.) 
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RÉCLAMATION 

Ç(H<fTBB  L'AllMiri  PBIS  PAB  MM.  LBS  BNTBBPBBBBUBS 

DB  CHABPB5TB , 

Adressée  à  M.  le  Préfet  de  police^  par  le  maire  de^ 
Fresnes,  canton  de  Fère-en-Tardenois  (Aisne)^.  re- 
lativement au  nouveau  mesurage  de»  bois  de  char- 
pente selon  le  système  métrique. 

Monsieurle  préfet  de  police, 

Je  crois  devoir  vous  signaler  un  abus  que  Ton  cherche  à  intror- 
duire  dans  le  commerce  de  charpente  en  éludant  la  loi  qui  oblige 
les  commerçants,  en  général,  à  se  servir  des  mesures  métriques,  et 
cela  contrairement  au  vœu  des  nup^hands  de  bois  exploitants  qui. 
désirentque,  suivant  la  loi  du  k  juillet  1837,  le  système  métrique^ 
sans  aucune  restriction,  soit  appliqué  exclusivement  à  toute  espèce 
de  mesurage. 

Il  vient  de  m'étre  adressé  un  arr^(^.pris  par  les  entrepreneurs 
du  département  de  la  Seine  relatif  au  nouveau  mode  de  mesurage 
de  dtar fente  pour  la  réception  des  hois^  qui,  entre  autres  condi- 
tions, consiste  à  ne  compter  les.largeurs  et  épaisseurs  des  bois  que 
de  trois  en  trois  eentimitres» 

Serait-il  possible  qu^'un  arrête  pris  par  des- entrepreneurs  aurait 
la  force  d'imposer  dejs  conditions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi?  Ces 

MESSIEURS  PEUTENT-ILS,  PAR   LEUR  SEULE  TQLOIIT^  ET  DANS 
LEUR  INTÉRÂT  PERSONNEL  ,  IMPOSER  UNR  HESURE  POUR  RBCE- 

TOiR ,  ET  UNE  AUTRE  POUR  LIVRER?  Il  y  a  liou  de  Craindre  que, 
pour  donner  suite  à  cet  arrêté,  les  charpentiers  de  Paris  et  les 
marchands  de  bois  en  chantier  de  cette  ville  ne  prennent  la  déter- 
mination de  n'aqheter,de  marchandises. qu'à  ceux  des  marchands 
exploitants  qui  voudront  consentir  à  venàre  à  ces  conditions.  S'il, 
en  était  ainsi  et  si  l'administration  n'avait  pas  de  moyens  pour  les  en 
empêcher,  vous  conviendrez  que  ce  serait  un  corps  dans  l'État  qui 
serait  plus  fort  que  la  loi.  Il  ne  peut ,  je  le  pense,  en  être  ainsi, 
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surtout  quand  on  connaîtra  la  cause  déterminante  qui  a  tadt  agir  le 
corps  des  charpentiers. 

D*abordy  j'ai  rbonneur  de  vous  foire  observer»  Monsieur  le  pré- 
fet, que  les  entrepreneur»  aie  tharpenie  livrent  les  bois  y  faisani 
Vabjet  de  leurs  travaux  ^  suivant  le  êysîème  métrique  dans  fonte 
Vacception  du  mot;  c^est-à^dire  que^  dans  les  longueurs  et  groS' 
seurs  des  bois,  ils  comptent  exactement  les  décimètres  et  centi- 
mètres ;  pourquoi^  quand  ils  reçoivent,  ne  veulênt-its  plus  opérer 
de  la  même  manière  ?  C'est  ce  que  je  vais  avoir  Tboniieur  de  vous 
bire  connaître. 

La  première  faute  qui  a  été  cc^nmise ,  c'est  d'avoir  toléré  le 
mesurage  à  la  toise  et  au  pied  sur  les  ports  et  dans  les  chantiers 
de  Paris  pour  le  bois  à  œuvrer,  tandis  que  les  autres  espèces  étaient 
assujetties  au  système  métrique.  Alors  comme  aujourd'hui  les 
charpentiers  y  trouvaient  un  grand  avantage ,  ils  ont  su  obtenir 
la  continuation  d'un  système  de  mesurage  qui  se  faisait  dans  leur 
intérêt  seulement.  Aujourd'hui  que  ce  moyen  est  sur  le  point  de 
leur  échapper,  ils  le  représentent  Sôus  un  autre  point  de  vue:  au 
lieu  de  se  conformer  purement  et  simplement  au  vœu  âe  la  loi,  et 
de  mesurer  les  Bois  avec  un  mètre  et  ses  divisions  ordinaires  de 
décimètre  et  de  centimètre ,  ils  veulent  les  changer  pour  se  rap- 
procher le  plus  possible  des  anciens  pieds  et  pouces,  et  faite  ainsi 
des  réductions  sur  une  plus  grande  échelle ,  lors  des  réceptions. 

Nous  avions  l'espoir  que'  cet  état  de  choses  allait  finir  par  l'in- 
troduction du  système  métrique  pur  et  simple  idans  le  toisé  des  bois, 
et  voilà  que  l'on  veut  nous  remettre  dans  la  même  position  par 
des  moyens  captieux  et  pires  encore ,  puisque  trois  cenUmèfares 
sont  plus  grands  que  l'ancien  pouce. 

Je  ne  puis  que  vous  prier,  Monsieur  le  préfet,  d'employer  l'au- 
torité que  vous  a  confiée  la  loi,  pour  vous  opposer,  autant  qu'il  vous 
sera  possible ,  à  ce  qu'un  arrêté,  pris  par  un  corps  d'entrepre- 
neurs ,  n'acquière  pas  plus  de  force  que  la  loi,  et  de  faire  en 
sorte  que  cette  loi  ne  soit  point  ainsi  éludée. 

)'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  Eyeloy,  maire  de  Fresnes,  et  marchand 

de  bois  exploitant  sur  I9  Marne. 

(Cartons  de  la  Préfecture  de  police.) 
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CONSIDÉRATIONS 


Sur  le  mesarage  des  bois  carrés,  selon  le  système 

décimal. 

Par  11.  ROUSSEAU»  arehitecte  àPwii. 

1840. 

■ 

A  MM.  Uê  membrti  eomfiomi  la  iàambr$  de  comnurce- 
du  d^NHitmant  de  la  Sntie. 

Messieuis, 

L'appHcatioii  définitive  pour  l'aimée  tShO  de  la  loi  du  k  juiHet 
t837,  relatfre  au  système  déciAtid  des  poids  et  mesures,  nous  a 
bit  un  detoir  de  vous  soumettre  quelques  considérations  au  sujet 
èe  la  fabrication  en  général  et  spécialement  du  débit  et  du  mode 
dé  KVftRSon  des  bois  de  charpente,  ^ts  bois  caorrés. 

Noos  placerons  en  première  ligne  les  conséquences  inévitables 
ae  radoption  complète  liu  système  légal  qui  doiverit  obliger  dès  à 
l^t^ésent  le  producteur  el  le  consommateur  à  faire  abstraction  d*une 
foule  d'usages  en  pratique  jusqu'à  ce  jour. 

La  loi  n'a  autorisé  la  tabrication  dés  mesures  que  dans  les  pro- 
portions de  l'unité,  du  double,  de  la  moitié,  du  cinquième,  du 
éiliètne,  et  en  cela  elle  est  comidètemefit  d'accord  avec  le  prin- 
cipe fondamentd  du  système  décimal  dont  les  diviseurs  simples 
el natoels  sont  B,  8,  1 ,  tous  autres  modes  de  ^umértttton  te 
vepréftenMt  qixe  des  fracttoas  complexes  dtii  womkire  10,  baie  fti* 
VariiMe  du  système. 

Olr  dotac,  là  condition  de  la  Hgouieuse  exécution  de  la  loi  ne 
Wase  9àtm  èchÉe  sur  la  manière  de  l'appliquer. 

AjoOtotts  encore  que  le  système  monétaire  s'oppose  essetatielle- 
«nent  à  l'ettitdoi  de  tottt  autre  mode  que  celui  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Le  franc  est  fractionné  par  demi-franc,  décime,  demi-décime 
et  tenHme;  ses  mdtiples  sont  :  â,  5,  20.  Il  serait  contraire  à  la 
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loi,  en  même  temps  qu'au  principe  du  système,  de  firapperct 
d'émettre  des  pièces  de  2  centimes  1/2  (0,025),  ainsi  que  des 
pièces  de  2  fr.  50  cent. ,  ou  des  pièces  de  25  fr.  ;  la  pièce  de 
25  cent,  dont  l'existence  est  en  opposition  avec  le  principe  de  la 
loi,  et  qui  est  de  création  impériale ,  doit  évidemment  être  rem- 
placée par  celle  de  0  fr.  20  cent. ,  double  du  décime,  et  les  pièces 
de  10  fr.  et  de  IQOfr.j  et  celles  de  1  et  2  centimes,  devant, 
selon  nous,  combler  la  lacune  laissée  jusqu'à  ce  jour  dans  notre 
système  monétaire. 

Il  suit  delà  qu'il  Caïut  renoncer  complètement  à  toutes  combinai- 
sons  qui  auraient  pour  but  de  se  rapprocher  des  anciennes  di>isîons 
binaires  ou  duodécimales,  à  moins  que  cela  ne  soit  possible  sans 
attaquer  la  base  du  principe  ;  ainsi  il  faut  donc  éviter  de  prendre 
0,03  comme  représentant  du  pouce  ;  0,25  ou  0,30  comme  se 
rapprochant  du  pied;  0,08;  0,11;  0,14,  etc.,  comme  expri- 
mant plus  positivement  3,  &,  5  pouces,  etc. ,  les  nombres  à  pré- 
férer, par  analogie  avec  le  système,  devant  toujours  être  1,  2,  5, 
10,  20,  etc. ,  et  les  gradations  devant  avoir  lieu  ou  de  centimètre 
en  centimètre,  ou  de  deux  centimètres  en  deux  centimètres^  de 
0,05  en  0,05;  de  0,10  en  0,10;  de  0,20  en  0,20;  de  0.50 
en  0,50;  d'unité  métrique  en  unité  métrique,  et  en  suivant  enfin 
la  même  règle  pour  les  multiples. 

Nous  allons  nous  occuper  de  l'exploitation  et  de  la  livraison 
des  bois  de  charpente  (dits  bois  carrés). 

Suivant  l'ancien  mode,  ces  bois  sont  vendus  et  livrés  dans  les 
forêts  et  sur  les  ports  aux  marchands  et  aux  entrepreneurs  par 
toise  ou  demi-toise  de  longueur,  et  par  pouce  d'équarrissage;  la 
longueur  se  comptant  ainsi ,  toute  fraction  de  pied  comprime  entre  le 
nombre  correspondant  à  chaque  toise  ou  demi^oise  et  le  deuxième 
pied  suivant  est  abandonné  à  l'acquéreur,  conmie  s'il  n'existait  pas, 
et  lorsque  le  deuxième  pied  de  la  demi-toise  est  atteint  ou  couvert, 
toutes  les  fractions  manquantes,  pour  compléter  le  troisième  pied, 
sont  considérées  comme  existantes  et  comptées  pour  trois  pieds, 
ensorte  que  4  p.  11°,  7p.  11%  10  p.  11%  13  p.  11%  16  p.  11%  etc-, 
ne  sont  comptés  que  3,  6, 9,  12, 15  p.,  etc.  ;  tondis  que  5  p.  O'', 
8  p.  0°,  11  p.  0%  14  p.  0%  17  p.  0**  sont,  au  contraire,  comptés 
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eoinine  s'il  y  ayait  6,  9,  12,  15,  18.  Cet  usage  est  ce  que  l'on 
nomme  le  toisé  pied  avant,  pied  arrière.  Dans  certaines  localités, 
la  livraison  s'effectue  par  pieds  de  longueur,  toutes  fractions 
inférieures  abandonnées  à  l'acheteur;  c'est  le  mesurage  au  pied 
plein. 

Pour  ce  qui  est  de  l'équarnssage,  il  est  d'usage  aussi  de  ne  comp- 
ter, que  les  pouces  de  la  mesure  qui  sont  couverts  par  le  bois,  et 
d*abandonner  à  l'acquéreur  toutes  les  fractions  inférieures  ;  ceci  est 
le  mesurage  au  pouce  plein.  Ce  mode  de  livraison  est  évidemment 
àl'avantage  de  l'acheteur,  pour  ce  qui  regarde  l'équarrissage,  et  le 
serait  encore  pour  les  longueurs ,  si,  au  lieu  de  laisser  aux  bois 
leur  dimension  primitive ,  le  marchand  exploitant  dans  les  forêts 
ne  faisait  souvent  deux  morceaux  d'un  seul  pour  augmenter  le 
produit  :  ainsi  une  pièce  de  bois  de  16'  pit^  de  longueur,  qui, 
par  le  mode  en  usage,  ne  rapporterait  que  15  pieds  en  un  seul 
morceau,  peut  être  comptée  18  pieds,  étant  cou  fée  avec  industriCf 

m 

c'est-à-dire  en  deux  morceaux  dont  l'un  porterait  5  pieds  et  l'autre 
11  pieds,  et  qui ,  toisés  isolément,  produiraient  3  toises  ou  18 
pieds  ;  ou  bien  encore  en  coupant  ce  morceau  de  16  p.  en  deux  mor- 
ceaux de  8  p.  chaque,  qui  produiraient  encore  3  toises,ou  18  pieds* 

Cet  usage  dans  le  mesurage  des  bois  carrés,  tout  bizarre  qu'il 
peut  paraître  dès  l'abord ,  est  loin  néanmoins  d'être  absurde  ;  car 
il  est,  sans  contredit,  le  résultat  de  besoins  réels,  qui,  quoique 
mal  comi^ris  peut-être,  se  trouvaient  en  partie  satisCûts  par  le 
mode  que  nous  venons  d'indiquer. 

En  fffet,  ces  bois  sont  mesurés  dans  les  forêts  pour  le  bûcheron, 
pour  le  travail  d'équarrissage,  le  voiturage  et  pour  les  premières 
opérations  de  vente  aux  marchands  des  ports;  ils  sont  encore  me- 
sura sur  les  ports  et  chantiers  pour  la  vente  au  consommateur, 
disons  mieux ,  à  l'entrepreneur  de  bâtiments  pour  ses  opérations. 
Les  toiseurs  dans  les  forêts ,  ceux  des  ports  et  chantiers,  le  mar- 
chand, les  entrepreneurs,  sont  obligés  d'y  procéder  malgré  les 
intempéries  et  toutes  les  difficultés  qui  en  sont  la  conséquence, 
indépendamment  encore  de  celles  nées  de  la  situation  des  lieux , 
et  il  est  évident,  dans  ce  cas,  qu'un  mesurage  rigoureux  rendrait 


(MO  OPnnOMS  AJR  LB  STSTEMfe  KtRIQCm 

oes  opérModfl  t)hB  longues  et  plus  pénibleB  à  la  fofa  ;  ajoatoDS 
(fae,  pour  le  MTHâlIeur  dans  tes  foréte,  ainsi  que  pour  le  toitmier, 
Il  serait  fastidieux  de  mesurer  ainsi ,  à  cause  du  peu  d'intérêt 
â*uti  Hgorfskkie  semb)sl>le  pour  de  simples  fii(ons. 

Une  autre  raison,  non  moins  puissante  peut-être,  est  celle  ré» 
«ultant  de  la  nécessilé  q[)parente  de  peniiettre  à  Tentrepreneur,  qui 
achète  en  définitive  du  marchand  sur  les  ports  et  diantiec8,-de 
réaliser  un  bénéfice  convenable  dans  les  tnnraux  qu'il  entreprend  » 
ces  b(^  étant  mesurés,  pour  le  prix  à  en  payer  par  le  oonsomraa^ 
teur  prôpriâaipe  faisant  trava&ler,  pour  ce  qu'Us  ont  en  oeuvre  au 
Mttment,  c'est-à-dire,  par  centimètre  de  longueur  etd'équarris- 
sage,  suivant  le  nouveau  système,  et,  suivant  le  système  duodéci- 
mal par  pieds  et  pouces  de  longueur  et  demi-pouces  de  grosseur. 

L'àpplicâUon  de  laloi  du  h  juillet  1837  tend  donc  à  détruire 
ceê  prétendus  avantages  que ,  jusqu'à  ce  jour  y  l'usage  a  UdssA  à 
Vehtrepreneur^  et  en  même  temps  la  fBK^iUté  et  la  rapidité  dans  les 
opérations;  car  on  est  porté  tout  d'abord  à  conclure  qu'il  faudrait 
mesurer  par  centimètre,  puisque  c'est  la  dimension  fractionnaire 
qui,  dans  le  système  légal ,  remplace  réellement  le  pouce  de  l'an- 
cien ,  encore  bien  qu'elle  soit  d'une  étendue  inférieure  au  demi- 
pouce. 

C'est  kÂ  le  lieu  d'exantfner  s'il  y  a  oUigatloki  êe  faire  r^vivte» 
autant  analogiquement  que  possftle,  un  usage  quijMursAt  ètie  ap» 
puyé  sur  des  mûtfs  sérieux. 

Bt  d'abord  on  ne  peut  nier  l'avantage  qu^il  y  n  pour  la  fiicOifeé 
et  la  rapidité  des  opératii>RS  dans  l'usage  établi;  mais  t>uAa  la 
quesHoB  n'est  pas  là  c  tl  s'agit  a/^esi ,  st,  trfon  Hous ,  e  W  ee  f  «'•( 
y  «(le  flusgroKoe^  dé  saivoiJr  êiles  entrepreneurs  ftofiUni  him 
rMèmnmt  éss  fr^êndus  bénéfices  ^'ih  devraient  résàieer  am 
m&geek  de  cetue^ge:  nous  WhésiUrons  pas«t  répondre  ^«sHOii, 
et  que  c'est  précisément  le  contraire  qui  arrive;  nous  le  pioavovs. 

l^remièrement ,  tous  nos  soos^étails  sont  ^établis  à  raî»»  de 
l'^xcéAmt  de  cubatuTe  produit  par  ce  mesuragè;èecondeitietit,  nos 
sous^étails  né  iaieraienttid  pas  établis  aitiâi ,  les  ^»lreprene«rift 
comptent  tellement  Sur  les  éverituaifités  de  bet  excédant  de  euba- 
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turô,  qu'il  arrive  souvent  que  leurs  soumissions  pour  les  travaux 
ordinaires  ne  sotit  guère  plus  élevés  en  prit  que  la  valeur  des  bois 
sur  tes  chantiers,  encore  bien  que  la  différence  existante  dans  ce 
caS)  entbe  le  pri^d'acqiiisîtion  sur  les  pottâ  et  celui  de  soumission, 
doive  comprendre  la  totalité  des  déboutsés  résultant  du  transport 
au  ôhantier  dé  rentrepretieur,  des  sciages,  des  façons,  des  déchets 
conséquences  de  ces  séiages.et  façons,  du  transport  du  chantier  de 
Tentrepreneut*  sur  le  lieu  des  travaux ,  du  levage  et  enfin  de  tous 
tes  faut  frais. 

D'où  il  suit  évideomient  que  les  entrepreneurs  comptent  trop 
souvent  sur  un  bénéfice  bien  plus  grand  que  celui  produit  ridle^ 
m$ni  par  la  différence  des  mesuragesy  et  qu'il  s'aventurent  alors 
dans  les  entreprises  désastreuses;  les  faits  sont  trop  patents  sous  ce 
rapport,  pour  que  nous  insistions  davantage  sur  ce  point. 

Il  D'y  a  donc  ]tos  nécessité  rigoureuse  que  rentre)[)reiieur  ait  un 
bénéfice  quelconque  sUr  lé  naebuMge,  puisque  les  sous-délatlB 
d'eslimatloti  sont  établie  eu  ôbnséquenée,  et  ^ub  lui^ikème  réduit 
ses  prix  proportionnellement  et  lé  pim  souveiit  àu^âessous. 

Mais  Cdmtne  les  bois  su)r  les  chantiers  sont  toujours  inévitable- 
lâentd'ttneloUguetnr  etd'un  éqMktisBagei^luscoiisIâéf&blëqu'âYMlt 
dNètns  refendus  où  Cnçonhés,  ^e^  par  cette  cause,  04O  en  loU"- 
gueur  et  0,01  d'équarri^dage  sont  peu  de  chose  poUr  la  vente  faite 
^  rentbapr^eUr^  qUi  doit  confeêtiôtatlér  les  tittvault  ;  ^U^T  tMl  utile 
^^  buWh^ut,  «inâ  luiaeee^der  un  bénéfice  auséi  largt  que  ceM 
résu^fU  dé  Vûnoien  inode ,  il  en  fdt  H^tfMmoiiM  Un  ^i  puiSÈe 
tùffifmer  Us  férhs  qH*il  pe^t  épimf^vet  sut  les  ^o^éiirt,  sùîï 
par  la  ¥^fehtet  ou  ilnéiM  le  nettoyage  déè  bots,  scfit  êndoré  par  la 
m^èiaion  6^  pat  les  ert^Urs  qui  peut^bt  àrriVéfr  dans  To^rMieli 
ra^ë  d'U^  ftkiâ^uitage  «ur  le  chàUtier  ;  <(Uè  cé  qui  èM  ttt)|)U!^â 
{xmr  là  desâiccation  el  le  nettoyage  dés  bois^  aux  entrepreneur^. 
Test  à  plus  forte  raison  aux  marchands  des  chantiM,  aukquiéts  led 
efifels  de  to  deSBÏecation  poumienl  produite  uh  bien  piM  g^ând 
préjudice»  puisque  ce  n'est  que  cbec  eux  qu'elle  a  réelleifiëttt  liéU , 
qu'il  est  indiq^ensâkle,  selon  nouîi,  que  lei»esûragesur  le  chèHlier 
et  les  portssoit  rendu  aussi  facile  que  potôible. 
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Nous  pensons  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu,  pour  les 
opérations  d'équarrissage  et  de  vente  dans  les  forêts,  sur  les  ports  et 
chantiers,  de  sortir  des  conditions  d'un  mesurage  rigoureux,  pour 
en  adopter  un  qui,  sans  être  complètonent  ce  qui  était  pratiqué, 
s'en  rapprocherait  néanmoins. 

Beaucoup  de  personnes,  en  pensant  que  cela  pourrait  être  utile, 
mente  nécessaire,  ont  paru  embarrassées  sur  le  choix  des  moyens, 
et  nous  avons  appris  avec  quelque  surprise  que,  dans  le  commerce 
des  bois,  on  avait,  à  ce  sujet,  longtemps  hésité  entre  0,02  et 
0,03,  pour  l'équarrissage,  et  1,00;  0,50;  0,30;  0,25;  0,20, 
et  0,10,  pour  la  longueur;  qu'enfin  pourtant  on  avait  en  quelque 
sorte  adopté  0,25,  pour  fraction  de  longueur,  et  2  c.  pour 
l'équarrissage. 

Nous  sommes  en  vérité  peines  de  ce  résultat  du  concours 
d'hommes  spéciaux,  non  pas  pour  l'adoption  des  0,02  de  l'équar- 
rissage, .car  c'est  ce  que  nous  avons  proposé  dans  l'exposé  qui 
a  été  mis  sous  les  yeux  de  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  de  MM.  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police, 
mais  pour  celle  de  la  loi^eur  fractionnée  par  0,25. 

Dans  l'exposé  dont  nous  parlions  plus  haut,  nous  proposions 
pour  longueur  le  mètre  remplaçant  la  demi-toise,  et  qui  présente 
l'avantage  de  simplifier  singulièrement  les  calculs,  par  Tabsenôe 
des  fractions.  Pour  l'application,  nous  proposions  d'abandonner  à 
l'acheteur  tout  ce  qui  serait  au-dessous  de  0,70,  et  de  compter  au- 
dessus  l'unité  complète  du  mètre.  Ce  mode,  ind^ndamment  de 
ses  rapports  avec  l'ancien,  serait  probablement,  pour  ces  meso- 
rages,  préférable  en  pratique;  mais,  si  on  l'abandonne  pour  les 
fractions  du  mètre,  il  faut  nécessairement  alors  adopter,  au  lieu  de 
0,25,  la  longueur  fractionnaire  0,20,  qui  a  l'avantage  d'être  une 
division  naturelle  du  système  décimal ,  et  serait  en  analogie  directe 
avec  l'unité  d'équarrissage  proposée,  dont  elleest  le  produit,  étant 
multipliée  par  10. 

Ce  mode  offrirait  sans  contredit  un  avantage  réel  à  l'entrepr^ieur 
qui,  ainsi  que  le  marchand  des  chantiers,  est  souvent  la  dupe  de 
l'industrie  pratiquée  dans  les  forêts  aii  sujet  du  toisé  pied  avant, 
pied  arrière,  au  moyen  duquel  2  pieds  sont  comptés  comme  3^  sans 
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que  loûvent  3  y  ait  compensation  par  Tabandon  des  longueurs  infé- 
rieures à  3  pieds  :  il  ne  paierait ,  en  aucun  cas,  pour  une  longueur 
plus  considérable  que  celle  qui  lui  serait  véritablement  livrée,  et 
aurait  de  plus  la  chance  de  bénéficier  de  toutes  les  fractions  infé- 
rieures à  chaque  double  décimètre  qui  devrait  n'être  compté  qu'au» 
tant  qu'il  serait  atteint. 

Hâtons-nous  d'ajouter  encore  que,  pour  la  marine,  les  bois  soBt 
DDiesurés  par  double -décimètre  (0,30),  et  qu'il  serait  précieux 
qu'un  mode  raisonné  quelconque  se  généralisât. 

Pour  ce  qui  est  bu  bjîsik  MAjfïFEsri  par  les  entrb- 

rREiOCURS  DE  PARIS,  D'ACHETBR  AUX  MARCHAKDS  EN  MESU- 
RANT L'iQUARRISSAGE  DE  0,03.  EN  0,03,  IL  EST  PRESQUE 
SUPERFLU  BE  DIRE  QU'UNE  PAREILLE  DEMANDE,  DONT  LES 
EFFETS  REMONTERAIENT  IUÎCESSAIREMENT  JUSQU'AUX  TRA- 
VAILLEURS A  FAÇON  DANS  LES  FORÊTS  ET  AUX  TOITURIERS, 

EST  ENTIÈREMENT  HORS  DE  SENS,  uon-seulement  en  ce  qu'elle 
est  contraire  aux  principes  fondamentaux  du  système  légal,  mais 
encore  à  ceux  de  la  rigoureuse  équité,  et  que  probablement  la 
masse  des  travailleurs  dont  nous  venons  de  parler,  ferait  certaine- 
ment et  violenunent  un  jour  justice  d'une  telle  prétention  dont  les 
conséquences  ne  se  reproduisent  d'ailleurs  dans  aucune  autre  in- 
dustrie. 

Signé  J.-B.-P.  Rousseau,  architecte  à  Paris. 

(Elirait  de  l' Almanach  des  bâtiments,  1840.) 

MÉTRAGE  ADOPTÉ  PAR  LES  NÉGOCIANTS 

DU  JURA, 

Pour  le  mesiirage  des  bois  de  sapin  expédiés  a  Lyon, 
.    GhâlonS'Siir'Sadne,  Beancaire,  Paris,  etc. 

18Ï0. 

On  mesurait  anciennement  les  hois  carrés  et  ronds ,  au  pied, 
en  ne  comptant  que  les  pieds  pleins  sur  les  longueurs  ,  et  les 
pouces  pleins  sur  les  largeurs  et  les  épaisseurs  ;  on  négligeait  tout 
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tee  qui  était  au-dessous  de  ces  qm#(ité$.  0^  parties  véfffjgkl^ 
étaient  ap9iszcoosidéçablea,  cepepda&t  pers(Hine  m  $^w  pWjgop^ 
la  dÎYîsiop  du  pî#d  (e  \o\^i  ain^. 

)(ai9  ài^oiud'^ui^.  V^  suite  di|  Hj^tèm^  vn^tpfiqe,  pes  p««îeç 
n^iigées  çeriai^  looiiuires  que  çeUes  aji^jefiiiQ»!  ^  \'çfi$  observait 
strictemeut  la  subdivision  du  mètre  en  centiiiDètri^  ij^Pi  Iç  iPiesii- 
f^  des  W^. 

géant  pas  une  appfépîoiiion  hiea  grwjl^»  (^^(^iMpea  mésJfgenGGfi 
*  En  dFetiet  gi»^  Tipt^t  d#  la  niKin^  *  pipcjrit  iwpéReijiflpi^iii ,  p^  Rnmnt 

Î^JI'rfLb^ST  îéi^  ni  J^  yçDdeur  ni r^icnetew,  ?^ partir  di^  mo  tmmanmm 

npin  Tenant  de  |^  f^^tf etlf^  (2eS  piflStf^  f n  n^èfWf ,  6t  l'eXlf^^f  ^fk  çf^^^-^^T 

^!ée.,'i!I)ntpôùr  mi|rç,  {es  largturs  pt  W  ^pmm^r^  e^  içy^r^^imi^i  t^ 
^r^és  tr^  ^M  ^  qui  9>iwa  pa9  updptAle-4éGiipètre  pl^^fi  s^u^f  Lb^  loQgu^mpi,  ^ 
a'*c«iaitition  np  double>^çentiffiètj»  égale^qt  pl^ip  çu^  )^  l^^ge^^  et  les 
^"■"*"*  épaiaseurs,  ;s^a  PégUgé  eotiè^m^i^ 

(fiurait  du  tarif  Cafliagaier,  imprimé  à  Beauetipe,  IMK) 


TRAITÉ  DE  GAIUGE  EN  COMMUN 

De  tons  les  trains  de  bois  carrés  hors  Paris,  serriee 
pris  à  ^entreprise  pour  trois  ans  par  la  compagnie 

'^^P'  ^^v^^^w  ^^   ^^W  ^^^m#m  • 

Le  17  février  1840. 

Entre  la  eompagnie  des  raarehands  de  bois  de  ebauAge  en 
chantiers  pour  l'approyisionnement  de  Paris,  représentée  par  son 
syndic  ^t  s^  ^i4i^^?  d'we  part  ; 

Et  la  conipagiup  des  so^rç^ds  jd§  b^U  WF^  i  <4wpente, 
sciage  et  charronnage ,  aussi  pour  Tapprovisionnement  de  Pmris, 
teprésentée  par  ses  délégués ,  d'autre  part  ; 

▲  été  bit,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 


Art.  l'^  La  compagnie  des  nvirchands  d^  bois  de  chaulhge  en 
chantiers  se  charge  de  faire  repêcher  et  garer  tous  les  trains  de 
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bois  à  œuvrer  y  provenants'  desi  rivières  de  M^ppç,  de  hwito  fit 
hflfise  Seine ,  d'Aube  et  des  canaux  qui  arriveront  à  Pltris  pçqdliut  . 
les  années  1840, 1841  et  184^. 

Art.  t.  La  ûai4pagne  ecmmenoera  le  i^'  janvier  et  fiqîra  le 
SI  décembre  de  chaque  anaée;  la  oQqipagme  d^a  maichands  de 
bois  de  chanfEage  en  f^antiera  sera  tenue  du  garage  pandit  tout  ce 
temps. 

Ait.  3.  Les  tains  provenants  de  la  Marne  et  de  la  basse  Seine 
mont  comptés  à  raison  de  hmt  coupons  par  twn;  1rs  traits  de 
rOurcq  et  4e  l'Aube  seront  comptés  à  raison  de  ionjfe  ceup^iK 
par  train;  les  ^ains  de  la  petite  Seine  et  dv  Marin  pe  seront 
comptés  qu'à  raison  de  deucp  coupon»  pour^nooupondç  Morn^; 
les  dimensiftns  de  obacun  de  ces  trains  ne  pourront  excéder 
96  mètres  de  longueur  et  7  mètres  de  lanceur;  tout  ce  qui  dép4S<< 
sera  ces  miesures  sera  compté  en  plus  pfir  fraction  de  di^ème  dfi 
trains. 

.  Chaque  éclusée  composée  de  trois  faoupoos  ^^^  comptée  pQur 
im  demi-train. 

Art*  kp  Le  prix  du  garage  de  chaque  train  de  huit  ou  douze 
coupons  seR  de  7  fr,  50  cent. ,  et  celui  de  chaque  éclusée,  de 
3fr.  75  cent.;  il  sera  intégr^ement  acquitté  par  la  compi^ie 
des  marchands  de  boi?  carrés,  à  la  fia  de  chaque  n^ois,  d'après 
les  états  mentionnés  en  l'art.  7. 

Art,  9,  La  compagqie  di^  m^^ands  de  bois  dç  cb^nffiig^  en 
cbantietii  s'engagiç,  d^os  \à  C4s  Quelle  obtiendrait,  par  suit^  de  ses 
eSgort^  constant?  pour  aniéliorer  lé  service  des  ^ares,  qui^quç 
4in)ination  daiis  ses  Ml  4q  gmg^  à  y  fure  partie 
des  bois  carrés,  en  réduisant  les  prix  ci-dessqs,  proportioiMuçJle<>* 
naent  à  cette  dimiwtioQ» 

Si,  au  contraire ,  quelques  nouveaux  changements  dans  les  ^t^reç^ 
tfCsotées  an  garage  des  tnm«  àtsfm  le  p9S9a^  d'eau  dç?  Car- 
riôi^s."Ch49entcn,  en  desceo^airi^  venait  à  les  restreindra  de  ma^ 
nièie  à  ne  j^us  pw mettre  d'y  recevoir  en  dépftt  le  noème  nombio^ 
de  trains  «pi'o^  y  a  g^  jusqu'à  ce  jour,  et  à  nécessiter  le  garage 
pnyvîBoii^  d'une  partie  de  c^  trains  dans  les  g^ares  supérieures/ 
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les  fraiâ  de  la  compagnie  des  marchands  de  bois  de  chauffage  en 
chantiers  devenant  plus  considérables  par  TaugmentaitOD  des 
approchages ,  les  prix  fixés  en  l'art,  k  seraient  augmentés  dans 
la  proportion  de  Tacctoissement  des  dépenses  ;  et,  dans  le  cas  où 
les  deux  compagnies  ne  parviendraient  pas  à  s'accorder  à  cei 
égard,  le  présent  tr»té  cesserait  d'être  obligatoire  pour  la  compa* 
gniedes  marchands  de  bois  de  chaufiage  en  chantiers,  envers  celle 
des  bois  carrés.  ^ 

Art.  6.  La  compagnie  des  marchands  de  bois  de  chauffage  en 
chantiers ,  étant  tenue  de  faire  ses  dispositions  pour  garer  tous 
les  trains  qui  arriveront ,  tous  ces  trains  seront  assujettis  au  droit, 
lors  même  que,  au  lieu  de  réclamer  le  garage,  ils  descendraient 
en  passe-debout,  ou  se  rendraient  directement  au  port  de  tirage  ; 
Seraient  cependant  exceptés  de  cette  disposition  les  trains  de  bois 
de  marine,  arrivant  pour  le  compte  du  gouvernement,  dans  le  cas 
où  la  compagnie  des  marchands  de  bois  carrés  ne  parviendrait 
pas  à  obtenir  le  paiement  du  garage  de  la  part  des  mariniers  ou 
fournisseurs. 

Art.  7.  Le  commis  de  la  compagnie  des  marchands  de  bois 
carrés,  préposé  à  la  gare,  sera  chargé  du  contrôle  des  trains,  de  la 
formation  des  états  d'arrivage,  de  la  garde  des  trains  immé&te* 
ment  après  le  garage,  de  la  réception  des  billets  de  gare  au-mo- 
ment  du  lâchage  et  de  la  remise  des  trains  à  lâcher. 

Il  sera  en  outre  chargé,  concurremment  avec  le  commis  des 
marchands  de  bois  de  chauffage  en  chantiers ,  de  la  surt>eillaneé 
des  trains  après  le  garage ,  et  ce  dernier  sera  tenu  de  Us  faire 
mettre  à  flot ,  arracher  ou  relâcher^  selon  le  heioin  et  l'ordre  de 
la  gare;  le  tout  sans,  aucune  autre  rétribution  de  la  part  de  h 
compagnie  des  bois  carrés  que  le  prix  du  garage  ci-devant  sti- 
pulé. 

Le  préposé  du  commerce  de  charpente  à  la  gare  de  Bercy  devra 
tenir  la  main  à  ce  que  les  flotteurs  laissent  sur  les  trains  les  agrès 
nécessaires  en  perches  et  réveux  pour  les  manœuvrer  pendant 
leur  séjour  dans  les  gares,  le  coomierce  de  bois  carrés  s*engageant 
au  surplus  à  tenir  en  dépôt  une  quantité  suffisante  desdits  a^rès. 


6isr 

qui  seront  au  besoin  mis  à  la  disposition'^du  commis  général  des  boiâ 
de  chauâage  en  chantiers  à  la  Gare. 

Il  fournira  à  l'agent  général  du  commerce  des  bois  carrés,  selon 
quils  lui  seront  demandés,  le  double  des  états  d'arrivages,  après 
s*ëtre  assuré  de  leur  concordance  avec  ceux  qui  seront  tenxtà  par 
le  commis  général  de  la  compagnie  des  marchands  de  bois  de 
chaufbge  en  chantiers. 

Art.  8.  L'entretien  des  corded  et  de  tous  autres  agrès  néces- 
saires au  repêchage  et  au  garage,  et  le  paiement  des  ouvriers  et 
employés  gareurs,  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie du  coDomerce  de  bois  de  chauffage  en  chantiers,  aucun  salaire, 
auiîUiie  remise  ne  pouvant  leur  être  accordés  par  la  compagnie 
des  marchands  de  bois  carrés,  même  à  titre  de  pour-boire. 

Néaomoins,  lorsque  les  eaux  arriveront  sur  la  pelouse  de  Bercy, 
les  trains  de  charpente,  sciage,  etc.,  qui  se  trouveront  en  gare, 
resteront  pendant  la  durée  de  la  crue  à  la  charge  du  commerce 
de  bois  de  charpente,  et  tous  les  frais  à  faire  pour  leur  conserva- 
tion seront  alors  supportés  par  ledit  commerce. 

Art.  9.  En  cas  de  difficulté  sur  l'exécution  du  présent  traité, 
toute  contestation  sera  décidée  à  l'amiable  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage ,  et  ne  pourra  dans  aucuns  cas  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ;  à  cet  effet ,  chacune  des  compagnies  sera  tenue  de  nommer 
un  arbitre  dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter  de  la  mise  en  de- 
meure. 

Dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  s'accorderaient  pas  d'opinion  ^ 
ils  choisiront  aussi,  dans  un  délai  de  huitaine,  un  tiers-arbitre  pour 
les  départager. 

A  défaut  de  nomination  de  la  part  de  Tune  des  compagnies ,  et 
en  cas  de  dissentiment  des  arbitres  sur  le  choix  du  tiers-arbitre^ 
dans  le  délai  fixé|  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  tribunal  de  com-> 
merce. 

Toutes  décisions  arbitrales  rendues  par  les  deux  arbitres  ou* 
avec  le  concours  du  tiers,  seront  considérées  comme  jugomento 
souverains  et  sans  appel,  et  ne  pourront  être  attaquées,  même 
par  ta  voie  de  cassation,  ni  par  défaut  de  forme,  ni  pour  toute  autre 
cause. 

43 
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Le  prix  slipuié  ee  l'ait.  4  est  cdculé  pour  la  diH^  oidÎBave 
du  garage  des  trains  et  éclusées,  dont  le  statioonemeBt  dans  kt 
gares  est  limité  par  les  r^iglemeato  et  ordonnanees;  nues  dans 
leeas  oà  les  destiotttaires  ne  feraient  pdnt  lâcher  leurs  trains  et 
éelusées  âms  les  délais  prescrits,  l'indemnité  de  gar^  sera  av^- 
ttenlée  en  proportion  du  retard,  conformément  à  la  sentence  aiM- 
trale  du  26  juin  1837  ;  savoir  : 

1°  De  D  fr<  50  cent,  par  jour ,  depuis  le  25*  jiisciu'aii  45^  jour 
de  garage; 

9f*1>eifÊ.  par  jour  depuis  le  45*  jusqa'au  60*  înlr  de  §»- 


a^'Delfr.  SOe.  par  jour,  depuis  le  60*  jusqu'au  90*  jour  de 
garage; 

k''  Enfin  de  3  fr.  par  jour  dé  retard  après  le  90*  jour  de  guage, 
îndéfinimentÉ 

Dans  le  cas  où  de  nouvelles  ordonnances  prolongeraient  la  dorée 
du  statkmnement  des  trains  dans  les  gares  ^  ilestconvenaquerift- 
demnité  de  retard  ne  sera  due  qu'à  partir  du  nouveau  délai  fixé 
par  l'administration  y  et  qu'elle  continuera  d'être  calcnlée  daiiies 
proportions  ci-dessus  énoncées,  à  partir  de  ce  délai. 

Il  est  bien  élitendu  que  daps  aucun  cas  le  stationnement  ne 
pourra  être  de  plus  de.  trente  jouis,  et  que  l'indemnité  à  pqr^  pv 
le  commerce  des  bois  carrés  pour  stationnement  prokmgé,  partira 
du  lendemain  même  du  trentième  jour. 

Fait  double  entre  les  deux  compagnie»  de  boia  à  brûler  et  bois 
carrés,  à  Fms  le  17  février  1840. 

Suivent  les  signatures  des  syndics  etdMgués. 

Nota.  Le  garage  en  coiùmun  des  trains  de  bois  carrés  bors  Paris 
existait  dès  1772,  ainsi  qu*on  en  trouve  la  preuve  Jans  les  statuts  de 
ce  commerce  à  cette  époque. 

Ce  service  a  été  réorgani^  en  1823,  et  pris  à  l'entreprise  par  la 
compagnie  des  bois  à  brûler  ;  nous  allons  rappeler  les  difffiînénCes 
date^des  trntès  qui  se  sont  soecèdè. 

10  mars  lâ2S.  -*-  Pour  Tannée  1S33,  an  prix  et  6  francs  par  tnto 
et  3  francs  par  éclusée. 
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15  mars  1824.  —  Renouvelé  pour  Tannée  1824,  aux  mêmes  prix 
et  conditions. 

15  mars  1825.  —  Pour  ks  années  1825»  1826  et  ia9f7,  au  prix  de 
7  fir.  50  c.  par  train,  et  3  fr.  75  c.  par  éclusée. 

15  janvier  1828.  ^  Prorogé  pour  les  années  1828»  1829  et  1830,  aux 
mêmes  prix  et  conditions. 

10  janvier  1831.  —  Traité  renoaveié  pour,  les  années  1831,  1832 
et  1833,  aux  mêmes  prix  et  conditions  que  le  précédent. 

8  février  1834.  — •  Le  même  prorogé  pour  les  années  1834 ,  1835  et 
1836,  aux  mêmes  prix  et  conditions. 

18  février  1837.  —  Le  même  prorogé  pour  les  années  1837, 1838 
et  1839,  aux  mêmes  prix  et  conditions. 

Avec  les  modifications  suivantes  :       « 

1*  Les  trains  de  la  petite  Seine  et  du  Morin  compteront  à  raison 
de  deux  coupons  pour  un  de  Marne.' 

^  Lors  de  la  submersion  totale  de  la  pelouse  de  Bercy,  les  trains 
resteront  à  la  charge  du  commerce  des  bois  carrés. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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DÉLIBÉRATION 

De  l'assemblée  générale  des  marchands  de  bots  carrés 
poiir  rapproTÎsionnement  de  Paris^  ordonnant  les 
travaux  nécessaires  pour  achever  le  port  de  flottage 
a  Brienne-la-yieille  (Aube). 

33  féorier  1840. 

L'assemblée  générale  approuve  la  résolution  prise  par  son 
bureau  d'ordonner  les  travaux  nécessaires  pour  l'achèvement  du 
port  de  flottage  à  Brienne-la^  Vieille  (Aube) ,  autorise  la  nou< 
TELLE  DISPENSE  DE  696  FR.,  et  donne  son  adhésion  à  la  défense 
qui  sera  &ite  aux  flotteurs  de  breller  à  l'avenir  sur  le  bas-port  (du 
oioins  en  ce  qui  touche  le  commerce  des  bois  carrés  de  Paris), 
ce  lieu  de  flottage  n'offrant  pas  les  conditions  de  sécurité  conve- 
nables. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 
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INSTRUCTIONS 
Données  par  AI«  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  travanx 
publics  9  relativement  à  la  rétribution  des  gardes- 
ports,  qui  ne  serait  pas  due  en  certains  cas. 

9  mars  1840. 
A  Monsieur  le  Préfet  de  l'Yonne. 

Monsieur  le  préfet, 

Par  votre  lettre  du  17  décembre  dernier,  vous  entretenez  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  des  plaintes  formées  par  les  entrepre- 
neurs de  marine  de  votre  département ,  au  sujet  des  rétributions 
exigées  par  les  gardes -ports  établis  sur  le  canal  du  Nivernais. 

Vous  demandez  à  oonntttre  si  les  rétributions  sont  légales  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  <)es  denrées  et  marchandises  autres  que 
les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

L'arrêt  du  conseil  db  1704  ne  fait  Aucims  excef- 
tion;  ainsi  toute  marchandise  DifposéE  SUR  les  ports 
est  confii£e,  par  le  fait  seul  de  ce  dépôt,  aux  soins 

ET  A  la    surveillance    DBS    AGENTS    DONT    IL    s'aGIT,    KT 
PASSIRLB  DU  DROIT  FIXÉ  PAR  L'ARRÉT  PRÉCITÉ. 

En  effet,  dès  lors  qu'il  y  a  dépAt,  il  y  a  obligation  pour  cet 
agent  de  veiller  à  la  conservation  de  la  marchandise  et  au  main- 
tien des  mesures  d'ordre  que  la  manutention  exige. 

Cependcffit,  comme  il  arrivait  souvent  que  cette  marehan- 

dise  ne  séjournait  point  sur  les  ports^  que,  amenée  du  lieu  de 

l'exploitation  sur  le  bord  de  la  rivière ,  elle  était  embarqués 

immédiatement,  l'administration  a  senti  qu'ici  aucun  service 

n'était  rendu;  qu'ainsi  rien  n'était  dû.  Et  c'est  dans  cpsens 

que  des  instructions  oui  été  souvent  données  aux  inspecteurs  de 

la  navigation.  Les  plaintes  qui  sont  l'objet  de  cette  lettle  me 

portent,  Monsieur  le  préfet,  à  renouveler  ces  instructions,  et  je 

charge  de  ce  soin  l'inspecteur  principal  de  la  navigation. 

Le  sous-secrétaire  d'État  des  travaux  puUics  » 

Signé  Legrand. 
(Direction  générale  des  ponte-et-chaasaées.) 

Nota.  Les  instructions  de  M.  le  sous-secrétaira d'État  des  travaux 
publics,  en  ce  qu'elles  ont  rapport  aux  marchandises  qui  ne  tiennent 
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IMS  port,  diffèrent  essentiellement  de  Topinion  précédemment  émise 
•aria  même  matière,àladate  du  12  septembre  1810,  par  M.  Mole,  alors 
directeur  général^des  ponts^t-chaussées  ;  nous  avons  cru  devoir  en 
faire  Fobseryation,  car  ce  serait  annihiler  en  partie  le  tarif  de  17C4, 
et  notamment  celui  du  10  ftvrier  1812  établi  par  décision  ministé* 
rielle,  et  qui  range  en  deué  eatégoriei  les  rétributions  dues  aux  jurés^ 
compteurs  et  gardes-ports. 

La  pi^mière  comprend  les  marchandises  s«j0fle«  à  l'impilaçe  (c'est- 
à-dire  nécessitant  le  dépôt  sur  le  port),  telles  que  les  bois  k  brûler»  à 
œuvrer,  etc. 

L'antre  comprend  les  marchandises  non  sujettes  a.  l*bmpilà6b  (ou 
qui  te  dechar^nt  directement  en  bateaux),  telles  que  le  charbon, 
le  foin,  les  fruits,  le  vin,  'le  sel,  la  faïence,  le  poisson ,  la  chaux,  les 
ardoises,  le  papier,  les  bouteilles,  les  bocaux,  etc.,  etc. 

Il  est  donc  impossible  que  M.  le  sous-secrétaire  d'Ëlat  ait  eu  l'in- 
tention d'annihiler  ces  dispositions ,  et  la  sollicitude  qu'il  porte  à 
Tapprovisionnement  de  Paris,  à  Tordre  et  à  la  tenue  des  ports,  nous  ga- 
rantissent  qu'il  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  de  lui  avoir  signalé 
cette  espèce  de  conflit. 

En  1810,  l'administration  maintenait  le  demi-droit,  se  fondant 
selon  nous,  avec  force  et  raison ,  sur  l'obligation  imposée  en  tous  cas 
auxgardes^porU  d'élablir  les  lettres  de  voilure  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  sorU  chargées  sur  leurs  ports,  même  sans  dépôt  préalable. 

Elle  s*appuyait  aussi  sur  les  dispositions  départ.  3,  5  et  6  de  la 
décision  du  Ministre  de  l'IntéVieur  du  9  mars  1807  et  sur  les  devoirs 
qu'en  tous  cas  ce«  agents  ont  à  remplir,  de  fournir  tous  les  mois  au  ju- 
ré-compteur de  l'arrondissement,  pour  être  transmis  par  lui  à  l'inspec- 
teur, et  ensuite  au  ministre,  le  mouvement  de  toutes  les  marchandises 
qui  enlretU  et  qui  sortenl  des  ports  d'approvisionnement  pour  Paris. 

On  nous  assure. ,  au  surplus ,  que  le  comité  des  quatre  commerces, 
si  bien  placé  pour  juger  les  effets  de  ces  instructions,  est  en  récla-i- 
mation  auprès  de  M.  le  soos-secràtaire  d'État  des  travaux  publics. 

(Reporteit-vous  au  12  septembre  1810.) 

« 

QUAI  D'AUSTERLITZ  (ci-detant  de  l'hôpital). 

Établissement  d'un  port  meulière^  réclamé  par  le  com- 
merce des  bois  carrés,  snr  cette  partie  des  rives  de 

la  Seine. 

il  mars  1840. 

Le  budget  communal  de  1839  comprend  un  premier  crédit  de 
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30,000  fr.  pour  rétablissement  du  port  de  THèpital,  réclamé  par 
le  commerce. 

Les  ingénieurs,  invités  à  produire  le  projet  dé*  ce  traval ,  Vaai 
présenté  à  la  fin  de  1839,  et  aujourd'hui  il  est  à  rexamen  des  io- 
génieursdu  service  municipal  chaigés  de  dooner  leur  avis.  D'aptes 
ce  projet  la  dépense  doit  être  d'environ  300,000  fr. 

On  avait  frit  ladeflutnde  d'unaeeond  crédit  de  30,000  aulMdget 
de  18M;  mais  le  conseil  n'a  pas  cru  devoir  admettre  !*allocatîoa 
avant  que  le  projet  eût  été  concerté  entre  les  services. 

Le  crédit  de  30,000  fr.,  voté  et  non  employé  ^  1889',  sera 

reporté  à  1840. 

(Renseignements  fournis  par  le  premier  bureau  d€ 
la  deuxième  division  de  la  préfecture  de  la  Seine.) 


DÉLIBÉRATION 

»«S  MARCHANDS  DR  8APIK  DE  NAMCT,  MRTZ, 
ET  PONT-A-MOUSSOlf, 

Sar  les  loBfi^einrs,  largeurs  et  épaisseurs  à  donaer 
aux  plandbes  de  sapin  par  les  expkiîlaiifs  des  Vosg^sB, 

à  partir  de  1840. 

« 

Extrait  des  minutes  du  greffe  dut  tribunal  du  commerce 

de  Nancy. 

Suivent  acte  du  vii^irsept  novembre  dis-huit  cent  treoie-Deirfy 
eoregistré  le  vingt-oeuf  du  même  mens,  îi  a  été  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  eoaameroe  de  Nancy  nnedéKbéntk»  de  MM.  les 
BoarohaiidB  de  bois  et  planohes  de  Nancy  t  Metz  et  Poat-è-lfoaS9d^ 
dootsnit  la  teneur  : 

L'an  milhuit  cent  trente-neuf,  le  dimanche,  vingt-sept  octobre , 
les  marchands  de  bois  et  de  planches  des  départements  de  la  Moselle 
et  de  la  Meurthe,  soussignés,  se  sont  réunis  à  Pcm^èrMousson  dans 
le  but  d'adopter  collectivement  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  détruire  les  sbus  établis  dans  leur  isommerce. 

PLANCHES  DE  SAPIN. 

Depuis  plusieurs  années,  divers  abus  se  sont  glissés  dans  la&K 
bricatîon  de  la  planche  et  ont  prqgressiveDient  acquis  un  caraclère 
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et  gnnrité  tel ,  4pi1l  4'agii,  en  les  «gnalani,  d*en  fidre  le  redrene- 
neot  inmédiatetpreikdre  les  ptécautioos  taécessaires  pour  en  em- 
pêcher le  renoatdlenerit 

Les  planches  liYvées  au  coomeiceae  portent  plus  mainCenant 
4a  kmgueory  la  largeur  et  surtout  l'épaisseur  pour  lesquelles  elles 
sont  vendues.  A  rareoir  «Des  deiront  porter  4es  dimensioos  ci-^ 
sipves  • 

TABLEAU. 


Qualification 

da 
rëekantiUon. 


Plaocbe  il/8 
Id.     i^ 


M. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


44/9 

19/9 

41/19 

19/12 

1^15 

49^ 


A 
8 
4 

3 

4 
4 
4 


68 
00 
66 
00 
66 
00 
00 
00 


Largear. 

Epaiuenr. 

Aenti. 

_  •*«  • 

XMAt. 

mUlim. 

» 

Od 

1 
37 

fS 

1 

00 

27 

•96 

t 

00 

37 

36 

00 

97 

d8 

00 

97 

38 

00. 

97 

38 

1 

00 

35 

38 

07 

W 

êtroltM,  trouées  oa  orm- 
9ém,  m  àavm  raçnei 
ODS  eommc  rabais. 

Tront  étrs  seiqbUUci 
«■X  ykaBhw  ii  et  12/B 
tant  pour  la  longiMOr,  la 
krgew  «t  répaineur  (j 
compria  le  trait  de 
■ele).  Vm  Aam  porte- 
rani  la  faimt  ^paiMCvr 
ans  les  pnochM  et  an* 
nmt  aa  ooiaB  k4  oêùX. 
dan*   leor    plos    petite 


Les  dinaeneioiis  d-dessos  devront  être  exactes  et  se  retrouver 
d'un  bout  à  l'autre  'de  4a  planche. 

Les  feuitles,  ainsi  que  les  madriers,  sdt  de  ohons,  soit  de  frfan- 
ehes  de  toute  espèce,  étant  des  échantillons  d'un  écoulenieiit  ac- 
cidentai ,  ne  seront  reçus  qu^autant  qu'ils  auront  été  l'objet  d'une 
commande  préalable. 

Les  fRandies  de  dimensions  autres  que  celles  détenninées  dans 
le  UUeau  ci  deoous ,  ne  seront  égaâement  pas  reeevfliMes. 

Pour  évfter  looteconlasion,  les  dénominations  en  usage  jusqu'à 
oe  jour  pour  désigner  les  divers  échantiHons ,  n'étant  point  con- 
traires «u  système  décimal ,  en  ne  les  considérant  que  comme 
qualification ,  continueront  à  subsister. 

e 

Le  but  de  Ja  léunioi  a  donc  été  de  oonsliiter  les  griefs  et  de  for- 
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mer  un  corps  collectif  qui  ait  un  caractère  de  légalité  ou  de  forée 
assez  puissant  pour  protéger  chacun  de  ses  membres  contre  les 
nouveaux  abus  qui  pourraient  survenir,  et  foire  connaître  à  HM.  les 
marchands  des  Vosges ,  qu'à  partir  du  premier  voyage  de  dix-t 
huit  cent  quarante ,  les  soussignés  ne  recevront  que  les  planches 
conformes  aux  échantillons  portés  au  tableau. 

Toutefois  cette  disposition  ne  sera  exécutoire,  quant  à  la  l&n^ 
gueur  seulement  y  qu'à  partir  du  premier  juin  mil  huit  cent  qua- 
rante ,  afin  de  donner  à  MM.  les  marchands  des  Vo^es  une  lati- 
tude suffisante  pour  écouler  les  tronoes  qu'ils  auraient  tint  couper 
avant  d'avoir  eu  connaissance  de  la  mesure  adoptée  ;  mais  elle  sera 
rigoureusement  observée  quant  à  la  largeur  et  à  l'épaisseur ^  à 
partir  du  premier  voyage  de  dix-huit  cent  quarante. 

Pour  donner  de  la  publicité  à  la  présente  délibération,  elle  sera 
insérée  dans  les  journaux  des  départements  des  Vosges,  delà  Mo- 
selle et  de  la  Meurtbe ,  et  sera  imprimée  ou  Hthographiée  au  dodk 
bre  de  deux  cents  exeniplaires,  afin  d'en  adresser  copie  à  chaque 
personne  intéressée  à  connaître  les  dispositions  adoptées  par  le& 
souss^nés.  £n  outre  deux  exemplaires  manuscrits,  timbrés  et  si- 
gnés, seront  déposés  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  des. 
départements  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe. 

Ainsi  fait,  adopté  et  signé  à  Pont-à-Mousson ,  ledit  jour  vingt-. 
sept  octobre  mil  huit  cent  trente-neuf.  ' 

Jean-Baptiste  Gerardin  ,  Julien  DscmENS.,  (•.  Delsop  l'atné^ 
BARBAfi  jeune,  M.  Blaisse,  Bonnette  et  Mariottê,  Paki- 
SOT,  Matecr,  Lacaill^,  MAiofiNiER,  V.  Brocard  ,  Mon- 
GIN  frères,  VÉBity  Fromolt,  Thirion-Laure,  Niïreus, 
A.  Dupont,  Thirion,  Ferry -Laure,  Gueden,  Sau- 
ras aine ,  Mangeot  et  Dubras. 

Enregistré  à  Nancy,  le  vingt-siept  novembre  dix-,huit  ceht  trente- 
neuf,  folio  soixante-neuf  verso,  case  huit  et  suivantes.  Reçudoq 
francs  et  cinquante  centimes  de  décime^  Signé  Guiîrin. 

Pour  expédition  conforme  et  collationnée  sur  la  minute  de  l'ori- 
ginal déposé  par  le  greffier  du  tribunal  de  conunerce,  soussigné  , 
Barberot,  greffier. 

Nota.  Voyez  à  la  date  du  90  mars  1840,  Fopinion  du  commerce 
des  bois  carrés  de  Paris  sur  la  délibération  qui  précède. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  ROYALE  DE  BOURGES, 

• 

confirme  on  jag^ement  da  tribunal  ciril  de  Gla* 
mecy,  en  date  da  14  mars  1839,  qoi  avait  jugé 
qu'on  ne  peut  ponrsniyre  nn  gparde-port  qu'après 
avoir  obtenu  du  Conseil  d'État  une  décision  autori- 
sant les  poursuites. 

24.  man  1840. 

* 
Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 

salut. 

La  chambre  civile  de  la  Cour  royale  séan^  à  Bourges,  chef-lieu 
du  département  du  Cher,  à  son  audience  publique  du  vingt-quatre 
mars  mil  huit  cent  quarante,  a  rendu  Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

Entre  le  sieur  Charbonneau,  banquier  et  propriétaire,  demeu- 
rant à  Clamecy,  au  nom  et  comme  syndic  de  la  compagnie  de  mes- 
sieurs les  marchands  de  bois  sur  la  haute  Yonne,  appelant,  suivant 
exploit  du  onze  avril  mil  huit  cent  trente -neuf,  d'un  jugement 
rendu  far  le  tribunal  citil  de  Clamecy  le  14  mars  précédent, 
comparant  par  maître  Thiol-Varenne,  avocat,  assisté  de  maître 
Planchât,  avoué  près  la  Cour  royale,  d'une  part; 

Etlesieur  Tenaille-Lessy,  garde-port,  demeurant  à  Pousseaux, 
intimé  sur  l'appel  ci-dessus,  comparant  par  maître  Thuest,4ivocat, 
assistant  maître  Montillot,  avoué  près  ladite  cour,  d'autre  part. 

Bans  que  les  présentes  qualités  puissent  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  et  intérêts  respectif  des  parties, 

POITfT  DE  FAIT. 

Après  tentative  de  conciliation  inutile,  le  sieur  Charbonneau, 
comme  syndic  de  la  compagnie  des  marchands  de  bois  de  la  haute 
Yonne,  dans  une  demande  du  onze  août  dix-huit  cent  trente-huit^ 
a  exposé  qu'au  mépris  des  droits  et  des  usages  qui  régissent  la  ma- 
tière, le  sieur  Tenaille-Lessy  avait  fait  donner  aux  piles  du  premier 
flot  de  l'exercice  mil  huit  cent  trente-huit,  une  surmesure  consin 
dérable  et  excédant  beaucoup  celle  convenue  entre  les  compagnies; 


que  longtemps  après  la  mise  en  état  sur  TarrondiaseDieni  oonSé 
au  sieur  LeBsy,  trente-un  décastères  et  plus  aTaîent  été  eolerés 
des  piles  auxquelles  qn  avait  laissé  encore  une  mesure  très  forte; 
que,  nuÉgié  les  ayertissemeiiiB  donoés  au  9ieur  Lessy^  malgré  ks 
féçiamatkmB  du  ooinoieree«  le  «ieur  Lossy  n'avait  pas  nKÛDS  con- 
limié  d'iipr  eu  debora  de  laette  v<m  ai  de  Tioij^rtialité  ijue  la 
poaitMa  cnBwiwndHii;  qut  ia  conduite  4u  «ieor  Leasf  avait  causé 
un  grand  préjudice  au  commerce  debois,dasit  Jd  aieur  Ifss;  éjtait 
Responsable. 

£n  conséquence,  lesieurChaibonneau  a  conclu  à  ce  que  le  sieur 
Tenaille-Lessy  fût  condamné  par  toutes  voies  de  droit  à  payer  à  la 
compagnie  des  marchands  de  bois  sur  la  rivière  ]d'Yonne,  une 
somme  de  trois  mille  francs,  à  titre  de  donmiagei^intérèts,  dans  les- 
quels seraient  compris  les  frais  faits  pour  la  diminution  du  prix, 
aux  intérêts  de  cette  somme  et  aux  dépens,  sous  la  réserve  de 
poursuivre  ia  révocation  du  sieur  Tenaîlle-Lessy  devant  qui  de 
droit* 

Dans  une  requête  du  douze  février  mil  huit  cent  trente-neuf, 
ledit  sieur  Tenaille-Lessj  y  a  soutenu  que  cette  demande  étaft 
évidemment  formée  contre  lui  en  sa  qualité  de  garde-port  et  pour 
un  fait  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  jnais  qu'aux  termes 
de  l'édit  d'avril  mil  sept  cent,  quatre,  jde  l'arrêté  du  conseil  du 
treize  juifa  de  la  même  année,  des  lettres-patentes  du  dix-sept  du 
même  mois,  portant  création  de  gardes-pqrts  sur  l'Yonne  el  de 
tous  les  autres  r^lements  fixant  leur  mode  de  nomination  et  Texer- 
cice  de  leucs  f(Hictions,  ces  mêmes  gardes-ports  étaient  de  TéÉ|9- 
bles  agents  du  gouvernement,  commîssionnés  pour  concouritli  la 
police  des  ports  et  surveiller  notamment  l'empilage  des  bois,  con- 
formément aux  règlements  de  radroiaîstration  qui  confiait  à  leois 
soins  l'exécution  de  ces  mêmes  règlements; 

Qu'aux  termes  de  l'article  soixante-quinze  de  la  constitiltioii  du 
vingt-deux  frimaire  an  huit,  encore  en  vigueur  sous  ce  rapport, 
les  agents  du  gouvernement  ne  pouvaient  être  poursuivis  pomr  des 
faits  relatif  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  An  ooih 
seil  d'État;  qu'en  ce  cas  la  poursuite  avait  lieu  devant  le  trftfooai 
ordinaire;  que  lesmarchands  delK)is  de  la  haute  Tonne  pouvaient 
d'autant  moins  contester  au  sieur  Lessy  sa  qufltîté  d'agent  du  gon- 
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vernemeiit,  que,  par  délâ)éralion  au  qmize  jtitii  dernier  et  fiar  une 
lettre  très  pressante  de  lear  agent^génëfal,  du  preoifier  aoét^ufrant, 
en^eflMiiidBflt  eu  gouverDement  la  de^utbii  du  siewrr  Lessy,  fis 
le  sigoaltleiil  «eeinRie  un  Agent  forévaricalear  ayant  faSt  ^us^ 
pouvok  que  radministretiMi  hii  avait  oonSé  et  méritent  que  sa 
oomnânion  lui  fM  reUrée  sm^e^ainp; 

QaedanB«ette  position  H  failsit,  avant  de  former  la  demande  en 
dommages  intérêts- floumise  an  tritranai,  elbtenir  l'auterisation  du 
conseil  d'État,  et  que  eeffte  demande  "était  non  recevaA)le  t^nt  que 
oètte  autorisation  ne  serait  ^  obtenue; 

Par  ces  motifs,  le  sieur  Tenaille-Lessy  a  conclu  à  ce  qu'il  pMrt 
au  ^bunal  déclarer  le  sieur  Charbonneau  non  recevahle  dans  ^ 
demande  et  le  condamner  aux  dépens  sous  toutes  réserves,  notam- 
ment de  soutenir,  quand  H  en  serait  temps,  que  le  demandeur  était 
sans  qualité  pour  poursuivre  le  sieur  Lessy  et  que  cette  poursuite 
était  d*ailleurs  mal  fondée. 

A  cette  ^  de  non  recevoir,  le  sîeur  Gliarbonneau  a  opposé 
qu'aux  termes  des  articles  deux  et  quatre  de  rarrétédavingt^cinq 
avril  mA  huit  tseat  trente-trois,  le  garde-port  était  le  mandataire 
commun  des  compagnies  des  marchands  de  Im,  que  dès  lors  fl 
étut  soumis  à  Taotioii  en  responsaMlité  résultant  delà  gestion  ; 
d*aprè6  l'artide  •iîx  qu^il  ne  povvait  être  considéré  comme  vgmi 
dngouvemettoent,  et  que  l'article  soixante-quinze  delà  loi  def  an 
huit  n'était  point  applicifrle.  En  conséquence,  il  a  condlu  à  ee  qu'fl 
pMt  au  tribunal  se  déetarer  conapétent,  Are  qu9  n*^  avât  lieu  i 
surseoir,  dire  qu^il  seraitplaldé  au  fond,  et  condânmerlemar  Te- 
naâle-Lessyaux  dépei^^  l'incident. 

Bn  o^étsftde  choseset  le  qualorae  mars  iHs*hufteent  trente- 
neul,  est  imlervenn  }ugementqni  adéclaréle  sieurCherbonncnu  ès- 
noms,  non  reoevable  dans  sa  demande  josqu^à  ce  qu'à  mt  ditenn 
du  conseil  d'État  une  décision  autorisant  la  poursuite  du  garde- 
part  Tenaille-Lessy;  a  condamné  le  sîeurChnrbonneaa^ix  dépens 
de  rincident.  - 

LefitsieiirChatboaneau,  ès-noms,  sVst  rendu  appelait  4e^ 
jugement,  servant  exploit fiusdaté. 

Aujourdliui  la  cause  appelée  par  fhuiasîer  audienoier  «de  ser- 
vice, maître  Illiiel-Vaiênne,  avocat,  assisté  comme  dessus,  a  «on- 
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da»  pour  le  sieur  Gharbonneau,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dira 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  émendant,  dé« 
clarer  le  sieur  Tenaiile-Lessy  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
soif  acception;  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  préalable» 
ordonner  en  conséquence  que  la  demande  fournie  contre  ledit 
sieur  Lessy  suivra  son  cours  ;  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
et  condamner  le  sieur  Tenaille-Lessy  aux  dépens  de  l'incident. 

Maître  Therest,  avocat,  assisté  coname  dessus ,  a  conclu ,  pour 
le  sieur  Lessy,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  non  recevable  ou 
mal  fondé  cet  appel,  confirmer  en  conséquence  le  jugement  de 
première  instance  avec  dépens. 

Les  parties-  ainsi  entendues  par  leurs  avocats  et  avoués  dans 
leurs  conclusions  et  plaidoiries  à  l'audience  d'hier; 

Oui,  à  la  présente  audience,  M.  l'avocat-général  dans  ses  con- 
clusions; 

La  cause  a  présenté  à  juger  la  question  suivante  : 

L'autorisation  du  conseil  d'État  était-elle  nécessaire  f)our  pour- 
suivre l'intimé? 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  contesté  qu'un  garde-port,  com- 
qjjssionné  par  l'administration  de  la  navigation  intérieure,  ne  soit, 
àndsoo  même  de  ses  fonctions ,  dans  la  classe  des  agents  du  gour 
vemement ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  il  ne  puisse  être  poursuivi 
pour  faits  relatifs  auxdites  fonctions,  sans  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 75  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  vm,  il  soit  intervenu  de  la 
part  de  l'administration  une  autorisation  spéciale  ;  qu'il  ne  s'agit 
donc  dans  l'espèce  que  de  déterminer  si  le  fait,  pour  lequel  l'intimé 
garde-port  sur  T  Yonne  est  poursuivi,  est  relatif  à  ses  fonctions; 

Que  Faction  dirigée  contre  lui  a  pour  objet  des  inexactitudes  et 
des  infidélités  même  dans  le  mesurage  des  bois  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  au  compte  de  la  compagnie  de  la  haute 
Yonne; 

Qu'il  résulte  des  ordonnances,  règlements  et  instructions  con< 
cernant  les  agents  de  la  navigation,  que  les  gardes-ports  sont  spé- 
cialement chargés  de  l'empilage  des  bois  et  du  mesurage  préalable 
des  décastèite  qui  doivent  être  empilés ,  qu'ils  en  sont  les  pre- 
iniers  vérificateurs  légalement  institués,  qu'ils  agissent  donc 
comme  gardes-ports  en  opérant  le  mesurage,  et  que,  si  leur  opé-i 
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ration  est  infidèle,  c'est  une  forfaiture  réelle  aux  fonctions  pouf 
lesquelles  ils  sont  commissionnés; 

Que  sans  doute  les  fonctions  confiées  par  Tadministration  au 
garde-port  dans  des  Yues  d'un  haut  intérêt  public  ont  bien  pour 
but  aussi  de  garantir  plus  efficacement  l'intérêt  priyé  des  compa- 
gnies d'approvisionnement ,  qu'elles  ont  le  droit  de  poursuivre 
contre  lui  la  réparation  du  préjudice  qu'a  pu  leur  causer  son  mé- 
fiiit ,  mais  que  la  virtualité  de  l'acte  découlant  du  caractère  officiel 
de  l'agent,  et  non  pas  du  mandat  des  compagnies,  elles  sont  obli- 
'  gées,  avant  tout,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  75  de 
l'acte  constitutionnel  de  l'an  vui,  comme  le  garde-port  est  en  droit 
d'en  invoquer  la  protection4 

Par  ces  motib,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges , 

La  Cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne 
l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens,  dont  distraction  est  bite  au 
j>rofit  de  maître  Montillot,  qui  a  affirmé  les  avoir  déboursés.. 

Ainsi  ûut,  jugé  et  prononcé  au  Palais-de^ustice  de  la  Cour 
royale,  séant  à  Bourges,  chef-Ueu  du  département  du  Cher,  le  3i 
mars  18U),  à  l'audience  publique  de  la  cliambre  civile,  où  étaient 
présents  et  siégeaient  MM.  Baudoin ,  président;  Arsène  Dubroc, 
Dufour,  Daslafort-Rapin ,  Corrard-Lalesse  ,  Aupetit- Durand, 
HAton,  Maurice^  Eugène  Callaude  de  Clamecy,  conseillers;  en 
présence  de  M.  Raynal,  avocat-général,  tenant  la  plume;  maître 
RifTault,  greffier. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre 
le  présent  arrêt  à  exécution ,  à  nos  procureurs  généraux,  à  nos 
procureurs  près  nos  tribunaux  de  première  instance,  d'y  tenir  la 
main ,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  est  signée  Baudouin  et  Riffault. 

Au  bas  est  écrit:  Enregistré  à  Bourges,  le  k  avril  1840, 
n"  1453,  reçu  10  fr.  en  principal  et  1  fr.  pour  le  décime  en  sus; 
signé  Moulin,  receveur.  Pour  grosse ,  Yeilhault. 

En  marge  est  écdt:  Enregistré  à  Bourges ,  le  k  avril  1840, 
n""  1454,  reçu  17  fr.  10  c. ,  décime  compris,  dû  au  greffier  2  fr. 
70  c;  signé  Moulin. 
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OPINION 

9V  BtftBACl  BU   COMMBBCB  DBB  MHS  CABftiS.  DB  FAUS , 

Sur  les  échaniiHona  à  doniier  aux  planches  de  8a|Hii 
expUûtées  dlaos  les  Vosges^  en  réponse  à  la  dâ^é- 
ration  de  AIBI.  les  marchands  de  sapin  de  Nimej^ 
Metz  et  Pont-à-Monssoa. 

30  mars  1840. 

• 

Le  commerce  des  bois  carrés  de  Paris  a  tu  a^ec  satMMtkm  fe 
i^soltttioA  prise  par  messieurs  les  marchands  de  bois  dês  départe- 
ments de  la  Moselle  et  de  la  Heuitfie,  dans  leur  dâftëratiofi  du 
9t  octobre  dernier ,  poiBr  ramener  les  exploitants  à  donner  à  Içurs 
bois  les  échantillons  convenables  dont  ils  s'étaient  écartés  depuis 
quelque  temps  d'une  manière  lout^4iît  désastreuse  pour  loi 
acheteurs. 

Le  commerœ  de  Paris  ne  peut  qu'approurer  ks  mesures  que 
vous  ares:  admises  pour  les  largeurs  et  épaisseurs  desptanehes  de 
sapin  de  Lorraine;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  longueurs 
qui  demanderaient  un  autre  débit  que  celui  que  vous  avez  nnin- 
tenu. 

Notre  bureau  ayant  été  soHicité  de  réclamer  de  vous  un  retour 
sur  votre  décision ,  quant  aux  longueurs  à  donner  k  l'avenir  aux 
planches  des  Yosges ,  a  mmmié  une  commission  pour  examiner 
quefles  seraient  les  plus  favorables  pour  la  consommation.  Cette 
commission ,  après  avoir  pris  des  renseignements  auprès  des  ai- 
trepreQeurs  dé  menuiserie,  a  reconnu  que  la  préCérence  donnée  anx 
sapins  du  Nord  sur  ceux  de  Lorraine  provenait  principalement  du 
débit  de  ces  derniers  qui  n'est  pas  approprié  aux  besoins  de  ceux 
qui  les  emploient,  et  elle  a  exprimé  Tavis  que  Ton  rendrait  aux 
sapins  de  Lotraine  la  faveur  que  leur  ont  fait  perdre  ceux  du  Nord, 
si  on  leur  donnait  les  longueurs  suivantes  :  3  m.  ;  3  m.  S5  c; 
3  m.  SO  c.  ;  3  m.  75  c.  ;  il»  m.  ;  4  m.  25  c. 

La  commission ,  sans  s'arrêter  au  désir  de  quelques  entrepre- 
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neufs  d^TOir  eMOre  «luelque»  longoeors  plus  petites  et  plus  gnin« 
àf»r  telles  que  2  m«  liO  c.(2m«  75  e.,  etitiiLSOc.,  apensé 
que  celles  d^deesu»  indiquéeSy  présentant  peu  ou  point  de  perte, 
de^raieni  suiBle  à  tous  leuro  besoins. 

Nom  Tenons  doue  vous  prier,  Messieurs,  dans  Yotve  intérM, 
dads  eelui  de  kt  marchandise  que  vous  exploiles,  de  modifier  h 
délenniniitîon  que  vous  avez  prise ,  quant  aux  longueurs  à  donner 
à  revenir  aux  sapins  des  Voiges,  et  de  consid^er  que  c'est  pour 
l'avantage  seul  des  produits  que  le  commerce  de  Paris  fait  ces  ob- 
servations ;  car^  plus  le  débit  sera  approprié  auxbesoins  de  la  eon- 
sommatioD  >  {rios  Técodement  des  bois  sera  bcile  et  considérable* 

Nous  profitons  de  oette  circonstance  pour  vous  prier,  H essieurs, 
de  renoncer  à  l'ancâçn  usage  de  compter  les  sapins  deLcmraiiie  par 
planche  réduite»  et  d'entrer  franchement  dans  le  système  décimal, 
en  adoptant,  comme  pour  toutes  les  antres  espèces  de  sciage,  le 
mètre  courant  pour  la  vente,  et  d'iq>pliquer  on  prix  particulier 
à  chaque  échantillon. 

Suivent  les  signatures  des  délégués  des  Imms  canes. 
(A^eUresda  oomméh»  des  Iwîs  carrét.) 


DÉLIBÉRATION 

DU  COMMERCE   DES  BOIS   GAR&és  DE  PARIS  EN  ASSEMBLEE 

GÉVÉnALE  , 

Portant  que  le  droit  d'enleTement  dd  itiix  {jfardes-ports^ 
qû  est  fixé  à  deox  francs  par  e^ent  de  charpente  oa 
gmnûie^  sera  élev^  à  trois  francs  le  décastère  repré- 
sentant cent  solires^  sur  tons  les  bois  de  eharpenie 
ou  grume  qui  seront  enleTés  pour  le  compte  du 
commerce  de  Paris. 

Circulaire  du  20  avril  1840. 

En  considération  duœuveau  travail  que  l'application  exclusive 
du  syst^e  métrique  va  occasionner  à  MH.  les  gardes-porte  pour 
l'établissement  et  la  réduction  des  inventaires  qu'ils  sont  tenus  de 
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Cure  au  moment  du  flottage  ^  le  commerce  des  bois  carrés  de  Piris^ 
Youlant  reconnaître  les  soins  que  ces  employés  devront  apporter 
dans  ce  nouveau  travaif ,  et  en  assurer  l'entière  exactitude,  à  dé- 
cidéy  dans  son  assemblée  générale  du  23  février  dernier ,  que  le 
droit  d'enlèvement  dû  aux  gardes-ports,  qui  est  fixé  par  les  arrêts 
du  conseil  et  lettres-patentes  de  1704,  à  deux  francs  par  cent  de 
charpente,  grume  et  sciage,  tel  qu'il  soit  réduit  à  la  solive,  sbia 
éJjVTÉ  a  tbois  francs  le  D^CASTiES  représentant  cent  solives. 

L'assemblée  générale  a  chargé  son  bureau  de  rappeler  à  MM.  les 
gardes-ports,  en  leur  annonçant  cet  acte  de  sa  Sollicitude,  qu'Os 
devront  continuer  a  adresser  en  temps  utile  les  inventaires  dé- 
taillés et  exacts ,  par  coupon,  au  marchand  pour  le  compte  duqud 
l'enlèvement  aurïi  lieu,  sans  prétefldreà  aucune  répétition  ou  ré- 
clamation pour  le  toisé  et  inventaire  à  l'eau ,  attendu  que  l'ordon- 
nance du  25  janvier  1770  est  impérative  à  cet  égard,*qu'e||ea 
filé  le  droit  d'enlèvement  dû  au  garde-poit,  à  charge  pal*  (ni  de 
constater  la  véritable  quantité  enlevée  des  ports  et  d'en  fournir 
avis  au  marchand  propriétaire^  ainsi  que  cela  résulte  des  cîr- 
culaires  adressées  {Nir  le  bureau  du  commerce  des  bois  cairés,  en 
mars  1834  et  1836,  et  de  celle  du  comité  de  quatre  conunerces , 
en  date  du  18  avril  1837. 

Les  inventaires  dans  l'eau  seront  faits  de  deux  en  deux  cenH- 
mitres  pour  les  épaisseurs  et  de  vingt-cinq  en  vingt-cinq  eenti- 
mitres  pour  les  longueurs  ^  conformément  à  la  circulaire  du 
bureau ,  en  date  du  4  octobre  1839. 

Il  est  bien  entendu  que  l'augmentation  consentie  par  le  corn-* 
merce  des  hois  carrés  de  Paris  ne  frappera  que  sur  les  bdis  de 
charpente  et  bois  en  grume,  et  non  sur  les  sciages  dont  les  inven- 
taires ne  devront  subir  aucune  augmentation  de  travail. 

Suivent  les  signatures  des  déjégués 
du  conunerce  des  bois  carrés. 

(Archi?es  do  commerce  des  boii  carrés.) 

f 
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DÉLIBÉRATION 

DU   COifMERCE   DBS   BOIS  CARRJÎS ,    ET   CIRCULAIRE 
▲    MM.    LES  JURÉS-COMPTEURS, 

PortanI  que  les  droits  dus  à  ces  agents  ^  ainsi 
qu^anx  gardes-ports  pour  les  bms  carrés,  derront 
être  perçus  à  renlèvement  de  la  marchandise,  en 
conformité  de  la  décision  ministérielle  du  9  mars 
1807. 

Circulaire  du  20  avril  1840. 

Messieurs, 

Quelques  marchands  ayant  exposé  au  bureau  du  commerce  des 
bois  carrés  les  embarras  que  leur  causaient  dans  leur  comptabilité 
les  paiements  des  droits  des  jurés-compteurs  et  gardes-ports  qui 
sont  demandés  par  ces  différents  agents,  tantôt  au  moment  du  dé- 
part de  la  marchandise,  tantôt  à  la  fin  de  la  campagne;  le  bureau , 
pour  faire  cesser  cette  irrégularité,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  8 
février  dernier,  que,  à  l'avenir  les  gardes-ports  ne  devront  pas  laisser 
partir  les  bois  carrés  sans,  au  préalable,  avoir  reçu  des  mariniers 
les  droits  de  juré-compteur  et  de  garde-port,  ce  qui,  au  surplus, 
est  conforme  à  l'article  12  de  la  décision  du  ministre  de  Tintérieur, 
en  date  du  9  mars  1807,  ainsi  conçu  : 

a  La  rétribution  des  gardes-ports  et  du  juré-compteur  sera  exi- 
»  gible  à  Tenlèvement  des  marchandises  ;  et  si,  au  moment  de  cet 
»  enlèvement,  le  juré-compteur  était  absent,  les  gardes-ports  per- 
»  cevront  pout  lui,  à  la  charge  de  lui  en  compter.  » 

Nous  vous  prions  donc.  Monsieur,  de  faire  exécuter  exacte- 
ment cette  mesure. 

Suivent  les  signatures  des  délégués  du  commerce 

des  bois  carrés. 

(Archives  du  commerce  des  bois  carrés.) 

43 
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ÉTAT 

BB8  QUANTITÉS  DE  BOM  EN  CHARPENTE-,   GaUXE, 

ET  GHARRONNAGE, 

ênt&Mes  dans  paris  depuis  l']£tablissement  de  l'octroi,de  1799  à  1839. 


(41 

ans.) 

ANHÉES 

9ùU 

de  châne 
et 

«Mi 

de  sapin 

et 

TOTAUX. 

1 

ANIGéBS 

BOIl 

de  chêne 

et 

BOU 

de  ta  pin 
et 

TOTAUX. 

beU  dan. 

bois  Uanes. 

boit  durs. 

beis  blaacs. 

_^  1 

Mèm. 

Btèm. 

BterM. 

•kârt*. 

^% 

1799 

3,384 

» 

» 

1830 

26,506 

1,709 

28,315 

1800 

4,715 

» 

» 

1821 

44,037 

4,135 

48,172 

1801 

5,488 

» 

» 

1832 

57,854 

4.449 

03,823 

1803 

13,810 

u 

» 

1833 

60,628 

4,466 

55.081 

1803 

19,191 

» 

» 

1824 

61,665 

3,222 

04,887 

1804 

13,040 

» 

M 

1625 

95,950 

7,704 

103,654 

1805 

13,832 

» 

il 

1826 

77,748 

7,336 

85,054 

1806 

18,807 

» 

» 

1837 

43,515 

4,139 

46,645 

1807 

19,807 

» 

J» 

1838 

44,848 

6,006 

50,856 

1808 

33,003 

» 

» 

1839 

40,185 

5,46^ 

45.641 

1809 

33,638 

» 

» 

1830 

40,813 

4,497 

4d.3IO 

1810 

30,599 

u 

» 

1831 

23,216 

2,075 

r 

25.291 

1811 

23,671 

» 

» 

1832 

21,253 

2,059 

33,312 

1813 

37,664 

» 

V 

1833 

35,411 

0,657 

41.068 

1813 

31,174 

» 

» 

1834 

36,676 

6,776 

43,453 

1814 

11,883 

» 

» 

1835 

84,061 

4,46S 

38,524 

1815 

34,135 

» 

U 

1836 

44,426 

9,491 

51,347 

1816 

33,599 

1,483 

34,083 

1837 

51,817 

8,38d 

60,2Wr 

1817 

33,471 

1,408 

34,574 

1838 

• 

57430 

7,583 

64  812 

1818 

37,270 

2,687 

39,951 

1839 

49,141 

10.216 

59,357 

1819 

35,077 

3,614 

37,691 

Nota.  Comioe  on  le  voit ,  la  consommation  des  bois  de  charpente  et  gnma 
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dans  Paris,  non  comprise  celle  de  la  banlieue  qui  s*est  accrue  dans  la  m6nic 
proportion,  a  plus  que  doublé  depuis  2&  àhs.  Ce  tableau,  dont  nous  garan-* 
tissons  tonte  Texactitude,  offre  annueUemeol  Une  moyenne  (depuis  vingt 
ans  )  de  55,000   stères   environ    consommés   à   Fintérieur  ,    auxquels 

on  peut  ajouter  10,000      id.  id.  dans  la  banlieue. 

Total  annuel  65,000  stères,  ou  nx  cbnt  cinquante  mille  solives  de  châb- 

PBNTE. 

CES  APPROTlSlOlliNEMIBllTS  SB  SONT  tàiTS  AINÂI  QUB  SUIT  : 

Par  la  rivière  de  Uame âO,OOD  stères, 

ParFAube ' 8,000 

Par  laSeine 6,000 

^^,      ,  Par  r Yonne  et  Cure 12,000 

Chêne  (  . 

Par  le  canal  de  Boui^ogne  et  Armançon. . .    4,000 

Par  la  Loire,  et  les  canaux  de  Briare,  d'Or- 
léans et  de  Loing 5,000 

Par  rOise ,  1* Aisne  et  1  Ourcq 4,00i 

/  dulura 5,900  ] 

Sapins  |  du  Nord 500  |    6,000 

(  des  Vosgjes 200  ) 

65,000 
Report  de  la  consommation  annuelle  des  bois  de  sciage 
|»endant  le  même  laps  de  temps  («Voy.  p.  677  ) 70,000 

Ensemble 135,000  stères 

ou  TEBizB  CENT  CINQUANTE  MILLE  SOLIVES,  charpente  et  sciage,  bois  dur  et  bois 
blanc,  consommées  annuellement  dans  Paris  depuis  vingt  ans,  sans  y  comprendre 
les  lattes  et  les  bois  de  bateaux. 

(Communiqué  par  FadmitiistratioB  de  Foctroi.) 
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ÉTAT 

llES  QUA1XTITÉ8  DE  BOIS  DE  SdAGE  ENTRÉES 

BANS  PARIS. 

JDEPUIS  L'iTABLISSEMENT  DE  l'OCTROI,  DE  1799  A  1839. 

(41  ans.) 


ANNÉES. 

CHÊNE 
et 

BOIS  DURS. 

SAPIN 
et 
BOIS  BLANCS. 

TOTAUX. 

mètrei  ooaraïkU . 

im-ires  oonranU 

OKlm    C<MVSlltB 

1799 

189,000 

M 

M 

• 

1800 

308,800 

» 

» 

1801 

381,000 

» 

» 

180^2 

986,900 

» 

u 

1803 

1,009,500 

71,600 

1,081.100 

1804 

968,600 

1,802,900 

2,771,000 

1805 

740,200 

2,540.600 

3,280,800 

1806 

904,300 

2,503,700 

3,408,000 
3,601,900     ' 

• 

1807 

1,108,700 

2,493,200 

1808 

■ 

1,345,000 

3,609,000 

4,954,000 

1809 

1 ,544,500 

4,659,000 

6,203,500  j 

1810 

1,506,200 

5.129,900 

6.636.100 

1811 

1,045,600 

2,622,100 

3.667,700 

1812 

1,545,400 

4,071,400 

5,616,800 

1813 

896,400 

4,645.300 

5,541,700 

1814 

517,400 

3,041,000 

3,558,400 

1815 

1,173,400 

4,752,100 

5,925,500 

1816 

2,224,700 

2,941,700 

5,166,400 
5,510,200 

1817 

2,175,800 

3,334,400 

1818 

2,433,300 

3,490,500 

5,923,800 

1819 

3,005,999 

3,355,589 

'6,361,588 

1820 

2,487,879 

3,189,739 

6,677,618 
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r 

I       AfflŒFS. 

CHÊNE 
«t 

SAPIN 
et 

TOTAUX. 

1 
1 

BOIS  I>UM. 

BOIS  BLAXG». 

i 

mvtrn  coiirmnts. 

tnètn*  oounuiu. 

mètrcg  eounnu. 

1831 

3,364,573 

4,519,115 

7,783,687 

1823 

4,673,804 

4,876,753 

9,449,057 

1833 

3,594,388 

8,957,371 

7,761,559 

1834 

5,541,015 

4,639,705 

10,180,730 

1835 

4,068,703 

5,884,311 

9,953,914 

1836 

3,454,011 

5,065,590 

8,519,601 

1837 

2,436,667 

3,603,079 

6.078,746 

1838 

2,938,708 

4,330,779 

7,159,487 

1839 

3,349,385 

4,350,436 

6,599,831 

1830 

1 

3,146,566 

4,330,957 

6,377,533 

1831 

1,601,441 

3,853,188 

4,453,639 

1833 

1,747,065 

3,243,800 

4,990,865 

1833 

3,357,434 

5,003,361 

8,360,695 

1834 

3,470,814 

4,873,586 

7,344,400 

1835 

3,046,389 

5,537,152 

8,583,441 

1836 

1 

3,348,313 

6,033,580 

9,371,792 

1837 

1 

3,873,040 

0,447,597 

10,319,637 

1838 

4,689,133 

7,333,810 

11,922,933 

1339 

1 

4.175,503 

6,983,057 

11,157,559 

Nota.  De  1799  à  1815,  la  perception  du  droit  sur  les  sciages  avait 
lieu  par  mètre  de  longueur  sur  3  centimètres  d'épaisseur.  Depuis 
1815  Foctroi  opère  par  mètre  courant  de  planches,  à  cent  centime* 
très  d*èquarrissage. 

Ce  tableau  offre  depuis  20  ans  une  consommation  annuelle  à  l'in- 
térieur en  bois  de  sciage,  de  6,500,000  mètres  courants  ou.  65,000 st. 

Auxqucb  on  peut  ajouter  approxintiativement  pour  la 
banlieue 5,000 

Ensemble.  ....  70,000  st. 
(Communiqué  par  radministrationde  l'octroi.) 
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BES  QUANTITÉS  DE  LATTES  ET  BOIS  BE  BATEAUX 

ENTRÉES  BANS  PARIS, 

p^i^lP  l'établissbmbwt  DB  L'OCTIM)!  ,  OT  17W  A.  t839. 

(41  an».) 


^tBSfs^pe^ 


AKIfÉES. 


1799 

1800 

1801 

1802 

1803 

1804 

1805 

1806 

18Q7 

1808 

1809 

1810 

1811 

1813 

1818 

1814 

1815 

lue 

1^17 

1818 

I     1819 

18^ 


Li    ^»Ji  I. 


LATTBS. 


bottes. 


» 

a 

» 

9 
» 

80»M3 
111,863 
165,S1B 
158,611 


9ATBAVX 

1.  DECHIREE. 


BOIS  DB  DÈCHIRAGB 
^xraoDinTs  oicvaÉs. 


Chéme. 


nomlin. 


» 

03 
250 
335 
394 
348 
318 
383 
333 
433 
d0Ci 
3Ûi 
390 
338 
351 

«18 
214 

180 
2W 


Sapin: 


nombre. 


Chêne. 


mètres  emirés. 


857 
3,400 
3,000 
3,193 
3,512 
3,937 
3,812 
3,956 
3,717 
3,374 
9,1€I9 
2,003 
3,878 
^^ 

a,eB0 

3,6T6 
3,336 
8,749 


SnpÎB. 


13,5^. 
33,895 
15,458 
19,703 
18,976 


» 


7,870 

% 

5,538 
8,503 
7,712 
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BATEAUX 

BOIS  DE  DÉCHIRAGB  l 

41111*119. 

lATyi». 

A     DEC 

HIRER. 

Sapin. 

INTRODUITS 

Chê^e. 

D^cniiufs. 

Sapin. 

. 

bottes. 

nombra. 

■ombrr. 

nictrcs  csrns. 

1821 

239,962 

199 

3,070 

16,086 

14,903 

1822 

248,962 

184 

8,856 

17,598 

7,624 

1823 

288,644 

241 

3,866 

19.266 

12,113 

1824 

312,863 

279 

4,173 

22,563 

14,528 

1825 

485,475 

221 

3,890 

15,744 

10,854 

1826 

356,475 

191 

4,877 

«i^oa» 

46,844 

1827 

215,124 

212 

3,657 

183ÛB 

16,224 

1828 

205,513 

252 

3,108 

45,9fB 

17,401 

1829 

192,434 

242 

3,084 

17,242 

10,940 

1880 

«^383 

169 

3,136 

20,246 

16,224 

1831 

157,948 

104 

2,728 

4«,W> 

19,846 

1832 

137,925 

112 

2,285 

13>888 

21,266 
25,550 

1883 

150,797 

169 

2,517 

7,141 

1834 

161,005 

156 

2,559 

11,776 

25,783 

1835 

172,453 

198 

2,643 

10,298 

27,366 

1836 

246,708 

469 

2,497 

12,038 

35,851 

ÎWI 

â40,686 

147 

2,718 

9,992 

89,932 

1838 

272,637 

145 

2,987 

10,159 

49,731 

1839 

275,198 

208 

2,384 

11,688 

60,360 

Nota.  Les  bateaux  ont  été  imposés  par  l'arrêté  du  gouvernemeot 
du  quatrième  jour  complémentaire  de  Tan  XI. 

Les  bois  de  déchirage,  par  l'ordonnance  royale  du  29  décembre 
1815. 

Les  lattes,  par  celle  du  8  janvier  1817. 


(Communiquai  par  radpnlnisb'ation  de  Toctroi.) 
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DU  COMMERCE   DES  BOIS  CARRÉS  DE  P4RIS,   CHARPENTE, 
SCIAGE   ET   CHARROMNAGE   RECUIS. 

1840. 


Délégués. 


Suppléants. 


Qoai  de  la  R&pëe,  4^. 

MH.  Frâdâeic  IfOREAU  ^ ,  i 

DIDIOT  aîné,  / 

MËDER  aîné,  ] 

THIERRY  DELANOUE  fiis, 
GEORGE  atné  ^, 

BARBIER  COSSON, 

ROGHARB^ 

GEORGE  jeune, 

VIVENOT. 

MALHERBE. 

NAVET, 

MORE  AU  père  (O^), 
THIERRY  DELANOUE  père  ^, 

M.  LAURENT  aîné  «,  Agent  général. 

C^niMll  Jiadiciatre^ 

M.  Ernbst  MOREAU,  avoué  de  première  instance, 

place  Royale,  21. 


Adjoints. 


Syndics  honoraires. 


MM. 

André  fils  aîné,  quai  de  la  Râpée,  51. 
Bàrbirr-Gosson,  quai  d*Au8terlitz,  15  bis. 
BocH  4^,  rue  de  TUniversité,  155,  Gros-Caillou« 
BuRGH  aîné,  quai  de  la  Râpée,  1. 
Chavrion  (Rose),  quai  d*Austerlitz,  1. 
Ghbtalubi,  rue  de  Bercy,  25  bis. 
Drsouches-Fatard,  quai  d'Austerliti,  7. 
DiDioT  frères,  quai  de  la  Râpée,  7. 
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MM* 

DuMAiNB,  quai  de  la  Gare  dlvry,  21. 

DvBAND,  quai  de  la  Râpée,  47. 

Gbobgb  aîné  #,  quai  de  la  Râpée,  41. 

Gbobgb  jeune,  quai  de  la  Râpée^  41. 

GoDABD-fiBVBT  et  fils,  quai  de  la  Râpée,  33.  • 

Gaudbt  fils  et  GoDiLLON,  quai  de  la  Râpée,  63. 

GoNBBT  (M"*  y)  et  PoiBÉ,  quai  de  la  Râpée,  31. 

GoNDOL,  quai  de  la  Râpée,  61. 

GviTTABD,  quai  de  la  Râpée,  29. 

Jaquot,  rue  de  TËglise,  1,  chantier  rue  de  V Université  1S4  (Ile  des 
Cygnes). 

JoLLT-CHBNNBviiBBs,  quai  de  la  Râpée,  69. 

Lbbbl,  quai  d^Austerlitz,  5. 

LB«Bi«iD  jeune,  rue  de  rUni?ersité,  183,  Gros-Caillou. 

Malhbbbb  fils,  quai  de  la  Râpée,  37.   • 

Malo,  rue  de  Bercy,  50,  chantier  quai  de  la  Râpée,  49. 

MAdbb  aîné,  quai  d*Austerlitz,  29. 

Mbignan,  quai  d'Austerlitz,  19. 

Mobbau  (O  ijtf)  et  fils  ^,  place  Royale,  9,  chantier  quai  de  la  Râpée,  17. 

Navbt  Jules  (commissionnaire),  quai  de  la  Râpée,  29. 

NoBVAND,  quai  d*Austerlitz,  39. 

Obcbl,  quai  d*Austerlitz,  15  bis. 

Pa«é,  quai  d*Austerlitz,  15  bis. 

Pabisot-Villbiiabt,  quai  de  la  Râpée,  37. 

PipiN  fils,  rue  Royale  6,  chantier  quai  d^Austerlitz,  15. 

Pbtit^  boulevart  Beaumarchais,  7,  chantier  quai  de  la  Râpée,  17  bis. 

PoBBAui,  quai  de  la  Râpée,  15. 

PoBTBNBUYB,  quai  d*Austerlitz,  23. 

PoccoBux,  quai  de  la  Râpée,  15. 

RocHABi),  quai  de  la  Râpée,  25. 

RoTivAL,  quai  d^Austerlitz,  15. 

RoussBL  neveu,  quai  d*Austerlitz,  27. 
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Tbtc  et  fils  {^,  rue  St-Dominique,  144,  Gros-Caillou. 

ThikrrY'Delanoue  i)^  et  fils ,  quai  (]e  la  Râpée,  35,  et  rue  àt 
Bondy,  14. 

Thibbrt-Flebckmam,  rue  du  Faubonrg-St-Antoine,  138. 

Thboude-Mohbau,  quai  d*Austerlitz^  21. 

Thboodb  aine,  rue  de  rUniversitè,  158,  Ile  des  Cygnes. 

Tbiqcbt  (M"«  V«),  rue  de  la  Grande-Tnianderie,  54. 

Ybbbat,  quai  d'Austerlitz,  3. 

Vbrbibbb,  quai  de  la  Râpée,  21. 

YivBNOT,  quai  de  la  Râpée,  43. 


GARDES  PARTICULIERS 

nu  COM IIEVICC  D^S  BOIS  CARBlâs. 

Fbbband,  commis  préposé  à  la  ^rvelU^f^  A^l  ifîiW  à  P^,  à  ta 
résidence  des  Garriéres^harentop. 

Mabié,  commis  préposé  ac^oint  à  la  suryeil)APCç  (te$  t;^ios«  mfSffid 
résidence. 

Chahbbon,  garde  pour  la  .repèche  des  bois  dans  le  département  de 
la  Seine,  à  la  résidence  de  Paris. 

Hàtbb,  garde-ririère  préposé  h  la  repêche  des  bois  sur  la  Haute- 
Marne,  depuis  St-Dizier  jusqu*à  Ghàlons,  et  sur  l'Aube,  depuis 
Brienne  jusqu*à  Marcilly,  k  la  résidence  de  Moélaia,  pn»  81- 
Dizier. 

Babbibb,  idem  sur  la  rivi^  4e  Savl^,  k  h  jp^tàd^m^  #  PHfflK^H- 
sur-Saulx,  par  Vitry-Je-Français. 

Lbhab^cral  ijif,  garde-riv^ére  ambulant,  préposé  k  1?  repêcha  d^ 
bois  sur  la  Basse-Marne,  à  la  résidence  de  Lagny, 

Glauden,  garde-riviére  ambulant,  préposé  à  la  repèche  des  bois  sof 
la  Basse-Seine,  à  la  résidence  de  Boissette,  près  Melun. 

Un  senrice  particulier  pour  le  repêchage  des  bois  carrés  est  orga- 
nisé sur  T  Yonne. 


FIN. 
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AUPQABÉTIQUE 


Dia 


MATIÈRES  CONTENUES  DANS  CE   RECUEIL. 


A. 


ABUS  DANS  LA  VENTE  DES  BOIS.  H  ne  sera  exposé  sur  les  ports  de 
marchandise  défectueuse,  122, 188, 206^  253,254, 255, 396,  448, 503.  -^ 
Création  de  visiteurs  pour  remédier  aux  abus  qui  se  commettent  dans 
la  vente  des  bois,  166, 188.  —  Mémoire  au  Roi  pour  remédier  à  ces 
abus,  185. 

ACHAT  DE  BOIS«  ILLICITE.  Menuisier  Qon^ftmné  poof  «voir  acheté 
des  bois  carrés  d*nn  ouvrier,  258.  ^  Défense  d'acheter,  des  ouvriers, 
aucuns  bois,  273,  2f79,  280,  343. 

AGENT  GÉNÉRAL  DU  COMMERCE.  Est  nommé  en  assemblée  générale, 
il  fournira  cautionnement,  400, 407.  —  Sa  nomination  doit  être  homo- 
loguée par  le  préfet  de  police,  400,  422. 

A19NX  (Rivière  d*).  Mesares  pour  fhdUter  la  Bavi0aiion  sur  cette  rivière, 
IM,  ttl,  Wr.  —  ÉtabUssement  ^m  Juré-eonpteur,  901. 

ALLIER  (Rivière  d').  Repêchage  et  perquisition  de  M)>  épanchés,  257, 286. 
—  Organisation  des  ports  de  1* Allier ,  et  création  dç  juré-cqmpteur  et 
gardes-ports,  373,  376. 

APFROYISIONNEMENT  DE  PARIS.  Les  boia  destinés  pour  Paru  doivent 
7  ètv»  amenés  direetemenl,  4,  6,  117,  905.  —  Le  bois  carré  doit  être 
inmédiitement  coaduit  anx  ports  de  flottage,  11.  -r  Toutes  marchait- 
dises  ebatgées  sur  la  Seine,  seat  répulées  être  pour  l'approvisionne--^ 
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mcDl  de  Paris,  4,  395.  —  Conservation  des  bois  carrés  pour  la  provi- 
sion de  Paris,  8, 10.  —  Facilités  accordées  pour  assurer  leur  arrivée  à 
Paris,  12, 13, 14, 15, 19,  20,  21,  315,  370, 612,  etc.  —  Permission  de 
diriger  vers  Rouen  des  bois  carrés,  d'abord  destinés  pour  la  provision 
de  Paris,  215.  —  Lettres  réquisitoriales  pour  favoriser  l'arrivée  k  Paris 
de  bois  de  noyer ,  300  ;  de  bois  de  menuiserie  venant  des  Vosges, 
310,  315.  •  Ordonnance  pour  favoriser  l'arrivée  à  Paris  des  bois  de 
bélre  nécessaires  à  la  provision  de  Paris ,  212.  ~  Ordonnance  pour 
faire  arriver  d'office  les  bois  carrés  à  Paris,  en  temps  de  disette,  116, 
250.  —Cours  des  bois  depuis  1801  Jusqu'à  1838 ,  565.  —  Consonn 
mation  annuelle,  de  674  à  679. 

ARMANÇON  (Rivière  d').  Flottage  des  bois  carrés  à  bois  perdu,  40, 71. 
—  Le  repêchage  des  bois  a  lieu  franc  et  quitte  de  toutes  indemnités. 
297.  —  Le  commerce  des  bois  est  autorisé  à  exécuter  des  travaux  sur 
cette  rivière,  et  à  ouvrir  une  contribution  entre  les  intéressés,  330. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  MARCHANDS.  Les  délibéraUons  prises 
en  assemblée  générale  sont  obligatoires  pour  les  absents ,  323,  336, 
399,  406, 417.  —  Les  marchands  y  seront  contraints ,  comme  pour  les 
propres  deniers  et  affaires  du  Roi,  326.  —  Annuellement  il  y  aura  une 
assemblée  générale,  324;  pour  composer  le  bureau  des  délégués,  39B. 

AUBE  (Rivière  d').  Maintien  de  la  navigation  sur  l'Aube  comme  rivière  na- 
vigable de  toute  antiquité,  92.  —  Flottage  à  bois  perdu  depuis  Bar-snr- 
Aube,  148.  —  Travaux  ordonnés  à  la  vanne  d'Anglure  pour  la  facilité 
de  la  navigation,  218.  —  Ordonnance  concernant  la  sûreté  de  la  navi- 
gation sur  cette  rivière,  256,  266.  —  Ordonnance  pour  déboucher  le 
pertuis  d'Anglure  malicieusement  fermé,  260.  —  Nomination  d'un  ins- 
pecteur buissonnier,  268.  —  Défense  à  toutes  personnes  de  prendre  des 
bois  repêchés,  289.  —  Il  doit  être  laissé,  depuis  Brienne  jusqu'à  Arcis- 
sur-Aube,  24  pieds  le  long  de  la  rivière  pour  le  tirage  des  bois,  351.  — 
Ordonnance  qui  impose  la  largeur  de  24  pieds  aux  vannes  des  moulins, 
352.  —  Établissement  d'un  garde,  chargé  du  repêchage  sur  cette  ri^ 
vière,  442,  572.  —  Règlement  ministériel  pour  la  rivière  d'Aube,  et 
fixation  de  la  durée  et  du  prix  des  flot£,  451,  458.  —  Établissement 
d'un  nouveau  port  de  flottage  k  Brienne ,  470, 473,  536, 659.  —  Loca» 
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lion  de  terrains  à  la  commune  de  Brienne ,  473.  «^  Décision  ministé- 
rielle portant  approbation  des  Iravaui  à  ftiire  pour  le  port  de  Brienne, 
481 ,  4M.  —  Ordonnance  concernant  rétablissement  de  moulins  à 
iBrienne,  servitudes  et  réserves ,  521.  —  Établissement  d'un  port  & 
Arcis,  582.  —  Arrêtés  ministériel  el  du  préfet  de  l'Aube ,  pour  assurer 
la  liberté  du  flottage  des  bois  carrés,  610. 

AUBERGISTES,  CABARETIERS,  etc.—  Ne  peuvent  acheter  ni  recevoir 
aucuns  bois  apportés  par  les  ouvriers,  97, 225,  273,  2f79, 280,  343, 
303,494. 

AVALANT.  Au  passage  des  ponts  et  écluses,  ravalant  doit  céder  au  mon- 
tant, 113.  —  En  pleine  rivière  le  montant  doit  céder  à  l'avalant,  114. 

B. 

BACHOTS.  Le  bureau  des  marchands  de  bois  décide  l'acquisition  de  bachots 
dans  un  intérêt  commun,  323.  —  Chaque  marchand  de  bois  carrés  est 
tenu  de  se  pourvoir  d'un  bachot  et  d'une  corde  de  repêchage,  372,  396. 
—  Un  bachot  garni  de  sa  corde  doit  coniinuellemeDt  stationner  au 
port  inrérieur  de  la  Râpée,  pour  porter  secours  aux  trains,  534. 

BAIGNEURS.  Défense  leur  est  faite  de  s'approcher  des  trains  et  d'en  tirer 
des  bois,^. 

BANLIEUE  DE  PARIS.  Désignation  des  localités  formant  la  banlieue,  su- 
jette aux  droits  d'octroi,  197.  —  Marchand  condamné  pour  avoir  voulu 
éluder  l'octroi  de  banlieue,  218, 288.  —  Les  marchands  tenus  dé  faire 
déclaration  des  bois  qu'ils  font  arriver  pour  la  banlieue,  221.  —  Les 
droits  de  banlieue  sont  maintenus,  279. 

BAR-LE^DUC.  GYdonnance  pour  faciliter  l'arrivage  à  Paris  des  bois  de 
menuiserie  venant  de  ce  pays,  309,  316, 317,  318. 

BATEAUX.  Ne  laisser  bateaux  à  fond  d'eau,  7, 112.  —  Sont  affectés  à  la 
marchandise,  121. 

BERCY  (Pelouse  de).  Construction  de  bureaux  pour  les  gardes  du  com- 
merce ,  425, 537, 573.  —  Ordonnance  de  police  pour  le  port  de  Bercy, 
487.  —  Défense  d'opérer  aucun  déchargement  sur  la  pelouse  de  Bercy, 
et  de  faire  stationner  aucun  bateau  dans  l'espace  réservé  au  garage  des 
trains  de  bois  carrés,  430. 
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Berges.  Toyez  PorU  dont  Paris. 

BEUYRON  (Petite  rivière  .de) .  Facilités  accordée!  pour  flotter  les  boii  carrés 
sur  cette  riyiére,  13, 15.  ~  Sentence  du  bureau  de  la  ville  qui  autorise 
k  faire  passer  sur  les  héritages»  terres  ou  prés,  les  bols  carrés  arrivant 
des  forêts,  et  à  les  empiler  sur  les  bords  de  la  rivière ,  49.  —  Régie- 

« 

ment  pour  le  repêchage  des  bois,  331. 

BOIS  CARRÉ.  Appelé  boit  mirieB  ou  merraiB  au  13*  siècle,  1, 2, 4, 5, 6, 15^ 
16.— Ne  sera  déchargé  ni  vendu  en  route,  4. — Où  Ton  doH le deaeendre 
à  Pi^,  4.  —  Doit  être  conduit  au  port  le  plus  prochain  de  la  foréty  11. 
—  Arrivé  à  Paris  sur  Veau,  tiendra  port  trois  jours,  12^  6B,  133.  — 
Facilités  données  pour  la  voiture  et  conduite  des  bois  au  port,  13, 14, 
15, 19,  ao,  21,  22.  —  La  voiture  et  le  floUage  ne  doivent  être  entravés, 
24,  28y  32,  33.  -^  OrdooMBce  pour  feeiliter  l'arrivée  des  bots  carrés 
nécessaires  paur  la  provision  de  Paris ,  2A2,  310,  315^  —  Ordonnance 
pour  faire  arriver  d'olBce,  en  un  teaapadft  disette ,  les  bois  carrés  qui 
sont  sur  le»  ports,  250.  — OMAomiMtion  annuelle  de»  bois  earés  dans 
Paris,  de  674  à  679. 

RCMS  DE  BËGHIRAaE.  Yoyea  BMiétag^Ê, 

BOIS  DÉFECTUEUX.  Mémoire  au  Roi  pour  prévenir  la  veitte  des  bols 
défltelQeot,  187.  ^Ne  séfontaiflanéliBi  eiposéé éa  veole,  ilÊ, Mi.  ^ 
n  ne  doit  être  v«iidtt  auem»  bel»  de  mautalie  qoslilé,  183,390.  --Mar- 
cbapd  eondamAë  pour  avoir  amené  sii  ^ilei  de  bol»  à  oeuvrer  défieo^ 
tueut ,  253, 964.  —  Modération  d'amende,  216.  -^  Défenwde  aMIcr,  sur 
les  ports,  le  bois  de  rebut  avec  le  bon  bois,  449,  SOO.'^Les  sciages  «abats, 
sont  appréciés  par  Foctroi,  lors  de  Tapplication  du  droit,  135,  477. 

ROIS  DE  HÊTRE.  Ordonnance  de  Charles  YI  sW  te  bdis  de  hêtre  arrivant 
à  Paris,  5.  —  Le  bureau  de  la  ville  ordonne  le  chargement  de  ces  boi», 
sur  la  rivière  d'Ourcq,  comme  étant  nécessaires  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  212.  —  Ordre  de  dépiler,  sur  les  ports,  les  piles  de  hêtre  dam 
.  lesqueDes  se  trouve  du  rebut,  448,  450,  503.  —  Décision  mlnlstérteffe 
portant  approbation  d'un  règlement  relatif  au  débit  et  classement  des 
sciages  de  hêtre,  sur  TOurcq,  501. 

^OIS  DE  MARINE.  Voyez  MaHne. 
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BOIS  MALANDREUX.  Voyez  mUandret. 

BRIENNE  (Port  de).  Il  doit  être  laissé  24  pieds,  pour  le  tirage,  le  loog  de 
la  riyiére  d'Aube,  depuis  Brienoe  Jusqu'À  Arci»-sur-Attbe,  3M.— 
Création  d'un  service  de  repêchage,  442, 572.  —  Etablissement  d'un 
nouveau  port  de  flottage,  et  d'une  contribution  sur  les  bois  sortant  de  ce 
port  pour  faire  face  à  ces  dépenses, 470, 536,  650.  —Location  consentie 
par  la  commune  de  Brienne,  d'un  terrain  pour  servir  de  port  aux  bois 
carrés,  413.  >-  Approbation  ministérielle  audit  traité  et  aux  travaux  de 
port ,  491 ,  496.  —  Ordonnance  concernant  rétablissement  de  moulins 
sur  l'Aube^  à  Brienna,  servitudes,  réserves,  5ftl.— D  ne  sera  plu»  flotté 
à  l'avenir  sur  le  bas-port,  650. 

BUISSOffMIERS.  Yoyex  ImpeûUon  dé  la  htniiftai^. 

BUREAU  DE  LA  VILLE.  Son  ancienne  Juridiction,  3.  —  Connaissait  de 
tontes  les  contestations  et  des  différends  dans  le  commerce  des  bois 
carrés,  66, 156.  —  Cette  juridiction,  à  laquelle  étaient  soumises  les  diffi- 
cultés entre  marchands  et  Jurés-compteum,  ayant  été  abolie,  las  tribu- 
naux consulaires  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître,  4S9. 

c.      ' 

CANAUX.  Permis  d'empiler  les  bois  carrés  sur  les  rivages  et  borda  de  la 
rivière  de  Loing ,  97.  —  Règlement  pour  le  canal  de  Loing,  238.  — 
Règlement  sur  les  devoirs  des  gardes-ports  de  la  rivière  de  Loing  et 
canal  de  Briare,  317.  —  Règlement  pour  le  repêchage  des  bois  sur  la 
rivière  de  Loing,  331.  —  Établissement  de  jurés-compteurs  et  gardes- 
ports,  361,  362.  —  Autorisation  de  flotter  sur  le  canal  de  Bourgogne, 
427. 

CHANTIERS.  Refus  d'autoriser  l'ouverture  d'un  chantier  forain,  entrepôt 
forcé  et  commun,  90.  —  I>éfense  de  rentrer  des  bois  carrés  dans  les 
chantiers  de  boia  k  brûler,  270.—  Modèle  d'autorisation  pour  ouvrir  un 
chantier  de  bois  carrés  dans  Paris,  301.  —  n  ne  peut  être  ouvert  de 
chantiers  sans  permission  du  préfet  de  police,  304.  —  Les  marchands 
doivent  avoir,  à  la  porte  extérieure  de  leur  chantier,  un  tableau  indir- 
catif  de  leurs  noms  et  professions,  305.— Défense  de  travailler  dans  les' 
chantiers  à  la  lumière  et  d'y  fumer,  397.  —Chantier  commun  servant  de' 
dépôt  aux  bois  repêchés,  406,  541,  544. 
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CHARGEURS  DE  BOIS.  Maintenus  dans  leurs  foncUons,  tô. 
CHARROYAGE  DES  BOIS.  Voyez  Tramport  des  bots. 

CHEMINS  DE  HÀLAGE.  Doiveul  avoir  24  pieds  de  lé,  7.  —  Quel  espace 
pour  le  trait  des  cbeYaux,109.  —  Le  long  dei  ruisseaux,  4  pieds,  125. 
—  Sur  l'Aube,  7  métrés  80  centimètres,  4â9.  —  Arrêté  du  préfet  de  la 
Marne  relatif  aux  chemins  de  halage,  554. 

CHEMINS  DE  FER.  Tarif  du  prix  des  transports  sur  le  chemin  de  Yfllen- 
Cotterets  au  Port-aux-Percbes ,  619. 

CH(HIIAGE  DES  MOULINS.  Loi  relative  aux  chômages,  436.  —  FixatioD 
des  indemnités,  128,  343,  610. —  Les  usines  seront  immédiatement 
mises  en  chômage  dans  le  cas  où  les  propriétaires  refhseraient  de  le 
conformer  aux  règlements,  611. 

COALITION  parmi  les  entrepreneurs  de  charpente,  au  préjudice  des  mar- 
chands de  bois  forains,  163.—  Réclamation  d*an  marchand  forain,  6fô. 

COMMERCES  (Quatre}.  Réunion  des  quatre  commerces  de  bois  et  cfaai^ 
bons,  420.  —  Instructions  données  aux  gardes-ports  par  le  comité, 
relativement  aux  inventaires  des  bois  carrés,  lors  du  flottage,  538. 

COMPAGNIE  DES  MARCHANDS  DE  BOIS.— Organisation,  en  1690,  des 
marchands  de  bois  carrés ,  en  coropaguie,  154.  —  Nouvelle  organisa- 
tion en  1772,  et  nomination  d*un  syndicat,  320.  —  Dernière  organisation 
en  1817,  et  statuts  du  commerce,  398  à  406.  —  Tableau  de  la  compa- 
gnie en  1840,  680. 

COMPAGNONS  DE  RIVIÈRE.  Préférés  sur  la  marchandise,  121.  —  Con- 
damnés pour  avoir  vendu  du  bois,  258.  —  Défense  aux  compagnons  de 
vendre  du  bois,  214,  225, 273,  279,  280,  343, 358, 494.  —  Secours  ac- 
cordés par  le  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  à  des  compagnons  de 
rivière  blessés  dans  leur  service,  437,  468,  526,  600, 606.  —  Les  trains 
qui  leur  sont  confiés  doivent  être  maintenus  intacts  et  garnis  de  tous 
leurs  équipages,  591,  621. 

CONDÉ  (Rivière  de),  alDuente  à  la  Marne.  Le  commerce  des  bois  carrés  est 
autorisé  à  faire  sur  cette  rivière,  les  travaux  nécessaires  pour  le  flottage 
k  bois  perdu,  et  à  s^imposer  une  contribution ,  318. 
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CONSEIL  D'ÉTAT.  On  ne  peut  pas  poursuivre  un  Juré-coniplcur  ou  garde- 
port  sans  avoir  obtenu  du  conseil  d*Élat  une  décision  autorisant  les 
poursuites,  563, 505, 665. 

CONSERVATION  DES  BOIS.  Ordonnance  de  François  1»  pour  la  con- 
servation des  bois  propres  à  la  charpenterie,  9.  —  Ordonnance  de 
Charles  IX  sur  la  même  matière,  10. 

CONSOMMATION  annueUe  des  bois  dans  Paris,  674  k  679. 

COTISATIONS,  CONTRIBUTIONS.  Les  cotisations  votées  en  assemblée 
Ijénérale  sont  obligatoires  pour  les  absents,  323,  309,  406,  et  payées 
comme  pour  les  deniers  et  propres  aflMres  du  Roi,  326.  •  Auto- 
risées pour  les  travaux  à  effectuer ,  par  le  conunerce ,  dans  la 
rivière  de  Seine,  278.  —  Autorisation  d'emprunter  pour  subvenir  au 
paiement  de  travaux  d'amélioration  sur  les  ruisseaux  de  Saint-Far- 
geau,  281.  —  Contribution  pour  travaux  à  exécuter  sur  la  Haute- 
Manie  ,  de  Saint-Dizier  à  Vitry,  304.  —  Perception,  sur  les  trains  et 
bateaux  venant  de  Saint-Dizier,  pour  couvrir  les  dépenses  faites  sur  la 
Marne,  dans  l'intérêt  général  des  marchands  de  bois,  309.  —  Contribu- 
tion pour  travaux  à  exécuter  sur  la  rivière  de  Condé  aflluente  à  la 
Marne,  318.  —  La  compagnie  des  marchands  de  bois  carrés  de  Paris 
est  autorisée  à  s'imposer  une  contribution  pour  parer  aux  dépenses 
nécessaires  dans  un  intérêt  général,  322.  —  Etablissement  d'une  cotisa- 
tion en  1772,  fixée  à  6  sols  par  cent  francs  du  montant  des  droits  d'oc- 
troi, 323.  ~  Répartition  entre  les  marchands  de  bois  d'une  contribu- 
tion pour  rentretieu  du  bataillon  de  milice  de  Paris,  325.  —  Les  mar- 
chands seront  contraints  au  paiement  de  la  cotisation  comme  pour  les 
propres  deniers  et  affaires  du  Roi,  326.  —  Arrêt  du  parlement  qui 
ordonne  le  paiement  de  la  cotisation  établie  par  la  compagnie  des 
marchands  de  bois,  328,  333,  335,  336.  —  Le  bureau  de  la  ville 
arrête  le  compte  de  la  contribution  qui  a  eu  lieu  pour  travaux  sur 
la  Marne,  329,  338.  ~  Contribution  pour  travaux  à  exécuter  sur  la 
rivière  d'Armançon,  330.  ~  Contribution  pour  travaux  sur  la  Seine 
près  Nogent,  330.  —  La  cotisation  nfe  pourra  excéder  trois  centimes  par 
franc  de  la  quotité  des  droits  d'octroi.  Elle  est  fixée  annuellement  en 
assemblée  générale,  400.  —  Chaque  marchand  entrant  dans  la  compa- 
gnie fera  une  première  mise  de  fonds  fixée  à  trois  cents  francs,  400.  — 
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La  coUfilioa  flrap^  mr*  les  boi»  sofUnI  ei  p«se-d€lK»iH,  4M.  —  Ei< 
ptyée  an  for  «t  &  menre  de»  arrhoges,  M8.  —  Jagemeni  qni  ordbnne 
le  paiement  de  la  cotisation,  414.  ~  Arrél  (ie  la  coor  roTaie  quai  con- 
firme ce  jugement^  4i7.  —  Homologatiouy  par  le  préfef  4e  palke^de  la 
cotisation  fixée  en  assemblée  générale,  416.  —  Les  marcluuids  forains 
consentent  à  payer  une  cotisation  pour  la  surveillanca  ea  commiai  de 
leurs  trains  à  la  Gare,  469.  —  Droit  de  péage,  établi  sur  les  trains  par- 
tant de  Brienne,  pour  cou?rir  le  compte  des  dépenses  s^éTevant  à  4,900 
francs,  pour  étaWseenaot  d*un  port,  471, 43S^  41»,  Ma  ^  Letaseur 
da  commerce  «utariae  le  paienail  d*mie  BMivdle  dépoue  paor  travaux 
sur  le  port  de  Brienne,  s'élavani  à  9,566  francs,  5961,  666; 

CORBfES.  Marchand  condamné  pour  avoir,  de  son  autorité,  faUdéffermer  la 
corde  d'un  train,  297.  -^  La  compagnie  décide  qu'il  sera  fait  achat  de 
cordes  et  bachots  dans  un  intérêt  général  et  pour  le  service  commun, 
323.  —  Les  marchands  de  bois  carrés  sont  tenus  de  se  pourvoir  d*nne 
corde  de  repêchage  et  d'un  bachot,  372,  39&  —  Les  trains,  en  gare  ou 
à  port,  doivent  être  fermés  avec  bonnes  et  suffisantes  cordes,  395. 

COCRS  DES  BOIS  CABRÉS  pendant  les  38  dernières  années,  de  585  àâOO. 

GOBE  (Biviére  da).  Facilités  aaeeidéea  pow  le  flottage  detbais  canes  sur 
actia  riviâra,  13^  14, 15.  —  ïlaltage  de»  bois  eamés  à  bab  perd»,  2«. 
'  Bèglemaiit  pow  le  lepèchage  des  bois ,  39,  3H. 

D. 

DËCHABGEUBS.  Les  gagne-deniers  ne  doivent  pas  troubler  les  jurés- 

déchargeurs ,  92.  —  Tarif  des  droits  des  déchargeurs,  161,  165, 290, 
S96f  907. 

DËCHIRA6ES  DE  BATEAUX.  Condamnation  et  amende  pour  décfaîrage 
effectué  au  port  de  la  Râpée,  175.  —  Création  de  droits  sur  le  bois  de 
bateau,  906,  —  LUe  des  Cygnes  est  affectée  pour  le  déchirage  des  ba-- 
leaux,  213.  —  Le  déchirage  est  interdit  sur  les  ports,  comme  incommo- 
dant le  commerce,  219, 222, 390,  4131  —  Marchand  condamné'  pour 
déchirage  en  lieux  défendus,  267, 209, 269.  —  Placet,  par  un  marchand, 
pour  être  autorisé  h  déchirer  au  Mail,  et  refus  du  bureau  de  la  vUle,. 
274.  —  Confiscation  des  bois  provenant  d*une  toue  déchirée  à  heuvt 
iadUe,335. 
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DÉCLARATIONS  imposées  à  l'arrivée  des  bois.  Vo}cz  Octroi. 

DËLÉCrUÉS;  SYNDICS.  EdKde  LouWlilT,  d'aofttfMK  atitorisânt les 
mafcliaïKii  de  bois  carré/ &  choisir  er  élire  amiiiDUtsnieiit  des  «yudics, 
155;  —  Ordoitnaiiee  du  bureau  de  \v  vfite  da  5  octobre  17»,  portant 
autorisatitm'  de  DomrAer  aimuelleMeM  v»  syndic  et  deui  ANlJoinli,  322, 
324, 398.  ^  Les  délégués  plaident  valablement  aonoôid'eli  compagnie, 
333,  335, 336, 414»  417.  —  Décision  du  ministre  d'ÉUt^préfet  de  police^ 
autorisant  et  homologuant  (en  août  1817]  la  nomination  de  trois  délégués 
et  de  deui  a4]oi&t8  pdur  taigestimi  ducommercS  desboiscarrés,  39^i4d8: 

DÉLIBÉRATIONS.  Prises  en  assemblée  générale,  sont  obligtofcw  pour 
tous  les  marchands.  Voyez  AisembUei, 

BÉUTS  FOIUBSTIERS:  Le  simple  port  <Parm«8  daiii^  nné  ftfrêl  de  rÉtat, 
quand  U n'est  pas  constaté  qu'on  ehassait,  neconsUtne  pas  un  déttt,  617. 

DEMI-DROIT.  Est  dû,  en  certains  cas,  aux  gardes-ports,  380, 386,  iii.  -^ 
Opinion  contraire  émise  par  SÏ.  lé  sous-secrétaire  d'État  des  travaux 
publics,  66Ô.  —Jugement  qui  maintient,  en  tous  cas,  le  droit  ehUer;506, 
614.  —  L^aWorité  acbfninistnitive  ne  peut  intervenir  poilr  vaoélÛ&  oi 
interpréter  le  tarifdes  droits,  606. 

DÉPÔT  DES  BOIS  sur  les  ports  de  provihce.  Voyez  Occupations. 

DIMANCnS  n  JOURS  DE  FÊTES.  Tnivatt  interdit,  2S5. 

MSETTBi  Bn  casda dlietto le prévost des nurdtndf  pomrit Ciiiè  Mifet 
les  marcbMidiiM  étant  sur  let  ports,  il#.  —  Ordomance  po«  faire 
arriver  d'office  à  Paris  les  bois  carrés  qui  fOftt  sur  le»  ports  de  la 
Marne,  250. 

DROITS  DE  NAVIGATION.  Ne  sont  dus,  s'ils  ne  sont  établis  avant  cent 
ans,  110.  —  Loi  relative  aux  droits  de  navigation  intérieure,  âlSl  — 
Tarif  des  dioits  et  nombre  des  distances  sur  lés  principales  rivières 
fréquentées  par  les  marchands  de  bois,  M8i 

DROITS  DE  JURÉS-COMPTEURS  ET  GARDES-PORTS.  Voyez  Jurés- 
compteurs  et  gcêrdes-porls. 

DROITS  D'OCTROI  ET  AUTRES.  Voyez  OctrùL 
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E. 

ËCH  ALATS.  Défense  de  les  rendre  en  chemin ,  6;  —  Ne  doivent  pas  être 
triés  ni  miitionnés,  6.  —  Ne  seront  plus  de  quartiers  de  chêne,  8, 10. 
—  Pour  éviter  qu'ils  soient  surveodus,  ils  seront  mis  au  rabais  après 
les  trois  jours  du  déchargement,  12.  —  Facilités  pour  assurer  leur 
arrivée  à  Paris,  14, 15. 

EPAVES  ET  BOIS  REPÊCHÉS.  Voyez  Repêchage. 

EMPILAGE  DANS  LE&GH  ANTIERS.  Ne  pas  mettre  plus  belle  apparence 
par-dessus  que  par-dessous,  6.  —  Création  de  cent  inspecteurs  aui 
empilements,  190. 

EMPILAGE  DES  BOIS  SUR  LES  PORTS,  144.  —  Décision  du  directeur 
général  pour  faire  dépiler  et  réempiler  des  bois  de  hêtre ,  le  rebut 
séparé  du  bon  bois,  448, 450.  —Règlement  ministériel  pour  rempilagp 
des  sciages  de  hêtre  sur  l'Ourcq,  501.  —  L*empilage  et  le  classement 
étant  constatés  par  le  juré-compteùr ,  et  son  marteau  apposé  sur  les 
piles,  la  recette  en  devient  obligatoire  pour  Facquéreur,  365, 504. 

ÉTOFFES  ET  ÉQUIPAGES.  Défense  aux  mariniers,  sous  peine  de  mille 
livres  d'amende  ,  de  disposer  en  cours  de  navigation ,  des  étoffes  et 
équipages,  214, 258, 32f7,359,404.  —Défense  aux  cabaretiers  et  hôteliers 
d'en  recevoir,  ^5,  273,  279,  280,  313.  —  Arrêté  ministériel  portant 
répression  du  vol  des  étoffes  en  cours  de  na\igaUon,,591,  021. 

EXPERTS.  Création  d'oflSciers  experts  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  1981, 
193.  —  Pour  constater  quels  sont  les  us  et  coutumes  de  Paris  dans  le 
toisé  des  bois,  21«. 

F 

FARDIERSpour  transporter  les  bois.  Nouvel  appareil  Fayard,  pour  rem- 
placer le  levier  en  bois  d*un  emploi  dangereux,  462.  —  Communication 
par  l'auteur  de  ce  système,  au  bureau  du  commerce,  465.  —  Délibéra- 
tion du  bureau  à  ce  si^'et,  466. 

FLOTTAGE  A  BOIS  PERDU,  24.  -^  Ne  doit  pas  être  troublé,  26,  38.  - 
Est  autorisé  sur  la  rivière  d'Armançon,  40,  71.  —  Sur  la  rivière  de 
Cléry ,  Loiret,  47,  51.  —  Sur  la  rivière  de  Leigne,  au-dessus  de 
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Troyes,  07.  —  Dans  le  Puisais,  prés  Bourges,  73.  —  Sur  les  rivières 
et  ruisseaux  en  général,  126.  —  Sur  l'Aube ,  prés  Bar-sur-Aube,  1484 
—  Sur  les  ruisseaux  de  Vaux  et  Yergnioourt  (Ardennes),  150.  —  Sur 
les  ruisseaux  de  Saint-Fargeau»  281.  —  Sur  la  rivière  de  Condé, 
aflluente  à  la  Marne,  318. 

FLOTTAGE  EN  TRAINS.  Le  flottage  des  hoU  carrés  était  connu  dès  1416, 
c*est-à-dire  150  ans  avant  Vinveniion  du  flottage  des  bois  à  brûler , 
qu'on  attribue  à  Jean  Rouvet^  en  1549.  (Voyez  rordonnance  de 
Charles  YI,  art  24,  page  5.)  Mesure  pour  asaurer  la  liberté  du 
flottage,  13, 14, 1».  —  Permis  de  Taire  ouverture  des  écluses  et  mou- 
lins, 25,  39,  et  autres,  sous  la  rubrique  Meuniers,  Voyez  ce  mot.  — 
0oit  avoir  lieu  nonobstant  toute  opposition,  33, 37,  37»  70,  70,  71, 74, 
96, 102, 115, 158,  161,  287.  —  On  ne  doit  voiturer  de  nuit,  113.  — 
Lea«compagnon8  tenus  de  s'aider  aux  passages  difficiles,  114.  —  Per- 
mis aux  marchands  de  faire  des  canaux  et  prendre  les  eaux  des  étangs, 
126, 126.  —  Réglemeni  pour  le  passage  des  trains  à  Melun,  242.  — 
Opinion  des  diflérenta  auteurs  sur  Faction  du  flottage.  Le  bois  fiot{é 
est-il  préférable  à  celui  transporté  en  bateaux?  310,  315.  —  Autori- 
sation de  flotter  sur  le  canal  de  Bourgogne,  427.  —  Il  est  du  devoir  de 
Fadministration  de  protéger  par  tous  les  moyens  légaux  le  flottage  des 
bois  carrés,  612. 

FLOTS  POUR  LES  BOIS  CARRÉS.  Règlement  des  flots  sur  la  Haute- 
Marne,  343.  —  Règlement  des  flots  sur  TAube,  452.  —  Prix  de  chaque 
flot  fixé  sur  r Aube  à  7  fr.  20  cent.,  456,  496. 

FLOTTEURS.  Voyez  Voituriers  par  eau. 

FORAINS.  Voyez  Marchands  forains, 

G. 

GARDES  DU  COMMERCE.  Création,  en  1772,  d*un  commis  pour  la  garde 
des  trains,  322,  327.  —  Sont  nommés  en  assemblée  générale ,  407.  — 
Création  d'un  garde  pour  le  garage  des  trains,  423,  577.  —  D'un 
garde  surveillant,  424.  —  D'un  garde  pour  le  repêchage  des  bois 
épaves  dans  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  441, 445;  sur  l'Aube, 
442,  572;  sur  la  Saulx,  492;  sur  la  Marne,  572,682;  sur  la  Seine,  662; 
Sur  l'Yonne,  682. 
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GAWES  D£  NUIT.  XouyeUe  cr/âatlon  4e  gardes  <ie  WMt  sur  les  ports,  190^ 

GABDEfi  FRANÇAISEfi.Occupées  au  dédrargemenifies  boit,  S90,  aSl.  — 
Règlemeiit  pour  le  déchtrgemeiit  des  bois  car^é»,  paria  compagnie  des 
Crardes  Françaises,  236.  —  Le  comneroe  4es  boif  earréa  regrette  la 
suppression  de  ce  service,  321. 

GAHDE  GÉNÉRAL.  Établissement  d*un  garde  général  à  Lisy(Ourcq) ,367. 

GAR^Ei^^PORTS.  OpppsUion  du  boreau  de  la  .irilla  à  «oe  oouvellacréa- 
«ioii  4e  noiileoia  etcoviptaurs  sur  les  ports,  40.  ^  Comarienon,  en 
10K>  de  compteur  da  bois,  «ur  le  port  A^Armum^  138,  —  âw  las  ports 
4e  Bogny  et  da  Ché*4iawi,  en  1678,  143.  -*  Aneten  ré^esMQt  de 
leurs  droits.  144.  —  Arrêt  d«  conseB  et  leCtres-^teiKes  de  17M,  pour 
la  perception  des  droits,  176.  —  Tarif  des  droMs  de  gardefr-porU,  179 , 
376,  884,  431,  435.  —  Le  demi-droit  est  4ft  an  certaiof  cas ,  680, 386, 
617.  —  Opinion  contraire,  566, 614, 666*  —  Le  droit  est  dû  pour  toutes 
les  marchandises  comprises  an  tarif  de  1704,  604;  dans  toute  Télendoe 
de  rarrondissement  confié  au  garde^port,  et  même  sur  les  eflaplaecments 
disposés  en  ports  particuliers  par  les  communes,  villes  ou  villages , 
de  S66  à  999.  —  Devoirs  des  gardes-ports,  198,  144,  317,  346, 343, 
378, 982,  483, 666, 598, 671, 673.  -^  Arrêté  qui  détermine  les  marques 
distinctives  d^ces  agents,  368.  —  Organisation  des  ports  de  la  miére 
de  l'Allier  et  créatiop  de  gardes-ports,  373.  —  Oiganisatio»  des  ports. 
de  la  Loire  9(anéatio«  4e  gardes-ports,  382.  ^  On  ne  peut  invoquer 
contre  eux  la  prescripliion  pour  nçfus  de  paiement  4es  droits ,  qu'après 
trente  ans,  412.  —  Interprétation  et  nouvelle  fixation  des  droits  de 
gardes-ports,  par  le  commerce  de  Rourgogne,  431.  —  Par  le  commeree 
de  Paris,  435.  -r  Règlement  pour  las  garéM-fNMts  de  la  Haute^Toma 
et  Cure,  ayant  dans  leurs  attributions  la  surveillance  des  bois  carrés  et 
bois  neufs  à  brûler,  472.  —  Circulaire  du  bureau  du  commerce  pour 
rappeler  à  ces  agents  qu'ils  ne  doivent  réclamer  aucune  rétribution 
excédant  le  tarif  de  1704,  pour  inventaire  des  bois,  coupon  par  coupon, 
lors  du  flottage ,  482,  506,  538,  671.  —  AugmenUtion  des  droits  de 
gardes-ports,  671.  —  Création  de  garde$-ports  à  Saint-Dizier,  485.  — 
Les  gardes-ports  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  qu'une  décision  do 
conseil  d'État  ail  autorisé  les  poursuites,  503,  665.  —  Doivent  exiget 
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an  marinier  le  paiement  de  leur  rétribution  avant  le  départ  de  la  mar- 
chandise, 375,  673. 

^    Nota.  Yojes  à  la  lettre  J,  le  chapitre  JagèmsJiU  et   iMrréU  relatif*  aa 
paiement  des  rétributions  dues  aux  gardes— port*. 

GABAGE  DES  TRAITS.  Doit  avoir  lieu  an-dessuf  de  0erc7,  à  File 
Quinquengronne,  103,  438,  488,  557.  ~  Aux  lieux  dési^néa  par  le 
prévost  des  marchands,  117.  —  Le  stationnement  des  trains  dans  les 
^ares  est  fixé  à  quinxe  jours^  *200.  —  Établissement  en  commun  d'un 
service  de  garage,  238L  —  Défense  de  faire  stationner  les  bateaux  ou 
de  les  décharger  dans  Tespace  réservé  au  garage  des  bois  carrés,  430. 
—  Ordonnance  de  police  concernant  le  garage,  497.  —  Réclamation 
des  deux  commerces,  de  bois  k  brûler  et  de  bois  à  ceuvrer,  sur  le  droit 
de  faire  garer  les  trains  sur  ies  rives  de  la  Seine ,  contesté  à  Tadminis- 
tratlon  par  des  propriétaires,  444.  —Surveillance  en  commun  destrains 
en  gare,  appartenant  aux  marchands  de  province  et  de  Paris,  460.  — 
Sentence  arbitrale  relative  au  tiraité  de  garage  entre  les  compagnies  de 
bois  à  brûler  et  de  bois  carrés,  545.  —  Traité  de  garage  des  trains  hors 
de  Paris,  pris  à  l'entreprise  parla  compagnie  des  bois  k  brûler,  054. 

GRÈVE  (place  de).  Les  marchands  de  bois  carrés  ne  pourront  y  déposer 
leurs  bois,  mais  y  laisser  seulement  la  nxmtre  de  leurs  marchandises 
qui  devront  rester  sur  bateau,  152. 


UALAfiE.  Voyei  Ckmén  dB. 

HÊTRE.  YoyeK  Boi»  es. 

I. 

ILE  DES  CTGIilES.  Les  déchireurs  sont  tenus  de  conduire  leurs  bateaux  à 
cette  lie,  175,  274,  390.  —  Lettres-patentes  portant  don  et  cession,  au 
bureau  de  la  ville,  de  Tllc  des  Cygnes ,  pour  être  affectée  au  décbirage 
des  bateaux  et  aux  bois  à  œuvrer  arrivant  de  la  Picardie,  213.  —  Règle- 
ment pour  le  décMrage  des  bateaux,  M9. 

ILE  LOIJyiERS.  Ii^onction  aux  marchands  de  bois  carrés  d'y  faire 
descendre  leurs  bois,  4,  lOâ,  103, 107,  105,  208.  —  Arrêt  du  conseil 
<|tti  ordonne  au  prévost  des  marchands  et  échevins,  d'acquérir  l'tleLou- 
viers  pour  y  déposer  les  bois  carrés,  105.  —  Défenae  d'empéeher  l'en* 
trée  ou  la  sortto  des  bois  carrés  de  Mite  Me,  sons  préleite  de  droits, 
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14â,  145.  —  Arrêt  du  conseil  d*État  qui  ordonne  la  nomination  d'ex- 
perts pour  Festimation  de  ladite  lie,  115.  —  Acquisition  de  File  Loo- 
viers,  en  1705,  moyennant  61,500  HV.,  pour  servir  de  chantier  aut  bois 
carrés ,  189.  —  Défense  aux  marchands  forains  de  s'y  battre  entre  eux, 
li9.  —  Réunion  des  marchands  pour  discuter  le  tarif  des  droits  de 
dépôt  dans  ladite  lie,  150.  —  Le  contrôle  des  bois  de  sapin  n'aura  lieu 
à  Tavenir  qu'à  la  sortie  de  ces  bois  de  l'Ile  Louvicrs,  210.  —  Celle 
mesure  est  étendue  à  tous  les  bois  à  œuvrer,  5dl.  —  Défense  de  laisser 
les  bois  à  œuvrer  sur  les  berges ,  223.  —  Lllc  Louvîers  cesse  d*ètre 
.  affectée  au  dépôt  des  bois  carrés,  213.  —  Les  marchands  de  bois  carrés 
sont  tenus  d'enlever  leurs  bois  de  ladite  île ,  pour  faire  place  aux  bois 
neufs  à  brûler,  2f8, 219.  —  Sinon,  enlèvement  d'office,  232.  —  Défense 
d'y  déposer  aucuns  bois  flottés  et  à  œuvrer,  367.  —  Déplacement  des 
chantiers  de  bois  neufc  à  brûler  de  l'Ile  Louviers,  563,  567. 

IxNSPECTlON  DE  LA  NAVIGATION.  Sur  la  Marne,  39.  —Sur  l'Aube 
et  la  Seine,  99.  — -  Devoirs  des  buissonniers-inspecteurs,  111.  —  Inspec- 
tion par  le  prévost  des  marchands,  112.  —  InstnicUons  données  par 
M.  Pailhés,  inspecteur  général  de  la  navigation,  pour  empêcher  le 
décfaaiigement  des  marchandises  dans  l'emplacement  réservé  à  Bercy 
pour  le  garage  des  trains  de  bois  carrés,  430.  —  Instructions  données 
par  M.  Tiphaine,  commissaire  général  de  la  navigation ,  pour  rectifier 
une  erreur  introduite  dans  la  perception  des  droits  de  jurés-compCeors 
sur  la  latte ,  447.  —  Instructions  du  même  foneCionnaîre  pour  le  clas- 
sement et  empilage  des  bois  de  sciage  de  hêtre  sur  les  ports  de  l'Oareq» 
448,  450.  —  Opinion  de  M.  Leiris,  inspecteur  principal  de  la  naviga- 
tion, sur  les  fonctions  de  gardes-rivières  chargés  du  repêchage  des  bois, 
542.  —  Intervention  de  ce  fonctionnaire  pour  réprimer  les  soustractions 
faites,  au  préjudice  du  commerce,  des  bois  repêchés,  518. 

INVENTAIRES  de  flottages.  Doivent  être  faiu  par  les  gàrdes-ports  sans 
augmentation  des  droits  fixés  par  les  lettres-patentes  de  1704,  317,  341^ 
482,  506,  538,  671. 

J. 

JETONS.  Il  est  trappe  des  jetons  de  présence  pour  les  assemblées,  410. 

lUGEMENTS,  ARRÊTS,  etc.,  qui  maintiennent  les  droits  dus  aux  jurés- 
compteurs  et  gardes-porls,  i^,  551 ,606, 614.  —  Il  n'y  a  prescription  de 
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leurs  droits  qu'après  trente  ans,  412.  —  Ces  agents  peuvent  TaiablemenC 
assigner  leurs  débiteurs  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchandise  est 
.  déposée,  477,  489,  574,  625, 665.  —  Le  tribunal  d*Ava1Ion  Juge  le  con- 
traire, 603. — Les  droits  des  jurés-compteurs  et  des  gardes-ports  sont  dus 
sans  s'arrêter  à  la  prétention  opposée,  que  les  agents  n'auraient  pas 
donné  des  soins  h  la  marchandise,  486.  —  Dans  les  contestations  entre 
marchands  et  gardes-ports,  les  tribunaux  consulaires  remplacent  la 
juridiction  de  l'HôteUde-Yaie,  48a  —  Le  paiement  des  droits  dus  à 
ces  agents  pour  enlèvement  de  vins,  est  ordonné,  564.  —  On  ne  peut 
poursuivre  ces  agents  qu'après  avoir  obtenu  du  conseil  d*Ëtat  une  décision 
autorisant  les  poursuites  593,  665.  —  La  rétribution  est  due,  encore 
bien  que  les  marchandises  n'aient  pas  séjourné  sur  les  ports  ou  bords 
des  rivières,  596,  614.  —  L'autorité  administrative  ne  peut  intervenir 
pour  modifier  ou  interpréter  le  tarifdes  droits  tels  qu'ils  sont  établis  par 
les  arrêts  et  lettres-patentes,  608.  —  Toute  marchandise  déposée  sur 
les  ports  est  passible  du  droit,  660. 

JURÉS-COMPTEUBS.  Création  en  1632  d'un  juré-compteur  pour  la  rivière 
d'Oise,  sur  la  présentation  deamarchands,4l. —Ordonnance  de  1676  qui 
maintient  les  droits  des  jurés^HX)mpteur8, 139. — Leurs  devoirs,  de  340  à 
343. — 362 ,  364, 373, 504, 661, 673. — Leurs  droiU  sont  payables  à  l'en- 
lèvement des  marchandises,  342,  375.  —Etablissement  de  jurés-comp- 
teurs sur  les  canaux,  rivières  et  ports  d'approvisionnement  de  Paris, 
361.  —  Sur  l'Allier,  973.  —  Sur  la  Loir«,  382.  —  Arrêté  qui  détermine 
l'unirorme  de  ces  agents,  368.  —  Rectification  d'une  erreur  introduite 
dans  la  perception  des  droits  sur  la  latte,  447.  —  Règlement  pour  les 
jurés-compteurs  de  la  Haute-Yonne  et  Cure,  chargés  exclusiyement  de 
la  surveillance  des  bois  carrés  et  bois  neufs  à  brikler,  472.  —  Création 
d'un  juré-compteur  à  St-Dizier,  485.  —  L'empilage  et  le  classement  des 
bois  étant  constatés  par  le  juré-compteur,  et  son  marteau  apposé  sur 
les  piles,  la  recette  en  devient  obligatoire  pour  l'acquéreur,  504.  — 
Formalités  à  remplir  pour  pouvoir  poursuivre  en  justice  un  juré-comp- 
teur, 504, 503, 595, 665.  —  Par  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
marchands  de  bois  carrés  et  en  ce  qui  a  rapport  au  commerce  de  Paris, 
les  droits  du  juré^ompteur  sur  l'Aube  sont  élevés  temporairement,  601. 

Nota.  Voyci  k  ]a  lellre  J,  le  chapitre  Jiigemrnli  et  Arrêts  relatif»  au  pai«>- 
mpnt  desdraits  dur  aux  jnr«fs-coiD|iteurs, 
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L. 

LACHAGE  DES  IHAWS.  Voyez  Trains, 

LATTE3  (bottes  de).  Nul  ne  devra  les  défaire  pour  rdier,  ni  les  trier,  mais 
les  vendre  sans  y  toucher,  3.  —  Ne  doivent  pas  être  mises  en  vente 
sans  avoir  été  visitées  par  les  mesureurs-visiteors,  901.  —  RectifiGatioo 
d'une  erreur  introduite  dans  la  perception  des  droits  de  jurés-comp- 
leurs  sur  la  latte,  447. 

LEIGNE  (Rivière  de).  La  navigation  sur  cette  riviéndotté^  «br«,  le  flot- 
tage des  t»ofs  carrés  à  bois  perdu  y  est  autorisé,  67. 

LETTRES  DE  VOITURE.  Le  voiturier  ne  partira,  du  port  de  charge, 
sans  lettre  de  voiture,  115.  Elle  contiendra  la  quantité  et  la  qualité 
des  marchandises,  115,  317,  341,  369,  396,  48S,  506,  538,  671.  — 
Marchand  condamné  à  3000  livres  d*aroende  pour  avoir  été  porteur 
d*une  lettre  de  voiture,  contenant  la  quantité  de  morceaux  sans  leur 
réduction  détaillée  en  pièces,  S56,  272.  —  Marchand  condamné  pour 
ne  pas  avoir  eu  de  lettre  de  voiture,  267.  —  Condamnation  à  9000  livres 
4l'ameBde  «t  interdiction  du  commerce  pour  falsification  dans  une  lettre 
de  voiture,  271. 

LOIRE  (Rivière  de).  Facilités  pour  le  flottage  et  repêchage  des  bois  sur  cette 
rivière,  75, 158, 161,  220,  286,  300.  —  OrganisaUon  des  Jurés-comp- 
teurs et  gardes-ports,  382. 

M.  * 

MALANDRES,  ROULURES,  GIVELURES,  etc.  Experts  nommés  pour 
toiser  les  charpentes  avec  réduction  des  malandres,  selon  les  os  et 
coutumes  de  Paris,  210.  —  Opinions  de  différents  auteurs  sur  ces  vices 
que  Ton  rencontre  communément  dans  les  bois  carrés,  298.  —  Avis 
ofBdeux  du  bureau  des  bois  carrés  sur  les  malandres,  418. 

MARCHANDS  FORAINS.  —  Ne  doivent  pas  faire  chantier,  5,  123.  - 
Leur  position  commerciale  (en  1668),  99.  —  Refus  d'autoriser  l'ouver- 
ture d'un  chantier-entrepôt  forcé  et  commun,  99.  —  Défense  de  vendre 
aux  marchands  de  Paris,  aucun  bois  étant  sur  les  ports  de  Paris,  131. 
—  Défense  aux  marchands  forains  de  se  battre  entre  eux  dans  Ttle 
Louviers,  149.  —  Défense  d'être  à  la  fois  forain  et  marchand  de  Paris, 
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^>^).  ^  Réunion  desdits  «larchiMs  pour  discuter  le  tarif  des  droits  de 
dépôt  dans  Tile  Louviers,  199.  —  Réclamation  contre  une  coalitiondes 
entrepreneurs  de  diarpente,  au  pré;iudice  des  forains,  163, 645 —  Récla- 
loaatjktn  contre  ]fis  droits  de  visiteurs,  168.— Les  trains  amenés  à  la  vente 
doivent  être  retenus  en  gare  à  Saint-Jttaur  et  Cretejl,  430.  —  Traité 
entre  le  bureau  des  marchands  de  bois  de  Paris  et  les  forains ,  pour  la 
surveillance  en  commun  des  trains  ii  la  gaK,  469.  *-  Comiauni- 
cation  leur  est  faite  d*une  sentence  arbitrale,  relative  au  garagie,  560. 

—  P'une  augm^nHation  temporaire  des  droite  du  juré^^oempleur  sur 
TAube,  601.  —  Le  marchand  de  province  s'expose  à  la  résiliation  de 
son  marché,  aux  intérêts  et  amende,  s'il  dispose,  sans  le  consentement 
de  son  acheteui*,  de  plusieurs  morceaux  de  charpente  faisant  partie 
d'une  vente  plus  considérable,  605. 

HARCBANDS  DE  PARIS.  Sont  chargés  du  bateau,  depuis  qu'il  a  été  mis 
k  port,  121.  —  Défense  d'acheter  aux  forains  aucun  bois  étant  sur  les 
ports  de  Paris,  134.  —  Ont  la  liberté  d'employer  qui  bon  leur  semble 
à  faire  leur  besogne,  161,  211,  220.  —  Par  exception,  peuvent  acheter 
des  bois  aux  forains,  163.  —  Réclamations  contre  les  droits  des  visi- 
teurs, 168, 171.  —  Leur  organisation  en  compagnie,  151,  320,  398  à 
468.  — Composition  de  ce  commerce  (en  1840),  680. 

w 

MARDTE  (Rois  de).  La  marine  n'exerce  plus  le  droit  de  martelage  sur  les 
bois  des  particuliers,  437. 

MARINIERS.  Voyez  Voituriers  par  eau. 

MARNE  (Aiviéfie  âéj.  Le  horeau  de  la  ville  ««lorise  les  perqvisHîom  né- 
cessaires poar  recouvrer  les  bois  carrés  entraînés  par  la  ene  des  eaux 
ou  volés,  47.  —  Des  ports  de  Saint-Dizier  et  autres,  53,  67, 149,  281. 

—  Défense  au  maître  de  forge  d'Eurville  d'entraver  la  navigation  des 
trains,  157.  —  Lettres-patentes  de  17M,  portant  création  de  gardes- 
ports  sur  la  Marne,  176,  179,  485.  —  Établissement  de  jurés-comp- 
teurs sur  cette  rivière,  361,  485.  —  Meuniers  d'H^yesques-Ville 
et  d'UeUnaurup,  condamnés  pour  avoir  entravé  la  navigation  des  bois 
carrés,  290.  —  Autorisation  accordée  au  commerça  des  bois  carrés,  de 
faire  exécuter  sur  la  Marne,  de  Saintr-Dîjier  à  Yitry,  les  travaux  né- 
cessaires pour  améliorer  la  navigation  des  trains,  moyennant  une- 
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contribution  qui  sera  établie  ,  304.  —  Perception  autorisée  sur  le^ 
trains  et  bateaux,  pour  couvrir  les  dépenses  Tailes,  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  marchands  de  bois,  pour  améliorer  la  navigation  delalfame, 
309.  —  Ordonnance  concernant  la  navigation  sur  la  rivière  de  Saolx, 
309.  —  Le  bureau  de  la  ville  arrête  le  compte  des  contributioos  et 
dépenses  faites  par  le  commerce  des  bois,  sur  la  Marne,  de  Saint- 
Dizier  &  Vitry  «  329.  —  Autorisation  de  travaux  h  exécuter  par  le 
conunerce  de  bois  pour  améliorer  la  navigation  sur  cette  rivière,  338. 
—  Les  fermiers  de  forges  et  meuniers  au-dessus  de  Saint-Dizier,  sont 
tenus  de  donner  des  flots  pour  le  départ  des  trains,  moyennant  6  livres, 
343.  —  Ils  sont  tenus  d'élargir  leurs  pertuis  pour  le  passage  des  trains, 
319.  —  Établissement  de  jurés-compteurs  sur  la  Marne,  361.  —  De 
gardes-ports  et  d*un  juré-compteur  à  Saint-Dizier,  485.  —  Les  mar- 
chands de  Saint-Dizier  consentent  à  payer  au  commerce  de  Paris  une 
cotisation  pour  surveillance  en  conmiun  de  leurs  trains  à  la  gare  de 
Paris,  409.  —  Communication  leur  est  donnée  d'une  sentence  arbi- 
trale relative  à  ce  service ,  560.  —  Service  de  repêchage  des  bois  épaves 
établi  sur  la  Saulx,  492.  —  Sur  la  Haute-Marne,  572.  —  Les  bois 
repêchés  doivent  indistinctement  être  dirigés  au  chantier  commun  à 
Paris,  de  540  i  545.  —  Arrêté  ministériel  portant  répression  du  vol 
des  étoffes  en  cours  de  navigation,  591, 621. 

MAXIMUM.  Qui  fixe  les  prix  auxqueb  doivent  être  vendus  les  bois  carrés 
dans  Paris,  353. 

MÉLAPîGE  des  marchandises  est  prohibé ,  6,  122.  —  Le  déchargement 
doit  avoir  lieu  sans  mélange  de  qualité ,  196.  —  L'octroi  apprécie  les 
rebuts  lorsqu'ils  ne  sont  pas  mélangés  avec  le  bon  bois,  135,  477. 

MERRAIN ,  MERREIN ,  MIRIEN ,  signifiaient  au  13»  siècle,  bois  carrés, 
à  œuvrer,  1,  2,  4, 5,  6, 11, 15, 16. 

MESURE  en  plus  de  la  lettre  de  voiture  appartient  au  marchand  en  «og- 
mentant  le  prix  de  voiture  en  proportion,  122. 

MESUREURS ,  VISITEURS ,  COMPTEURS  A  PARIS.  Création  de  ces 
offices,  17,  85, 87,  89.  —  Réformation  de  leurs  salaires,'  51.  —  Oppo- 
sition à  une  création  de  nouveaux  ofiiciers,  56.  —Suppression  de  trente 
visiteurs,  comme  restreignant  la  liberté  du  commerce,  57, 192.  —  Dé- 
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Tense  d'eiercer  aucun  office  nouveau,  65.  —  Création  de  cinquante 
visiteurs  pour  remédier  aux  abus  dans  la  vente  des  bois  à  œuvrer,  166, 
188, 190, 196,  226.  —  Réclamation  des  marchands  contre  l'interpréta- 
tion donnée  au  tarif  par  les  visiteurs ,  168.  —  Nomination  d'experts 
pour  mesurer  la  charpente  selon  les  us  et  coutumes  de  Paris ,  216.  — 
Les'bois  destinés  au  Roi  et  traversant  Paris  en  passe-debout,  ne  doivent 
aucun  droit  aux  mesureurs,  325. 

MEUNIERS  et  MOULINS.  Doivent  souflVir  le  passage  des  bois,  13, 14, 15, 
67,  68,  69,  79,  88.  —  Doivent  ouvrir  et  lAcher  Teau  de  leurs  écluses, 
70, 173.  —  Ordre  d'enlever  les  pieux  mis  dans  la  rivière  d'Aube  au 
passage  d*Anglure,  92.  —  A  quoi  sont  tenus  les  meuniers,  109,  110, 
148,  150, 151.  —  Droits  à  payer  pour  le  chômage ,  128.  —  Condamnés 
pour  avoir  entravé  la  navigation  des  bois  carrés,  290.  —  Les  meuniers 
de  la  Haute-Marne  sont  tenus  de  donner  des  flots  moyennant  6  livres, 
343.  —  Et  d'élargir  leurs  pertuis  pour  le  passage  des  trains ,  349.  — 
Doivent  donner,  sur  l'Aube,  24  pieds  de  largeur  à  leurs  vannes,  352. 
—  Loi  relative  aux  droits  de  chômage,  426.  —  Arrêtés  ministériels  et 
du  préfet  de  l'Aube,  pour  assurer  la  liberté  du  flottage  des  bois  carrés 
sur  l'Aube,  610. 

MEULIÈRES  et  PIERRES  A  PLATRE.  Ne  doivent  pas  être  déposées 
sur  l'emplacement  affecté  au  tirage  des  bob  carrés,  351.  —  Les  mar- 
chands de  meulières  doivent  faire  enlever,  à  leurs  frais,  les  résidus  de 
leurs  pierres,  351. 

MILICE  DE  PARIS.  Le  commerce  des  bois  contribue  à  l'entretien  du 
bataillon  de  milice  de  Paris,  325. 

N. 

NAVIGATION.  Voyez  Flottages, 

NETTOIEMENT  DES  PORTS  et  ARROSEMENT.  Les  marchands  de 
pierres  à  plAtre  et  de  meulières  doivent  faire  enlever  à  leurs  ftrais  les 
résidus  de  leurs  marchandises  restés  sur  les  ports,  352.  —  L'entrepre- 
neur est  tenu  de  faire  enlever  les  vases  immédiatement  après  les  crues 
delà  rivière,  4i6.  —  Délibération  du  conseil  municipal,  qui  ordonne 
l'arrosement  du  quai  de  la  Râpée,  599. 
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o. 

OCTROI  (Droits  d*).  Droite  sur  les  bois  à  œuvrer  au  uuesiéde, 
d'élever  aucuns  droits  nouveaux  sur  les  bois,  95^  66.  — 
sur  les  bois  au  profit  des  mesureors^  72.  L*o€troi  accordait  les  fualie 
au  cent,  72,  147, 104.  —  llodification  au  taarif  par  suite  des  i^dama- 
tions  des  marchands  de  bois,  135r  —  Droits  établis  en  1680,  147.  — 
Rappel  do  tarif  des  droits  sur  les  bois  carrés,  165.  —  Les  marchands 
tenus  de  faire  déclaration  des  tois  qii'îls  entrent,  soitdans  l^ris,  soit  dans 
la  banlieue,  130;  185, 22r.  — ftéOûion  dé  divers  drofts  en  un  seul  tarif, 
IM.  —  Nomination  de~  cOntrMeurs,  19^.  —  Pour  la  facUité  du  con- 
trôle, ordre  de  décharger  Tes  bois  sans  mélange  de  qualités,  196.  — 
Banlieue  âe  Paris  sujette  aux  droite  d^octroi,  197.  —  Changement  de 
mode  de  perception,  et  nouveau  tarif,  199:  —  Edits  de  I7l5,  faisant 
dod  par  forme  d'octroi,  à  la  ville  de  Paris,  de  (bus  les  droits  et  nou- 
veau! tarifs  de  percepCidn,  201.  —  Modération  de  divers  droîu,  206.  — 
Création  de  droits  sur  le  bois  de  déchirage  des  bateaux,  206.  —  A 
ravenir  te  contrôle  des  sapins  d*Auverigne  if  aura  fieu  qti*à  là  sortie  de 
rile  Louvicrs,  210.  —  Cette  mesure  est  étendue  à  tous  les  bois  i  œuvrer, 
dll.  —  Condamnation  contre  un  marchand  qui  aVait  enlevé  frâudiileu- 
soneaides  bois  Boncoolrôlésv  217.  *^  Condanaalton  pow  êniffoiàm 
éluder  Toelroi  de  banlie«e«  218»  -^  CoadamintioB  pour  i»'«voir  pas  fait 
U  déclaration  exigée  à  Tanivéo  des  bois,  226i  —  GondadMMiMi  et 
amende  pour  avoir  troublé  et  injurié  un  commit  des  droits,  2V.  ~ 
Les  droits  sont  dus  même  pour  les  bois  destinés  au  roi,  212.  —  Inter- 
prétation du  tarif  relatif  aux  poteaux,  270,  272.  —  A'  ravenir  lès  bois 
contrôlés  seront  marqués  par  de  nouveaux  marteaux,  330,  331.  — 
Confiscation  des  bois  provenant  d*iine  toue  déchirée  à  heure  indue,  335, 

—  Arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  qui  accorde  aux  marchands  de  bois  carrés 
un  crédit  de  quatre  mois,  350.  —  Ce  crédit  est  porté  à  sft  moik',  390; 

—  Le  crédit  est  accordé  pour  la  totalité  des  droUs»  371.  ~  llodifica- 
tion au  libellé  des  billets  d'octroi  >  378.  —  Les  marchands  ne  peuvent 
avoir  plus  de  cinq  donneurs  d*aval,  388. —La  régie  n'en  exige  <|ue  deux, 
562.  —  Le  crédit»  accordé  par  l'octroi,  n*est  valable  que  pour  un  an, 
383.  —  Création  d'un  agent  spécial  pour  faire  au  nom  ducommeroeies 
déclarations,  428.  —  Les  billets  d'octroi  doivent  rentrer  à  Tadoiinis- 
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Iraiioii  dam  les  cinq  joun,  444.  —  Lei  sciages  rebou  §IHM  apfMréciés 
par  l'octrai  lors  deTapplicatMin  du  droh,  135, 477.  ^  Décision  de  Tad- 
miniatration  de  roctroi  autorisant  la  sortie,  en  passe-debout^  des  bois 
carrés  dont  le  comptage  et  mesurage  définitifs  n*atiront  pas  encore  eu 
lieu,  521.  —  Projet  de  modification  au  service  des  passe-debout, 
579, 583. 

OCCUPATIONS.  (Dépôt  des  boiê  carrés  sur  les  bords  des  rivières.) 
Autorisation  d'empiler  les  bois  carrés  sur  les  ports  de  Coulanges, 
de  Brienaft-l'AKkeféque  et  mâtesy  41.  ^  S«  lea  tertres,  préi  et  héri-^ 
ta^es,  41,  ¥^,  b\  87,  68,  0»,  76,  71,  73,  75,  7»,  80»  9à  (KT,  98 
(en  confûnnité  de  renkMUiann  de  1672, 128),  134^  148, 15f ,  16S,  173, 
174|,  Ha.  -^  Les  bois  carrés  doif  ent  roccnpation  à  pcoportia»  4tH'  bois 
de  corde,  291  à  SK..  ^  Autorisation.  <la  déposer  le»  boA»  de  ciu>pente 
sur  les  bords  du  canal  de  Bourgogne,  438. 

ORDONNANCES  REMABQlTABLBS.De  CA^lMr/,enl415îStnrle;faHef 
la  juridiction  delà  prévosté  des  marchands,  de  3  i8.— De  Fran^oirl^Seft 
1539,  sur  les  bois  propres  à  la  charpenterie,  8.  — De  Charles  IZ^  en  1565, 
pour  conserveries  bois  nécessaires  à  la  charpenterie,  10.— De  Louis  XTF, 
en  1672, 107  à  134  (tes  différents  chapitres  et  articles  de  cette  ordon- 
nance figurent  dans  ce  répertoire  à  leur  spécialité).  —  Loi  de  1792, 
qui  ordonne  l'eiécution  de  P ordonnance  de  1672  non  abrogée,  353,  358. 

OCHCQ  (Rivière d').  LeMrea-pilentet  pooi  Eseiliter  la  ncvigatiwi  rar cette 
rivière,  55,  88.  ->-  Règtementi  pour  faciliter  ranrivée  dés  bote  carrés 
sur  les  porto  de  YOwte%,  75,  95l  -^  OrdMwaMB  en  bnfeaw  d»  Ki  viHe 
4|ui  ordonne  le  ehaDgement^  de  boia  de  hêtre  enasaM  fléeessaives  à 
rapprovisioKaemenideParis,  21.  —  Règlement  pour  la  mfvfgosion  et 
la  poUce  des  porto  derceuerivièrt,  399.  —  Crèntisod'miJnré'eDiiipteur, 
361.  —  Permis  d*y  flotter,  36ff.  CréaiieB  d'an  garde  général  è^Eisy, 
367.  —  Décision  mimstéfficfts  poar  FempHage  des  boitf  de  hëtn  sur 
cette  rivière,  448,  5A1.  —  Tarif  du  tnwiport  au  hoir  sur  le  chemin  de 
fer  de  Yillers-Gottereto  au  Portr«ui-Percbef ,  Mfi 

OUTRIERS.  Ne  déchargeront  les  marchandises  sans  Tavcu  des  marchands, 
129.  —  Les  marchaads  sont  libres  de  se  servir  de  qui  bon  leur  seaoMe^ 
161,  211, 220.  —  Défense  aui  ouvriers  de  vendre  du  beis,  2S8,  273^ 
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279,  280»  313,  393.  —  Ouvrier  condamné  pour  avoir  voulu  gêner  la 
liberté  qu*oni  les  marchands  de  se  servir  de  qui  bon  leur  semble,  309. 

OISE  (Rivière  d').  Création  en  162âd*un  juré-«orapteur  pour  les  ports  de 
cette  rivière,  44.  —  Nouvelle  création,  361.  —  Établissement  de  gardes- 
ports,  176.  —  Tarir  de  leurs  droits,  179.  ^  Le  bureau  de  la  ville  lève 
les  empêchements  apportés  à  la  navigation,  70,  96. 


PASSE-DEBOUT.  Les  bois  sorUnt  de  Paris  en  passe-debout  sont  aCh-an- 
chis  de  tout  droit,  325.  —  Doivent  la  cotisation  commerciale,  408.  — 
Décision  de  Fadministration  de  Toctroi,  autorisant  la  sortie,  en  passe- 
debout,  des  bois  carrés  dont  les  comptage  et  mesurage  définitirs  n'au- 
ront pas  encore  eu  lieu,  590.  ~  Projet  de  modification  an  service  de» 
passe-debout,  579,  583. 

PERQUISITION  DE  BOIS.  Voyez  Repêchagu. 

PONTS  (maîtres  de).  Marchand  condamné  à  Famende  pour  avoir  fait 
passer  à  une  heure  indue  une  toue  chargée  de  bois,  216. 

PORTS  DANS  PARIS.  Les  bols  ne  doivent  être  mis  ni  descendus  sur 
terre,  4,  5.  —  Ils  sont  enlevés  d'office  et  vendus  au  profit  de  la  ville,  8, 
98,  251.  —  Arrivés  à  Paris,  les  bois  tiendront  port  pendant  iroisiours, 
11, 68, 133.  —  Défense  d'y  empiler  des  bois,  52, 98,  225,  396.  —  Les 
bois  ne  doivent  pas  y  séjourner,  99,  223,  302.  ~  On  ne  doit  y  laisser 
aucun  débris,  112, 222,  218.  —  Ni  les  embarrasser  d'avirons,  de  gon- 
vemanx ,  117.  —  Marchand  condamné  pour  avoir  embarrassé  de  bois 
le  port  de  la  RApée,  2M,  289,  622.  —  Ordonnance  pour  le  placement 
des  trains  au  port  Saintr-Victor ,  302.  —  Les  bois  à  Bercy  doivent  dire 
rentrés  directement  en  chantiers,  488, 558.  —Condamnation  et  amende 
de  dOOfr.  pour  contravention  sur  la  basse  Seine,  à  un  arrêté  du  préfet 
relatif  à  la  navigation,  607.  —  Répartition,  en  soupentes,  des  emplace- 
ments affectés,  sur  le  port  de  la  RApée ,  au  tirage  des  bois  à  brCder  et  à 
'  ceux  des  bois  h  œuvrer,'  526.  —  Réfection  du  port  de  la  RApée ,  559, 
569.  —  Établissement  d'un  port  meulière  au  quai  d'Austerlitz ,  661. 

PORTS  EN  PROVINCE.  Le  port  ordinaire  de  Brienon  étant  insuffisant, 
le  commerce  des  bois  carrés  est  autorisé  à  déposer  ses  marchandises 
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sur  le»  (erres  aux  environs  ,  41,  427.  —  Établissement  d'un  port  de 
flottage  à  Brienne,  470, 473,  481,  496,  530, 059.  ~  Les  terrains  situés 
le  long  des  rivières  et  affectés  au  dépôt  des  bois  sont  frappés  d'une 
servitude  au  proflt  des  bois  destinés  à  Tapprovisionnement  de  Paris; 
le  propriétaire  ne  peut  leur  donner  une  autre  destination,  495.  — 
Établissement  d'un  port  à  bois  carrés  à  Arcis-sui^Aube ,  562.  — 
Réclamation  du  commerce  des  bois  contre  un  enrahissement  au  préju- 
dice du  port  de  Saint-Florentin,  024. 

POURSUITES  EN  JUSTICE.  FormaUtés  i  remplir  pour  éïre  autorisé  à 
poursuivre  les  jurés-compteurs ,  gardes-ports,  gardes-rivière,  repê- 
cheurs, etc.,  504,  540,  503, 005. 

PRÉFETS  (leurs  poutoirs).  La  contravention  h  une  ordonnance  de 
police  relative  à  la  navigaUon  est  considérée  comme  contravention  aux 
règlements  de  grande  voirie  et  passible  d'une  amende  de  500  fr.,  507. 

PRÉSENTATION,  par  le  commerce  (en  1022),  d'un  candidat  aux  fonc- 
tions de  juré-compteur  sur  l'Oise,  44.  —  Même  présenlaUon  sur  les 
autres  riYières,<420,  422,  473. 

PRIX  MOYEN  DES  BOIS  vendus  annuellement  depuis  trente-huit  ans 
dans  les  chantiers  de  Paris,  585  à  590. 

Q 

QUATRE  AU  CENT.  En  1042  l'octroi  accordait  les  quatre  au  cent,  72, 
147, 194,  204,  207.  —  Les  quatre  au  cent  sont  d'usage  dans  le  com- 
merce, et  par  conséquent  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipuler  cette 
condition  dans  les  marchés,  418,  430. 

QUATRE  COMMERCES.  Voyez  Commercts. 

R. 

RÂPÉE  (Quai  de  la).  Déchireur  de  bateaux  condamné  pour  avoir  épluché 
du  bois  sur  le  port,  175.  —  Défense  de  décharger  des  pierres  sur  le 
port  destiné  au  tirage  des  bois,  191.  —  Marchand  condamné  pour  avoir 
embarrassé  ce  port,  de  bois  de  charronnage,  280,  022  — Ordonnance 
portant  agrandissement  du  port  de  tirage  affecté  spécialement  aux  bois 
carrés,  351.  —  Les  marchands  de  pierres  à  plâtre  et  de  meulières  doi- 
vent faire  enlever  à  leurs  frais  les  résidus  de  leurs  marchandises  restés 
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nu*  le  pori,  35â.  —  L'entrepreneur  da  nettoiement  est  ten»  d*enlever 
les  yases  déposées  sur  le  quai  de  la  Râpée,  fimédiaf^ient  après  les 
craes  de  la  rivière,  446.  —  Répartition  entre  les  deux  eommeKes  des 
bois  àœuvrer  et  à  Inrûler  des  emplacements  affectés  sur  le  port  de  U 
Râpée  au  tirages  des  bois,  Sât^  —llnbacbot  garni  de  sa  oordo  doil 
contHiuellement  stationner  an  port  inférieur  de  la  Râpée,  pour  porter 
secours  aux  trains ,  634.  ^  Réfection  da  port  de  la  Râpée ,  travaux 
y  relalirs ,  659,  509.  —  Le  port  de  la  Râpée  sera  arrosé  à  raTenir, 
599.  -^  Modification  à  T  itinéraire  des  voilures  servant  aux  transports 
des  fourrages  militaires ,  passant  sur  le  quai  de  la  Râpée,  609. 

REGEL  DE  BOIS.  Les  receleurs  seront  punis,  97, 225, 273,  279, 280, 313, 
388, 393»  491.  —  Comlamnatîon  contre  un  recâeur,  506,  601. 

REGRAT.  Est  défendu,  123,  226, 246, 249, 395. 

REPÊCHAGE  DES  BOIS  CANARDS,  ÉPANCHÉS,  EFFONDRÉS. 
Permis  aux  marchands  pour  rapprovisionnement  de  Paris,  12.  —  Les 
propriétaires  riverains  doivent  souffrir  l'empilage  d^  bois  repécbés,13. 
^  Permis  de  faire  perquisition  pour  recouvrer  les  bois,  22, 27, 29, 31, 
36, 36,  Sf7, 39,  47, 47, 49, 53,  54, 64,  67, 69, 86,  96, 141, 149, 151,174, 
176,  220,  257, 284,  286, 287,  289.  —  N'est  permis  qu'aui  marchands 
de  bols  pour  la  provision  de  Paris,  ou  leurs  agents,  74, 126,  289, 290, 
441,  442,  446, 492,572.  —  Francs  et  quittes  de  dommages  pour  dégâts 
et  ruptures,  72,  141,  297.  —  Ordonnance  concernant  les  bois  carrés 
naufragés  dans  les  ports  de  Paris,  261, 331,  387.  —  Pécheurs  -non  au- 
torisés et  receleurs  sont  condamnés,  279,  280,  289,  388,  391.  —  Les 
propriétaires  d'héritages  le  long  des  rivières  ne  sont  pas  fondés  à  retenir 
des  bois  repéchés,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas*  été  réclamés 
depuis  six  semaines,  317,  318.  —  Les  Juré8:<ompteurs  et  gardes-ports 
doivent  tous  leurs  soins  aux  bois  épaves  ou  repéchés,  343.  —  Les  per- 
quisitions domiciliaires  permises  aux  agents  chargés  du  repêchage,  356^ 
—  Défense  à  toute  personne  d'emporter  de  la  rivière  auenn  bois,  bû- 
ches, planches,  harU,  etc.,  358.  —  Nomination  d'un  garde  chargé  da 
repêchage  des  bois  épaves  dans  le  département  de  la  Seine,  441,  446. 
D'un  surveUlant  pour  le  repêchage  sur  l'Aube,  442,972.  -*  Sur  la  Saolx, 
492.  —  Sur  la  Marne,  572.  —Devoirs  des  gardes-ririért  dMigés  du 
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rapéchage  des  bois,  498.  -^  Tarif  des  pdi  attooés  pour  le  repêchage, 
404,  fiaof.  —  Jugement  qui  maintient,  an  gardes-rivière  chargés  du 
repêchage  des  bois  carrés,  le  droit  de  recueillir  les  bois  épaves  et  de  les 
diriger  sur  le  chantier  coqunun  à  Paris,  540 ,  545.  —  L'agent  chargé 
du  repêchage  ne  peut,  en  raison  de  ses  fonctions,  être  poursuivi  que  ad- 
minisy-ativement,  504,  540,  593,665  et  suivantes.  —  Quantités  des  bois 
repéchés  annuellement,  545. 

BÉSILIATION  DE  MilRCHË.  Un  marché  peut  être  résOiélorsqM  le  ven- 
deur a  disposé,  sans  le  consentement  de  son  acquéreur,  de  plusieurs 
morceaux  de  charpente  faisant  polie  d*ui  lot  plus  considérable,  605. 

RIVIÈRES.  Ne  mettre  aucun  empêchement  dedans  ni  sur  les  bords  des 
rivières,  7,  109.  —  Ne  détourner  le  cours  de  Teau ,  106-  —  Ne  tirer 
aucuns  matériaux  k  sixioises  des  bords,  100.  —  N'y  Jeter  aucun  immon- 
dice,  111.  —  Défense  d'en  retirer  et  emporter  aucuns  bois,  planches , 
bûches,  harts,  etc.,  356. 

ROGl^  (Port  de).  Création,  en  1678,  d'un  compteur,  garde  des  bois  qui  se 
déposent  sur  ce  port  et  sur  celui  de  Cbfltillon,  143.  —  Tarif  de  sea 
droits,  144.  —  Le  commerce  (bois  de  charpente  et  à  briller  réunis)  est 
autorisé  à  emprunter  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  au  paie- 
ment de  travaux  exécutés  sur  les  ruisseaux  de  Bourdon  et  Saint-FaF- 
geau,SS81. 

S. 

8AINT-DIZIER.  \ojei  Mame  {riiHére  de), 

SAPIN  D'AUVERGNE.  Était  de  ^wdité  fort  UmOte  m  1718,  et  fou  en 
faisait  une  grande  consommation  dans  Paris,  210. 

SAPIN  DU  JURA.  Consommation  de  ce  bois  dans  Paris,  de  674  à  6V0. 

SAPIN  DU  NORD.  Lieu  affecté,  en  1614,  pour  la  vente  de  ce  bois  dans 
Paris,  36.  —  Consommation  dans  Paris,  675. 

SAPIN  DES  VOSGES.  Nouvelles  dimensions  à  donner  aux  planches  des 
Vosges,  662,  670.  —  Consommation  de  ce  bois  dans  Paris,  (rr4  à  679. 

SAULX  (Rivière  de) ,  affluant  de  la  Marne.  Privilège  exclusif  pour  faire 
les  transports  sur  cette  rivière ,  280.  —  Ordonnance  concernant  la 


708 

s^relé  et  U  liberté  de  la  navigation  sur  cette  rivière,  909, 317,  318.  -^ 
ÉtaMissemenld'tui  garde-rivière  chargé  du  repécfai^e  des  bois,  493. 

RECOURS.  Souscription,  par  le  commerce  des  boiscarrés,  de  900  fir.  pour 
les  incendiés  de  Salins,  434.  —  Secours  de  400  fr.  en  faveur  de  la  fa- 
mille  du  sieur  Troivalet,  marinier  blessé  et  mort  dans  le  service  de  la 
gare,  437.  —  Souscription  de  1,200  fr.  pour  Textinction  de  la  mendi- 
cité, 442.  — Souscription  de  300  fr.  pour  les  cholériques,  mariniers  de 
Qamecy ,  .469.  -*  Secours  de  100  fr.  accordé  à  un  ancien  employé,  505. 
—  Secours  en  faveur  du  sieur  Momon ,  marinier  de  TYonne  , 
l>lessé  dans  le  service ,  526.  —  A  un  ouvrier  blessé  dans  le  chantier 
commun  des  bois  repêchés,  57B.  —  A  des  compagnons  de  rivière  de 
Brienon ,  600,  606.  —  Pension  en  faveur  d'un  ancien  emplo jé,  602. 

S£INE  (Rivière  de).  Lettres-patentes  pour  faciliter  le  flottage  des  bois  carrés 
sur  cette  rivière,  13.  —  La  navigation  sur  la  Seine  doit  être  libre,  67.  — 
Le  commerce  est  autorisé  à  s*imposer  pour  exécuter  des  travaux  d'amé- 
lioration pour  la  navigation  sur  la  Seine,  prés  Nogenl,  278, 330.  ~  Per^ 
mis  aux  marchands  traûquants  pour  Paris ,  de  faire  perquisition  des 
bois  carrés  entraînés  par  la  crue  des  eaux,  ou  effondrés,  54, 86, 97, 280, 
261,  387.  —  Facilités  accordées  pour  le  charroi  des  bois,  de  la  forêt 
aux  bords  de  la  rivière,  et  leur  empilage  sur  les  rives,  79,  97.  —  Les 
meuniers  doivent  faire  ouverture  de  leill's  vannes,  tontes  fois  et  qaantes 
ils  en  seront  requis ,  39, 88.  —  Établissement  de  Jurés-compteurs,  361. 
-^  Règlement  pour  le  service  des  ponts  sur  la  basse  Seine,  358. 

SENTENCE  ARBITRALE  relative  an  traité  de  garage  entre  les  compa- 
gnies de  bois  à  brûler  et  à  œuvrer,  545.  —  Communication  de  ladite, 
an  commerce  forain,  560. 

SOISSONS.  Le  sieur  Fabus  y  est  nommé  subdélégué  du  bureau  de  la  ville 
pour  ce  qui  regarde  la  navigation  et  les  ports,  301.  —  Organisation  du 
service  de  la  navigation  au  passage  du  pont  de  Soissons,  379. 

SOUPENTES  ou  PORTS  DE  TIRAGE.  Démarcation ,  en  1786,  et  agraa- 

'  dissemenl  des  soupentes  destinées  aux  tirages  sur  le  quai  de  la  Râpée, 

351,  570,  571.  —  Répartition  faite  entre  les  deux  commerces  de  bois 

à'  brûler  et  de  bois  carrés,  des  emplacements  affectés  sur  le  port  de  la 

Râpée,  aux  tirages  communs  de  leurs  bois,  526. 
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SYNDICS.  Voyez  Délégué^. 

SYNDICS  HONORAIRES.  On  ne  peut  recevoir  ce  titre  qu'après  ayolr 
eiercé  pendant  vingt  ans,  honorablement ,  le  commerce  des  bols,  et 
avoir  rempli  deux  fois  les  fonctions  de  délégué^  402.  —  Droits  et  pri* 
viléges  accordés  à  ces  fonctions,  402. 

SYSTÈME  MÉTRIQUE.  Loi  relative  aux  poids  et  mesures,  355.  —  Les 
jarés-compteurs  doivent  seconder  les  vues  du  gouvernement  sur  la. 
mise  en  activité  des  nouvelles  mesures,  365.  —  Circulaire  concernant 
remploi  des  mesures  métriques,  sur  les  ports,  C3Û.  —  Réunion  des 
différentes  opinions  émises  par  tes  commerces  de  Paris  et  de  province, 
par  les  entrepreneurs  du  département  de  la  Seine ,  les  chambres  de 
commerce  de  Rouen,  de  Paris,  etc.,  sur  le  mode  de  mesurageÀ  adopter 
pour  le  métrage  des  bois  carrés,  de  031  À  654.  —  Nouvelle  exploita- 
tion des  planches  de  sapin  dans  les  Vosges ,  selon  le  système  décimal, 
662,  670.  —  En  raison  du  nouveau  travail  que  ràpplication  du  système 
métrique  va  imposer  aux  gardes-ports  .dans  rétablissement  et  réduc- 
tion des  inventaires  de  flottage  des  bois  de  charpente  et  en  grume,  le 
droit  d'enlevage  est  élevé  par  délibération  générale  du  commerce  dea 
bois  carrés  de  Paris ,  en  ce  qui  le  concerne,  671. 

T. 

TAXE  DES  ROIS ,  353. 

TIRAGE  DES  TRAINS.  Ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la  permission  des 

prévost  et  échevins,  4 Les  marchands  sont  tenus  d*opérer  le  tirage 

des  trains  dans  la  quinzaine  de  leur  arrivée,  209, 227.  —  Tarif  des  prix 
de  tirage  et  arrimage,  230.  —  Règlement  pour  les  ouvriers  chargés 
des  tirages,  236.  —  Ne  doit  pas  avoir  lieu  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes,  255.  — Tarif  pour  l'embarquement  des  bois  destinés  pour  Rouen, 
^7.  —  Marchand  condamné  pour  tirage  après  septheures  du  soir,  268. 
—  Pour  avoir  travaillé  dans  l'heure  intermédiaire,  268.  —  Le  tirage 
des  bois  à  œuvrer  est  autorisé  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'au  soir, 
390.  —  Les  bois  doivent  être  enlevés  et  rentrés  au  fur  et  à  mesure  du 
tirage,  396,  488. 

TRAINS.  Quel  nombre  de  trains  les  marchands  peuvent  avoir  devant  leurs 
chantiers,  129,  222, 302,  439.  —  Défense  aux  baigneurs  de  s'approcher 
des  trains  et  d'en  tirer  aucun  bois,  221.  —  Règlement  pour  le  passage 
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des  Iraios  à  Melon,  âl2.  ^  Marchand  condamné  pour  avoir  fUtarrirer 
devant  ton  port  pliu  de  trainf  que  ne  vent  l*ordonnanoe,  S61.  ^  El 
comme  ajant  sur  la  rivière  dea  boit  en  Duiaanoe  à  la  navigattan,  Kl. 
—  Les  trains  doivent  être  fermés  dans,  les  gares  et  ports  avec  bonnes 
etsttlBsantes  cordes,  385.  —  Les  trains  amenés  à  la  vente  doivent  être 
retenus  en  gare  à  Saint-Manr  et  Creteil,  439.  —  Dans  Paris  ils  doivent 
être  tirés  d'office  après  quinze  Jours  de  séjour,  439.  —  Traité  entre  les 
marchands  de  Paris  et  les  forains ,  pour  la  surveillance  en  commun 
des  trains  à  la  Gare ,  469.  —  Traité  au  nom  du  commerce  des  bois, 
pour  le  lâchage  de  tous  les  trains  à  prendre  à  la  Gare  et  à  repêcher  aux 
ports  intérieurs ,  529.  —  Traité  pour  le  garage  en  commun  de  tous  les 
trains  de  bois  carrés  hors  Paris,  651. 

TRAK SPORT  DES  BOIS  DE  LA  FORÊT  SUR  LES  PORTS.  Est  oUigé, 
dans  le  temps  prescrit  par  les  ordonnances,  11.  —  Facilités  accordées, 
19,  90,  Si,  98, 34, 109.  —  Autorisation  de  passer  sur  les  terres,  prés 
et  héritages,  3S,  47,  48,  54,64,05,  «7,  «7,  60,710,72,75,75,79,79, 
80, 91,  91,  96,  97,  98,  195,  134, 148, 151, 169, 173, 174, 973. 

UNIFORME.  Les  agents  du  service  de  la  navigation  et  des  ports  sont  tenus 
de  porter  un  uniforme,  366. 

USAGES.  Nomination  d'experts  pour  toiser  les  bois  de  charpente  selon  tes 
us  et  coutumes  de  Paris,  916.  —  Opinions  de  différents  auteurs 
sur  l'usage  adopté  pour  la  réduction  des  malandres,  999.  —  Avis  offi- 
cieux du  bureau  des  bois  carrés  sur  les  usages,  relativement  aux  quatre 
au  cent,  malandres,  etc.,  418,  436. 

V. 

TANNES.  Seront  visitées  par  les  marchands  avant  le  Jet  des  bois  à  bois 
perdu,  127.  --Le  propriétaire  est  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état, 
127.  —  Ordonnance  portant  que,  sur  la  Marne,  les  vannes  devront  être 
élargies,  319.  —Règlement  pour  la  manœuvre  des  vannes,  sur  l'Aube, 
467.  —  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  se  conformeraient  pas  aux 
règlements,  leurs  usines  serontimmédiatement  mises  en  cbOnage,  611. 

VISITEURS.  Voyez  AfwureMfs. 
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VOIE  DE  BOIS  GàEBÉ.  Ert  composée  de  13  solives  ou  pièces,  165.  — 
Les  huit  voies  faisaiH  le  ceot  de  cbtipente  ,  IW.  ^  Est  composé  de 
14  pièces»  2M,  207.  —  Toie  de  bria ,  de  membrares  »  de  chevrons, 
de  planches,  205,  209.  —  De  charrouiage,  de  bois  à  bâtir,  201^  232, 
et  suivantes,  2irr,  270, 222, 907.  —  De  lattes  de  cbéne,  iW^  20e. 

YOLS  DE  BOIS.  GondanmaUons,  18, 19, 279,  420,  506,  549, 591,  5Q2,etc. 

YOSCrBS. (les).  Vu  leur  qualité,  les  bois  des  Vosges  doivent  être  tirés  de 
l'eau  à  la  main  et  sans  se  servir  de  picots,  230.  —  Lettres  réquisito- 
riales  pour  Aivoriser  ranrivée  à  Paris  des  bois  de  menuiserie  des 
Vosges,  810,  915.  »  Nouvelle  exploitation  des  planches  de  sapin  dans 
les  Vosges,  selon  le  système  déchnal,  002,*  670. 

VOITURE  À  PORT.  Voyez  Tratuports, 

VOITURIERS  PAR  EAU.  Ne  peuvent  disposer  des  bols  qui  leur  sont 
confiés,  97.  —  Permb  de  voiturer  tous  les  Jours  excepté  ceux  des 
quatre  fêles  solennelles,  112.  —  Reçus  h  cession  de  leur  bateau  et 
ustensiles  en  cas  de  naufrage,  114.  ~~  Ne  doivent  partir  du  port  de 
charge,  sans  lettre  de  voiture,  115,  350.  ~  Doivent  donner  avis  de 
l'tfriYée  de-leurs  marchandises,  118.  —  Peuvent  décharger  après  som- 
mation aux  marchands,  118, 119.  A  quoi  ils  sont  tenus  en  cas  de  reftis 
d'accepter  leurs  marchandises,  119.  -^  A  l'arrivée,  laisseront  leurs  ba- 
teaux de  bois  quinze  Jours,  et  pour  le  vin  un  mois,  120.  —  Ne  sont  tenus 
du  compte  de  la  marchandise  s'ils  n'en  ont  mesuré,  120.  —  Défense 
leur  est  faite  de  disposer  en  cours  de  navigation  des  étoffes  de  leurs 
trains,  214, 225, 273, 279,  280,  327, 343, 358, 494.— Arrêté  ministériel 
portant  répression  des  vols  d'étoffes  en  cours  de  navigation,  591, 021.— 
Doivent  acquitter  les  rétributions  des  Jurés-compteurs  et  des  garder- 
ports  avant  leur  départ  du  port,  375,  673. 

Y. 

YONNE  (Rivière  d').  Lettres-iMtentes  pour  faciliter  le  flottage  des  boi» 
carrés  sur  cette  rivière,  13.  —  Il  est  fait  défense  de  faire  directement 
ou  indirectement  aucune  exaction  sur  la  marchandise,  bois  carrés,' 
14,  20,  28, 29,  33,  37,  38,  71,  102, 151, 158,  162.  -  Les  empêche- 
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menu  )iptM>rté8  par  les  meùniera,  au  passage  des  bois  carrés,  sont  levés 
par  arrêt  de  la  cour  de  parlement,  15.  —  U  ne  sera  apporté  aucun 
empêchement  aui  charrois  des  bois  carrés,  depuis  la  forêt  jusqu*aax 
ports  de  FTonne,  19,  41,  47,  49,  54, 64,  67,  95w  —  Le  bureau  de  la 
Tille  lève  sur  la  rivière  d'Yonne,  les  empêchements  apportés  au  passage 
des  bois  carrés,  comme  étant  de  nature  à  compromettre  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  en  cette  espèce  de  marchandise,  21.  —  Facilités  accor- 
dées pour  le  flottage  des  bois  carrés,  à  bois  perdu,  sur  les  ruisseaux 
affluents  à  l'Yonne,  24,  38,  40,  71.  —  Repêchage  des  bois  canards  oa 
effondrés,  24, 37,  39, 151, 331.  —  Les  bois  canards  doivent  rester  à  U 
disposition  des  marchands  trafiquants  pouf  la  provision  de  Paris,  74, 
174, 175, 330.  —  Défense  de  s'opposer  au  dépôt  des  bois  carrés  sur  les 
ports  de  l'Yonne  ou  de  troubler  l'empilage  desdits  bots,  41,  41, 49, 08, 
09,  70,  86,  91,  91, 151, 162.  —  Commission  de  jaugeur  compteur  de 
bois  sur  le  portd'Armeau  en  1676, 138.  —  Commission  de  Juré-oomp- 
teur  en  1676,  sur  les  ports  de  Cezy,  YiUecien,  StF-Aubin«  etc.,  139.  -^ 
Lettres-patentes  de  1704  portant  création  de  gardes-ports  sur  l'Yonne, 
176,  179,  3^1.  —  Interprétation  et  ûxation,  par  les  principaux  mfr- 
chands  de  lk)is  de  la  Boui^ogne,  des  droits  dus  aux  gardes-ports,  431. 
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